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RECUEIL GÉNÉRAL 


DE JURISPRUDENCE. 


JURISPRUDENCE DES COURS D’APPEL. 

Il" 1 * PARTIE. 


(3 jast. 1859.) 1839. (3 jakv. 1839.) 


SAISIE-EXÉCUTION. — Détourne* eut. 

Le saisi qui détourne tes objets saisis se rend 
coupable du délit prévu et puni par l'arti- 
cle 401, C. pén., bien que la saisie ne lui 
ait pas encore été notifiée au moment du 
détournement , si d’ailleurs il en avait réel- 
lement connaissance (1). 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu qu’il était établi par 
l’instruction que, le 24 sept, dernier, Mathieu 
Dubo fit enlever du chantier de Saint-Léger, et 
transporter à son domicile, par des bouviers 
agissant d'après ses ordres, une assez grande 
quantité de planches et de bois de diverses 
espèces qui avaient été frappés de saisie à la 
requête de l’un de ses créanciers, en vertu d’une 
ordonnance émanée du président du tribunal de 
Bazas; — Attendu que, s’il est constant eu fait, 
que, lors de cet enlèvement de marchandises, la 
saisie n'avait pas encore été notifiée à Mathieu 
Dubo par l’officier ministériel qui y avait 
procédé, il résulte aussi de plusieurs dépositions 
que Dubo n’en ignorait pas l’existence lorsqu'il 
se transporta sur le chantier ; — Que, d’ailleurs, 
le nommé Faza, établi séquestre des objets sai- 
sis. lui fit connaître sa qualité, et lui exhiba le 
procès-verbal qui la lui conférait, en déclarant 
s’opposer à ce que les bois confiés à sa garde 
fussent enlevés; — Qu’ainsi, Dubo ne peut au- 
cunement exciper de sa bonne foi ; — Attendu 
qu’il suffisait que Paza produisit le litre légal et 
authentique qui justifiait à la fois de l’existence 
de la saisie et de la mission qui lui était confiée, 
pour que Dubo dût s’abstenir de tout enlève- 
ment; 


(1) V. Pasicrisie, 1843, 2«, p. 630. 

(2) Un principe contraire ù celte solution se trouve 
posé dans les motifs du jugement de première instance 

AN 1839. — U ro * PARTIE. 


« Attendu que le tribunal correctionnel de 
Bazas a arbitrairement restreint le sens des 
termes généraux dans lesquels est conçu l’arti- 
cle 400, C. pén.; — Que cet article n’exige pas que 
la saisie ait été préalablement notifiée au saisi, 
pour qu’il y ait lieu à son application, mais seu- 
lement que les objets détruits ou détournés 
soient, au moment de leur destruction ou de 
leur détournement, confiés à la garde d’un 
tiers ; — Attendu, néanmoins, que la saisie n’a- 
vait été pratiquée par le nommé Passelergue 
que pour avoir payement d’une somme de 
604 fr. 09 c. dont il se prétendait créancier 
de Dubo; — Que l’enlèvement n’ayant été que 
partiel, il était resté sur le chantier une quan- 
tité plus que suffisante de marchandises pour 
servir de gage à cette créance et en assurer le 
recouvrement; — Que celle circonstance atté- 
nuante du délit permet de modifier la peine que 
Dubo a encourue et dont le minimum serait 
d’une année d'emprisonnement, d’après l’arti- 
cle 401, C. pén., en usant du pouvoir modéra- 
teur laissé aux tribunaux par l’art. 4 63 du même 
Code ; — Condamne Mathieu Dubo ù un mois 
d’emprisonnement et à 100 fr. d'amende envers 
le trésor, etc. » 

Du 3 janv. 1839. — C. de Bordeaux, 4» cb. 


SAISIE-ARRÊT. — Débiteur du débiteur. 

Un créancier ne peut faire procéder à une 
saisie-arrêt entre les mains d’un tiers dé- 
biteur envers le débiteur de son débiteur , à 
moins qu’il n’ait obtenu une subrogation 
aux droits de ce dernier (2). (C. proc., 557.) 


rendu dans l'affaire rapportée à la date du 23 nov. 1858 
(Cour de Rouen j. 
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Jurisprudence des Cours d’appel. (5 Janv. 1839 .) 


ARRÊT. 

«> LA COUR; — Attendu que les appelants 
n’ont pu, de leur propre autorité, saisirarrêter, 
entre les mains de Labrousse, les sommes dues 
par ce derniér il Françoise Puybonhieu, au pré- 
judice de celle-ci, prise comme prétendue débi- 
trice de Marty-Monge, débiteur des saisissants; 
que, faute par eux d'avoir obtenu une subroga- 
tion judiciaire, ils n'ont pu s'adresser qu'à la 
personne de leur débiteur, et poursuivre que 
suivant le droit résultant directement de leur 
litre; qu’ils ont dû, en conséquence, se borner 
à saisir-arréler. entre les mains de ladite Fran- 
çoise Puybnnnieu, tierce personne, cl se tenir 
dans les limites de l’art. 557, C. proc. civ.; 
qu'ils n’auraient pu aboutir à Labrousse qu’au- 
tanl qu’ils auraient été judiciairement autorisés 
à prendre la place de Marty-Monge, à en exercer 
les actions; que la subrogation dans lesdites 
actions n’ayant pas été prononcée, ils n’en 
étaient pas saisis, et manquaient de qualité 
pour agir; — Par ces motifs, met l’appel au 
néant, etc. » 

Du 3 janv. 1 839. — - C. de Bordeaux, 2* ch. 

COMMUNE. — Responsabilité. — Terrain. — 
Envahisserent. 

Le fait de la part de quelques habitants voi- 
sins d’une propriété privée de s’en être em- 
parés pour ouvrir passage à une rue pro- 
jetée , ne peut être assimilé au délit commis 
à force ourerte par des rassemblements ou 
attroupements , et rendre , à ce titre , la 
commune responsable en vertu de la loi 
du 10 vend, an iv (i). 

Celui qui , prétendant qu’une violation de 
propriété a été commise , à son préjudice , 
par plusieurs habitants d’une commune 
agissant par ordre du maire, a formé 
contre ce dernier une simple action en dé- 
laissement du terrain usurjté, n’est pas 
recevable à deinander incidemment , et sur 
tout en cause d’appel, que dans le cas où il 
ne serait pas prou ré qu’on eût agi par 
ordre du maire , la commune fût néan- 
moins déclarée responsable , aux termes de 
la loi du 10 rend, an iv. Ce serait changer 
la nature de la demande originaire. (Art. 
464, C. proc.) 

La rue Lambert, à Bordeaux, était traversée 
ar uu terrain en nature de jardin, appartenant 
Taffard de Saint-Germain, et qui mettait ob- 
stacle à ce que celte rue. ouverte seulement à 
ses deux extrémités, fût livrée à la circulation. 
Dans ces circonstances, plusieurs voisins s’em- 
parèrent violemment du terrain en brisant les 
clôtures, et frayèrent le passage. — Taffard de 
Saint-Germain assigna alors le maire de la ville 
de Bordeaux pour le faire condamner à lui dé- 
laisser et abandonner le terrain envahi, et à 
rétablir Ici clôtures qui l'entouraient. Il fondait 
celte action sur ce que les gens qui s'étaient 
livrés à celte violation de la propriété n’avaient 


(I) Il faut, pour que la responsabilité des commu- | 
ne» soit engagée, que le délit ail été commis par un i 
rassemblement ou attroupement , mais non par une ou I 


agi qu'à l'instigation et avec l’autorisation du 
maire. — Il disait que ce qui justifiait cette 
opinion, c’est qu’après l’enlèvement des clôtures 
plusieurs agents de l’autorité, des préposés de 
la voirie. s'éLaicnl transportés sur les lieux, 
avaient pris les mesures et fait les tracés néces- 
saires pouf l'alignement de la rue. et avaient 
ordonné l'aplanissement du terrain; qu’enfin 
des réverbères avaient été placés. 

Ce n’était donc pour le maire, disait-il, qu'un 
moyen d'arriver avec plus de promptitude à une 
possession que l’on n’eût pu acquérir qu’en sui- 
vant les formes de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique 

Et Taffard demandait à faire preuve des faits 
qu’il articulait. 

Le maire a nié ces faits; il a soutenu qu’on 
ne pouvait voir dans l'irruption qui avait eu 
lieu sur la propriété de Taffard que le fait in- 
juste et illégal de quelques particuliers qui, 
ayant intérêt à l’ouverture de la rue Lambert 
pour donner plus de facilité aux communica- 
tions et plus de valeur à leurs propriétés, s’é- 
taient, de leur propre mouvement, portés à cet 
acte répréhensible; que, si des ordres avaient 
été donnés plus tard pour niveler le terrain, 
fixer l'alignement de la rue et placer des réver- 
bères, toutes ces mesures n’ont été prises que 
dans 1’inlérét public, et après l’événement ac- 
compli, mais sans que la ville prétendit aucun 
droit sur le terrain dont s'agit, si la partie inté- 
ressée élevait quelque réclamation. 

Jugement du 2 mai 1837, qui ordonne la 
preuve des faits articulés, et second jugement, 
du 2 déc. suivant, qui condamne le maire de la 
ville de Bordeaux à la restitution du terrain, et 
aux dommages-intérêts résultant de l'envahis- 
sement qu'on s’était permis d'en faire au préju- 
dice de Taffard de Saint-Germain. 

Appel de la part du maire de Bordeaux. 

Taffard soutenait, de son côté, que le tribunal 
avait bien jugé, et que, dans tous les cas, s’il 
pouvait y avoir quelque doute sur le point de 
savoir si la voie de fait qui l’a dépouillé avait 
été ou non ordonnée et autorisée par le maire, 
la ville n’en devait pas moins être déclarée civi- 
lement responsable, aux termes de la loi du 

10 vend, an iv. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu, quant à l'exception 
prise de la loi du 10 vend, an iv, qu'il ne s’agit 
point, dans l'espèce, de violences et d’allroupe- 
inenls tels qu'ils sont qualifiés dans cette loi, 
mais d’une entreprise faite par des particuliers 
sur la propriété de l’intimé; que, d’autre part, 

11 n'a point intenté son action contre la ville 
pour la rendre civilement responsable d'un fait 
étranger à ses administrateurs; qu’il a au con- 
traire assigné le maire de Bordeaux, en sa qua- 
lité, pour avoir à délaisser la partie de jardin, 
objet de la contestation, dont la ville se serait 
emparée sans droit, et à rétablir les clôtures 
qui avaient été enlevées; que l’action a donc 
pour objet le délaissement d’une propriété 
usurpée par la ville; — Que c'est sur celte dc- 


plusieurs personnes isolées.» V. Cass. ( intérêt de la 
loi), 27 avril! 813. 
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mande que la ville a été autorisée à plaider, et 
que la contestation s'est engagée ; que l'intimé, 
réclamant actuellement l’application de la loi 
du 10 vend, an iv. dénature la contestation, et 
qu'il y est tout à la fois non recevable et mal 
fondé ; 

« Attendu que Taffard de Saint-Germain de- 
vait prouver que c'était par ordre du maire que 
les clôtures avaient été enlevées, et que son ter- 
rain avait été livré à la voie publique; — Que 
celle preuve ne résulte nullement de l'enquête 
à laquelle il a fait procéder ; que. s'il en résulte 
que le maire de Ja ville de Bordeaux avait le 
projet de prolonger la rue Lambert, et qu'à 
cet effet il en fil tracer l'alignement, il n'est 
nullement établi qu'il ait autorisé ou provoqué 
l'entreprise dont se plaint Taffard de Saint- 
Germain; 

« Attendu que, si le terrain de Taffard de 
Saint-Germain se trouve maintenant faire partie 
de la voie publique et de la rue Lambert, le 
maire de Bordeaux déclare ne prétendre aucun 
droit sur cette propriété; 

<i Attendu que, la demande de Taffard de 
Saint-Germain étant rejetée, il n'y a lieu de lui 
accorder des dommages-intérêts; 

« Sans s’arrêter à l’exception prise de la loi 
du 10 vend, an iv. dans laquelle Taffard de 
Saint- Germain est déclaré non recevable et 
mal fondé ; —Relaxe le maire, en sa qualité, 
des fins et conclusions contre lui prises par Taf- 
fard de Saint-Germain. » 

Du ô janv. 1830.— C. de Bordeaux, l r » cb. 

MINE. — Saisie. 

Lyon, 3 janv. 1830.— (r. rejet, 14 juill. 1840.) 

VENTE. — Résolution. — Meuble immobilisé. 
Lorsque , dans la rente d’un immeuble (un 
moulin ) , il a été contenu que le tendeur 
aurait le droit, à défaut de payement du 
prix , de reprendre sa propriété , sans être 
tenu de rembourser à l’acquéreur le prix 
des améliorations et des innovations par 
lui faites ; s’il arrive que cet immeubte ait 
été converti en filature . le vendeur qui de - 
mande la résolution a le droit de revendi- 
quer tes machines et ustensiles de la fila 
turc, même contre le tiers qui enja payé le 
prix d’achat (1). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant, en fait, que, par 
contrat du 30 nov. 1821 , les frère et sœur 
Pbelippe vendirent aux époux Poisson les mou- 
lins l'Evêque, avec tout leur matériel, pour et 
moyennant line rente annuelle de ‘,200 fr, ra- 
clirtable dans 25 ans, et stipulèrent comme 
condition expresse que, faute de payement des 
arrérages pendant quatre termes de six mois, le 
contrat serait résolu de plein droit , et que 
les frère et sœur Pbelippe rentreraient dans 
tous leurs droits de propriété, sans être tenus 


(I) Cette question se rattache à celle de savoir si le 
droit du vendeur d'objets mobiliers, notamment de 
mécaniques destinées a l'usage d'un fabricant, de 
demander la résolution de la vente faute de paye- 
ment du prix, ou bien encore si le privilège de ce 


(4 jant. 1839.) ~3 

de rembourser aux acquéreurs le prix des aug- 
mentations, améliorations et innovations qu'ils 
se proposaient de faire, et qui tourneraient en- 
tièrement au profit des vendeurs ; que ces mou- 
lins ayant été convertis en filature de coton, et 
les ustensiles de cette filature ayant été vendus 
le 25 juill. 1857, les frère et sœur Pbelippe 
formèrent opposition à leur délivrance, et de- 
mandèrent la résolution du contrat de 1821, 
tant pour cause de défaut de payement des ar- 
rérages que pour autres causes énoncées dans 
l'exploit introductif d'instance ;... 

• Considérant que, lors même que les usten- 
siles à l’usage d'une filature, mise en mouve- 
ment par des procédés hydrauliques, ne seraient 
pas immeubles par destination et par la volonté 
de la loi, ils le seraient devenus dans l'espèce de 
la cause par la volonté des parties contractan- 
tes ; qu'en effet, le matériel de la filature qui 
remplaçait le matériel des moulins à farine, ou 
devait, à la place de celui-ci, être affecté au 
payement du capital du prix de vente, ou de- 
vait. en cas de résolution de cette vente, appar- 
tenir aux vendeurs, d'après les clauses et condi- 
tions susréférées, et ne pouvait être aliéné pour 
payer les arrérages échus; 

« Considérant, en ce qui louche Fortler, que, 
du principe établi ci-dessus que les ustensiles de 
la filature étaient affectés au payement du capi- 
tal du prix de vente, ou, en cas de résolution de 
cette vente, devaient appartenir aux vendeurs, 
il résulte que l'adjudication de ces ustensiles est 
nulle; que Fortier doit payer la valeur de ceux 
dont il a disposé, et qu'il ne peut prétendre sur 
les autres aucun droit ni privilège pour le rem- 
boursement de la somme qu'il a payée à compte 
du prix d'achat ; que son action, tant à fin de 
ce remboursement que des dommages intérêts 
qu’il réclame et qu’il offre de justifier par arli- 
culernenl, n’est fondée qu'à l’egard des mineurs 
Poisson, ses vendeurs; — Par ces motifs, in- 
firme, et réformant, déclare résolue la vente 
du 30 nov. 1821, et ordonne la réintégration 
des frère et sœur Pbelippe dans la propriété 
des moulins l'Lvèque. avec tous leurs accessoi- 
res résultant des augmentations, améliorations 
et innovations opérées par les acquéreurs, ce 
qui comprend tous les ustensiles de la filature; 
— Déclare nulle et de nul effet, à l’égard des 
frère et sœur Pbelippe . l’adjudication des 
uslensilesde la filature ; — Condamne Fortier à 
rapporter auxdits Pbelippe 1rs 300 fr. qu’il a 
obtenus en disposant de quelque>-uus de ces 
ustensiles qui lui avaient été délivrés, etc. • 

Du 3 janvier 1830. — C. de Renues. 

1” ENFANT ADULTÉRIN. — Rïcoahaissasci. 

— SlClfsSlllS. — Cl 3“ EjFAJIT AAIDRIl. 

— Possession d'état. 

1° La reconnaissance d’un enfant faite dans 
le contrat de mariage de ses père et mère , 
dont l’un était, à l’e {toque de la naissance, 
engagé dans les liens d’un mariage avec 


vendeur pour le payement des objets non payés, con- 
tinuent de subftsier, même après que ces objets sont 
devenus immeubles par destination. — V. A cet égard, 
Limoges, 4 fév. 1837, et Amiens, 1" sept. 1838. 


sgle 



4 (4 mrt. 1859.) 

une autre personne, bien qu'elle soit nulle, 
a néanmoins pour effet d'établir le fait 
d'adultèrinilê de l’enfant, tellement qu'elle 
ne peut valoir comme reconnaissance d’en- 
fant naturel de la part de celui qui était 
libre au moment de la naissance, et lui at- 
tribuer , sur ta succession de cet enfant, les 
droits conférés par la loi aux père et mère 
de l'enfant naturel décédé sans postérité (1 ). 
(C. civ., 335.) 

T* La possession d'état ne peut suppléer, dans 
l’intérêt de la mère de l'enfant naturel , la 
reconnaissance formelle exigée par l’arti- 
cle 334, C. civ. (3). 

3® Le père ou la mère d’un enfant naturel n'a 
pas droit à la succession des enfants légiti- 
mes de celui-ci.— Rés. seulement par le juge- 
ment dont appel. (C. civ., 7G6.) 

7 janv. 1838, jugement du tribunal de Nevers, 
ainsi conçu : — «• Sur la première question : — - 
Considérant qu'il résulte des actes rapportés, 
et qu'il est d'ailleurs formellement reconnu par 
les époux Chevannes, que Jean Chevannes était 
marié à l’époque de la naissance de Louise Cas- 
tille, arrivée le 28 avril 1814; que le mariage 
dans les liens duquel il était depuis le 35 brui», 
an vi, ne s'est dissous que le 13 nov. 1829, par 
la mort de Marie Lotte, sa première épouse; 
qu'il suit de là que Louise Castille, que ledit 
Chevannes et Thérèse Castille ont voulu légiti- 
mer par l’acte de célébration de leur mariage, 
en date du 11 niai 1830, était fille adultérine; 
que l'art. 355 prohibe la reconnaissance des en- 
fants adultérins, prohibition qui rend nulle 
toute reconnaissance de ce genre faite à son 
mépris; que cependant et à cet égard, bien que 
la prohibition prononcée par l’art. 335 doive 
être considérée comme entraînant la nullité de 
la reconnaissance, il ressort des combinaisons 
de la loi qu'elle n'est relative qu'aux effets civils 
que les enfants adultérins ou leurs pères et 
mères voudraient faire produire à ces sortes de 
reconnaissances, et qui seraient autres que ceux 
qui sont accordés aux enfants adultérins par 
les art. 703, 703 et 704, C. civ. ; mais qu'il ne 
s'ensuit pas que le fait de la reconnaissance 
doive être considéré comme s’il n'avait reçu au- 
cune existence matérielle; que raisonner ainsi 
serait établir une anomalie inconciliable entre 
les dispositions de l'art.. 555 et celles des art. 702, 
763 et 764, qui n’ont cependant été portées que 


(1) La question de savoir quels sont les effets d’une 
reconnaissance de filiation adultérine ne s'était pus 
encore présentée sous ce point de vue. Jusqu'ici, et 
apres de vives controverses, la jurisprudence a paru 
se fixer dans ce sens, que si une telle reconnaissance 
ne peut profiter à l'enfant , en ce sens notamment 

u’elle puisse lui faire obtenirdes aliments (vov. Cass., 
déc. 1837), elle ne peut non plus lui nuire, eu ce 
sens qu’elle puisse l'empêcher de profiler des libéra- 
lités qui lui auraient été faites (voy 8 fis. 1830). — 
Ici, ce n’est plus de l’iutérét de l'enfant qu'il s'agit, 
mais bien de l'intérét du père ou de la mérc qui l'a 
reconnu Or. c'est une conséquence qui nous parait 
pleinement logique, qu'une reconnaissance qui, à 
cause de la nullité radicale dont elle est frappée, ne 
peut nuire ni profiler à l'en faut , ne puisse egalement 
nuire ni profiler à ceux qui l’ont laite. — V. aussi 
Zacharie, $ 572. 

(2) Mais en est-il de même pour l’enfant? Celui-ci 
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pour recevoir une application; — Considérant, 
en effet, que si la loi accorde des aliments aux 
enfants adultérins, elle admet nécessairement 
que les pères et mères de ces derniers leur se- 
ront connus; qu’il faut en conséquence conclure 
que si cette connaissance peut, dans certains 
cas, résulter de la découverte fortuite du fait 
de la filiation, sans aucune manifestation directe 
de la part des parents, et en quelque sorte à leur 
insu ou contre leur gré, il n’y a pas de raison 
pour repousser la preuve du même fait, quand 
elle émane directement des parents : — Qu'il 
semble, au contraire, que la uremière hypothèse 
se rapproche davantage de la recherche de la 
paternité si formellement défendue, et qu’alors, 
sous ce rapport, elle devrait moins convenir à 
la loi que la filiation expressément avouée; — 
Considérant que la reconnaissance du 11 niai 
1830 est complexe; qu'elle exprime à la fois le 
fait de la filiation et l'intention ou la volonléde 
légitimer l’enfant qui en est l'objet; — Que, 
d'une part, le concours de la volonté de chaque 
époux était nécessaire, et que, de l’autre, cette 
reconnaissance n'aurait pas eu lieu si les époux 
Chevannes avaient su que l’effet qu’ils en atten- 
daient, c’esl-à-dire la légitimation de Louise Cas- 
tille, devait leur échapper; que concevoir la re- 
connaissance sans la participation du mari qui 
est nécessaire, pour ne la laisser subsister qu'à 
l'égard de la femme, afin de ne lui donner que 
la valeur d'une simple reconnaissance d’enfant 
naturel, serait d'abord mettre une fiction à la 
place d’un fait, et ensuite changer l'étal de cet 
.acte, en substituant une intention et une volonté 
supposées à une intention cl à une volonté tex- 
tuellement exprimées; que ces supposition et 
substitution seraient évidemment arbitraires, 
ne pouvant pas se séparer de l’acte matériel qui 
leur donne l'existence et qui est vicié dans sa 
substance même; que, sous tous les rapi>orts, 
la reconnaissance du 11 mai 1830 n'est suscep- 
tible d'aucune distinction, et peut ainsi être op- 
posée à l'un comme à l’autre des époux Che- 
valines ; — Considérant d'ailleurs que décider 
ainsi, c'est entrer entièrement dans la pensée du 
législateur et s'associer à son vœu dans l'intérêt 
de la morale publique; que ce sont plutôt les 
parents des enfants adultérins que ces enfants 
eux- mêmes que la loi a voulu atteindre, et que 
ce serait aller ouvertement contre son but que 
de transformer un acte de reconnaissance d'en- 
fant adultérin en une simple reconnaissance 


peut-il établir sa filiation au moyen de la possession 
d’étal? La Cour jlr fiourgrs a jugé la négative par ar- 
rêt du 2 mai 1*57; mais la question est controversée. 
— ■ V. les observations dont nous avons accompagné 
ce dernier arrêt — Toutefois, il est un cas où. d'après 
une jurisprudence constante, la filiation naturelle 
peut s’établir, vis-à-vis de lu mère, pur lu possession 
d’étal et en l'absence d’une reconnaissance formelle : 
c'est «clui ou la reconnaissance de l’enfant a été faite 
par le père avec indication de la mcic ; les tribunaux 
et les ailleurs décident que, dans ce cas, l’aveu de la 
mère, nécessaire pourvue la reconnaissance ait effet 
à son ég ml, n’est soumis à aucune forme de constata- 
tion spéciale, et qu’il peut s’induire des laits et cir- 
constances qui mil précédé, accompagné ou suivi la 
reconnaissance du père, notamment île» soins donné* 
par la mère à reniant cl de la possession «l’état «le 
celui-ci. — V. sur ce point, Cass., 23 janv. I83'J. — 
V. aussi Zachurite, £5 0, note 3. 
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d'enfant naturel, dont la conséquence serait 
de donner à la mère de cet enfant des droits à 
sa succession; que s'il est juste, dans l’intérêt 
des enfants, d'admettre que la reconnaissance 
qui les entacherait d’adullérinité ne puisse pas 
leur nuire, et qu'elle soit nulle, en ce cas, dans 
le sens de l'art. 335, on est pleinement dans le 
droit en refusant aux parents une réciprocité 
qui les soustrairait à l'action de la loi. qui a ce- 
pendant voulu les atteindre et s'appesantir sur 
eux, soit en les contrariant dans leurs affec- 
tions. soit en les blessant dans leurs intérêts 
matériels. 

* Sur la seconde question : — Considérant au 
besoin que l'acte de naissance de Louise Castille 
n'établit pas légalement la filiation de celle-ci 
avec Thérèse Castille, puisque cet acte ne con- 
fient aucune reconnaissance de la part de celle 
dernière, qui n'y figure pas, et que la déclara- 
tion de filiation a été faite parmi tiersqui n'avait 
pas qualité pour engager la mère; que cet acte 
aurait été un indice à l'aide duquel Louise Cas- 
tille aurait pu établir sa filiation, en la corrobo- 
rant de circonstances probantes dans leur en- 
semble et formant la posse>slon d’état; mais que 
la mère n’est pas recevable à s'eu prévaloir pour 
remplacer, dans son seul intérêt, une recon- 
naissance qui, pour elle, ne peut pas être sup- 
pléée, mais doit être expresse et formelle: 

- Sur la troisième question : — Considérant 
d'ailleurs qu’en admettant hypothétiquement 
que Louise Castille fût reconnue la tille naturelle 
de Thérèse, celte dernière n'aurait aucun droit 
ù la succession de Thérèse Miihot, dont elle 
serait l'aïeule, puisque, aux termes «le l'art. 700, 
C. civ., le père et la mère naturels seuls ou 
leurs descendants peuvent hériter de l'enfant 
naturel reconnu; — Déclare Thérèse Castille, 
femme Chevalines, non recevable dans sa de- 
mande. » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant <|ue la femme 
Chevalines soutient que Louise Castille, mère 
de Thérèse Michol, était sa hile naturelle, et 
qu'en qualité d'aïeule, elle a le droit de prendre 
une pari dans la succession de celle-ci; qu'elle 
invoque, à l'appui de sa prétention, une décla- 
ration à la date du 1 1 mai 1850, consignée dans 
son contrat de mariage avec Jean Chevalines, 
et, subsidiairement, offre de prouver la posses- 
sion d'étal d'enfant naturel de Louise Castille, 
soit à l'aide d'énonciations d'acte de naissance, 
soit de fails postérieurs; — Considérant, relati- 
vement ù l’acte du 11 mai 1830, qu’en rappro- 
chant la date de la naissance de Louise Castille 
avec l'époque du décès de la première femme 
de Jean Chcvannes, ou reconnaît que ce der- 
nier était, lors de la naissance de Louise Cas- 
tille, dans les liensdu mariage, qu'ai nsi, l'enfant 
dont il a voulu plus tard opérer la légitimation. 


(1) Contra, Paris, 14 janv. 1836.- V. Nouguier, Tr. 
de comin., p 1 50; Orillard, n" 261; I)c>préuux, n®360. 
— Jugé que In déchéance d'un brevet d'invention 
peut être prononcée incidemment par tous juges sai- 
sis d'une QCliou qui s'y rattache. — Y. Cass., 3! dec. 
1822. — V. Pardessus, n°« 109 et suiv. L'auteur du 
Code des brevets d'invention, p. 231, s'exprime ainsi : 
• Les juges de paix décident en ce morne ut les contes- 


aurait été adultérin, et comme le) n'aurait pu 
profiter du bénéfice de la filiation légale; 

» Considérant, relativement à la déclaration 
consignée dans l'acte de naissance, qu'elle a été 
faite à l’officier de l’étal civil parla sage-femme 
seulement, et n’a pu suppléer la reconnaissance 
de la mère; que, si la possession d'état peut 
être invoquée par l'enfant naturel, elle ne peut 
l'être par la mère ni par les ascendants; que, 
dans tous les cas, les héritiers Michol auraient 
le droit d'opposer à l'acte de naissance la décla- 
ration contenue au contrat de mariage établis- 
sant par sa date que Louise Castille aurait été 
adultérine; — Qu'ainsi, en l’absence de toute 
reconnaissance bégaie, il devient inutile d’exa- 
miner si l'art. 740, C. civ., relatif aux succes- 
sions «léférées aux ascendants, serait applicable 
dans l'espèce ; — Confirme, etc • 

Du 4 janv. 1839. — C. de Bourges. 


ACTE DE COMMERCE. — Co«rtTE*cB. — 
Brevet. 

La cession faite par un négociant à un autre 
négociant d’un brevet pour ( exercice il’un 
procédé typographique est un acte de conte 
mer ce de ta compétence des tribunaux 
consulaires (1). 

Le 20 avril 1838, jugement du tribunal de 
commerce ainsi conçu : 

-• Considérant que, par conventions verbales 
du 4 mars 1830, Rusand a vendu, cédé et trans- 
porté en toute propriété ù Périsse frères, le pro- 
cédé desléréolypie dit Genouvien, pour l’exercer 
dans le département de la Loire, par privilège à 
tous autres ; 

- Considérant que cette cession est un .véri- 
table acte de commerce qui rentre parfaitement 
dans le genre d'industrie des parties contrac- 
tantes ; que Rusand a revendu ce qu'il avait 
lui-méine acheté de l’inventeur; que, dans la 
cause, il s'agit simplement de savoir si Rusand 
a réellement livré ce qu’il a vendu et dont il a 
reçu le prix ; 

• Considérant que l’instance pendante devant 
le tribunal civil entre Perrin et Rusand n’a au- 
cune espèce de connexité ni d'analogie sous le 
rapport «le la compétence ; 

« Considérant, en effet, que Périsse frères de- 
mandent à Rusand l'exécution de la vente h eux 
faite ou la restitution du prix, tandis qu’entre 
Perrin et Rusand il s'agit de contrefaçon; 

» Par ces motifs, le tribunal, jugeant en pre- 
mier ressort, dit et prononce que, sans s'arrê- 
ter ni avoir égard aux moyens d'incompétence 
proposés par Rusand, dans la«|uelle il est dé- 
claré non recevable et mal fondé, et dont il est 
débouté, les parties contesteront céans; Rusand 
condamné aux dépens de l'incident ; 

• Au fond et par nouvelles dispositions : 


tâtions relatives aux contrefaçons : dans ces causes, 
la question de propriété n est pour ainsi dire qu'acci- 
dentelle ; mais s'il s'agissait uniquement de la pro- 
priété, nous pensons que les tribunaux de commerce 
pourraient en connaître. » — V., sur la question de 
savoir si la vente d'un fonds de commerce constitue 
une opération commerciale, Puris, 2 murs !b39. — 
Y. aussi Cass., 7 juin 1837. 
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-* Considérant que Kusand a refusé de con- 
clure et de plaider ; 

« Considérant que Périsse frères reconnais- 
sent avoir reçu la transmission du procédé 
vendu ; qu’ils fondent leur demande en nullité 
du traité sur le motif que le brevet obtenu par 
Genoux du gouvernement français se trouvait 
déchu au moment de la vente faite par R us and ; 
qu’ainsi le privilège aurait péri dans ses mains; 

• Considérant qu’une pareille déchéance ne 
se présume pas cl doit être clairement établie ; 
que, sur ce point, la cause n'est pas suffisam- 
ment instruite; 

« Par ces motifs, le tribunal dit que la cause 
n'étant pas suffisamment instruite, les parties 
articuleront et contesteront plus amplement. » — 
Appel. 

ARRÊT. 

■ LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale par laquelle Rusand, imprimeur, céda 
à Périsse, autre imprimeur, le procédé de sté- 
réotypé Genouvien. par privilège à tous autres, 
et au prix de 6,000 fr., constitue un acte de 
vente d'un objet déterminé et mobilier; qu'un 
pareil acte entre deux négociants est lin acte 
commercial; qu'ainsi le tribunal de commerce 
était compétent ; 

• Et adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme, etc. ■ 

Du 4 janv. 1830. — C. de Lyon, 1™ ch. 

FAILLITE. — Effets. — Ordre plblic. — Réha- 
bilitation. 

Les dispositions du Code de commerce rela- 
tives aux effets que produisent les faillites 
sur la personne et les biens du failli, ne 
sont pas établies seulement dans V intérêt 
des créanciers du failli ; elles le sont aussi, 
et principalement y dans l'intérêt du com- 
merce et de la société : c'est pourquoi les 
créanciers ne peuvent ni annuler ni mo- 
difier les effets de la faillite dans l'intérêt 
du failli. 

Singulièrement : lorsqu'une faillite a été dé- 
clarée ouverte et suivie d’un concordat , le 
jugement d'ouverture de la faillite ne peut 
être rapporté, même du consentement des 
créanciers , à l'effet de réintégrer le failli 
dans la jouissance de ses droits : le failli 
ne peut plus que se faire réhabiliter (I). 
(C. civ., 6; C. comm.,442et604.) 

Masselin, marchand boucher, dépose son 
bilan. Jugement qui le déclare en état de fail- 
lite. Un agent est nommé, et les formalités de 
la faillite commencent. Mais, dans l’intervalle, 
Masselin traite avec ses créanciers qui lui font 
remise d’une partie de leurs créances. Une ces- 
sion de biens est consentie à leur profit, et ils 
se déclarent désintéressés. 


(1) V. Pari», Ca*s.,28 nor. 1827.— V. encore dans le 
même sens un autre arrêt du 20 uov. 1827, et Par- 
dessus. Droit commerc., n<* 1314. 

(2) Le concours des hypothèques générales avec les 
hypothèques spéciales donne lien, comme on sait, ù 
de grave* diflictillcs pour prévenir toute fraude et 
concilier les droits de chacun des créanciers. Cepen- 
dant la jurisprudence et la doctrine ont généralement 
admis le principe consacré par l'arrêt que nous rc- 


En cet étal, les créanciers forment opposition 
au jugement déclaratif de la faillite (lequel était 
passé eu force de chose jugée à l'egard de Mas- 
selin). et demandent qu'il soit rapporté, attendu 
que Masselin s'était libéré envers eux. 

Jugement du tribunal de commerce de Pont- 
Audemer qui rejette celte demande. — Appel.. 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l’art. 457, Code comm., Routard et Vannier 
avaient qualité pour former opposition au 
jugement du 29 mai 1838; qu’il convient, dès 
lors, de rechercher si cette opposition est bien 
fondée; — Attendu que les dispositions du Code 
de commerce relatives aux faillites et aux effets 
qu'elles produisent sur la personne du failli, ont 
été établies dans l’intérêt du commerce et de la 
société; qu’elles intéressent, par conséquent, 
l’ordre public, et que les particuliers ne peuvent 
y déroger par des conventions; qu’il résulte des 
art. 437, 441, 519, 526 cl C0;» du Code précité, 
que, lorsqu’il y a cessation de payement, juge- 
ment d'un tribunal de commerce qui déclare 
l’ouverture de la faillite, traité ou concordat 
par lequel les créanciers font remise d’une par- 
tie de ce qui leur est dû, l’étal de faillite, néan- 
moins. existe irrévocablement et affecte de telle 
sorte la personne du failli, qu'il ne peut en être 
relevé qu’eu remplissant les conditions prescri- 
tes pour la réhabilitation; — Attendu que c’est 
sur sa déclaration, passée au greffe du tribunal 
dont est appel, que Masselin a été mis en état de 
faillite par le jugement prédalé; qu’il résulte de 
l’acte même qui est intervenu postérieurement 
entre lui et ses créanciers connus, qu’il est 
toujours dans l'impossibilité de faire face à ses 
engagements commerciaux ; qu’ainsi, le tribu- 
nal de Pout-Audemer a fait une juste applica- 
tion des principes sur la matière; — Con- 
firme, etc. » 

Du 4 janv. 1839. — C. de Rouen, 2« ch. 
HYPOTHÈQUE SPÉCIALE. — Hypothêqli 

GENERAI K. 

Les droits respectifs des créanciers hypothé- 
caires, par hypothèque générale et par hy- 
potheque spèciale, doirent être combinés de 
manière à prévenir toute fraude et tout 
dommage non nécessaire. — Un ne doit pas 
souffrir que le créancier uvec hypothèque 
générale restreigne volontairement sa col- 
location à tel ou lel immeuble, de manière 
à faire manquer les fonds sur le créancier 
) rentier inscrit arec hypothèque spéciale . 
— tn ce cas, le créancier porteur d'une 
hypothèque générale n'a que le droit de 
demander sa collocation en ordre utile, 
sans qu'il puisse désigner l'immeuble sur 
lequel il veut être colloque (2j. 


cueillons ici.- V. Paris, 28 août 1816; Riom, 18 janv. 
1828; Agen, 6 mai 1830; Cass., 4 mars 1835. bor- 
deaux, 26 fév. 1654; Toulouse, 5 mars 1836; Douai , 
5 juili. 1643. Cass., 24 déc. 1844; Grenier, iteu //j //»., 
n« 179 et suiv ; Trojdong, ibtd., n«» 750 cl suiv ; Uu- 
ranton, l. lÿ, n » 390 et suiv. — Le lecteur pourra 
voir, dans ces arrêts et dans les auteurs, I examen des 
differentes hypothèses qui peuvent se présenter, et 
des solutions qu'elles ont reçue». Disons seulement 
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ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui touche la demande 
de la veuve Queille, qui a pour objet d’empé- 
cher que l'hypothèque générale de la veuve 
Teyssier ne frappe sur les immeubles qui lui 
ont été spécialement hypothéqués : 

- Attendu que, aux termes de l’art. 4114, C. 
civ., l’hypothèque est, de sa nature, indivisible, 
et subsiste en entier sur tous les immeubles 
affectés, sur chacun et sur chaque portion de 
ces immeubles; — Que, d’après l’art. 2134 du 
même Code, l’hypothèque n’a de rang que du 
jour de l’inscription prise par le créancier sur 
les registres du conservateur; — Attendu que, 
dans le concours, sur les mêmes immeubles, 
d'une hypothèque générale qui a l’avantage de 
la priorité, avec des hypothèques spéciales qui 
ont été inscrites successivement les unes après 
les autres, il faut, autant que possible, concilier 
les droits des divers créanciers, de manière à ce 
qu’aucun des principes consacrés par les arti- 
cles 21 14 et 2134 ne soit violé; — Attendu que 
l'indivisibilité n’a pour objet que d’assurer le 
payement intégral, entier et sans division de la 
créance garantie par l'hypothèque générale ; 
mais que cette indivisibilité ne peut constituer 
pour le créancier un droit absolu dont il puisse 
user et abuser selon son caprice, car autrement 
il pourrait arriver que, par fraude eL collusion, 
des créanciers à hypothèques spéciales qui, dans 
l'intention des parties, comme dans l'esprit de 
la loi, devaient être payés les premiers, parce 
que les premiers ils avaient affecté les immeu- 
bles. n'obtiendraient pas la préférence sur ceux 
qui n'auraient acquis des hypothèques que pos- 
térieurement, ce qui ne serait ni équitable ni 
légal ; qu'auiM ou doit reconnaître que le prin- 
cipe d’indivisibilité de l'hypothèque est certain ; 
que le droit d’option appartient légalement au 
créancier qui a une hypothèque générale ; mais 
il faut, pour qu’il puisse user de ce droit, qu'il 
ait intérêt à en réclamer l’exercice, car on ne 
doit pas tolérer l'exercice d’un droit rigoureux, 
lorsqu'il ne profile pas à celui qui l’exerce, et 
qu'il nuit beaucoup à un autre; 

• Attendu que la veuve Teyssier avait, pour 
sa dot, ses reprises, et pour une pension viagère, 
une hypothèque générale sur les immeubles 
d’Antoine Teyssier, son mari, remontant à une 
époque antérieure ù l’hypothèque spéciale de la 
veuve de Cueille, appelante: — Attendu que la 
totalité des immeubles de la succession d’An- 
toine Teyssier a été vendue; qu'un seul ordre a 
été ouvert pour la distribution des prix réunis 
de tous ces immeubles; que ces prix excèdent 
le montant de toutes les dettes hypothécaires; 
- Attendu que, dans ses contredits sur l’état de 
collocation, la veuve de Queille a demandé qu’il 
fût donné effet à toutes les hypothèques ; tuais 
qu’elle a demandé aussi que celle de la veuve 
Teyssier fût portée sur le prix des immeubles 


ici que le principe énoncé plus haut est appliqué plus 
facilement dan:. Je cas ou. connue ici, un seul ordre a 
été ouvert pour la distribution «Ju prix de tous les im- 
meubles grevés d'hypotheques. 

(I) La Lourde Limoges l'a ainsi jugé par arrêts du 
24 nov. !t>32 et du ISuoùl 184U. V. en ce sens Mer- 
lin. (Juest, v» Arbitrage, S 15. — Nous ne pouvons 
croire toutefois qu’uue pareille doctrine puisse passer 
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autres que ceux hypothéqués à sa créance, dont 
l’inscription était antérieure à celles des autres 
créanciers qui, comme elle, n'avaient que des 
hypothèques spéciales ; — Attendu que, la veuve 
Teyssier ayant demandé à user du droit et du 
privilège que la loi lui accordait, les premiers 
juges ont décidé qu’elle serait colloquée sur tel 
immeuble dépendant de la succession de son 
mari qu’il lui conviendrait de choisir, ou sur 
tel acquéreur qu’il lui plairait de désigner, sauf 
la somme de 6 , 1)00 fr., qui, pour assurer le ser- 
vice de la pension viagère de 300 fr. due, d’a- 
près son contrat de mariage, à la veuve Teys- 
sier, devait, jusqu’à l’extinction de cette pension, 
rester entre les mains du baron de Sainl-Priest, 
l’un des adjudicataires; — Attendu que, par 
celte disposition du jugement dont est appel, le 
sort de la créance de la veuve de Queille est en- 
tièrement abandonné à la discrétion de la veuve 
Teyssier; car si elle Fait |>orler son choix sur les 
immeubles qui ont spécialement été affectés à 
l’hypothèque de l’appelante, alors celle-ci per- 
dra en majeure partie sa créance, tandis que 
les autres créanciers qui viennent après elle, 
d’après le rang que leur donnent leurs inscrip- 
tions, seront entièrement désintéressés; — At- 
tendu que, en ordonnant que la veuve Teyssier 
sera colloquée sur les prix des immeubles autres 
que ceux qui servent dégagé à la créance de la 
veuve de Queille, ses intérêts, comme créan- 
cière, ne peuvent en souffrir en aucune ma- 
nière ; la veuve de Queille, ainsi que les autres 
créanciers hypothécaires, recevront, comme 
elle, le payement entier de leurs créances, les 
principes d’équité seront observés, et la loi ne 
sera pas violée ; il y a donc lieu de faire droit 
à l’appel; — Entendant, déclare que la veuve de 
Queille est créancière d’une somme capitale de 
18,000 fr.; ordonne en conséquence qu’elle sera 
colloquée, pour cette somme, pour les intérêts 
et pour les frais, au rang qui lui est assuré par 
son inscription; ordonne que la veuve Teyssier 
sera colloquée pour les sommes exigibles, pour 
les intérêts, de même que pour le capital qui 
doit rester dans les mains d’un des adjudica- 
taires, pour assurer le payement de sa pensum 
viagère sur le prix des immeubles autres que 
ceux grevés de l’hypothèque spéciale de la veuve 
Queille, etc. » 

Du 5 janv. 1830. — C. de Limoges, 3* ch. 

1° ARBITRAGE. — Compromis. — Caractères. 

— 2° OrPRES RÉELLES — ASSIGRATIOR. DO- 
MICILE ELI. 

1° La clause d'un acte par laquelle la par- 
ties conviennent qu'en cas de contestations 
sur l'exécution de l'acte , ces contestations 
seront soumises a des arbitres, est nulle à 
défaut de désignation de l'objet en litige et 
du nom des arbitres (1). (C. proc., 1006.) 

2® L'assignation en nullité d'offres pour cause 


en jurisprudence : elle nous parait contraire A l'esprit 
de la loi , et serait évidemment destructive de la plus 
grande partie des avantages que le législateur s'est 
promis de l'arbilruge, institution qu'il place dans sa 
pensée eu quelque sorte avant la juridiction ordinaire 
des tribunaux, comme le moyeu Je plu s naturel et le 
plus raisonnable de terminer les contestations privées 
dons lesquelles l'ordre public ue sc trouve pus iuté- 


Jurisprudence des Cours d'appel. 


□gle 


3d by 



$ (5 janv. 1830 .) Jurisprudence des Cours d’appel. (5 uhv . 1839 .) 


d'insu/flsaicc , est ralableoient donnée au \ 
domicile élu dans l’acte d’offres, ((.ode | 
p roc., 5V.) 

Jugement du tribunal de Limoges ainsi conçu : 
— * Considérant que, dans son acte extrajudi- 
ciaire, en date du G avril dernier, contenant 
offres de la somme de 1,882 fr. pour indemnité 
due à cause de l'incendie d'objets assurés, la 
compagnie défenderesse a déclaré faire élec- 
tion de domicile en la demeure de l'huissier 
Desvergnes, û Limoges; •— Considérant que 
Noël Lachaise . qui soutient que l'offre de 
1.882 fr.. à lui faite audit acte, est insuffisante, 
et qui demande à la compagnie une somme 
plus considérable, l'a assignée devant le présent 
tribunal, comme étant celui du domicile élu 
par la compagnie audit acte; — Considérant 
que Part. 5ü, C. proc., permet d’assigner le dé- 
fendeur devant le tribunal du domicile élu pour 
l'exécution d'un acte; — Considérant que l’élec- 
tion de domicile faite par la compagnie, en 
Pacte d’offres dont il vient d’étre parlé, a eu 
évidemment pour objet tout ce qui est relatif à 

cesse; institution à laquelle plusieurs lois fondamen- 
tales ou constitutionnelles déclarent qu'il ne pourra 
être porté atteinte p:ir les actes ultérieurs du |muvuir 
législatif. (Y. I.. 1 0-24 août 1790, lit. t, art. t; Cunsl. 
du 3 sept. 1791, cli. 5, art. 5; du 24 juin 1793, art. 86; 
du 5 frucl. an tu, art. 210; du 22 frim. an vui, 
art. 60; L. 27 vent, an vui , art. 3 ; Motifs du Code de 
procédure civile, liv. 3.) - On peut donc dire que, 
dans l’esprit de la loi, lu faculté de se soumettre à 
l'arbitrage doit être entendue dans un sens plutôt 
large que rertreiut- — Nous sommes les premiers à 
reconnaître que cette faculté ne peut aller jusqu'à se 
soustraire à la juridiction des tribunaux, eu stipulant, 
d'une manière générale, que toutes les contestations 
que Pou pourra avoir avec une persoune seront sou- 
mises à des arbitres : la loi veut certainement que la 
soumission ù l'arbitrage uil un objet déterminé. Mais 
c'est précisément ce qui u lieu toutes les fois que les 
parties, en passant un contrat, conviennent que tou- 
tes les difficultés qui |Hiurroal survenir sur ton exe- 
cution seront jugées par des arbitres. — Toute la 
difficulté provient, selon nous, de ce que Pou confond 
celle convention, qui n’est qu'une promette de cum- 
firamettre , c'est-à-dire de soumettre à des arbitres 
des contestation:» possibles sur un objet déterminé, 
avec le compromit lui-même, qui est assujetti à cer- 
taines formes substantielles, telles que la désignuliou 
même de l'objet en litige, lu nomination des arbi- 
tres, etc. Dire, comme l'arrêt que l’on va lire, qu'une 
convention anticipée d’arbitrage sur un objet déter- 
miné , en d'autres termes, qu une promette de com- 
promettre n'est pus absolument obligatoire, c'est vio- 
ler ouvertement In loi du contrat, ou c'est dire qu'une 
telle convention est illicite tu contraire à l'ordre pu- 
blic; or, ou ne citera certainement aucune loi qui 
vicuiic appuyer une telle assertion. Lu promesse de 
compromettre qui, nous le répétons, n’est pus le 
compromis, est donc, comme toute autre convention 
non prohibée, parfaitement licite et obligatoire, et, 
surtout, purfuilcincnl dans l'esprit de nos lois sur 
l'arbitrage. - On objecte que, quand bien même l'obli- 
gation de se faire juger par des arbitres serait vala- 
ble, elle pourrait toujours être éludée pur Pune ou 
l’autre des parties, à qui il suffirait de ne jamais s'ac- 
corder avec son adversaire sur le chois des arbitres. 
Muis ou oublie qu’il s'agit ici d'uue obligation de 
/aire, qui, en eus d'inexeculion , se résout eu dom- 
mages -intérêts (C. ci v., 1142), et que c'est là une ga- 
rantie suffisante |>our qu’une promesse de compro- 
mettre ne reste pus sans effet. Kn cela, nu surplus, 
les parties ne font autre chose que ce que la loi fait 


l'exécution de In police d’assurance passée entre 
les parties, et surtout en pavement de l'indem- 
nité due et offerte à Lachaise par suite d’iticen- 
die; — Considérant que Lachaise, qui conteste 
la suffisance de l'indemnité qui lui est offerte, a 
dû, d’après Part. 59 précité, porter sa demande 
devant le tribunal du domicile élu par la com- 
pagnie en Pacte d’offres ; 

u Considérant que la disposition de la police 
d'assurance d'après laquelle les discussions à 
naître sur l’exécution de la police d’assurance 
doivent être portées devant des arbitres ù Paris, 
n’est pas absolument obligatoire pour les par- 
lies ; que ce n’est qu’en matière commerciale 
qu’il existe des arbitrages forcés; mais que nul 
ne peut valablement s’interdire d’une manière 
absolue l’exercice du droit commun, le recours 
aux tribunaux et l’invocation des lois du pays ; 
que la loi, eu autorisant les arbitrages, ne les 
regarde comme obligatoires que lorsque les ar- 
bitres sont choisis et nommés, et que le litige 
qui doit leur être soumis est connu et déterminé 
par un compromis; et que, même dans ce cas, 
elle limite le pouvoir des arbitres à un temps 

(tour elles dans l'arbitrage forcé en matière de société : 
elles se soumettent d'elles- mêmes et volontairement 
à un arbitrage futur que la loi les force à accepter 
dans certains eus, mais toujours eu en déterminant 
l’objet d'avance. 

Nous Pavons déjà dit, il est une foule de transac- 
tions, de contrats parfaitement licites, dans lesquels 
lu promesse de soumettre à des arbitres toutes les 
contestations qui pourront naître dans l'exécution, 
est une condition essentielle de la convention, telle- 
ment que le contrat n'aurait pus été formé, si celle 
cluuse n en avait pas fait partie. Interdire dans ce cas 
la soumission anticipée à l'arbitrage, c'est donc ren- 
dre impossible, ou du moins entraver notablement 
toutes les transactions de cette espèce... Il y a plus : 
le système de l'arrêt allant jusqu à borner rigou- 
reusement 1 arbitrage aux seules contestations qui 
auraient été expressément prévues et déterminées 
dans le compromis, il s'ensuivrait qu'en nommant des 
arbitres, comme cela arrive tous les jours, pour ré- 
gler et liquider uue masse d'opérutious anterieures, 
un partage, une société civile, etc., il ne serait pas 
possible de leur donner pur avance des pouvoirs suf- 
lisûuts pour remplir leur inissiou, et qu'à la première 
difficulté imprévue, rentrant cependant daus le but 
que se sont propose les contractants, il faudrait ic- 
courir à uu nouveau compromis, et remettre ainsi lu 
couliuuulion de l’arbitrage à la discrétion de celle des 
parties qui n en voudrait plus. Ce n’csl certainement 
pas ainsi que doit être entendue, dans l'art. 1006, 
C. proc., l'obligation de désigner les objets en litige. 
— Ne voit-on pas enfin que, suns la fuculté laissée à 
chacun, de s engager par une promette de compro- 
mit, c'est-à-dire de s'obliger à soumettre à des arbi- 
tres les contestations qui pourront naître sur un objet 
prévu , on subordoiiue dans tous les eus la possibi- 
lité de l'arbitrage h une foule d'évéueuieiils impré- 
vus, tels que le décès, ou déport des arbitres, leur 
absence, empêchement, etc., qui le rendront souvent 
sans objet, et que I on arrive ainsi à restreindre con- 
sidérablement, et en opposition manifeste avec le vécu 
du législateur, un moyen d'éteindre le procès qu'il a 
environné d’Uue faveur toute spéciale? 

Y. au surplus, en sens contraire de l'arrêt de Limo- 
ges que iiuus recueillons, Amiens, 5 août 1823; Col- 
mar, 24 août 1855, et les auteurs suivants : Carré, 
n* 3274; Pardessus, n« 1391, et de Vutimesnil, h ne y H . 
du droit , v«* Ai titrage, n .9. — V. aussi Üici. comm., 
v Compromit , n° 67; Yinccns, Lrgitl. comm., t. 3, 
p. 238, n* 15; Mongulvy, De l'arbitrage, n°246. 
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très-court, temps après lequel le tribunal arbi- 
tral iTexislc plus, et les parties rentrent dans le 
droit commun; mais qu'il est impossible d’ad- 
mettre une obligation générale de soumettre à 
des arbitres inconnus des contestations futures ; 
que cela est absolument contraire aux disposi- 
tions du titre des Arbitrages au Code de procé- 
dure civile ; 

» Considérant que, par suite de ce qui vient 
d'étre dit, Noël La chaise peut porter sa demande 
devant les tribunaux ordinaires, et qu'il ne peut 
être contraint de former un tribunal arbitral à 
Paris ; — Considérant que, quand bien même 
l'obligation de se faire juger par arbitres serait 
valable, elle pourrait toujours être éludée par 
l'une ou l’autre partie, à qui il suffirait de ne 
jamais s'accorder avec son adversaire sur le 
choix des arbitres; — Considérant que l’assuré, 
ne voulant pas recourir à des arbitres, a dû 
porter sa demande devant le tribunal désigné 
par l’art. 59, C. proc.; — Considérant que, par 
les mêmes motifs ci-dessus déduits, l'assigna- 
tion a été valablement donnée au domicile élu 
en l’acte d’offres; — Par ces motifs, le tribunal 
se déclare compétent, etc. » — Appel. 

arrêt. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. • 

Du 5 jitiv. 1839. — C. de Limoges, 3* cb. 

ASSURANCE MARITIME. 

Aix, 7 janv. 1839. — (V. Pasictisie, 1842, 
1'* part., p. 2!G.) 


1° DISCIPLINE. — Chambre des vacations. — 
Formes. — Eüqi ête. — 2* Appel. — Jcgement 
par défait. — Delai. 

1® Les poursuites disciplinaires peuvent , 
comme requérant célérité, être portées de- 
vant la chambre des vacations. tDéc. 30 mars 
1808, art. 44.) 

La poursuite d'une action disciplinaire con- 
tre un notaire, portée devant un tribu- 
nal, est soumise uux formes générales de 
la procédure : en conséquence, lorsqu’un 
jugement a été rendu sur la compétence , et 
a en même temps ordonné une enquête, il 
ne peut être passé outre à t'enquête sans 
signification préalable du jugement. 

2* L’appel d'un jugement par défaut est rece- 
vable avant l'expiration des délais de l'op- 
position , lorsqu'il est interjeté conjointement 
avec l'appel d'un jugement contradictoire 
précédemment rendu sur ta compétence , et 
que l'annulation du jugement contradic- 
toire sur lu compétence emporte necessai- 
i entent l’annulation du jugement par dé- 
faut sur le fond (1). 

M r X..., notaire, traduit disciplinairement de- 
vant la chambre des vacations du tribunal de 
Rennes, déclina la compétence de celle cham- 
bre ; mais celte exception fut rejetée par juge- 


(I) V. Rouen, 4 juill. 1808.— C'est aussi l'opinion de 
Carré, n® 1640. — V. encore anal., Nancy, 10 janv. 
1812. — V. aussi Paticritie, 1842, 2«, p. 424. 
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meut contradictoire du 20 sept. 1858, qui, sur 
le fond, ordonna une enquête. 

L'enquête eut lieu sans que ce jugement eût 
été signifié à M« X. ., et, le 29 sept., jugement 
par défaut qui, statuant au fond, pronouce la 
destitution de H* X... 

Appel par M« X... de ces deux jugements, 
pour incompétence en ce qui touche celui du 
26 sept. 1838. et en ce qui louche celui du 29, 
parce qu’il était intervenu à la suite d’une en- 
quête qui avait eu lieu sans que le jugement du 
20 sept, qui ordonnait celle enquête, et statuait 
en même temps sur la compétence, eût été préa- 
lablement signifié. 

On opposait à M r X..., entre autres moyens, 
que son appel du jugement par défaut du 29 sep- 
tembre 1?>38 était mil pour avoir été interjeté 
dans les délais de l'opposition. 

arrêt. 

« LA COUR; — Considérant, sur l’appel du 
jugement de compétence, que les actions disci- 
plinaires ont pour but des mesures d’ordre et 
d'intérêt public; que toute action de cette nature 
est essentiellement célère; d’où résulte que la 
chambre des vacations était compétente pour 
conuallre de l’action dirigée contre le no- 
taire X... ; 

« Considérant, sur l’appel du jugement rendu 
par défaut sur le fond, que lorsqu’un tribunal, 
après avoir rejeté un déclinatoire ou toute autre 
exception, a prononcé un jugement par défaut 
sur le fond, la partie contre laquelle ce juge- 
ment est rendu ne pourrait pas revenir par voie 
d’opposition sans reconnaître la compétence 
qu'elle a contestée, ou le défaut de fondement 
de la nullité qu’elle a opposée ; que dès lors que 
la Cour peut être valablement saisie de la ques- 
tion sur la compétence relativement ail juge- 
ment contradictoire, elle peut également et par 
suite être saisie de la question du fond, quoique 
décidée par un jugement par défaut susceptible 
d’opposition, puisque l'appel de ce jugement, 
en cas qu'il fût déclaré fondé, rendrait ce der- 
nier nul et sans effet, 

• Considérant, au fond, que la loi de ventôse 
an xi , en saisissant les tribunaux civils de l'ac- 
tion eu destitution dirigée contre les notaires, 
n’a prescrit aucune forme particulière de pro- 
céder ; d’où résulte que les formes tracées par 
le Code de procédure civile doivent être obser- 
vées ; 

« Considérant que, dans l’espèce, les formes 
ordinaires n’ont pas été observées dans le cours 
de la procédure depuis le jugement de compé- 
tence; que, par exemple, ce jugement devait 
être notifié au notaire, avant d’arriver à la pro- 
cédure d’enquête; que ce défaut de notification 
rend nul tout ce qui a suivi;- Reçoit l'appel du 
jugement par défaut; annule l’enquête et le 
jugement du 29 sept. 1838; renvoie l’affaire de- 
vant le tribunal de Rennes composé d’autres 
juges;— Rejette le surplus des conclusions, etc. » 

Du 7 janv. 1859. — C. de Reuues. 

ACTE DE COMMERCE.— Construction.— Usine. 

— Commerçant. 

Le tribunal de commerce est incomjiélent 

pour stutuer sur la demande tn paiement 
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do travaux de maçonnerie, faits dunt une 
filature, par un entrepreneur de bâtiments, 
pour te compte du filateur, propriétaire de 
l’usine ; il n'y a pas acte de commerce de 
la part de (C. coinm., 051,632.) 

6 juillet 1838, jugement du tribunal de Rouen 
conçu en ces termes : — - Attendu que Hérisson 
est entrepreneur de bâtiments; que Chesnée de 
Boutleville et comp. étaient (Dateurs, et qu'en 
commandant à Hérisson des Irai aux pour la 
construction d'un bâtiment à usage de filature, 
ils ont fait un acte de commerce, soit qu'ils dus- 
sent exploiter ce bâtiment eux-mêmes, soit 
qu'ils eussent l'intention d'en louer simplement 
l'usage; — Vu les art. üôl et 032, C. comm., le 
tribunal se déclare compétent, etc. « — Appel. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que l’objet de la con- 
testation ne rentrait pas dans les attributions du 
tribunal de commerce; — Qu’il s’agit, en effet, 
d’une difficulté élevée entre les propriétaires 
d’une usine et un entrepreneur de bâtiments à 
l’occasion de travaux de maçonnerie faits à une 
filature; — Que l'obligation d'un filateur, même 
envers l'entrepreneur de travaux de construc- 
tion, constitue un engagement ordinaire et pu- 
rement civil, et non un fait ou un acte de com- 
merce de sa part Réforme, etc. » 

Du 7 janv. 1839. — C. de Rouen, 1" ch. 


DÉPENS. — Compensation • — Vente. — Rési- 
liation. — Délai. — Livraison. 

Bien que, sur une demande en résiliation de 
tente, les juges, au lieu de prononcer celte 
résiliation, accordent un délai à C acheteur 
pour prendre tir raison, ils peuvent néan- 
moins compenser tes dépens, lorsque l’a- 
cheteur, en concluant à la telaxancc sur 
cette demande, n’a pas offért de se libérer 
envers te vendeur , et si, en outre , ü résulte 
des circonstances que le vendeur et l'ache- 
teur sont tous deux en faute , et que le procès 
est né par suite de torts réciproques 12 ). 

La disposition par laquelle un jugement 
ordonne à l’acheteur de prendre dans la 
huitaine livraison de la chose vendue, sans 
attacher une sanction au défaut d’exécu- 
tion, est purement comminatoire quant au 
délai (3). Mais s’il y a eu mise en demeure 
et que la livraison n’ait pas été prise, tes 
juges peuvent, d’uprès tes circonstances, 
prononcer la résiliation. 

En juillet 1838, Bareyre avait vendu à Gariley 


(1) V. Nouguier, Tr. dt comm., p. 164; Oriilard, 
ii* 310. 

(2) V. Paris, 7 jonv. 1809. — V aussi Cass., 18 mai 
1808 et C juin 1820. — V. en outre, sur le principe 

2 uc les juges ont plein pouvoir pour la répartition 
es dépens, Cass., 14 mai 1858. 

(5) Il parait résulter de lu jurisprudence que, pour 
qu'un délai imparti par un jugement pour accomplir 
une formalité soit considéré comme de rigueur, et 
comme emportant déchéaucc, il faul que la peine de 
déchéance soit prononcée expressément , ou tout au 
moins qn'elte résulte nécessairement des termes de 
la disposition. — V., h cet égard, Cass , 2 m déc. 1*24, 


quatorze tonneaux de vlu au prix de 125 fr. le 
tonneau. Celle vente ne reçut pas immédiate- 
ment son exécution, et le 27 août les vins 
n'avaient encore été ni enlevés ni livrés. — 
Gariley, prenant l'initiative, somma Bareyre de 
faire la livraison telle qu'elle avait été convenue, 
c’est-à-dire de transporter les vins à scs frais 
sur le port de Castillon. — Bareyre, soutenant, 
au conlraire,qu’il avait été convenu que Gariley 
prendrait livraison des vins dans ses celliers 
(de lui vendeur) buiL jours après la vente, à la 
charge d’en payer le prix préalablement, fit 
sommation à ce dernier de venir enlever les 
vins dans le chaix et de faire le payement préa- 
lable. 

Aucune des deux parties n’ayant répondu à 
la sommation qui lui était faite, Bareyre assigne 
Gariley devant le tribunal de commerce de 
Libourne pour voir déclarer résiliée, à défaut 
d'exécution des conventions, la vente de vins 
dont s'agit. 

Le 20 sept., jugement qui ne prononce pas la 
résiliation, mais condamne Gariley à prendre, 
dans te délai de huitaine, livraison des douze 
tonneaux de vin qui restaient dans le chaix de 
Bareyre, en par lui payant le prix à raison de 
125 fr. par tonneau; ordonne que les dépens 
seront supportés par moitié, attendu que l’une 
et l'autre parties ont eu tort de ne pas provo- 
quer un réglement définitif qui aurait tranché 
toutes les difficultés qui sont survenues entre 
elles. 

Gariley ne prit point livraison dans le délai 
fixé ; il lui fut même, par acte du 8 oct. 1838, 
adressé une sommation, qui est demeurée sans 
effet. 

Alors, et par exploit du 10 du même mois, 
Bareyre a de nou\ eau assigné Garitey, pour voir 
prononcer définitivement la résiliation de la 
vente, toujours pour inexécution des conven- 
tions et obligations dont Garitey était tenu soit 
par suite de ce qui avait été arrêté entre les par- 
ties, soit par suite du jugement du 29 sept. 

Du 3 nov , jugement qui déclare la vente ré- 
siliée, attendu que Gariley ne s’est pas mis en 
mesure de remplir les obligations qui lui étaient 
imposées par le jugement précédent; que même, 
uns en demeure d’y satisfaire, par acte exlraju- 
diciaire, il n’a fait aucune diligence à cet effet; 
condamne Garitey en tous les dépens, même en 
ceux qui, par le précédenL jugement, avaient 
été mis à la charge de Bareyre. 

Gariley a fait appel de ces deux jugements. II 
a soutenu, à l'égard du premier, que le tribunal 
n'aurait pas dû condamner Gariley à venir 
prendre livraison des vins dans le chaix de 
Bareyre, mais seulement à les recevoir, lorsque 


7 août 1826, 10 juill. 1832, 11 mors 1834; Paris, 
30 avril lh2&; Bordeaux, 4 juill. 1829; Pau, 14 mai 
1830. — V. aussi Cass , 9 fév. 1825; Bennes, 18 mars 
1826 — Dans l'espèce de l’arrêt du 9 février, la peine 
de la déchéance avait clé expressément attachée a 
rinoceomplissemenl d’une formalité dans un délai dé- 
terminé; l'arrêt qui méconnaissait la puissance de 
cri le déchéance a été cassé comme violant l'autorité 
de la chose jugée. 

l>aus celle du 18 mars 1826, les juges avaient tixé 
un terme pour lout délai. Les juges ont pensé que ce* 
expressions emporteraient déchéance à l'expiration 
du délai. 


Google 
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celui-ci les aurait fait transporter à ses trais sur 
le port de Caslillon, au-devant de la demeure de 
Garitey ; que telle était la couvention des par- 
ties. 

Il ajoutait que c’était à tort que, sur celle pre- 
mière instance, le tribunal avait compensé les 
dépens; que Bareyre devait seul les supporter, 
comme ayant succombé sur sa demande, puis- 
que ayant demandé la résiliation de la vente, le 
tribunal ne l’avait pas prononcée, et avait, au 
contraire, maintenu la vente, en accordant à 
Garitey un délai de huitaine pour prendre li- 
vraison. 

A l'égard du jugement du 3 nov., il soutenait 
que le tribunal n'aurait pas dû prononcer la ré- 
siliation de la vente par le seul motif qu’il n'a- 
vait pas pris livraison dans le délai de huitaine 
fixé par le jugement précédent; qu’un tel délai 
n’était pas absolu, mais simplement commina- 
toire ; qu'en droit, tout délai est purement com- 
minatoire, lorsque la convention ou le jugement 
ne porte pas la sanction que, faute d’avoir fait, 
dans ce délai, ce qui a été convenu ou prescrit, 
l’obligé sera déchu ; que, dès lors, Garitey était 
en droit de prendre livraison, méine après l’ex- 
piration du délai; qu’ayant offert de le faire, il 
aurait dû lui en être accordé un nouveau, après 
lequel seulement il eût été permis à Bareyre de 
se pourvoir en résiliation (IJ. 

ARRÊT. 

• LA COUR ;— Sur le grief relevé par Garitey 
contre le jugement du 29 sept, dans le chef qui 
a ordonné que les dépens seraient supportés 
par moitié eulre les parties : 

«> Attendu que si Bareyre demandait l’adjudi- 
cation des conclusions de son exploit intro- 
ductif d'instance, tendantes à la résiliation de 
la vente, à défaut par l’acheteur de payer le 
prix convenu, celui-ci, en concluant à sa re- 
laxance, n'offrait pas de se libérer immédiate- 
ment envers le vendeur; que, d'autre part, le 
tribunal a considéré que Bareyre et Garitey 
étaient en faute l'un et l'autre pour n'avoir pas 
procédé entre eux à un règlement définitif; 

« En ce qui touche l'appel du second jugeineul 
du 3 nov. 1838 : 

« Attendu que les règles générales de la pro- 
cédure doivent être appliquées aux matières 
commerciales, sauf les cas d'exception que le 
législateur a spécialement déterminés; 

« Attendu que le jugement du 29 sept. 1838, 
qui condamnait Garitey à prendre livraison, 
dans le délai de huitaine, des vins restes dans 
les celliers de Bareyre, fui rendu contradictoire- 


(1) A l'appui de ce système, on invoquait un arrêt 
de lu même (jour du 20 juill. 1838, qui rccounuil aussi 
que le délai üxé par jugement à l'une des parties 
pour faire une chose n’etl pus fatal , s'il n'y a clause 
de déchéance. Cet arrêt est ainsi conçu : 

» Attendu que les termes du jugement du 11 nov 
1833, confirmé par arrêt du 20 janv. 1836, lequel ju- 
émeut ordonne que, dans le mois de la signification 
e ce jugement, Gabriel Rogron serait tenu de four- 
nir tou» contredits û l'acte de liquidation du 28 juin 
1832, n'impliquent pas nécessairement un delai fatal; 
qu'on ne peut dès lors opposer la chose jugée à Ga- 
briel Rogron, demandant un nouveau deiui ; qu'il y a 
lieu de l'accorder dans les circonstance» de la cause, 
et en s'arrêtant à l'esprit et à l'objet du jugeaient 
précité ; 


ment entre les parties et aptes avoir entendu 
l’exposé de leurs moyens respectifs; 

» Qu’en droit, et aux termes de l'art. 123, Code 
proc. civ., le délai de huitaine accordé par ce 
jugement a couru du jour même où il fut pro- 
noncé; 

« Qu’à la vérité, ce délai, tel qu'il est ex- 
primé, et à défaut de sanction, n’était que com- 
minatoire; mais que Garitey, mis en demeure, 
par acte extrajudiciaire, de satisfaire à l'obliga- 
tion qui lui était imposée, n’y a pas obtempéré; 
que, d'après les circonstances particulières de la 
cause, les premiers juges oui dû, sans avoir 
égard à sa demande eu nouveau délai pour 
prendre livraison des vins, prononcer la résilia- 
tion de la vente dont il s'agit ; 

u Adoptant, au surplus, les inolife des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du 8 janv. 1839.— C Bordeaux, 4* ch. 

PARTAGE. — Prescription. 

/.o demanda en partage formée par un des 
cohéritiers contre l'héritier détenteur des 
biens de la succession, n'interrompt pas ta 
prescription entre ce dernier et les autres 
cohéritiers défendeurs fi). (C. civ., 2244.) 
Lorsqu'un cohéritier détenteur des biens de 
ta succession a prescrit contre l'un de ses 
cohéritiers , l'émolument de cette prescrip- 
tion ne profite qu’à lui seul ; il ne doit pas 
être rendu commun aux autres cohéritiers 
qui ont forme une demande en partage 
urant l'accomplissement de la prescrip- 
tion (3). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche l'exception 
de prescription opposée par Marguerite Mou- 
teiliel, épouse Renaudie, aux héritiers Monta- 
zaud : — Attendu que les successions dont le 
partage est réclamé se sont ouvertes, savoir : 
celle de Jeanne-Salurnine Mouteillet, le 20 no- 
vembre 1802, et celle de Jeanne Mouteillet, le 
29 décembre même année, et qu’il s’est écoulé 
plus ue trente ans depuis l'ouverture de ces suc- 
cessions jusqu’au iù nov. 1835, jour où les héri- 
tiers Moniazaudse sont présentés, par le minis- 
tère de M« Maleyx, dans i’instauce en partage; 
qu'ainsi la prescription est acquise contre eux, 
à moins que, durant cet intervalle, elle d'ailélé 
suspendue ou interrompue en leur faveur; — 
Attendu que les héritiers Montazaud ont pré- 
leudu,daus le cours des plaidoiries, que la pres- 
cription avait été suspendue par des minorités. 


» La Cour ordonne que Rogron sera teuu de com- 
muniquer les titres dont est mention dan» l'acte de 
liquidation de 1832, et ce dans la Im il aine, etc. » 

(2) V. couf. Lu?»., 23 nov. 1831; An, 8 déc. 1831; 
Duuod, Prescnpt , p. 58 , CO et 63; Henu?»ou, p. 60; 
Pothier, Presrnpt , 35 et 68, et Oblig., n» 665; 

Yuzeille, n°243, Troploug, Prescripi , n u 649. —V. ce- 
pendant Rioua, 20 Uec. 1808; Bourges, 28 juin 1823; 
Domal, Lois civiles , liv. 3, lit. 7, sccl. 0, u°» 17 et 18; 
Lhuhrol , Coutume û Auvergne, t. 2, p. 725. —V. aussi 
Xiu hurùe, 621. 

\ . Pari», 8 juin 1825; Lu»»., 21 janv. io34; Mont- 
pellier, 16 nov. 1842 (Pusicris te, 1845, 2', p. 116). 

V. aussi Yaxeille, des Prescript., n« 248. — En sens 
contraire, Riom, 20 déc. 1808, cl Bourges, 28 juiu 
1825. 



li (9 jakv. 1859 .) Juritprudence dtt Court d'appel. (9 jinv. 1839.) 


mais qu'ils n'en ont point rapporte la preuve, 
quoique l'ajournement de la délibération leur 
ail laissé tout le temps nécessaire pour se pro- 
curer les actes de famille ; — Attendu que la 
demande en partage formée par les épouses 
Boulot et bordas, suivant actes des 0 déc. 1831 
et 3 janv. 1832, n'a point interrompu la pres- 
cription au probl des héritiers Montazaud; — 
Qu’en effet, c’est mi principe constant en droit 
que les actes interruptifs de prescription ne pro- 
filent qu'à celui qui les fait, sauf les cas d'indi- 
visihililé et de solidarité, et que ces exceptions 
ne sont nullement applicables en matière de 
succession où les droits de chaque héritier sont 
distincts et personnels; — Qu’il importe peu que 
les héritiers .Monlazaud aient été assignés en par- 
tage parles parties de M*- Buuleiiloux (Boulot et 
Bordas) en même temps que Marguerite Monteil- 
let, dès quecette assignai ion n’a été suivie, avant 
l'expiration des trenteans, d’aucune demande di- 
recte de la part des héritiers Montazaud en déli- 
vrance de leurs droits contre Marguerite Mon- 
teillet , détentrice des biens de la succession, 
demande qui seule aurait pu avoir pour effet d’o- 
péier l'interruption de la prescription; — Que 
cpnséquemmeui la prescription u’a été ni suspen- 
due. ni interrompue au profit des héritiers Mou- 
tazaud, et se trouve accomplie contre eux ; 

» Sur la question de savoir à qui doit profiler 
l'émolument de celle prescription : — Attendu 
que la prescription est un mode d'acquérir par 
la possession; d'où il suit que l'acquisition par 
la prescription doit profiter exclusivement au 
possesseur; — Qu’à la vérité, les cohéritiers 
sont réputés mandataires les uns des autres 
pource qui intéresse la gestion de la succession ; 
mais que ce mandat, purement relatif aux actes 
d'administration, ne saurait être étendu aux 
actes d’acquisition, ni conséquemment conférer 
au cohéritier qui u'a point possédé le droit de 
participer, concurremment avec le cohéritier 
seul possesseur, au bénéfice de la prescription ; 
— Qu'ainsi Marguerite Monteillet, qui seule a 
possédé les bieus de la succession à partager, 
doit seule aussi recueillirl'éiuoluiiienldes droits 
prescrits contre les Montazaud;... — Émen- 
dant...., déclare prescrits lesdroitsdes héritiers 
Montazaud; dit que ces droits doivent profiler 
exclusivement à Marguerite Mouteillel, etc. « 

Du 8 janv. 1839. — C. de Limoges, 1** ch. 

MARIAGE.— Opposition.— Enfants.— DExence. 

Le mariage d'un père n’est pas susceptible 
d'opposition de ia part de ses enfants, 
même pour cause de démence : de tels op- 
posants sont non recevables ^1)- (C- civ., 
173 et su iv.) 

Ainsi décidé par un jugement du tribunal de 
Toulouse, du 12 nov. 1838, dont les motifs ci- 


(I) V. eu ce sens, Brux ., 29 avril 1806 et 25 sept. 
18Ü; Aix, 16 murs 1813; Yazeille, Truité du mariage, 
il® ttiii; Touiller, U 1, u® 3b 5; Merlin, Hep , v« Oppo- 
sition u muriage; Zacliariæ, % 454; Demuionibe, I. 5, 

ii® 144. 

fi) Celle solution n’esl pas douteuse — V. notam- 
ment Unix., 30 avril 1812, 16 juuv. 1836 el 23 juin 
1837. 

(3) On soutenait, en fait, qu’il y avait remise de 


après ont été adoptés par la Cour : — « Attendu 
que la loi n’accorde nulle part aux enfants le 
droit de former opposition au mariage de leur 
père ; quece droit ne leur appartient même pas, 
lorsque l'opposition est fondée sur l'étal de dé- 
mence du futur époux ; que vainement on argu- 
menterait des dispositions de l'art. 400, C. civ., 
qui accorde à tout parent le droit de provoquer 
l'interdiction de son parent, puisqu'il ne saurait 
y avoir une analogie parfaite entre la provoca- 
tion de l’interdiction et le droit d'opposition au 
mariage; — Attendu que, dans ce dernier cas, 
la déférence et le respect que les enfants doivent 
avoir pour les auteurs de leurs jours, fout que la 
morale leur dénie toute espèce d'action ; d'ofl 
suit que la loi, d’accord avec la morale, doit 
le leur refuser également; — Attendu que si ce 
refus ne se trouve pas explicitement prononcé 
par la loi, il l'est du moins d'une manière im- 
plicite parle silence qu’elle garde, et par celle 
circonstance bien frappante que, déniant dans 
l’ai l. 174, C. civ., le droit d'opposition, même 
pour le cas de démence, aux neveux el nièces, 
dont elle franchit le nom, pour aller de l'oncle 
au cousin, et de ia tante à la cousine, il est bien 
permis de dire que ce droit est, à bien plus forte 
raison, dénié aux enfants; — Attendu, d'ail- 
leurs, que le droit de former opposition à un 
mariage est exorbitant du droit commun et de 
la liberté que chacun doit avoir de contracter 
mariage ; — Que, dès lors, on ne doit recon- 
naître d'autre droit d’opposition qu'eu faveur 
de ceux auxquels la loi l’a spécialement el no- 
miiiativeinenlaltnbuc ; — Attendu, enfin, el pour 
trancher toute difficulté, s’il pouvait en exister, 
que, lors de la discussion des motifs du Code 
civil, il fut question d'attribuer, dans l’espèce, 
le droit d'opposition aux enfants, mais qu'on 
jugea convenable de le leur refuser. ® 

Du 9 janv. 1839. — C. de Toulouse, 1 r * ch. 

SERVITUDE. 

Aix, 9 janv. 1839. — (P. rejet, 25 nov. 1839.) 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Billet a 
ORDhE. — NOS CO SI X ER Ç AM. — AVAL. — CON- 
TRACTE PAR CORPS. 

Un billet à ordre portant à la fois des signa- 
tures d’individus négociants et d'individus 
non négociants entraine à l'égard de tous 
ta compétence commerciale (2). 

L'aval fourni par un non-négociant, pour 
garantie d’un billet à ordre, qui n’avait 
pour cause ni une opération de négoce, ni 
une remise de place en place , et dont le 
souscripteur n'était pas marchand, ne 
constitue qu’une simple promesse , et n'en - 
traine point la contrainte par corps (3). 


place en place, parce que le billet était daté de Gisors, 
et payable à Paris; tuais il était constant qu'il avait 
été réellement souscrit à Paris. Il a été ainsi jugé 
que, lorsqu'en créant uu billet payable dans un lieu 
autre que celui où il est souscrit, il parait évident 
que le» parties n'ont pas eu d'uulre intention que de 
stipuler d'une manière indirecte la conlraiute pur 
corps pour assurer d'autant mieux le remboursement 
d’un simple prêt d'argent, un pareil billet, quoique 
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B.... notaire à Gisors. ayant éprouvé des bc- 
soins d'argent, s'adressa, pour venir à son aide, 
à Rivait, sou beau-frère, instituteur à Paris, et 
Morin, ancien notaire, son prédécesseur, au- 
quel il devait encore une partie de sa charge, et 
qui était aussi domicilié à Paris. Rivait consen- 
tit à souscrire pour 0,000 fr. d’effets, avec la 
garantie de Morin. En conséquence, trois billets 
A ordre de 2,000 fr. chacun furent souscrits par 
B... à l’ordre de Rivait, et endossés par celui-ci 
à l’ordre de Morin. Ces billets furent datés de 
Gisors. Morin donna, par acte séparé de Rivait, 
un aval de garantie, dans lequel il s’engageait, 
au cas où B... viendrait A vendre son office, à 
laisser Rivail prélever, par préférence A lui- 
méme, le montant des 0,000 fr. par lui avan- 
cés. à la condition de la cession qui lui serait 
faite des recouvrements de l’étude. Celte double 
condition s’accomplit. B... vendit son office et 
fil à Morin le transport de ses recouvrements. 
Cependant les billets vinrent à échéance, et Bi- 
vail. poursuivi, fut obligé d’en faire les fonds. 
Il se retourna alors contre Morin en vertu de sa 
stipulation de garantie. Mais celui-ci contesta le 
fait delà cession des recouvrements, et préten- 
dit que celte condition n'ayant pas été réalisée, 
il était dégagé de la garantie. 

Instance devant le tribunal de commerce de 
la Seine ; et, avant de discuter les moyens du 
fond. Morin oppose un moyen de-déclinaloire 
tiré de ce qu’il n’est pas négociant. 

Du 23 mars 1838, jugement du tribunal de 
commerce de la Seine, qui rejette ce déclina- 
toire dans les termes suivants : 

• Attendu qu’il est justifié que Morin s’est 
porté garant envers Rivail dn payement du bil- 
let dont ils sont l’un et l’autre endosseurs; — 
Attendu qu'encore bien que Rivail ne soit pas 
encore porteur de ce billet, il ne peut être privé 
du droit d’appeler son garant pour qu’il soit 
tenu de le garantir de l’action sous laquelle il se 
trouve;— Attendu qu’aux termes de l’art. 181, C. 
proc. civ., l’appelé en garantie doit procéder de- 
vant les juges saisis de la demande principale; 

— Le tribunal déboute Morin du renvoi par lui 
requis; ordonne qu’il plaidera au fond; — El 
après que, sous toutes réserves d’appel du juge- 
ment sur la compétence. Badin, pour Morin, a 
soutenu Rivail non recevable en sa demande : 

— Considérant que les faits ne sont suffisam- 
ment éclaircis , — Le tribunal, avant faire droit, 
et sans rien préjuger, ordonne que les parties 
se retireront devant Foucard, qu’il nomme d’of- 
fice arbitre-rapporteur, etc. • 

La discussion s’est alors engagée sur le fond, 
sous la réserve des moyens d’incompétence; et, 
le 24 août 1838, il est intervenu un second ju- 
gement ainsi conçu : 

« Attendu que Morin a pris l’engagement en- 
vers Rivail de lui payer 0.000 fr., formant le 
montant du billet que ce dernier endossait pour 


contenant remise de place en place, ne peut être con- 
sidéré que comme billet à ordre ou à domicile, cl ne 
donne pas lien à In contrainte pur corps contre les 
noii-commerçanlsqui l'ont signé. — V. Brux , lOnvrij 
1815, et PaxiiTisic belge. 1849, p. 331. — V. aussi 
Colmar, 14 janv. 1817; Bordeaux, 21 janv. 1856; Gre- 
noble , 3 fév. 1836. - Anal. Paris, 21 fév. 1828 - 
V. Locré, Esp. du C de comm , l.i, p. 556; t. 4, p. 188; 
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procurer des fonds à Boudel dans le cas où le- 
dit Boudet ferait à lui, Morin, la cession de ses 
recouvrements ; — Attendu que des explications 
devant l’arbitre et de la correspondance mises 
sous les yeux du tribunal il résulte que les 
recouvrements de Boudet ont bien été cédés à 
Morin ; — One, dès lors, il doit rembourser A 
Rivail la somme que ce dernier a garantie par 
sa signature; — Le tribunal condamne Morin à 
garantir et indemniser Rivail en principaux, 
intérêts et frais, des condamnations contre lui 
prononcées, au profil de Thierry, des 6,000 fr. 
en billets dont il s'agit, à satisfaire ce que des- 
sus Morin sera contraint par les voies de droit, 
et même par corps. • 

Appel par Morin. — Il a reproduit devant 
la Cour ses exceptions d’incompétence et les 
moyens du fond, et s’est surtout élevé contre la 
disposition qui prononçait contre lui In con- 
trainte par corps. Dans l’intérêt de l’intimé, on 
s’est efforcé d’établir que les fonds faits à Paris 
avaient eu pour objet de satisfaire les besoins 
éprouvés par le notaire B... pour son établisse- 
ment à Gisors, et que, les effets étant souscrits 
dans celle ville et payables à Paris, il y avait 
bien remise de place en place. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui louche la compé- 
tence; — Considérant que, le litre portant tout 
à la fois des signatures d'individus négociants 
et d’individus non négociants, le tribunal de 
commerce a été régulièrement saisi de la de- 
mande originaire ; — Considérant que. Rivait 
justifiant que, par aval du 23 avril 1837, Morin 
s'était soumis à fournir la valeur des effets pro- 
testes, il a pu, conformément à l’art. 142, Code 
comm., appeler ledit Morin devant la juridic- 
tion où la demande principale était pendante ; 

- En ce qui touche le fond : — Adoptant les 
motifs des premiers juges; — Mais considérant 
que l’aval dont il s’agit a été fourni pour garan- 
tie d'uu billet à ordre qui n’avait pour cause ni 
une opération de négoce ni une remise de place 
en place, et dont le souscripteur n’était pas mar- 
chand ; — Qti’ainsi, le titre ne constituant par 
lui même, comme par la qualité des parties, 
qu’une simple promesse, l’appelant ne pouvait 
être tenu au payement par la voie de la con- 
trainte par corps ; 

• Met l'appellation et ce dont est appel au 
néant, seulement eu ce que la contrainte par 
corps a été prononcée; — Ememlanl quant A ce, 
décharge Morin de ladite contrainte par corps; 
— Au principal, déboute Rivail de sa demande 
tendante à ce que la contrainte par corps soit 
prononcée, les jugements dont est appel sertis- 
sant au surplus leur effet; — Ordonne la resti- 
tution de l’amende, condamne Morin aux dé- 
pens de la cause d’appel. • 

Du 9 janv. 1839. — C. de Paris, 3« ch. 


Pardessus, n° 179; Fayard, /ïc#>., v® Billet ù domicile. 

Jugé, au contraire , que le billet A ordre souscrit 
dans un lieu et payable dans un autre constitue la re- 
mise d'argent de 'place en place , qui suffit pour en- 
traîner la contrainte par corps. — V. Lyon, 16 août 
1857. — V., dans ce dernier sens, Brux., 17 fév. 1807, 
28 no v. 1812 et 8 juill. I8JU; Lyon, 8 août 1827; Bour- 
ges, 4 déc. 1829; Toulouse, 3 déc. 1829 et 14 mai 1831. 
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SAISIE-ARRÊT. — Mandataire. — Indication 

I»E PAYERENT. 

Lorsqu’un mandataire a été chargé de recou- 
vrer une somme et de la remettre à un 
créancier du mandant, ce n’est là qu’une 
indication de payement qui ne dépouille 
pas le mandant de ta propriété de la somme, 
tant qu’elle se trouve entre les mains du 
mandataire. — Dès lors, elle peut être sai- 
sie arrêtée entre les mains de ce dernier 
contre le mundant. (C. proc., 557.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que, si l’on devaft 
seulement considérer les intentions de Lalastra. 
le produit de la traite de 102,000 fr. devrait 
passer dans les mains d’Escobédo ; mais qu’il 
s’agit moins d’examiner ici quelles ont été ses 
intentions, que d’apprécier les actes et les faits 
qui sont intervenus entre les parties ; — Attendu 
ue de Latorre, chargé d’encaisser la traite et 
’en remettre le montant à Escobédo. a stipulé 
et a agi comme mandataire de Lalastra; que le 
montant de la traite, une fois qu’elle eut été 
acquittée, était dans ses mains pour le compte 
de ce dernier, et qu’il devait en être ainsi jus- 
qties au moment où le payement en eût été fait 
à Escobédo ; que cela résulte positivement d’une 
lettre de Lalastra écrite de Tampico, le 29 jan- 
vier 1858, dans laquelle il disait h de Latorre 
qu'aprés avoir fait payer la traite à Vasquez et 
compagnie, il en ferait remettre le produit à 
Escobédo; d’où il suit que c’était une indi- 
cation de payement à faire à Escobédo; mais 
qu’il n’en résulte, en aucune sorte, que celle 
somme fût déposée pour son compte dans les 
mains de Laiorre, et qu’il faut reconnaître au 
contraire que. tant qu’elle n’en était pas sortie, 
elle appartenait à Lalastra, et pouvait être at- 
teinte par les saisies-arrêts de ses créanciers ; 
— Par ces motifs, etc. * 

Du 10 janv. 1859. — C. de Bordeaux, U* ch. 


PACTE COMMISSOIRE. — Rente viagère. - 
Delai. — Résolution. — Fruits. 

l.e pacte commissaire peut être valablement 
stipulé dans un contrat de constitution de 
rente viagère (1). 

Le pacte commissoirc stipulé dans une rente 
faite moyennant une rente viagère doit 
être appliqué dans les termes de l’art. 1650. 
C. cir., en ce sens que , lorsque l’acheteur a 
été mis en demeure par une sommation , 
non-seulement les juges ne peuvent lui ac- 


(tï V. ennf. Paris, 8 janv. 1810; Bordeaux, 30 août 
1814; Rouen, 27 janv. 1815; Bordeaux, 1 5 juill. 1816; 
Cn«s ,28 mars I8t7el20nov. 1827; Bordeaux, 14 mars 
1829 rl 18 fév. 1833; Toulouse, 2 juin 1832; Trop- 
long, Vente, n® 648. 

V. même Bourges. 2 avril 1829, arrêt qui juge que, 
dans le cas même où le pacte comniis<oire n a |»as été 
stipulé, si la renie viagère n été créée en attendant le 
capital d’un prix déterminé qui formait le prix prin- 
cipal, le défaut de prestation de la rente peut faire 
résoudre le contrat. Troplong, toc cil , approuve cet 
arrêt. — V. eontrà, Paris, 22 déc. 1812 
(2) V. conf. Cass , 16 juin 1818, 19 août 1824; Bor- 
deaux, 30 août 1814; Duvergier, Venu, t. 1, cont. 


corder de délai, mais qu’ils ne peuvent 
plus admettre ses offres, lors même qu’elles 
seraient de la totalité de ce qu’il doit (2). 
(C. civ„ 1056, 19<J4.) 

Au cas de résolution, le débirentier doit le * 
fruits du jour de la mise en demeure , et les 
intérêts des arrérages, du jour de la de- 
mande judiciaire qui lui en est faite. (Code 
civ., 1 146 et suiv., 1153.) 

Suivant acte notarié du 8 août 1829. la veuve 
Duhart vendit à Letourneau une maison située 
à Bordeaux moyennant une rente annuelle et 
viagère de 3,700 fr., qui fut constituée sur la 
tète de la venderesse, payable six par six mois, 
et toujours d’avance. 

Une clause expresse de l’acte portait que, dans 
le cas où Lélourneau laisserait tomber en arré- 
rages deux semestres de la rente viagère, ta 
vente serait résolue de plein droit, et la vende- 
resse rentrerait en possession de son immeuble 
sur une simple mise en demeure, et sans qu’il 
fût besoin d’avoir recours à la justice. 

Le 8 août 1837, Létourneau était débiteur de 
deux semestres, l’un échu le 8 février précé- 
dent, l'autre exigible dès lors d'après la conven- 
tion arrêtée que le payement aurait toujours 
lieu d’avance. 

Le 18 décembre suivant, la dame Duhart fil 
sommation à Létourneau de payer sur-le-champ 
le montant des deux semestres échus de la 
rente, faute de quoi le contrat de vente demeu- 
rerait résolu de plein droit, aux termes des 
stipulations qu’il contenait. 

Létourneau n’ayant pas satisfait à cette som- 
mation, assignation lui fut donnée, aux mêmes 
fins, devant le tribunal, par exploit du 26 dé- 
cembre. 

Pendant l’instance, et le C janv. 1838, Lélour- 
neau fil faire à la dame Duhart acte d'offres des 
semestres échus. 

De plus, et le 8 février, il fit offre du semestre 
devenu exigible ledit jour, comme payable d'a- 
van ce. 

Nonobstant ces actes, la dame Duhart a de- 
mandé que ces offres fussent déclarées tardives 
et que la résolution du contrat fût prononcée. 

Mais, le 15 fév. 1838, jugement qui admet les 
offres, et déclare n’y avoir lieu de prononcer la 
résolution du contrat de vente par les motifs qui 
suivent : 

« Attendu que, sans avoir besoin de se livrer 
à l’examen des arrêts quelquefois conlradicloi 
res qui ont été rendus dans des causes relatives 
à celle soumise au tribunal, et dont chacune a 
eu lieu sur des espèces différentes des faiU de 


de Toulliei, t. 16, n® 463; Troplong, Vente, u°» 669 
cl suiv. — Conlrà. Rioin, 29 juill. toOH. 

Duranton, l. 16, n® 577, dil que, dans te silence de 
In loi. les offres doivent être accueillies tant que la 
résolution n’est pas prononcée. Mais Troplong Lui 
remarquer que la loi est loin d'être rouelle, puis- 
qu’elle pcrnirl de payer après l’expiration du délai 
tant que le débiteur n’u pas été mis en demeure par 
une sommation. — Done, dit-il, lorsqu'il a été rnis en 
demeure par une sommation à laquelle il n'a pas 
obéi, il ne peut plus payer, et le vendeur doit re- 
prendre sa chose. Le juge na plus gu a prononcer la 
résolution. 
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celte cause; que. sans recourir aux juriscon- 
sultes qui ont écrit sur la nature et les effets de 
ventes dont le prix consiste en la création d'une 
rente viagère, jurisconsultes dont les opinions 
se contredisent, le tribunal se bornera à obser- 
ver que le législateur, après avoir établi, par les 
art. 1650 et suiv , C. civ., les règles qui doivent 
être suivies pour l'exécution des ventes faites 
pour lin prix déterminé, payable à des époques 
convenues, a établi, par l’art. 1650, un droit en- 
tièrement nouveau, un droit contraire soit aux 
lois existantes avant le Code civil, soit aux arti- 
cles 1226 de ce même Code, relatifs aux clauses 
pénales et comminatoires : — Que, par l'arti- 
cle 1656, le législateur a défendu au juge d'ac- 
corder un délai quelconque au débiteur du prix 
de vente, lorsque la cause résolutoire aurait été 
stipulée, et que l'acquéreur aurait été mis en 
demeure de se libérer; 

• Que, par les art. 1904 et suiv., C. civ., le lé- 
gislateur a ensuite établi les règles relatives aux 
contrats aléatoires, c’est-à-dire aux ventes à 
rente viagère et aux effets de ces sortes de vente; 

— Que, dès lors, il ne peut être permis de con- 
fondre la ventedont le prix est certain et la vente 
dont le prix est aléatoire et incertain ; — Que si, 
toutefois, on supposait qu'il est permis de déro- 
ger à la disposition de l’art. 1978 par des con- 
ventions particulières, il y aurait lieu d’exami- 
ner si l’art. 1656, relatif aux ventes dont le prix 
est certain, peut et doit être appliqué dans toute 
sa rigueur aux ventes dont le prix est aléatoire, 
ou ne doit pas être considéré, relativement à ces 
dernières ventes, comme une clause purement 
pénale et purement comminatoire, soumise aux 
dispositions de l'art. 1 183 et suiv.,C. civ.; enfin, 
que quand on déciderait que l’art 1056 doit être 
appliqué dans toute sa rigueur aux ventes à 
rente viagère, lorsque les parties ont consenti 
à ce que la clause résolutoire y fût stipulée à 
défaut de payement des arrérages, il ne serait 
pas du moins permis aux magistrats d'aggraver 
encore la rigueur de l’art. 1656, qui se borne à 
leur défendre d’accorder un délai au débiteur 
pour se libérer; 

« Attendu qu’en plaçant les parties dans cette 
dernière hypothèse, il est certain que Lélour- 
neau ne demande aucun délai pour se libérer, 
mais qu’au moyen des offres par lui faites, et 
dont la suffisance n’est pas contestée, il s’est 
entièrement libéré de tous les arrérages de rente 
par lui dus, et notamment du semestre exigible 
d’avance, le 8 du présent mois ; — Que ces of- 
fres ont été faites avant que l’acte de vente du 
9 août 1829 ail été résilié par aucun jugement; 

— Que, parmi tous les arrêts cités par la veuve 
Duharl, il n’en existe pas un seul dont l’espèce 
soit identique avec l’espèce actuelle; — Que, 
parmi les arrêts rendus par la Cour de cassa- 
tion, celui du 5 mars 1817, qui n'est point un 
simple arrêt de rejet, parait avoir établi les 
véritables règles auxquelles les magistrats doi- 
vent se conformer; qu’au reste, en défendant au 
juge d'accorder un délai, l'art. 1656 ne lui dé- 
fend pas de reconnaître et de proclamer la vali- 
dité des offres réelles par lesquelles il s'est en- 
tièrement libéré avant que l'acte de vente eût 
été résilié par un jugement; or, que telle est 
précisément la situation dans laquelle Létour- 
neau se trouve; •— Qu’ainsi le tribunal ne peut | 
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se dispenser de rejeter les conclusions de la 
dame Duhart, qui est aujourd'hui complètement 
désintéressée, et qui ne plaide que pour se 
procurer un profit illicite, au préjudice de celui 
qui lui a payé tous les arrérages exigibles de la 
rente viagère stipulée en sa faveur. « 

Sur l’appel, ce jugement a été infirmé 

ASSIT. 

• LA COUR; — Attendu qu’on doit voir une 
condition licite, et sanctionnée par la jurispru- 
dence, dans le contrat de rente viagère où il est 
expressément convenu que le créancier aura le 
droit de prendre l’immeuble moyennant lequel 
elle a été constituée, dans le cas où le débiteur 
manquerait à payer deux semestres consécu- 
tifs; — Que le pacte commissoire établi par une 
telle stipulation doit être appliqué suivant l'ar- 
ticle 1656, C. civ., qui porte textuellement 
u que, faute de payement dans le terme con- 

• venu, l'acquéreur peut néanmoins payer tant 
«* qu’il n'a pas été tnis en demeure par une soin- 

• raation ; mais qu’a près cet acte le juge ne peul 

• pas lui accorder de délai; » que. de là, il suit 
que, la sommation une fois donnée, sans qu’il y 
soit incontinent satisfait, la résolution est ac- 
quise, et l'acquéreur irrévocablement déchu de 
la faculté de purger la demeure; — Qu’il se 
prévaudrait vainement d’offres qui auraient eu 
lieu subséquemment ; que le contrat de rente 
viagère est une manière de vente, ainsi que le 
rappelle le conseiller d'Etat exposant les motifs 
de la loi ; qu’il est, dès lors, susceptible de l’ap- 
plication de l'article précité; 

« Attendu, eii fait, que Letourneau, qui n'a 
pas payé deux semestres de la rente viagère de 
3.700 fr. due par lui, suivant l’acte du 8 août 
1829, et qui, pour le non-payement, avait donné 
au crédirentier le droit de rentrer dans l’im- 
meuble acquis moyennant ladite rente, doit su- 
bir cette condition, le cas prévu s’élanl réalisé, 
et dès Finslantqu'il n'a pas obéi à la sommation 
du 18 déc. 1837, qu'il n’a fait d'offres que le 
6 janvier suivant ; 

• Attendu que la rente doit cesser d’avoir 
cours à partir dudit jour 18 décembre, date de 
la sommation; 

- Sans s’arrêter aux offres successives de Lé- 
tourneau , émendant , dit que le contrat du 
8 août 1829, portant vente par ladite veuve 
Duharl à Letourneau de la maison sise à Bor- 
deaux, rue des Trois-Conils, n® 7, est et demeure 
résolu, à défaut de payement des deux semes- 
tres de la rente viagère formant le prix de ladite 
vente, lesdits deux semestres exigibles, I'iid le 
8 février 1837, l’autre le 8 août de la même 
année, défaut de payement constaté par acte du 
18 déc. 1837 ; en conséquence, autorise la veuve 
Duhart à se remettre en possession de ladite 
maison; condamne Letourneau à payer à la 
veuve Duhart tous arrérages de la rente viagère 
jusqu'au 18 déc. 1837, jour de la sommation; 
le condamne aux intérêts de ladite somme due 
à ce titre, à compter du jour de la demande 
jusqu'au jour du payement effectif; le con- 
damne aussi à la restitution des fruits produits 
par ladite maison à partir du 18 dcc. 1837 jus- 
qu’au jour du délaissement. * 

Du 10 jauv. 183‘J. - C. de Bordeaux, 2* ch. 
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LEGS. — PlEVÏSS. — AOTOalTE ailNICIPA LE. — 

Dtrii». 

On peut r nlahtement léguer aux paucres une 
tente perpituetle, et s’en référer , pour ta 
distribution, (i certaines personnes dési- 
gnées. sans que l’autorité municipale ait le 
droit d’intcreenir, à moins qu’il ne s’a- 
gisse nommément des pauvres d’une com- 
mune (1). 

Quand un maire intente en celte qualité une 
action qui ne se rattache pas à des objets 
faisant partie du patrimoine communal 
ou d’un établissement de bienfaisance de 
la commune, et qu’il succombe, on doit 
le condamner personnellement aux dé- 
pens (2). 

Marie Boll fait un testament mystique. Elle 
ordonne qu'après prélèvement de certains legs 
le surplus de sa fortune sera employé à l’entre- 
tien d’un slipende. Ce stipende devra être géré 
par cinq administrateurs nommés par un con- 
seil de famille spécial, et « qui reçoivent, dit la 
testatrice, la mission expresse de procéder h la 
vente de mes biens, meubles et immeubles, dans 
la forme et sous les conditions que le cnnseil de 
famille aura déterminées. ■ 

Puis la testatrice dispose que les (rois quarts 
des rentes annuelles produites par le prix de la 
vente seront employés au profil des indigents et 
malades de sa famille. — Le dernier quart de 
ces rentes devra être employé au profil des 
pauvres infirmes, et pour l’éducation des en- 
fants non parents, pourvu qu'ils habitent Eguis- 
lieim nu h une distance de deux mvriamètres, 
au choix des cinq administrateurs. Enfin, tout 
membre de la famille reçoit à perpétuité le 
droit de poursuivre le redressement de tous les 
abus ou négligences qui pourraient être appor- 
tés à l'exécution de ces dernières volontés. 

Après l'ouverture de la succession, le conseil 
de famille spécial nomme des administrateurs; 
il arrête les conditions de la vente des immeu- 
bles. et charge un notaire d’y procéder sous la 
forme d'adjudication publique. — Le maire 
d’Eguisheim et ceux de cinq autres communes, 
agissant en ladite qualité, cl en outre comme 
présidents du bureau de bienfaisance, forment 
opposition h celle vente Ils se fondent sur ce 
que. les pauvres y étant intéressés, et parmi ces 
pauvres se trouvant des mineurs, la vente ne 
pourrait avoir lieu qu'en observant les forma- 
lités spéciales prescrites par la loi. 

Cette.opposition fut sanctionnée par jugement 
du lit août 1 859, rendu par le tribunal civil de 
Colmar, dans les termes suivants : 

.. Attendu que les demandeurs ont qualité 
comme maires pour représenter les pauvres de 
leur commune ayant droit au produit de la vente 
des immeubles affectés au stipende établi par le 
testament de lademoisetle Boll ; — Que l'on peut 
d'autant moins leur contester cette qualité dans 
la cause qu'ils ne réclament que des mesures 
conservatoires ; que, le produit de la vente dont 
il s'agit devant profiter tant aux enfants des 


(1) V. anal. Lyon, 13 frv 1836. 

(2) Tout fait personnel et volontaire, ou l'inobser- 
vation des régies administratives, peut donner lieu à 
une condamnation aux dépens contre le maire , et 


parents pauvres de la testatrice qu'aux enfants 
pauvres de la commune d'Eguisheim et de celles 
dans le rayon de deux inyriamétres. il cal in- 
contestable que ceux-ci sont intéressés à ce que 
le prix de la vente des immeubles soit porté à sa 
véritable valeur; — Que, pour atteindre ce ré- 
sultat, une expertise préalable parait être une 
mesure nécessaire ; 

• Attendu, d'ailleurs, que, dès qu'il y a des 
mineurs intéressés, il est de principe, en droit 
commun, que la vente ne peut être faite sans 
l'accomplissement des formalités voulues par la 
loi en celte matière; — Qu’en agir ainsi ce n'est 
pas s'écarter de la volonté de la testatrice, puis- 
que. s'il est dans les attributions du conseil dr 
famille, d’après les termes du testament, dr 
faire procéder à la vente des biens et au recou- 
vrement de toutes créances, dans les formes et 
sous les conditions qu'il aura déterminées, il nr 
faut pas perdre de vue d’abord que la volonté de 
la testatrice a été d'assurer autant que possible 
l’exécution pleine et entière de ses dispositions, 
c’est-à-dire de parvenir, par la vente de ses im- 
meubles, au produit réel de leur valeur, pour 
être employé aux truvres de bienfaisance qu'elle 
a ordonnées, produit réel qui s'obtiendra d’une 
manière plus certaine en remplissant les for- 
malités légales qui rendent impossible tout con- 
cert opposé à l’intérêt des ayants droit; — Qu'il 
faut remarquer que les termes du testament ne 
s'opposent pas à ce que le tribunal ordonne 
l'accomplissement de ces formalités; car, si le 
conseil de famille a dans ses attributions de 
régler les formes et les conditions de la vente, 
ce n'est pas pour cela exclure les mesures préa 
labiés, (elles que celles de l'expertise, par exern 
pie. qui est une mesure préparatoire à la vente; 
qu'enfiii, s'il y avait doute, il faudrait le résoudra 
en faveur de l'intérêt des | enivres ; 

* Le tribunal, sans s'arrêter à la fin de non- 
recevoir et au défaut de qualité opposés auv 
demandeurs, ordonne qu’il ne sera procédé à la 
vente qu’en observant les forinalilés voulues 
par la loi pour la vente des biens des mineur', 
et ordonne que les dépens seront prélevés de la 
masse. • 

Appel de ce jugement de la part des admi 
nistralcurs du stipende. 

Ils soutiennent que les maires sont sans qua- 
lité au double titre par eux invoqué : 1» comme 
maires, ils ont lapnlice, la surveillance des pau 
vres, mais non pas l'adminislralion de leurs 
biens. Celle gestion appartient aux bureaux de 
bienfaisance créés par la loi du 7 frim. an v. 

2" Comme présidents du bureau de bienfai- 
sance, ils sont pareillement sans droit ni qua- 
lité : car, dans l'hypothèse où quelque legs eût 
été fait à ces bureaux, il appartiendrait à tous 
les membres d’agir, et non au président seul. 

En fait, on faisait observer, dans l'intérêt 
des appelants, que c’était aux administrateurs 
à choisir les pauvres;qu'ainsi le bureau de bien 
fai sa lire n’avait rien à recevoir, et que le mode 
de disposer était légal, comme l’a décidé le con- 
seil d’Etat. (Avis du 9 frim. ail xn, rapporté par 


prrsonnrllrmr ni , abstraction fj ile de la commune au 
nom de laquelle il a agi. — V. Cass., 21 août 1809 el 
31 août 1836. 
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Cormenin, I. 5, p. 193.) Les appelants repro- 
chaient aux maires «l'agir sans autorisation ; ils 
tiraient du défaut d'autorisation cette consé- 
f|ttenceque leur action était nulle (voy. Limoges, 
13 fév. 1820), et que les maires se rendaient 
passibles des dépens en leur nom personnel. 

Au fond, ils soutenaient que la vente judi- 
ciaire ou licitation ne peut être ordonnée que 
dans deux cas : 1° lorsque des majeurs co- 
propriétaires ne sont pas d'accord entre eux 
(823, C. civ.); 2" lorsque des mineurs sont co- 
propriétaires (838, C. civ.); tandis qu’au cas 
particulier les pauvres étrangers n’ont aucun 
droit de propriété. Ils ont un simple intérêt au 
produit de la vente ; leur position est celle d’un 
créancier.*— Les appelants, après avoir cher- 
ché à démontrer que les formes judiciaires 
étaient au surplus inconciliables avec les termes 
du testament, terminaient par celte observation 
que, dans l'hypothèse où les pauvres seraient 
reconnus copropriétaires, il faudrait, pour l’a- 
liénation de leur bien, une ordonnance royale, 
et non pas l'intervention d’un tribunal. 

Les intimés ont reproduit le système consigné 
au jugement dont appel ; ils ont prétendu être 
suffisamment autorisés à plaider par l'ordon- 
nance royale de 1831. qui avait donné mandat à 
l’un d'eux, le maire d’Eguisheim, d’accepter les 
legs et fondations créés parle testament. 

ARRÊT. 

- LA COUR^ — Considérant que, par son tes- 
tament, la demoiselle Boll a divisé en deux parts 
les rentes sur l’Etat .A acheter avec le prix de ses 
biens, meubles et immeubles ; qu'elle a affecté 
les trois quarts de ces rentes à fournir des 
moyens d’éducation et d’apprentissage de mé- 
tiers aux enfants de ses parents pauvres ; qu’elle 
a appliqué le quatrième quart à «les secours de 
même nature à donner «A des enfants de per- 
sonnes pauvres et étrangères à sa famille qui 
habitaient respectivement à Eguisheim, on dans 
un rayon de 2 m y ria mètres; — Qu’elle a pré- 
posé à la disposition des biens ou des rentes à 
en provenir, et au choix des individus qui de- 
vaient profiter de ces libéralités, cinq adminis- 
trateurs dont elle a confié la nomination A un 
conseil de famille; 

« Considérant que le testament ne contient 
pas de donation au profit des pauvres d'une ou 
de plusieurs communes désignées; que les biens 
ne sont donc pas entrés dans le patrimoine des 
pauvres d’une certainecommune oudecertaines 
communes; que par suite ces biens, et les actes 
d’administration y relatifs, ne sont soumis A l’ac- 
tion d'aucune autorité publique locale quelcon- 
que ; qu’à la vérité le maire d'Eguisheim a accepté 
la donation, mais qu'il l’a fait en conséquence 
d’une délégation spéciale, sans influence sur la 
détermination des individus qui doivent jouir 
du bénéfice de cette donation; — Que le droit 
de faire la vente des biens, la conversion des 
biens en rentes, la distribution des secours aux 
familles appelées, et tous autres actes, appar- 
tient exclusivement aux administrateurs établis 
par la testatrice même; que toutefois leur ges- 
tion n’est pas destituée de contrôle, puisque tout 
membre de la famille peut se plaindre des abus 
devant le conseil de famille, qui se trouve ainsi 
investi d'une surveillance utile; que de ce qui 
an 1859. — Il me PARTIE. 
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précède il suit que les maires des six communes 
intimées sont sans droit et sans qualité pour 
demander que des conditions nouvelles soient 
ajoutées à celles fixées par le conseil de famille 
pour la vente de» biens ; 

« Considérant que, l'action de ces maires ne 
se rattachant pas à des objets qui aient fait par- 
tie du patrimoine des communes ou des établis- 
sements de bienfaisance «le ces communes, rien 
ne leur faisait un devoir de l’intenter; que du 
reste cette action n’a été précédée d’aucune des 
formalités propres à la i^gulariser; que. sous 
ce double rapjmrt, il y a lieu de mettre person- 
nellement A leur charge les frais «les deux in- 
stances; 

« Emcmlanl, déclare les maires intimés sans 
droit et sans qualité dans l'action par eux intro* 
«fuite ; les en déboute, et les condamne person- 
nellement aux dépens, tant de première instance 
que d’appel. » 

Du lu janv. 1859. — C. de Colmar, 1»** ch. 

SOCIÉTÉ. — Rltrvit. — Cession. — Gerant. 

— Remplacement. 

Lorsque l’une des clauses de Pacte social éta- 
blit un droit de retrait au profit de l’admi- 
nistration, à la charge par elle d’user de ce 
droit, du ns un délai prescrit , il n’est pas 
nécessaire , pour qu’il y ait mise en de- 
meure y que le cédant dénonce la rente par 
exploit tP huissier; en pareil cas, il suffît 
d’une lettre par lui écrite à l’agent général 
de ta société , par laquelle il le prie de faire 
connaître aux directeurs la cession qu’il a 
consentie. 

Bien que l’une des clauses de Pacte social 
autorise les directeurs d pourvoir eux- 
mêmes au remplacement de leurs collègues 
démissionnaires ou décédés , cette faculté 
ne peut s’étendre au cas où, par suite de 
démissions volontaires successives, et pour 
ainsi dire simultanées, plus de la moitié 
des titulaires se retirent , et oti U s’agit , 
par suite, de renouveler ta presque totalité 
de l’administration ; le concours de tous les 
actionnaires est alors nécessaire. 

Le 15 septembre 1773, acte social qui règle 
les bases et conditions de rétablissement char- 
bonnier d’Aniches. Cet acte porte, entre autres 
clauses, les suivantes : 

« Art. 7. — Les délibérations prises par cinq 
directeurs au moins auront la même force que 
si elles avaient été prises par tous les directeurs, 
et seront les résolutions signées par eux, quand 
même il y aurait contrariété d’avis. * 

« Art. 9. — En cas de mort, d’éloignement 
ou de renonciation de l’un des directeurs, il sera 
remplacé à la pluralité des voix des directeurs 
restants. • 

« Art. 11. — Les délibérations pour faire des 
fonds d’avances ne pourront être plus hautes 
que I.Oüü liv. au sol; les fonds en seront remis 
au caissier dans trois semaines au plus tard à 
compter «lu jour de l’advertance à chaque inté- 
ressé, obligé à faire des fonds. Ainsi, la délibé- 
ration de 1,000 liv. au sol ne sera qu’un fonds 
de caisse de 22,500 liv., à causedes 2 sous li de- 
niers qui ne doivent pas faire d’avance; et, à 
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défaut de faire les fonds à temps, les directeurs 
seront autorisés de les poursuivre ou d'en 
prendre à intérêt aux dépens du défaillant, 
et si lesdits intéressés étaient en défaut de four- 
nir aux fonds délibérés dans le terme de trois 
mois, il sera libre à la compagnie, représentée 
par ses directeurs, de reprendre ledit intérêt 
et de le céder à qui et aux conditions qu'elle 
trouvera convenir, avec perle des fonds faits, 
par le défaillant, pourvu néanmoins deux ad- 
verlances préalables, non compris la lettre 
d’avis de la délibération. • 

« Art. 13. — H sera libre à chacun des inlé- 
ressés de ladite société, connu ou croupier, de 
vendre son intérêt à qui il trouvera convenir, et 
quand il jugera bon, pourvu néanmoins, si c'est 
un croupier, d’en faire l'offre à celui du qui il 
tiendra ledit intérêt, ou de l'offrir à la compa- 
gnie, si le cédant l’exige; et si c’est un associé 
connu, il lui suffira de l’offrir à MM. les direc- 
teurs , pour être repris par tous les associés 
connus et assemblés, si bon leur semble, ou 
l’abandonner, ce qui devra se faire pendant 
l’espace d’un mois. • 

« Art. 15. — Les directeurs s’assembleront 
deux fois tous les mois, dans l’endroit qu’ils 
auront choisi, et plus souvent si les besoins de 
la compagnie l’exigent. *> 

La société d'Aniches ne fut pendant longues 
années ni prospère ni fructueuse ; aussi de 
nombreuses mutations s’effectuèrent-elles dans 
son personnel. Mais, en 1830 et 1837, plusieurs 
ventes d'actions eurent lieu de la part de ceux 
qui étaient directeurs de cet établissement, et 
ces ventes se réalisèrent de telle manière que les 
acheteurs remplacèrent dans les fonctions de 
directeurs ceux qui leur avaient cédé leurs 
droits. Pour arriver à ce résultat, la démission 
du vendeur suivait immédiatement la dénon- 
ciation de la vente, et alors les anciens collègues 
de celui-ci, qui, eux-mêmes, étaient à la veille 
de quitter le siège parce qu'ils étaient résolus à 
se retirer de l’association, nommaient directeur 
le nouvel acquéreur, qui, â peine installé, con- 
courait au remplacement d’un second ou d’un 
troisième administrateur démissionnaire, â qui 
pour successeur on donnait encore un nouvel 
acheteur; en sorte qu'à l’exception d’Aoust, 
qui conserva le titre d’administrateur dont il 
était en possession depuis 1811, tout le person- 
nel de la direction se trouva ainsi renouvelé 
sans le concours des actionnaires. Usant de la 
faculté stipulée dans l’art. 1 1 de l'acte social, la 
nouvelle administration s'empressa de faire lin 
appel de fonds destinés à étendre les opérations 
de la société. Vers la même époque, c’est-à-dire 
dans le courant de 1837, Lebrun, qui était 
propriétaire de quatorze actions, les vendit à 
Bleuart, à raison de 1,200 francs chaque. 
Lebrun, pour se conformer à l’art. 13 de l’acte 
social, écrivit, le 29 juin, à Scbacher, agent 
général de la société, à l’effet de le prier de 
faire part de cette vente aux directeurs. 
Le 15 juillet, réponse de Scbacher à Lebrun, et 
demande par lui à ce dernier de l’envoi de l'acte 
de vente; le 18 juillet, envoi de celte pièce par 
Lebrun, et nouvelle réponse de Scbacher en 
date du 27 juillet, amsi conçue : 
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» S niche s, 27 juillet 1837. 

« En même temps que j’ai reçu la lettre que 
vous m’avez fait l'honneur de m’écrire le 18 
courant, j'en ai reçu une autre de M. Bleuart, à 
laquelle était joint l'acte de cession que voua lui 
avez fait de vos quatorze actions; je lui en ai 
accusé réception de suite, et je ne manquerai 
pas de le produire aussitôt qu'il y aura une 
assemblée. 

« J’ai donné connaissance de votre susdite 
lettre à MM. Lanvin et Desvignes ; je suis chargé 
de vous témoigner de nouveau la peine qu’ils 
éprouvent de celle séparation; pour mon compte 
j’en suis tout à fait peiné, d’autant plus que 
vous m’avez témoigné en tout temps tant de 
bienveillance, etc. 

• Signé Schachei. • 

Un terme assez long s’écoula sans qu’il fût 
question de retraire les quatorze actions ven- 
dues; mais le moment vint où l'administration 
voulut user de ce droit. Sur le refus de Bleuart, 
une instance s'ouvrit devant le tribunal de 
Douai, et dans cette instance intervinrent plu- 
sieurs actionnaires en retard de fournir les 
fonds réclamés par la nouvelle administration ; 
ces derniers déniaient à celte administration 
son existence légale. 

Le 21 juillet 1838, le jugement suivant fut 
rendu : 

« Considérant que l’intervention des parties 
de M** Vigneron esi régulière en la forme ; — 
Faisant droit sur ladite intervention et sur les 
conclusions respectives des parties ; 

« Considérant qu'aux termes des statuts de la 
compagnie des mines d’Aniches, le retrait des 
actions ne peut être opéré que par tous les inté- 
ressés connus et assemblés; que cela résulte 
des termes formels desdits articles; que les de- 
mandeurs n’établissent pas qu’un usage con- 
stant ail dérogé sous ce rapport à la prescrip- 
tion du contrat social, qu'il résulte au contraire 
de deux délibérations produites dans la cause 
que l’assemblée générale, à deux reprises diffé- 
rentes, a opéré le retrait d’actions vendues, et 
que dès lors ils n'avaient nas pouvoir suffisant 
pour relraire au profit de la compagnie les 
actions vendues par Lebrun à Bleuart ; 

« Considérant, d’ailleurs, qu'en supposant un 
pouvoir qu'ils n’avaient pas, il faut reconnaître 
que le retrait par eux opéré ne l'aurait pas été 
en temps utile, l'art. 13 précité disant qu'il doit 
se faire dans le terme d’uu mois; qu’en effet, 
soit que l’on fasse courir ce délai à partir de (a 
notification de l'acte de vente, soit qu'on le 
fasse courir dès le jour de la première assemblée 
des directeurs, qui, aux termes de l’art. 15 des 
statuts, doivent se réunir deux fois par mois, ou 
voit qu’ils ont laissé s'écouler un terme beau- 
coup plus considérable sans user du droit qu’ils 
prétendent avoir; qu'ils soutiennent au reste, 
sans fondement, que l’art. 13 n'est que commi- 
natoire, puisqu'il est impossible d'admettre 
u’il ail jamais été dans l’esprit des fondateurs 
e la société de laisser indéfiniment incertains 
les droits des acheteurs d’actions de cette même 
société; 

« Considérant, enfin, que les défendeurs con- 
testent au marquis d’Aousl et consorts leur 
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qualité de directeurs; qu’il leur est permis de 1 
demander à ceux qui les actionnent eu quelle 
qualité ils le font; que, loin que ces derniers 
justifient qu'ils soient bien et légitimement 
directeurs de la compagnie des mines d'Aniches, 
il est établi au contraire, par les fait» et docu- 
ments de la cause, que ce titre ne leur appar- 
tient pas ; qu'ils ne produisent en effet, ce qu'ils 
auraient dû faire, aucune délibération soit de 
l’assemblée générale des actionnaires, soit de 
l'asseinhlêe des directeurs (à supposer que ces 
derniers eussent pu choisir eux-mémes leurs 
successeurs, ce qui répugne à la lettre comme 
à l'esprit de l'art. 9 des statuts), qui leur confère 
celte qualité; 

- Relativement aux conclusions reconven- 
liunnelles prises par Bleuart et consorts : 

• Considérant que, sur la demande dirigée 
contre i’un d'eux par le marquis d'Aousl et con- 
sorts, ils leur contestent leur qualité de direc- 
teurs des mines d’Aniches. et qu'ils établissent 
le bien-fondé de leur exception; que, dès lors, 
en demandant dans leurs conclusions recon- 
ventionnelles qu'ils soient déclarés sans aucun 
droit à s’arroger le litre et les attributions de 
directeurs, et qu'ils soient tenus de remettre au 
6iége de la compagnie tous les livres et pièces 
qu'ils ont déplaces, ils ne font que présenter 
une demande qui n'est que la conséquence de 
leurs conclusions principales; qu’elle naît ex 
eadent fonte et ex eodem neyotio / que, d’ail- 
leurs, l'exception de litispendance qu'on lui 
oppose n’est pas fonder, puisque les parties n’a- 
gissent pas dans la mémo cause, outre qu'elles 
ne sont pas toutes les mêmes» qui figurent dans 
l'instance actuellement pendante; 

« Le tribunal déclaré les demandeurs* mal fon- 
dés; — Dit qu'ils sont sans droit à s’arroger le 
litre et les attributions de directeurs de la com- 
pagnie des mines d'Aniches; — Ordonne qu'ils 
seront tenus solidairement de remettre au siège 
de la compagnie, dans les trois jours, et ce à 
peine de 100 fr. de dommages et intérêts par 
chaque jour de retard, tous les livres et pièces 
qu’ils ont déplacés. • — Appel. 

ARKÊT. 

• LA COUR; — En ce qui touche le retrait 
des quatorze actions acquises de Lebrun par 
Bleuart : 

« Attendu qu'en admettant que l'art. 13 des 
statuts de la compagnie des mines d’Aniches 
ait été interprété par l'usage de telle manière 
que les directeurs aient pu seuls, et sans le con- 
cours de la compagnie, exercer provisoirement 
le retrait des actions vendues ou y renoncer, le 
retrait dont il s'agit dans la cause serait encore 
inopérant, u'ayaiit pas été réalisé en temps 
utile; qu'eu effet, le même art. 15 porte qu’en 
cas de vente de sou intérêt par l'un des asso- 
ciés , il lui suffira de l'offrir aux directeurs 
pour être repris ou abandonné par les associés, 
ce qui devra se faire dans le délai d’un mois; 

• Attendu qu'il résulte des documents du 
procès, et notamment d’une lettre de l’agent 
général représentant la société, en date du 
27 juill. 1837, enregistrée, qu'à celte époque 
une copie de l'acte de cession faite à Rleuarl par 
Lebrun avait été déposée au siège de la compa- 
gnie d'Aniches, avec déclaration de la veille; et 


qu'il a été d'autant plus loisible aux directeurs 
de se conformer dans le mois aux dispositions 
précitées de- l'art. 13. que. dans la lettre en 
question, l’agent général dit avoir donné con- 
naissance de la cession à Lanvin et Desvignes, 
directeurs ; 

• Attendu que, pour mettre la compagnie en 
demeure d’exercer le retrait, le statut n'exige 
pas que la cession soit notifiée aux directeurs 
par exploit d’huissier; que, pour satisfaire à 
l'esprit comme ü la lettre de l'ai t !3, jl suffit 
qu'il soit constaté que l'offre a été transmise et 
une copie de l’acte de vente déposée au siège 
de la direction ; que, dans l'usage, il n'a jamais 
été procédé autrement ; 

» Attendu que. l'offre faite par Bleuart et Le- 
brun à la direction d’Aniches se trouvant con- 
statée dès le 27 juill. 1837, le retrait, pour être 
valable, devait être opéré dans le mois; que, 
néanmoins, il n'a été exercé que ht 22 novembre 
suivant, ce qui le rend sans effets que, par suite, 
et faute de retrait régulier daus le délai pres- 
crit, Bleuart est resté dûment intéressé dans la 
compagnie des mines d'Aniches; qu’il a pu en 
conséquence exercer tous les droits inhérents à 
la qualité d’associé, et que les intervenants ont 
pu également se joindre à lui dans l'instaure, 
afin d'appuyer ses prétentions ; 

• Eu ce qui touche la qualité des nouveaux 
directeurs, contestée soit par voie de défense à 
l'action principale, soit par voie de demande 
reconveiitionnelle : 

• Attendu que l'art. 9 des statuts, qui porte 
« qu'eu cas de renonciation de l’un des direc- 
« lent s, il sera remplacé à la pluralité des voix 
u des directeurs restants, » ne concerne évi- 
demment que les retraites accidentelles et iso- 
lées, et ne s'applique pas au cas où la majorité 
du conseil est démissionnaire; qu'il doit alors 
en être immédiatement référé à une assemblée 
générale des actionnaires, afin qu'ils nomment 
eux-mèmes leurs délégués; 

« Attendu que, de fait, la majorité des direc- 
teurs était démissionnaire le 22 uov. 1837. et 
que ceux qui restaient n'étaient plus au nombre 
de cinq, exigé par les art. 7 et 8 pour la validité 
des délibérations; que, par suite, c'eut indû- 
ment que les appelants ont été élus directeurs 
soit ledit jour, soit dans des séances subsé- 
quentes; 

u Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges; 

• Attendu, toutefois, quant au marquis 
d'Aousl, que sa nomination, bien antérieure 
au 22 nov. 1837, est régulière, et n'est pas con- 
testée par les intimés; 

« Sans s'arrêter aux conclusions principales 
et subsidiaires des appelants, dont ils sont 
déboules, confirme, etc.; — Dit néanmoins, eu ce 
qui touche le marquis d'Aousl, qu'il conservera 
le titre et les attributions de directeur de la 
compagnie des mines d'Aniches ; — Condamne 
les ap|>elants à ('amende et aux dépens de la 
cause d'appel. • 

Du 10 janv, 1839. — C. de Douai. 

USAGE FORESTIER. 

Montpellier, 10 janvier 18311. — (V. / asi- 
cn*œ, 1843, !»• part., p. 47.) 
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NOTAIRE. 

Rennes, 10 janvier 1839. — (V. Pasicrisic , 
1841, 2* part., p. 038.) 


1° RETRAIT SUCCESSORAL. — Scccessible. — 
Cession. — 2 # Droits litigieux. — Droits 
successifs. — Retrait. 

1® Le retrait successoral ne peut être exercé 
contre le successible qui, après aroir cédé 
ses droits et même renoncé à fa succession 
{renonciation nulle ou sans effet comme in - 
compatible avec la cession antérieure), de- 
vient cessionnaire des droits d’un autre 
héritier (1). (C. riv.,941.) 

2® Une cession de droits successifs ne peut 
être considérée comme une cession de droits 
litigieux , dans le sens de l’art. 1700, Code 
cio., quelles que soient les difficultés qui 
peuvent s’élerer par suite de la liquidation 
et du partage. — En conséquence , l’action 
en retrait ou subrogation autorisée par 
l’art. 1099, C. civ., ne peut être exercée 
contre le cessionnaire (2). 

François Maunier-Chapelle est décédé laissant 
pour héritiers de droit la dame Maunier-Cha- 
pelle, sa mère, Antoine Maunier-Chapelle et la 
dame Roussel, ses frère et sœur, et pour léga- 
taire à titre universel sa veuve, depuis femme 
Desemery. — En 1827, Antoine Maunier-Cha- 
pelle et la dame Hoiissel*cèdent leurs droits suc- 
cessifs à la dame Desemery, consentent l'exécu- 
tion du testament de leur frère, et déclarent 
renoncer à sa succession. — Mais plus lard , 
le 10 janvier 1838, ils se font céder par leur 
inèrc les droits qui lui appartiennent dans la 
succession dont il s'agit. 

En cet état, la dame Desemery obtient, le 25 du 
même mois de janvier, tant contre la dame Mau- 
nier-Chapelle, mère, que contre Antoine .Mau- 
nier-Chapelle et la dame Roussel, un jugement 
par défaut qui lui accorde la délivrance de sou 
legs. Ces derniers, agissant alors au nom et 
comme cessionnaires de la dame Maunier-Cha- 
pelle, mère, forment opposition au jugement et 
demandent la réduction du legs fait à la dame 
Desemery. 

Pour écarter cette opposition , la dame Dese- 
mery déclare vouloir exercer le retrait succes- 
soral contre Antoine Maunier-Chapelle et la 
dame Roussel. Ceux-ci répondent que cette pré* 
tenlion est inadmissible, et que l'art. 841 leur 
est inapplicable. puisqu'ils ont la qualité de suc- 
cessibles. 

10 août 1838, jugement du tribunal de Ver- 
vins qui accueille ce système par les motifs sui- 
vants Considérant qu'aux termes de Par- 


ti) V. anal, en ce sens, Cass., U mars 1810.— Tou- 
tefois, la Question fait diflicullé : voy. Orléans, 29 fév. 
1832. - Merlin, Hrprrt., v® Droits successifs, 5 14, 
enseigne qnc le retrait successoral ne peut être exercé 
contre l'héritier qui, après avoir cédé scs droits A 
«ne personne A la succession, s’est fait rétrocéder ce» 
mêmes droit». — La Cour d’Orléans, par un arrêt du 
29 fév. 1832, s'est rangée à l'opinion du savant juris- 
consulte. — Toullier, abordant une hypothèse con- 
forme à l'espère que nous reproduisons ci-dessus, 
conclut comme la Cour d Amiens, mais par des motifs 


j ticle 841, C. civ., l’action en retrait qui y est 
| admise a pour objet d’écarter du partage toute 
i personne, même parente du défunt, qui n’est pas 
son successible. et à laquelle un cohéritier aurait 
I cédé son droit à la succession; d’où il suit que 
■ l’action en retrait n’atteint pas des cessionnaires 
| successibles; — Considérant que le législateur, 

| en admettant l’exercice du retrait successoral, a 
eu en vue d’empêcher des étrangers de pénétrer 
dans les secrets des familles et de s’associer à 
leurs affaires; — Considérant qu’Anluine Mau- 
nier-Chapelle et la dame Roussel sont les succes- 
sibles de leur frère, François Maunier-Chapelle, 
qui. à son décès, a laissé pour héritiers la dame 
veuve Maunier-Chapelle, sa mère, ledit Antoine 
Maunier-Chapelle et la daine Roussel , ses frère 
et sœur, ces derniers ayant, à raison de leur 
degré de parenté, l'aptitude et le droit de suc- 
céder à leur frère, s'il n'y avait pas eu de dispo- 
sitions contraires faites par lui; — Considérant 
que la dame Desemery a elle-même reconnu dans 
Antoine Maunier et la dame Roussel celle qua- 
lité de successibles. en traitant avec eux. comme 
héritiers de leur frère, en décembre 1837, en les 
poursuivant comme tels, et en obtenant contre 
eux, en janvier dernier, le jugement qu’ils atta- 
quent aujourd’hui ; — Considérant qu'Antoine 
Maunier et la daine Roussel ont pu et dû néces- 
sairement, pour arriver tant ù la cession des 
droits par eux faite qu’à la délivrance des legs, 
et même à la renonciation, prendre connais- 
sance des forces de la succession, droit d’ail- 
leurs que leur donnait leur qualité de succes- 
sibles; que, par suite, et à leur égard, le but 
principal que s’est proposé le législateur ne 
pourrait être atteint eu les écartant aujour- 
d’hui ; — considérant que si Antoine Maunier et 
la dame Roussel ont, le 14 déc. dernier, renoncé, 
par aclc.au greffe de ce tribunal, à la succession 
de leur frère, celte renonciation, faite après 
avoir pris expressément qualité en cédant anté- 
rieurement à la dame Desemery, qui ne le mé- 
connaît pas. leurs droits dans la succession de 
leur frère, et en consentant, par acte du 13 déc. 
dernier, devant M* Vaudelet, notaire à Elreux, 
l’exécution du testament de leur frère et la dé- 
livrance des legs y contenus, renonciation qu'ils 
ont d’ailleurs révoquée depuis, n’a pu leur faire 
perdre leur qualité de successibles, ainsi que l’a 
reconnu la demanderesse elle-même, puisque 
sans égard à celte renonciation elle les a pour- 
suivis depuis comme héritiers de leur frère; — 
Qu’alnsi, il y a lieu de déclarer inadmissible, à 
l’égard d’Antoine Maunier et de la dame Rous- 
sel. l’action en retrait successoral que veut exer- 
cer la demanderesse, et d’écarter celte fin de 
non-recevoir contre l'opposition par eux formée 
en qualité de cessionnaires de leur mère..., etc.» 

Appel par la dame Desemery, qui, devant la 


«l'une autre nature : « Si un père cédait son droit A 
sou lils, dit-il. le» héritier» dan» l’autre ligne ne pour- 
raient pu» le rembourser, sou» le prétexte que l'ar- 
ticle 841 porte que toute personne, même parente du 
défunt, peut être remboursée si elle n'est pas succes- 
sible. La cession en pareil cas n'a d'autre effet que la 
renonciation in favoretn n liauo data. Le cessionnaire 
n’a pas besoin de s'aider ae lu cession pour venir 
partager avec les héritier» de l'autre ligne; il lui tuf. 
fît de prouver sa parenté. (Droit civil , I. 4, n* 427.) 

(2) V. en cc sens, Lyon, 24 juill. 1828. 
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Cour, se fondant sur en que la cession faite aux 
intimés nécessite une instance en partage, et a 
dès lors le caractère d’une cession de droits liti- 
gieux , demande à exercer contre les cession- 
naires le retrait autorisé par l'art. 1699, C. civ. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que la cession de 
droits successifs qui donne lieu à une demande 
en partage et à une liquidation, ne constitue 
point une cession de droits litigieux, quelles 
que soient les contestations qui peuvent s'élever 
par suite de la liquidation; — Qu'ainsi. l'appe- 
lante ne peut se prévaloir des dispositions de 
l’art. 16ii9, C. civ.; — Adoptant, au surplus, les 
motifs des premiers juges; — Confirme, etc. « 
l)u 11 janv. 1839. — C. d'Amiens, ch. civ. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. -— Publication. — Affi- 
ches. — Titre exécutoire. — Adjudication 
PRÉPARATOIRE. 

Le moyen de nullité contre une procédure de 
saisie immobilière tiré de ce que l'une des 
publications du cahier des charges n'aurait 
pas eu lieu au jour fixé par les affiches ne 
peut plus être proposé après l'adjudication 
préparatoire. (C proc. civ., 702.) 

Le moyen de nullité d’une saisie immobilière 
tiré de ce que le saisissant n'avait pas de 
titre exécutoire ou de ce que ce titre était 
nul n'est pas proposable après' l'adjudica- 
tion préparatoire. L'art . 733, C. proc. civ., 
s'applique aux moyens pris du fond du 
droit comme à ceux fondés sur des nullités 
de forme (t). (C. proc. civ., 733.) 

ARRÊT. 

«LA COUR; — En ce qui touche le premier 
moyen de nullité, tiré de l’inobservation des 
formalités prescrites par l’art. 702, C. proc. civ., 
en ce que la troisième publication du cahier des 
charges n’aurait pas été faite au joui* indiqué 
par les affiches : 

« Attendu que, s’agissant d’un moyen de forme 
antérieur à l'adjudication préparatoire, la partie 
saisie aurait dû, aux termes de l'article 753 du 
même Code, le proposer axant le jugement qui 
a adjugé préparaloirement les immeubles saisis; 

* Sur le dernier nutyen. tiré de ce que la sai- 
sie immobilière a été poursuivie en vertu d'un 
jugement de condamnation que Devaux avait 
obtenu contre Lalha, alors que celui-ci en avait 
relevé appel devant la Cour d'Agen : 


(I) C’est IA un principe généralement reconnu. — 
Y. conf. Cass., 16 pluv. au xm ; Paris, 6 oct. et 
23 nov. 1808; Orléans, 22 déc. 1808; Nîmes, 23 avril 
1820; Lyon, 23 avril 1822; Liège, ‘.Idée. 1823; Poitiers, 
16 juuv. 1824; Cass., 22 nov. 1826 et 24 mui 1831; 
Carré, n“ 2185 et 2488; Bcrriut , lit. de la Saisir 
immob , noie 112; l.achaize, Tr. de l’expropriation 
forcée. n« 483, Pigeau, t. !**■, p. 380, n<* 4. 

V. aussi Bordeaux, 6 mai 1836; Cuss., 1 1 uvril 1837, 
et Mmes, 2ô fév. 1839. 

V. toutefois Besançon, 2 déc. 1314: Lyon, 10 juill. 
1837. — V. aussi Cas*., 11 juin 1828, arrêt qui re- 
fuse d'appliquer l'art. 733 A une demande en nullité 
fondée sur ee que Sa saisie comprend des biens do- 
taux et inaliénables. 

Jugé, dans tous les cas, que le saisi poursuivi eu 
vertu d’nn titre qu’il soutient nul ou non exécutoire 


t • Attendu que la question de savoir si la pro- 
I hibition de l’art. 2115, C. civ., s'applique même 
au cas de l'adjudication préparatoire ne doit pas 
être examinée dans la cause actuelle; — Qu'il 
s'agit seulement de décider si ce moyen n'aurait 
pas dû être proposé avant cetle adjudication ; 

« Attendu qu'il importe peu que la demande 
en nullité d’une saisie immobilière soit fondée 
sur ce que le créancier saisissant n'avait pas de 
titre exécutoire, ou sur la nullité même du litre 
en vertu duquel les poursuites ont été dirigées; 

« Que l’art. 733 est conçu en termes généraux 
qui ne permettent aucune distinction, quant à la 
déchéance qu'ils prononcent, entre les moyens 
de forme et les nullités qui sont inhérentes au 
titre, ou qui dérivent du fond même du droit; 
que ni les uns ni les autres ne peuvent être pro- 
posés en cause d’appel , lorsqu'ils ne l'ont pas 
été en première instance, antérieurement à l'ad- 
judication préparatoire; 

•* Démet Jean Lalba de l'appel qu'il a interjeté 
du jugement rendu par le tribunal civil de Sar- 
lat le 10 juillet 1838. » 

Du 1 1 janv. 1839. — C. de Bordeaux, 4« ch. 

PRESCRIPTION DÉCENNALE. — Bonne toi. — 
Indivision. — Donataire. 

Celui qui achète d’un propriétaire par indi- 
vis la moitié d’un immeuble, arec énoncia- 
tion que l'autre moitié appartient à un 
tiers , ne peut, à l'égard de cette seconde 
moitié, qu'il a acquise postérieurement du 
même vendeur, être considéré comme pos- 
sesseur de bonne foi (2). (C. civ., art. 2205.) 
Pour qu’un tiers acquéreur, par exempte un 
donataire, //Misse invoquer la prescription 
décennale, il faut que sa possession ait été 
telle, que ceux à qui il l'oppose aient pu en 
être avertis. — Ainsi, si le donateur s'est 
réserré la jouissance en commun des biens 
donnés, s'il les a même affermés pour son 
compte personnel, le donataire ne peut op- 
poser au véritable propriétaire ta prescrip- 
tion de dix ans (3). (C. civ., art. 2205.) 

Dans le cours de la communauté ayant existé 
entre Claude Maralrat et Madeleine Bardiau, son 
épouse, il avait été acquis un immeuble connu 
sous le nom de Chainlre et Buisson Chuvy. Au- 
cun partage ne fut fait au décès de Madeleine 
Bardiau, et Claude Maratral continua à jouir 
seul de tous les immeubles dépendants de la 
communauté. 


peut intenter une demande en nullité du litre du pour- 
suivant ; si cette action n'u aucune influence sur la 
saisie, elle peut au moins faire obtenir au saisi des 
dommages-intérêts contre celui qui l’u exproprié. — 
Y. Cass., 29 nov. 1819; Carré, n»2488. 

Uu arrêt de la Cour de Toulouse, du 25 juin 1816, 
a jugé que l'art. 733 n'est pu» applicable à la demande 
en nullité tirée du défaut de qualité du poursuivant. 

(2j Ainsi jugé que celui qui achète d'un mari seul , 
après le décès de sa femme, un immeuble, ne peut 
opposer lu prescription de dix ans aux héritiers de 
celle-ci, s'il a pu connaître par son acte d'acquisition 
que le bien vendu était un acquêt de communauté. — 
V. Bourges, 10 janv. 1826.— V.couf. Paris, !«■ mars 
1808; Rennes, 18 juin 182l_; Paris, 20 janv. 1826; 
Trtmlong, Prncriplion, leOôO. 

(5) V. conf. même Cour, 18 janv. 1826. 
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Par un acle du 14 juillet 1822, Claude .V am- 
iral vendit à llmiherel la moilié de la Chauitre 
et du Buisson Chuvy. Il est dit dans cet acle que 
l'autre moitié appartient aux enfants issus de 
son mariage avec Madeleine Bardiau. 

Cependant, et nonobstant cette énonciation, le 
20 novembre suivant. Claude Maralrat vendit à 
Dnuheret la seconde moilié de cet immeuble, 
sans que l'acte énonçât aucun partage, aucune 
convention qui eût pu transférer au vendeur la 
totalité de la propriété de la Chainlre et du 
Buisson Chuvy. Et, en effet, ce ne fut que pos- 
térieurement, et par acle du 18 mars 1824, qu'il 
intervint un partage entre Claude Maratrat et 
ses enfants, partage dont le résultat fut d'attri- 
buer à ces derniers la moitié de l’héritage liti- 
gieux. 

Nonobstant cet acte, Douherrl parait s'être 
perpétué dans la jouissance de celte propriété. 

Il y a plus :le 31 mars 1827. il a fait donation 
è la femme Fourré de divers immeubles, au 
nombre desquels se trouvent compris la Chain- 
lre et le Buisson Chuvy. Il est à remarquer que 
celle donation est accompagnée d'une clause 
spéciale par suite de laquelle il a été convenu 
que les donateurs et les donataires jouiraient en 
commun des immeubles donnés jusqu'au décès 
du survivant des donateurs. En outre, par un 
bail notarié, en date du 17 déc. 1821), Doulierel, 
seul et sans l’intervention des héritiers Fourré, 
représentant la dame Fourré, donataire, avait 
affermé tous les biens compris dans la dona- 
tion. et notamment la Chainlre et le Buisson 
Chuvy. 

C’est dans ces circonstances que Mathieu Ma- 
ralrat, comme exerçant les droits de scs frères 
et sœurs, assigna, le 21 avril 1837. Dnuheret en 
relâchement de la moilié de la Chainlre et du 
Buisson Chuvy. 

Doulierel répondit qu’acquéreür avec juste 
litre et de bonne foi, possédanldepuis plus de dix 
ans l'héritage contentieux, il en avait, à tout 
événement, prescrit la propriété. 

C’est ce système qu’adopta le tribunal de 
Château-Chinon. 

Appel a été interjeté par Mathieu Maratrat, 
tant au respect de Douheret qu’à l’égard des 
héritiers Fourré, qui étaient intervenus dans 
l'instance pour soutenir qu’en supposant que 
Duuheret, premier acquéreur, eût été de mau- 
vaise foi, par la raison que son premier acle 
l’aurait averti des droits des enfants Maratrat, 
eux, donataires, ne se trouvaient pas dans la 
même position, puisqu'ils avaient un juste litre 
dans la donation du 31 mars 1827, et une pos- 
session constante à partir de celle époque jus- 
qu'au 21 avril 1837. jour de la demande; pos- 
session de bonne foi : car ils n'avaient pas 
connalssanre de Pacte du 14 juill. 1822, et, par 
suite, ils ignoraient les droits des enfants Ma- 
ratrat. 

A l'appui de son appel, Mathieu Maralrat a 
soutenu que la possession de Douberel était 
inefficace pour prescrire par dix ans; qu'en effet 
la première condition exigée en pareil cas est la 
bonne foi, c'est-à-dire la conscience pleine et 
entière qu'on a acheté du véritable propriétaire. 
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Or comment celle croyance a-t-elle pu naître 
dans l'esprit de l'acquéreur, qui. par un acle du 
14 juillet 1822, avait été prévenu que ce qu'il 
achetait le 20 novembre 1823 appartenait à d'au- 
tres qu’au vendeur. 

Douheret répondait qu'il avait pu supposer 
l’existence d’un partage intermédiaire entre les 
deux ventes. 

D’un autre côté, les donataires intervenants 
dans l'inatancft excipaient, pour leur propre 
compte, d'une prescription décennale. A ne con- 
sulter que 1rs dates, ce moyen était fondé, 
puisque la donation remontait ail 31 mars 1827, 
et que l’assignation n’avait été donnée que le 
12 avril 1837. 

ARRÊT. 

« LA COUK ; — Considérant que, par acte du 
14 juillet 1822 , Claude Maratrat n’a cédé à 
Doulierel que moitié de l'héritage en litige, 
exprimant formellement que l'autre moitié ap- 
partenait à ses enfants; qu'ainsi. loisque. le 
20 novembre suivant, Douheret a acquis l'autre 
moilié du même vendeur, il ne peut se prévaloir 
de sou ignorance ni d’avoir été induit en er- 
reur; qu'il axait été suffisamment averti qu'un 
tiers en était le véritable propriétaire, et doit 
s'imputer de n’axoirpas exige la représentation 
du litre en vertu duquel son veudeur l’aurait 
acquise; d'où i! suit qu'il ne peut invoquer la 
prescription, oui ne pourrait résulter que d’une 
possession de bonne foi ; 

•> considérant que c’est en vain que les inter- 
venants opposent à la demande, qu’en qualité de 
donataires et de possesseurs à ce titre, depuis 
plus de dix ans, on ne peut se prévaloir contre 
eux de l'énonciation exprimée dans l’acte de 
vente du 14 juillet 1822; qu'il suffit de recon- 
naître que, par l’acte du 31 mars 1827, le dona- 
teur s'était réservé la jouissance en commun des 
héritages, objet de la donation ; que, de plus, à 
la vue du bail par lui consenti le 17 décembre 
1821 ), on acquiert la preuve qu'il n’a jamais 
Ctssé d’en rester en possession; qu'ainsi le vice 
primitif d'une possession de mauvaise foi u'a pu 
être effacé par la donation invoquée; 

« Éinendanl, condamne les intimés à relâ- 
cher à l'appelant la propriété de la moitié de la 
Chainlre et buisson chuvy, etc. » 

Du 11 janv. 1839, — C» de Bourges, ch, corr. 

PARTAGE D'ASCENDANT, 

Bordeaux, 12 janv. 1839. — (F. rejet, 9 juill. 
1840.) 

BILLET A DOMICILE. — Contrat de chargé. 

— Co»TRAI*TE PAR CORPS. 

Un billet à domicile , quoique payable dans 
un lieu autre que celui ou il a été souscrit , 
ne renferme pas un véritable contrat de 
chanye dans le sens de la lui commercial c, 
faute du concours de trois personnes dis - 
line les ; dès tors, il n’y a pas lieu de pro- 
noncer la contrainte par corps contre le 
souscripteur (1). (C. comra., 1 10 et 632.) 


(I) La Cour de Lyon, de qui émane l'arrêt que 
nous recueillons, s'éUit prononcée en »eus contraire 


par un arrêt du 30 août 1838. Sic, Brui., 24 déc. 
1845 (Pasicrisie, 1848, p. 276).— La question divine. 


(ltMmr.1889.) 
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arrêt. 

• LA COUR; — Attendu que le Code de com- 
merce ne donne force entière à la lettre de 
change que quand elle renferme les conditions 
prescrites par Part. 110; d'où il résulte que le 
juge, avant d'examiner si ces conditions sont 
accomplies, doit reconnaître s’il y a ou non let- 
tre de change; — Attendu que cet acte est l'in* 
strument d'une convention particulière au com- 
merce, tandis que les conditions énoncées en 
l'art. 110 |KMivent se rencontrer dans des con- 
trats ou des actes sous seing privé étrangers au 
commerce;— Attendu que rien ne favorise plus 
les entreprises commerciales que de pouvoir 
négocier au loin, sans déplacement d'homme 
ni d'argent; que ce but ne peut être atteint que 
par le concours de trois personnes, celle qui 
souscrit l'obligation au lieu où la marchandise 
est remise, celle qui a livré la marchandise et 
qui reçoit le titre en payement, et celle à qui le 
titre est adressé pour en payer le montant; que 
c'est là ce qui constitue le contrat de change ; 
qu'ainsi le caractère distinctif de la lettre de 
change est le concours de trois personnes, le 
tireur, le tiré et le preneur ; — Que si le tireur 
et le tiré ne sont qu’une même personne, il n’y 
a point opération complète de change, quand 
bien même le payement devrait se faire dans un 
lieu autre que celui où le billet a été souscrit ; 
— Attendu que celte espèce de billet a été dis- 
tinguée de la lettre de change, et désignée par 


du reste, les auteurs et la jurisprudence. — V. aussi 
Bourges, 19 mars 1839, et Pasicrisie, 1843, 2», p, 193, j 
et la note. La Revue de législation, publiée par 
Wolowski, contient, 1. 10, p. 454, un article «le Tluer- 
rel, dans lequel ce jurisconsulte se prononce pour la 
doctrine contraire & celle adoptée par l'arrêt que nous 
recueillons ici , et se livre k l'examen d'uulres dilll- 
eultés sur le caractère et les effets du billet à 
domicile. — Voyez Revue des revues de droit, t. 3, 
p. 87. 

(1) Cette question est grave et controversée. Sui- 
vant le droit romain, et a après les principes de l'an- 
cienne jurisprudence, elle était généralement résolue 
en faveur du tiers détenteur; on se foudait sur la 
loi 4, C., de per mut. rerum. 

V., en ce sens, deux arrêts du grand conseil du 
30 mars 1673, et du parlement de Toulouse du 22 fé- 
vrier 1741, rapportés par Merlin, Ré p., v® Echange, 

S 2. — V. aussi Cass , 16 prair. uu xu , cl Grenoble, 

23 avril 1830. 

Toutefois, même sous cette ancienne jurispru- 
dence, le système contraire comptait aussi ses parti- 
sans et scs autorité*. — V. Duperrier, t. 2, p. 313, 
qui rapporte deux arrêts du parlement d'Aix des 

24 déc. 1544 et 12 mai 1581 Le président Saint-Jean, 
décision 4; bouvol, t. 2, v® Permutation , .Mornac, 
part. 1", ch. 80 et 84. — V. enlin deux arrêts du tri- 
ounul d'appel de Toulouse des 7 flor. an x cl 7 vent, 
an xu . rapportés à leurs dates dons notre 3* édition. 

C'est en cet état que les rédacteurs du Code civil 
ont trouve la question. 

L’art. 1703 pose en principe que le copcrmutunt 
évince de la chose qu'il a reçue en échange a le choix 
de conclure k des dommages-intérêts ou de répeler sa 
chose. 

Mais cet article ne dit pas d'une manière expresse 
qu'il ail le droit de la répéter contre le.» tiers déten- 
teurs. 

De là faul-il conclure qu'il soit entré dans l'inten- 
tion du législateur de limiter le droit de répétition an 
cas où il peut s'exercer contre le eopermutant lui— 


les auteurs sous le nom de billet à domicile; — 
Attendu que les billets souscrits par de Pons 
présentent ce caractère, avec obligation d’en 
payer le montant à Paris ; qu'ils ont été faits 
par le concours de deux personnes seulement, 
le souscripteur et le preneur;— Attendu que les 
endosseurs n’ont pu être trompés par les appa- 
rences de billets souscrits sous la forme de sim- 
ples promesses non soumises à l'acceptation 
Attendu que la contrainte par corps, étant de 
droit étroit, ne peut être admise par voied’ana- 
logie; qu’ainsi le billet à domicile ne saurait 
avoir, à cet egard, la valeur d'une lettre de 
change ; — Attendu que l'ordre contenu aux 
billets souscrits par de Pons ne pourrait entraî- 
ner contre lui la contrainte par corps que s’il 
était négociant, ce qui u'esl pas même allégué 
par sa partie adverse; — Réforme les juge- 
ments du tribunal de commerce de Roanne des 
IG mars, G avril 183* et 19 janv. 1839, en ce que 
lesdits jugements ont prononcé la contrainte 
par corps contre de Pons, etc. ■ 

Du 12 janv. 185(1. — C. de Lyon, !*• ch. 


ÉCHANGE. — Éviction. — Tiers acquéreur.— 
Amélioration. — Demande nouvelle. 

L'échangiste évincé peut être admis à reven- 
diquer l'immeuble qu'il a donné en contre- 
échange, même contre les tiers acquéreurs 
de bonne foi sauf pour ceus-oi le 


même? C'est re qui résulte de l'un des considérants 
d'un arrêt «le Toulouse du 13 août 1827. 

Mais cette induction que l'on voudrait tirer du texte 
de l'art. 1705 est fortement combattue par Duver- 
gicr. De la vente, t. 2, Conl. de Toullier, l. 17, n® 417. 
« Aujourd'hui, dit-il, la clause résolutoire tarile, 
sans avoir toute l'énergie de la clause résolutoire 
exprimée, conlére à chacun des contractants le droit 
de faire résoudre la convention si l autre partie n'ac- 
complit pas ses obligations. Ce droit appartient no- 
tamment au vendeur; pourquoi le refuserail-oa à 
l' échangiste ? Il ne faudrait rieu moins pour cela qu’un 
texte formel exprimant l'intention de soustraire le 
contrat d'échange à la règle générale des contrats, et 
particulièrement de l'affranchir des règles relatives à 
la vente. L'art 1703, loin d’exprimer une pareille 
pensée, se borne à donner à l'échangiste évincé l'op- 
tiou entre la résolution du contrat et des «lommages- 
inléréls Mais , dit-on , l'article n'accorde pas l'action 
résolutoire contre les tiers. Cela n'était pas néces- 
saire, puisqu'elle est conférée par lu combinaison des 
mêmes textes qui l'attribuent au vendeur. Aussi l'ar- 
ticle 1705 n’a pas pour but de dire que l'action réso- 
lutoire appartient à ( échangiste évincé soit contre le 
eopermutant, soit contre le tiers; il décide que l'échan- 
giste peut, ù s-.n gré, demander qu'on lui restitue la 
chose ou qu'on l’indemnise du dommage que lui a 
causé l'éviction, et il était utile d'écrire cette disposi- 
tion, parce qu'elle présente uuc légère modification 
aux règles de la vente. • 

Plusieurs auteur» (voy. Delv incourt, I. 3, note, 
. 184; Holland de Villargues, v® échange. n« 32 et 
3; Favurd de Lauglude, v® Echange, n° .v), indépen- 
damment de l'argument de texte qui peut résulter 
de l'im. 170.1, ont pensé que les motifs qui ont fait 
admettre l'action résolutoire du vendeur même contre 
le tiers détenteur sont loin d'exister en faveur de 
l'échangiste évincé. Voici comment s'exprime k cet 
égard ravard de Langlade : « Dans la vente, dll-il, 
les tiers ont pu et dû s assurer que l'acheteur n’ayant 
pas payé son prix, il n'avalt qu une propriété résolu- 
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droit d’ invoquai', s'il y a lieu, la prescrip- 
tion décennale fl). 

Le tiers acquéreur doit être indemnisé des 
impenses faites par lui sur l’immeuble re- 
vendiqué, en tant qu'elles en ont augmenté 
la valeur. 

Et la demande de ces impenses peut être 
formée même pour la première fois en 
appel. 

Le 27 avril 1831, Favre et Vacogne échangent 
ensemble deux prés; l’échangea lieu sans soulle. 
Il est énoncé dans l'acle d'échange que les im- 
meubles permutés sont l’un et l’autre francs et 
libres de toutes charges et hypothèques. Chacun 
des échangistes est aussitôt entré eu possession. 

Le 24 juillet suivant, Vacogne vend à Bos- 
land le pré qu’il a reçu de Favre en contre- 
échange. 

En 1837, des créanciers de Vacogne ayant 
hypothèque sur le pré qu'il a donné en contre- 
échange à Favre, actionnent celui-ci en délais- 
sement, ou en payement de leur créance. Favre 
délaisse le 22 fév. 1837. 

Le 1 1 avril suivant, il forme contre Vacogne et 
Bosland une demande en résolution de l'échange 
de 1831. et en revendication du pré qu'il a 
donné en contre-échange à Vacogne. 11 de- 
mande. en outre, contre Vacogne une somme 
de 400 fr., soit à titre de dommages-intérêts, 
soit à raison de dégradations commises sur le 
pré revendiqué. 

Jugement du tribunal civil de Villefranche, 
du U fév. 1838, qui accueille cette demande. Eu 
voici le texte : 

« Considérant qu'aux termes de l’art. 1705, 
C. ci v., le copermiituiil évincé de la chose qu’il a 


Lie ab inilio: qu'elle ne lui avait été transmise qu'à 
la condition de payer le prix, cl que, tant qu'il ne 
l'aurai I pas soldé, le vendeur pourrait reprendre sa 
chose. Si donc les tiers ont lait ce qu'ils devaient 
faire, ils n'ont pn être dupes d'aucune surprise, et 
s’ils n'ouï pas été attentifs et vigilants, ils ne peuvent 
imputer qu'a eux-mémes la perte qu’ils éprouvent. 
Mais dans le co6 d'échange consommé par la déli- 
vrance de l’immeuble , les tiers sont dans ta même 
position que lorsqu’il s’agit d'un acheteur dont le con- 
trat porte qiiittauec du prix; et comme, dans ce cas, 
Je vendeur ne pourrait pas venir, au préjudice des 
tiers qui oui contracté avec l'urquércur sur ta foi do 
In quittance qu'il leur a exhibée, reprendre son im- 
meuble franc et quille, sous prétexte que la inoimuie 
qu’il a reçue était fausse, de même les tiers qui ont 
contracté avec le copcrmutaut qui a rempli son enga- 
gement aux termes du contrat ne peuvent ui uc doi- 
vent examiner si lu propriété qu'il a donnée en con- 
tre-échange a été bien et irrévocablement transmise 
à son copermutant. ■ 

Mais celle argumentation est plus spécieuse que 
solide, et sa réfutation nous parait victorieusement 
présentée par Duvcrgier, toc. cil. *■ Sans doute, dit- 
il , il peut y avoir quelque analogie entre les positions 
de l'acheteur qui a reconnu avoir été paye de sou 
prix et l’échangiste qui u déclaré avoir reçu ta chose 
a lui donnée en échange; tuais il existe entre elles 
une différence essentielle. Le vendeur qui a reçu les 
deniers for mu ut le prix ne peut eu être évince; par 
conséquent il n'y a plus aucune chance de résolution 
de lu vente, puisque, de part et d’autre, elle a reçu 
une cxéculiou irrévocable. Si la monnaie qui a servi 
au payement était fausse, la perle devrait retomber 
sur le vendeur, à qui quelque imprudence serait tou- 
jours imputable ; nu contraire, l'échangiste qui a reçu 


reçue en échange a le droit de répéter celle 
qu’il avait remise en contre-échange; que celle 
disposition de la loi parait absolue et générale; 
qu’elle ne distingue point le cas où la chose 
échangée est encore entre les mains de l'échan- 
giste d’avec le cas où celte chose est passée entre 
les mains d’un tiers; qu’une telle distinction, si 
elle eût été dans l’intention du législateur, n’au- 
rait pas manqué d’être expresse et formelle ; 
qu’on ne saurait l’induire de l’expression répé- 
ter employée dans l'article précité ; que d’ail- 
leurs cel article, si l'on veut supposer qu'il n’ait 
réellement prévu que le premier cas dont il 
vient d’élre parlé, n’a évidemment rien disposé 
pour le second, et qu’à l’égard de celui-ci c’est „ 
alors aux règles générales du droit qu’il faut 
recourir pour décider la question qu’il présente 
à juger; 

<* Considérant ainsi qu’en se reportant à la 
naluredu contrat d’échange, il n’est point dou- 
teux que l'échangiste ne puisse invoquer les dis- 
positions des art. 1183 et H84,C. civ., contre 
les tiers mêmes qui auraient acquis la chose par 
la remise en contre-échange de celte qu’il avait 
reçue, puisque, par l’effet de la résolution du 
contrat, demandée et obtenue dans le cas du 
dentier de ces articles, les choses devraient être % 
remises dans le même étal que si l’obligation 
n’avait jamais existé entre les parties contrac- 
tantes (art. 1 183); 

« Considérant, au surplus, que l’art. 1707, 
même Code, rend applicables à l'échange toutes 
les règles prescrites pour le contrat de vente qui 
n’ont pas été spécialement tracées par les arti- 
cles qui précèdent sous le titre de l’Échange; 
qu’ainsi. s» le vendeur qui n’est pas payé de son 
prix a le droit, suivant l’art. 1054, de demander 


la chusc à lui donnée en échange n’a pu concevoir la 
folle pensée que l'éviction est impossible, comme elle 
l’est pour l'argent formant le prix : il n'a donc |«as, 
en sv déclarant satisfait, eu l'intention de renoncer û 
l'action en revendication de sa chose, pour le cas où 
il serait dépouillé de celle qu’il u reçue de son co|ier- 
mutant. Sous ce rapport, on voitqu'd n'est pas exact 
de comparer l'échangiste nu vendeur. D’ailleurs, 
lorsque la venlc énonce que le prix a été pa\é, il est 
absolument impossildc aux tiers de savoir si la mon- 
naie était bonne et le payement parfait; au contraire, 
quaud rechange exprime que la chose qui eu est l’ob- 
el a été transmise, rien n'empêche de remou 1er à 
'origine de la propriété, et de savoir s'il y a quelque 
danger d'éviction à craindre. Cette deuxième diffé- 
rence est décisive, elle renverse un système qui est 
fonde sur une assimilation complète et absolue cuire 
le payement du prix de lu vente et la livraison réci- 
proque des choses échangées. Il es le donc le principe 
uuc les règle* relatives à lu vente régissent l'échange; 
d'où il suit que l'échangiste évincé a l'action eu réso- 
lution contre les tiers, de même que le vendeur non 
payé de son prix. • 

Nous qvous juge utile de rapporter avec quelque 
détail ces opinions d'au leurs, parce que leur exposé 
prcseulc et met en regard avec netteté cl précision les 
deux systèmes opposes. 

V., eu outre, dons le sens de notre arrêt, Aix, 
25 mai 1813; Greuoblc, 1$ juill. 1834, et Paticritie , 
1847, 1», p. 30; Merlin, v» kchungc, ÿ 2; Duruuton, 
t. 16, o" 546. 

(Il Ce droit pour le tiers détenteur d’opposer, en 
matière d'echangc. lu prescription décennale, résulte 
d'un des considérants de l'arrêt. — V. au reste, eu ce 
sens, Mmes, 1 ( J fév. 1859. 


by LjOOQlC 


(12 jjlny. 1839.) Jurisprudence des Cours d’appel. (12 janv. 1839.) 25 


la résolution Je la vente et de revendiquer son 
immeuble en quelques mains qu’il se trouve, ce 
qui est un point de doctrine et de jurisprudence 
aujourd'hui incontestable, il ne saurait être 
contesté davantage que l'échangiste n’ait le 
même droit, lorsque, par l'éviction de la chose 
qu'il a donnée en contre échange, il se trouve 
évidemment dans la même position que le ven- 
deur qui n*a pas été payé de son prix; qu’enftn, 
si l’art. 2125, C. civ., dispose expressément que 
ceux qui n'ont sur un immeuble qu’un droit ré- 
soluble dans certains cas ne peuvent consentir 
qu'une hypothèque soumise à la même condi- 
tion, à plus forte raison on doit décider que 
l'échangiste, comme le vendeur, qui n’ont eu 
sur l'immeuble vendu ou reçu en échange qu’un 
droit de propriété sujet à résolution, n'ont pu 
transmettre cet immeuble à des tiers que sous 
l'affectation des mêmes charges et conditions, 
suivant la maxime : A emo plusjutis in alium 
irans/ertc putest quant ipse habet ; 

« Considérant, d'après tous ces principes, que 
Favre, qui a été dans la nécessité de délaisser 
à Plasse, Accary et Billiet, créanciers de Vaco- 
gue, l'immeuble par lui reçu en échange de ce 
dernier, et qui se trouve ainsi évincé de cet im- 
meuble, est incontestablement fondé aujour- 
d’hui à demander la résolution de son contrat 
d’échange avec ledit Vacogne, et â revendiquer 
le pré qu'il lui a donné en contre-échange, 
même contre Bosland, qui en est aujourd'hui 
tiers détenteur, mais qui ne peut opposer à Fa- 
vre la prescription décennale, n’ayant acquis 
de Vacogne i’immeuble revendiqué que depuis 
moins de dix ans ; 

« Considérant d'ailleurs que Vacogne, pour 
repousser la demande en résolution de son con- 
trat d’échange avec Favre, ne peut valablement 
opposer à celui-ci le délaissement qu'il a fait de 
l’immeuble par lui reçu en contre - échangé, 
puisque ce délaissement de la part dudit Favre 
n’a été que le résultat forcé des poursuites diri- 
gées contre lui par les créanciers de Vacogne, 
ayant sur l'immeuble dont s'agit des hypo- 
thèques antérieures à l'échange du 27 avril 
1851; qu’en outre, non-seuleuient eu la forme, 
le délaissement eu question fait par Favre, sui- 
vant le mode prescrit par la loi, n'avait pas be- 
soin de l'assentiment de Vacogne, mais encore 
qu’au fond il ne change véritablement rien à 
l’étal des choses, qui était celui des contractants 
à l’époque de l’échange entre Favre et Vacogne, 
puisque la dette hypothécaire qui affecte l’im- j 
meuble délaissé est antérieure à celle époque, 
et qu’aujourd'hui le délaissement dont s'agit 
u'cmpéchc point que Vacogne ne puisse repren- 
dre son immeuble en payant la dette qui l’af- I 
fecle. et le rendre libre, de même qu’il eût dû i 
le faire autrefois pour le transmettre à son co- I 
permutant comme l'équivalent de la chose par I 
lui reçue en échange ; 

« Le tribunal prononce que la demande de 
Favre eu résolution de l'acte d'échange du 
27 avril 1831, passé entre lui et Vacogne, est 
admise; que ledit acte d’échange est mis au 
néant, et les choses remises entre les parties au 
même étal que si l'obligation n’avait jamais 
existé; qu’en conséquence Favre est autorisé à 
se mettre en possession du pré qu'il avait donné 
eu échange à Vacogne pour en jouir comme de 


chose à lui appartenant et de la même manière 
qu’il en jouissait avant l'acte d’échange susrap- 
pelé ; 

« Condamne Vacogne en tous les dépens, 
sans dommages-intérêts ; — Déclare le présent 
jugement commun à Bosland, tiers détenteur 
du pré de Favre dont il s’agit. » 

Appel de Bosland. — Aux motifs du jugement 
il opposait l’argument développé par Favard 
de Langlade en faveur des tiers détenteurs, 
ainsi que l'arrêt de 1827 et les divers auteurs 
également cités en note. 

Subsidiairement il présentait des conclusions 
tendantes & ce que Favre, s’il était admis à re- 
prendre l’immeuble qu’il avait donné en échange, 
fût tenu d'indemniser Bosland des impenses 
qu’il avait faites sur cet immeuble et qui en 
avaient augmenté la valeur. « Cette demande 
incidente, disait-il, est recevable, car elle se lie 
à l’action principale; elle est une exception par- 
tielle A celle demande ; elle peut dès lors, sui- 
vant l’art. 4G4, C. proc., faire l’objet de conclu- 
sions subsidiaires en cause d'appel, quoiqu'il 
n’en ait pas été question en première inslance. 
Au fond elle doit être admise, car elle est con- 
forme aux principes généraux du droit, qui 
veulent que personne ne puisse s’enrichir aux 
dépens d'autrui, règle consacrée par le Code 
dans des cas tout à fait analogues, par l’art. 8G1 
pour le donataire qui rapporte à la succession 
la chose à lui donnée en avancement d’hoirie, 
par l’art. 2175 pour le tiers détenteur qui est 
obligé de délaisser. • 

ARRÊT. 

- LA COUR; — Sur la question relative au 
relâche : — Adoptant les motifs des premiers 
juges; 

«> Sur les conclusions subsidiaires : — Attendu 
que des pièces produites résulte la preuve de 
dépenses utilement faites, que la Cour peut dès 
à présent apprécier, et que le détenteur évincé 
doit en être remboursé par celui qui profilera 
de ces impenses ; 

« Que les conclusions â cet égard ne sont pas 
une demande nouvelle, mais un des moyens de 
défense à l’action principale; 

• Sur les dépens : — Attendu que l'instance a 
été nécessitée par Vacogne, du chef duquel pro- 
vient l’éviction; que c'est donc lui qui devait 
être seul condamné aux dépens de première 
inslance, et que tel est en effet le sens du juge- 
ment dont est appel; 

• Attendu que les dépens devant la Cour ont 
été causés par l’appel ; qu’ils doivent dès lors 
en suivre le sort; 

- Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel en ce qu’il a condamné Bosland à re- 
lâcher à Favre le pré dont il s’agit; toutefois 
condamne Favre à rembourser à Bosland : 1° la 
somme de 20 fr. pour prix de la source que 
celui-ci a achetée de Thomas; 2° la somme 
de 25 fr. pour travaux et améliorations faites 
par Bosland au pré dont il s’agit; 

« Condamne Bosland aux 9/10“ des dépens 
d’appel mis en masse, et Favre à l'autre dixième; 
ordonne la restitution de l’amende; et, sur 
tous autres chefs et conclusions, met les parties 
hors de Cour. * 

Du 12 jauv. 1839» — C» de Lyon, 2* ch» 
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HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Mima* — Compte 
db ti t eu. e. — Redressement. 

Le jugement qui condamne le tuteur à resti- 
tuer au mineur, devenu majeur , les som- 
mes omises dans te compte de tutelle, et 
qui, en conséquence, rejette la demande 
reconventionnelle du tuteur en mainlevée 
de l’inscription prise par le mineur pour 
sûreté de ses droits , ne fait pas obstacle à 
ce que , plus tard et lors de la distribution 
du prix des immeubles du tuteur , les au- 
tres créanciers ne puissent contester le 
rang que le mineur prétend se faire attri- 
buer dans l’ordre. 

L’inscription prise par le mineur devenu 
majeur , pour le reliquat d'un nouveau 
compte qu’il entend faire rendre à son tu- 
teur , conserve les droits du mineur , en- 
core que le tuteur ait été condamné non d 
rendre un nouveau compte , mais à resti- 
tuer les sommes omises dans le premier 
compte. 

Les créances résultant du redressement d'un 
compte de tutelle obtenu par le mineur 
dans tes dix ans de sa majorité jouissent, 
comme te reliquat du compte de tutelle lut- 
même , du privilège de l’hypothèque légale 
qui est accordée au mineur. 

La troisième question est la seule qui pré- 
sente une véritable gravité ; la difficulté consiste 
à savoir si l’action en redressement d’un compte 
de tutelle prend sa source dans le compte lui- 
méine et dans les dispositions de l’article 541, 
C. proc.. ou si, prenant naissance dans le fait 
de tutelle et dans l’art. 475, C. civ . elle n’est 
que la prorogation de l'action eu reddition de 
compte. 

Eu d’autres termes, si la créance obtenue par 
suite des redressements ordonnés est d’une autre 
nature que celle obtenue par le résultat de 
l’apurement du compte. 

Si l’action en redressement est une action 
nouvelle qui n’a pas pour principe la tutelle, il 
est évident 1° que celle action doit durer trente 
ans ; '1° que la créance qui en résulte n’est pas 
une créance pupillaire; 3" qu’elle n’a d’hypo- 
thèque que du jour du jugement qui l’a dé- 
clarée. 

Si au contraire elle n’est que la prorogation 
de l’action en reddition de compte, la consé- 
quence forcée est que 1° elle ne dure que dix 
ans ; 2° que la créance obtenue par suite des re- 
dressements ordonnés est de même nature que 
celle qui résulte de l'apurement du compte; 
5° que cette créance jouit également du privi- 
lège de l’hypothèque, légale ; 4° et enfin que 
cette hypothèque doit durer dix ans, comme 
l’action dont elle est l’accessoire et la garantie. 

Le premier système a été embrassé par Toui- 
ller, t. 2, n*’» 1270 et 1277, et son opinion a été 
continuée par un arrêt de la Cour de Metz du 
IP juillet 1821. 

Accueilli également par la Cour d Amiens 
dans l'espèce dont nous allons rendre compte, il 
a été proscrit d’abord par la Cour de cassa- 
tion (1), et ensuite par celle d’Orléans, comme 


(|) Y. Cass., 21 fév. 1838. 


contraire au texte et à l’esprit de l’art. 475,C.civ. 
Nous avons, en rapportant cet arrêt de la Cour 
de cassation , fait connaître tous les faits et les 
diverses phases de la procédure de cette cause. 

Devant la Cour d’Orléans, à laquelle l’affaire 
avait été renvoyée, les parties, remises en pré- 
sence . ont rouvert le débat sur toutes les ques- 
tions qu'elles avaient soumises aux premiers 
juges. 

Les créanciers ont d’abord soutenu que la 
dame Picard était non recevable à se prévaloir 
de son hypothèque légale par le double motif 
qu’en la faisant inscrire le 29 janvier 1829, elle 
en avait elle-même limité les effets au reliquat 
du nouveau compte qu’elle entendait faire ren- 
dre à son père, et qu’en fait elle n'avait obtenu 
que de simples redressements; d’où ia consé- 
quence que son inscription ne pouvait produire 
aucun effet. 

Au fond, ils ont cherché à établir que la dame 
Picard n’avait d’hypothèque pour les redresse- 
ments qu’elle avait obtenus qu’à la date des ju- 
gements et arrêts qui y avaient prononcé la con- 
damnation à son profit. A cette occasion, ils ont 
fait valoir et développé le système qui a prévalu 
dans l’arrèl de la Cour d’Amiens, et que, par ce 
motif, il est inutile de reproduire. 

De la part des époux Picard, on a d’abord 
invoqué l’autorité de la chose jugée, et l’on a 
soutenu, pour eux , qu’elle résultait du juge- 
ment du C mars 1830, qui avait rejeté la 
demande reconventionnelle de Cougouille en 
mainlevée de l’inscription prise sur lui, et qui 
avait ainsi virtuellement maintenu l'hypothèque 
légale de la dame Picard, puisque cette inscrip- 
tion avait uniquement pour cause celle même 
hypothèque. 

Examinant ensuite la fin de non-recevoir tirée 
des termes de l’inscription , ils ont répondu : 

En fait, que celle inscription énonçait en ter- 
mes exprès qu’elle était prise en vertu de l’hypo- 
thèque légale de la dame Picard , et qu’ainsi 
elle ayail suffisamment conservé les créances 
qu’elle pouvait avoir contre son père, soit 
qu’elles fussent le résultat d’un nouveau compte, 
soit qu'elles fussent le produit de simples re- 
dressements ; 

Et, en droit, que, celte inscription étant inu- 
tile. puisqu il s'agissait d'une hypothèque légale 
dispensée d’inscription, il importait peu qu’elle 
eût été prise en tels ou tels termes. 

Enfin, abordant la question la plus grave du 
procès, c’est-à-dire celle qui a trait à la date de 
l'hypothèque, ils ont invoqué avec force les 
principes posés dans l’arrêt de la Cour de cas- 
sation. 

ARRÊT. 

« LA COUK; — Attendu, sur l'exception de 
chose jugée, que la demande de Cougouille en 
mainlevée de l’inscription prise par la daine 
Picard a été formée reconventionnellement à 
l’action de celle-ci en nullité du compte de tu- 
telle devant le tribunal de ia Seine, et non point 
devant le tribunal saisi de l’ordre; 

« Que cclledemandr en mainlevée était fondée 
uniquemeu! sur ce que Cougouille prétendait 
n’ètre point débiteur de sa fille, et que, par 
suite, l'inscription de celle dernière était sans 
cause et devait être annulée; 
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•> Que le tribunal de In S« ine H la Cour de 
Paria oui déclaré au contraire Cougouille débi- 
teur, et par suite l'inscription valable; que la 
question de préférence n’a pas même été agitée 
dans l'arrêt du 25 juillet 1831, qui réserve au 
contraire à Cougouille et à Déchet leurs droits, 
parmi lesquels doit nécessairement être compris 
celui de débattre devant le tribunal déjà saisi 
de l’ordre les questions de préférence entre les 
créanciers dans l’instance ouverte pour cet ob- 
jet ; que, dès lors, il u’y a pas chose jugée à cet 
égard dans l’arrêt précité ; 

- Sur la fin de non-recevoir présentée par 
Déchet et consorts, et résultant de ce que l'in- 
scription prise par la dame Picard, (mur une 
éventualité qui ne s'est pas réalisée, a fait cesser 
les effets de l'hypothèque légale; 

« Attendu que l'inscription prise par la daine 
Picard après celle de tous les créanciers parties 
dans, la cause était basée sur les faits de tutelle, 
et pour les créances qui lui seraient éventuelle- 
ment adjugées contre son ancien tuteur; que, 
s’il est parlé dans celte inscription de la nullité 
du compte, cette indication contient virtuelle- 
ment le cas où ces sommes seraient le résultat 
d’un redressement de compte; que la nature de 
la dette est suffisamment expliquée dans le bor- 
dereau d’inscription, et qu'aucune nullité ne 
résulte, d'après la loi. de ce fait; qu’aucune des 
formalités substantielles ne manque à cette in- 
scription. et que, dès lors, on ne peut puiser 
dans ces énonciations une fin de non-recevoir 
contre l'existence de l’hypothèque légale de la 
femme Picard ; 

« Attendu, au fond, que, d’après l’art. 2121, 
C. civ., les mineurs ont sur les biens de leurs 
tuteurs une hypothèque légale; 

« Que, suivant l’art. 2155, cette hy|»olhèque 
existe en leur faveur, indépendamment de toute 
inscription ; 

<• Qu’aux termes de l’art. 2180, cette hypo- 
thèque ne prend fin que lorsque l’obligation 
principale est éteinte : 

u Attendu que, d’après l’art. 460, le tuteur 
est comptable de sa gestion lorsqu'elle finit ; que 
cette obligation ne cesse que lorsque le tuteur, 
mandataire légal de son pupille , a soldé toutes 
les sommes qu’il peut lui devoir en raison de 
son administration et pour des faits de tutelle ; 

• Qu'aux termes de l'art. 475, toute action 
du pupille contre son tuteur pour faits de tutelle 
dure dix ans à partir de la majorité; que le tu- 
teur n’est donc libéré envers lui qu’après ce 
délai; que ces mots toute action comprennent 
nécessairement aussi bien les demandes en re- 
dressement de compte que celles en reddition 
ou en révision de compte; que, pour celles-là 
comme pour celles ci, il s’agit toujours de som- 
mes dues pour faits de tutelle par un tuteur à 
son pupille; que la même cause doit produire 
les mêmes effets ; que, dans les deux cas, l'hy- 
pothèque légale n’est que l'appendice de l’obli- 
gation du tuteur él la garantie nécessaire ac- 
cordée au mineur; qu’elle doit donc assurer à 
celui-ci le recouvrement des sommes dues aussi 
bien pour reliquat du compte que pour celles 
résultant d’un redressement de compte, et qui, 
dans la réalité des choses, composent elles- 
mêmes un reliquat ; 

» Que l’on ne concevrait pas que l’hypothèque 


légale s'attachât aux sommes dont le tuteur se 
serait loyalement déclaré débiteur, et qu’elle ne 
dût pas couvrir celles que, par omission, il au- 
rait dissimulées dans ce même compte; qu’un 
pareil système conduirait à dépouiller le mineur 
de la garantie que la loi lui accorde au moment 
même où elle lui est le plus nécessaire, et pour 
des créances qui se rattachent également à des 
faits de tutelle ; 

« Attendu que l’on prétendrait en vain que la 
reddition du compte acceptée et suivie du paye- 
ment du reliquat a éteint l'obligation du tuteur; 
qu’une acceptation de compte ne peut produire 
d’effet lorsqu’elle est le fruit du dul ou même 
de l’erreur; que ce principe,vrai entre majeurs, 
l’est encore plus dans le cas de la tutelle, où la 
loi a couvert de sa protection spéciale le mi- 
neur, livré par la force des choses à (a foi de son 
tuteur; que celui-ci lie peut être libéré, pendant 
les dix ans qui suivent la majorité , que par un 
compte sincère et le payement de tout ce qu’il 
doit à raison de la tutelle; que, jusque-là, sou 
obligation n'est pas éteinte, et que, son obliga- 
tion existant, ('hypothèque légale, qui n’en est 
que Paecessoire, doit exister aussi ; 

** Qu’il n’est pas exact de dire que le redresse- 
ment du compte prend son origine dans le 
compte même de la tutelle ; qu’il est évident au 
contraire que la rectification du compte, lors- 
qu’elle a pour objet de faire réparer des omis- 
sions, prend sa source dans des faits antérieurs 
â ce compte, et reporte forcément les parties au 
moment où la tutelle existait encore; que les 
articles compris dans le compte et ceux qui y 
sont omis dérivent égaleinenldes faits de tutelle; 
que le redressement n'est que le complément du 
compte, avec lequel il se confond eu définitive ; 
que le mineur, devenu majeur, exerce dans les 
deux cas son aclion pupillaire ; que, dans les 
deux cas aussi, il conserve le même bénéfice de 
l’hypothèque légale; 

« Que Pou dirait en vain que, par là, on por- 
terait atteinte à la publicité, base du système 
hypothécaire; qu'en effet, c’est la loi elle-même 
qui a dérogé u ce principe eu faveur des mineurs, 
qu’elle a dispensés de celle publicité résultant 
de l’inscription ; 

« Attendu enfin que, quelque faveur que Pon 
doive aux intérêts des créanciers, il faut consi- 
dérer que le mineur est aussi un tiers vis-à-vis 
de son tuteur; que les inconvénient» qui peu- 
vent résulter, à l’égard des tiers, de l’existence 
de celte hypothèque légale , même après le 
compte accepte, outre qu’ils sont inévitables en 
cas de révision de compte, seraient encore plus 
graves dans le système contraire, quant aux 
droits du mineur; qu’eu effet, tandis que les 
autres créanciers ont contracté volontairement 
et en pleine connaissance de cause avec le tu- 
teur, le pupille, au contraire, a eu avec lui des 
rapports forcés d’où est née une créance résul- 
tant de faiU qu’il n'a pu ni prévoir ni empêcher; 
qu'en présence de celle contrariété de droits, la 
loi a dû et voulu protéger surtout celui qui 
n’a>ail pu se protéger lui -même ; 

« Par ces motifs, confirme, etc. * 

l)u 12 janv. 18*39. — C. d’Orléans. 
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SUCCESSION FUTURE. — Ratification. — 
Düi BLE ÉCRIT. 

Bastia, 14 janv. 1839. (V. Paticriiie, 1843, 
1** part., p. 83). 


MINEUR. — Prescription. — Tueur. — Action 

EN NULLITÉ. 

La prescription de dix ans établie par l’arti- 
cle 1304. C. civ., contre l’action en nullité 
ou rescision des actes faits par le mineur , 
et qui commence à courir du jour de ta 
majorité , est applicable aux actes faits par 
le tuteur, même dans le cas où le tuteur 
aurait agi illégalement. — Tel le cas de 
rente ou cession de droits successifs faite 
par le tuteur sans autorisation du conseil 
de famille (1). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que Part . 1304, C. civ., 
a d'une manière générale fixé à dix années la 
durée des actions en nullité ou en rescision des 
conventions, sans en excepter d’autres que celles 
dont une loi particulière aurait limité l’exercice 
à un moindre temps; — Que c’est vainement 
que pour échapper aux prescriptions de cet ar- 
ticle, les intimés veulent tirer avantage des 
termes dans lesquels est conçu le dernier alinéa 
de cet article qui porte que la prescription dé- 
cennale ne commencera à courir pour les mi- 
neurs à l’égard des actes par eux faits que du 
jour de la majorité, et qu’ils veulent encore tirer 
rie ces expressions la conséquence que lorsque, 
comme dans l’espèce, l’acte dont le mineur de- 
mande la rescision a été passé par son tuteur, 
il rentre dans la règle générale, et que ce mi- 
neur a trente ans pour pouvoir exercer son 
action; que celte conséquence est erronée; que 
le dernier alinéa de Pari. 1304 n’a eu unique- 
ment pour objet que celui de fixer le point de 
départ de ces dix années pendant lesquelles le 
mineur pouvait diriger son attaque contre les 
actes dont il avait à faire prononcer l'annula- 
tion ; que s’il n’y est parlé que de ceux que ce 
mineur aurait faits lui-méme,on ne peut induire 
de là que le législateur ail voulu, lorsqu'il s’a- 
girait d’un acte émané d'un tuteur, le placer 
dans un cas exceptionnel ; que le décider autre- 
ment, ce serait méconnaître et la volonté de ce 
législateur, ainsi que les termes et l’esprit de 

(1) Celle solution est conforme à la jurisprudence 
de la Cour de cassation. — V. Cass., 25 nov. 1833, et 
Paris, 2nov. 1840 [Pusierisie. 1841, 2 r , p. 134). — Tou- 
tefois, la question est controversée.' Duranlun, 1.42, 
n ü 513, et Vazeillc, t. 2. ir 551, professent une doc- 
trine contraire ù ta .solution ci-dessus. — Solon, 
üt$ nullités, no 468, est d’un avis conforme à cette 
solution. 

(2) Celte question est fort controversée. — V. dans 
le sens «le In solution que nous rapportons ici , Cass., 

0 mars 1831 et 6 murs 1837, cl ciilin les arrêts cites 
dans la noie ci-après, arrêts qui décident la question 
d’une muniëre indirecte. — V. aussi Merlin, itepcrt , 
v* Bu ns dt mariage. »®2; Delvincourt, t. W, p. 347; 
Durunlou, t. 2, n«277. — Ce dernier auteur ajoute que 
les publications ne sont pas nécessaires, lorsque le 
Français demeure depuis longtemps en pays étran- , 


Part. 1304; — Attendu que si quelque doute 
pouvait encore s’élever, il suffirait, pour le ré- 
soudre, de rapprocher les dispositions de l’ar- 
ticle 1304 de celles de Part. 475, pour demeurer 
convaincu que lorsqu’il s’agit d’un acte passé 
en sa qualité par le tuteur, le mineur est irre- 
cevable à pouvoir l’attaquer dix années après sa 
majorité ; — Attendu, au surplus, que le tuteur 
n’est pas pour son mineur une personne étran- 
gère; qu’aux termes de Part. 450, C. civ., il est 
chargé de sa personne, de le représenter dans 
les actes civils et d’administrer ses biens; — 
Qu’en cet état, le tuteur, habile à veiller aux in- 
térêts de son mineur, peut bien parfois outre- 
passer ses pouvoirs, faire des actes irréguliers, 
lorsqu’il ne s’est pas soumis aux prescriptions 
de la loi ; mais que par cela même ces actes ne 
sont pas d’une nullité absolue; qu’ils sont res- 
cindables, mais qu’il n’existe pas de motifs pour 
accorderau mineur pour solliciter cette rescision 
plus de temps que la loi ne lui en accorde à l’é- 
gard de ceux que lui-méme aurait faits; — At- 
tendu qu’il est justifié que le plus jeune des en- 
fants Carrière, intimé, est né le 12 fév. 1801 ; 
que l’instance par eux introduite ne l’a été que 
le 21 mars 1853, et que de là il demeure con- 
stant qu’ils sont irrecevables à quereller la quit- 
tance consentie par leur tuteur de leurs droits 
légitimaires (vendus par celui-ci sans autorisa- 
tion), qui sont l’unique objet de leur demande, 
et que par suite elle doit être rejetée; — Par ces 
motifs, etc. • 

Du 14 janv. 1839. — C. de Nimes, 3* ch. 


1° MARIAGE.— Pats étranger.— Publications. 
— Concile de Trente. — Possession d’etat. 
2« Donation. — Condition. — Con vol. — Ma- 
riage nul. 

1° Le mariage contracté en pays étranger 
par un Français est nul s’il n’a pas été 
précédé de publications en France (â). 
(C. civ., 170.) 

Le mariage contracté par un Français , dans 
un pays régi, quant à la solennité du tna- 
tiage, jxir le concile de Trente (en Es- 
pagne, par exemple), est nul s’il n'a pas 
été célèbre devant le curé de l’un des con- 
tactants, ou devant un autre curé, avec 
l’autorisation du premier. 

La possession d’état ne peut être opposée à 
un tiers pour couvrir la nullité d'un ma- 
riage contracté par un Français en pays 

per. et qu’il n’a plus ni domicile, ni résidence en 
France. 

En sens contraire, voy. Paris, 8 juill. 1820, 10 déc, 
1827 el 30 mai 1820; Colmur, 25 janv. 1823; .Nancy, 
30 mai 1826; Bru\., 28 juill. 1828. — V. aussi Greno- 
ble, 30 murs 1844 [Pusierisie, 1844.2*, p. 655, et la 
nolej; Zachoriæ, $ 468, p. 130; Dcmolombc, t. 3. 
n® 224; Toullier, t. l* r , n® 578, et Vuzeille, Tr. du 
mariage, n® 158. — Ces auteurs pensent que le défaut 
de publication» n 'entraîne pas plus la nullité des ma- 
riages contractes en pays étranger, que de ceux con- 
tractés en France; et qu'au surplus, lu formalite des 
publications k foire en Fratice des mariages contrac- 
tés en pays étranger, ne peut concerner que ceux des 
Français qui n’ont établi leur domicile cnei l'étran- 
ger que par six mois de résidence. 


(15 j a nv . 1839 .) Jurisprudence des Cours d'appel. 


étranger sans publications préalables (1). 
(C. civ., 170 et 19G.) 

2" La donation faite par un époux à son con- 
joint, sous la condition qu'il ne convolera 
pas à de secondes noces , n'est pas révoquée 
par un second mariage nul. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu aue la loi »e déclare 
valable le mariage contracte par up Français en 
pays étranger que sous la double condition énon- 
cée en Part. 170, C. civ. ; — Qu’aux termes dudit 
article, il Faut, pour la validité d'un pareil acte, 
qu’il ait été précédé des deux publications pres- 
crites par l’art. 03; — Qu’il faut encore qu’il ait 
été passé avec les formalités prescrites par la 
loi du pays dans lequel le mariage est célébré; 

— Attendu que si, pour le mariage contracté 
en France, le défaut de publications préalables 
n’entraine pas la nullité, et si Part. 192 se borne 
à infliger une amende à l’officier public et aux 
parties, il devait en être autrement pour un ma- 
riage contracté eu pays étranger; — Que, d’une 
part, on ne pouvait trouver en ce cas aucune 
garantie dans une pénalité quelconque contre 
un officier public etranger, qui échappe à la 
répression des lois françaises; — 'Que, d'autre 
part, les publications prescrites sont le. seul 
moyen de donner la publicité en France à un 
mariage de celle espèce; tandis que, pour celui 
contracté dans le royaume, il y devient public, 
indépendamment du fait des publications, par 
sa célébration devant l’officier de l’état civil; — 
Que la clandestinité étant le plus grand vice 
dans un contrat pareil, la loi a dû y attacher la 
peine de nullité, qui résulte, du reste, d’une ma- 
nière évidente des termes de l'article précité; 

— Et attendu qu’il est reconnu dans la cause que 
les publications prescrites n’ont pas été faites 
en France au domicile d’aucun des deux époux; 

4 Attendu, sous un second aspect, que, pour 
savoir si les formes exigées en Espagne pour la 
célébration du mariage ont été observées dans 
l’espèce, il suffit d’appliquer les dispositions du 
saint concile de Trente, qui forment la loi locale 
du mariage; — Que, d’après ce concile, il faut 
que le mariage ait été célébré devant le propre 
curé de l’un des contractants, ou par le curé 
d’une autre paroisse, en vertu de la délégation 
ou du consentement du propre curé; — Attendu 
que, sans examiner si les pièces produites sous 
forme de certificat peuvent équivaloir à des ex- 
péditions en forme de l’acte de mariage, et sans 
s’arrêter à quelques différences qu’on remarque 
dans la contexture de ces pièces; sans même re- 
chercher si l’ecclésiastique Gau, qui se qualifie 
de prêtre chapelain de la chapelle du Salut , 
a reçu des pouvoirs suffisants de l’évêque pour 
remplacer le curé de la paroisse de Terades , 
il estcerlain, du moins, qu’il n’était pas le propre 
curé d’aucun des contractants; — Qu’il n ‘appa- 
raît, d’ailleurs, d’aucun consentement des curés 
des paroisses de Cércl et de Peralda ; que l’énon- 
ciation qu’on trouve à cet égard dans les cerli- 


(1) Demolombc, t. 5, n°223. — Mais la possession 
d’étal couvre la nullité du mariage à l’égard des 
éj>oux. • V.Coss., 23 fév. 1839, et Brux., 15 janv. 
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ficats produits est insuffisante : les consente- 
ments ou dispenses de bans, s’ils eussent été 
donnés, auraient dû être annexés à Pacte: — 
Qu’il résulte, au surplus, des attestations déli- 
vrées par les curés de Céret et Peralda, domi- 
ciles respectifs des époux, qu'ils n’ont donné 
aucun consentement au mariage dont il s’agit; 

— Qu’ainsi, il est encore vrai de dire que le ma- 
riage est dépouillé des formes exigées par la loi 
locale, et pèche dans ses éléments constitutifs; 

— Attendu, dès lors, que le mariage doit être 
réputé non existant; 

« Attendu que, pour lui donner force, on ne 
peut exciper dans la cause de la fin de non-re- 
cevoir établie par Part. I9G, C. civ.; — Que, 
d’une part, celte fin de non-recevoir se restreint, 
d’après les termes dudit article, à l’action res- 
pective des époux; — Que, d’autre part, elle 
doit avoir pour fondement un acte de célébration 
de mariage devant l’officier de l’état civil, et, 
surtout, une possession d’état constante; — 
Que, dans la cause, la possession d’état n’est pas 
prouvée , et que les faits mis en preuve n’ont 
pas un caractère suffisant de pertinence, prin- 
cipalement sous le rapport de leur continuité et 
de leur durée, pour qu’il y ait lieu de les ad- 
mettre; — Attendu que Part. 201 est également 
inapplicable à la cause, cet article n’ayant pour 
objet que de couvrir, au profit de Pcuoux de 
bonne foi et de ses enfants, les effets légitimes 
d’un mariage annulé ; 

a Attendu que l’objet de l'instance était d’ob- 
tenir la révocation de la donation de survie con- 
tenue au contrat de mariage de Françoise Cruzet 
et de Thadée Lieuse; — Qu’une pareille dona- 
tion ne peut être révoquée pour cause d’ingra- 
titude, aux termes de l’art. 959, C. civ.; — Que 
la révocation doit être taxalivement restreinte 
au cas prévu par le contrat, et que ce cas est 
celui d’un second mariage de la veuve; — 
Qu’on ne peut déclarer le fait de l’existence d'un 
second mariage qu’en tant que c’est un mariage 
valable, puisque c’est alors seulement que la 
veuve prend la qualité et les droits qui en ré- 
sultent ; d’où suit que la révocation de la libé- 
ralité est subordonnée à la validité du nouveau 
mariage, qui seul pourrait y donner lieu ; — 
Confirme, etc. » 

Du 15 janv. 1839. — C. de Montpellier. 


VENTE ENTRE ÉPOUX. — Remploi. — Frai de. 

— Compensation . 

La vente faite par le mari à la femme pen- 
dant l’existence de l’association conjugale, 
en remploi d’une exploitation d’arbres 
effectuée sur les propriétés de celle-ci , reste 
sans effet à l’égard des tiers , lorsqu’il ré- 
sulte des circonstances qu’elle est entachée 
de fraude, et concertée ftour soustraire tes 
biens du mari à l’action des créanciers (2). 
(C. civ., 1107, 1595.) 

Une pareille vente doit d’ailleurs être consi - 


(2) Dans ce cas, en effet , elle n’a pas une cause lé- 
gitime comme leveiit l’art. 1393. 
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dêrée comme prématurée , alors qu’elle n’a 
pas été nécessitée par la dissolution de la 
communauté , époque à laquelle doit être 
renvoyée la compensation à établir entre 
les améliorations et détériorations que les 
biens de la femme peuvent avoir éprou- 
vées 0). 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu que l’art. 1593, 
C. civ , prohibe h vente entre époux, hors les 
trois cas d'exception qu'il détermine; 

• Attendu que Jeanne Perdrieau esl deman- 
deresse en distraction des immeubles saisis au 
préjudice d'Hnnoré Daniaud, son mari, à la re- 
quête de Moulinier; — Qu’il s’agit de décider, 
en fait, si la vente que Daniaud a consentie A 
l'appelante, par acte public du 21 juillet 1*54, 
des immeubles dont l'expropriation est pour- 
suivie, a une cause sérieuse et légitime, telle 
qu'elle est exigée par le $ 2 de l’article précité; 

« Attendu que celte vente doit être appréciée 
d’après les stipulations qu’elle renferme; — 
Qu'on ne peut lui attribuer une cause autre nue 
celle que les parties ont elles-mêmes exprimée ; 

« Attendu qu'on lit. dans cet acte, que les di- 
verses pièces de fonds qui y sont désignées, et 
dont le prix, fixé à 1,100 fr., parait inférieur à 
leur valeur réelle, sont vendues par le mari à la 
femme, à titre de remploi de pareille somme 
qu’il reconnaît lui devoir, et notamment celle 
de 1,000 fr. pour l'indemnité d’une exploitation 
d’arbres de diverses espèces, qu’il aurait anté- 
rieurement effectuée sur les biens de celle-ci; 

• Attendu que, outre que le chiffre de ce pré- 
lèvement présenterait un caractère d’exagéra- 
tion, eu égard à la valeur présumée des biens 
de la femme Daniaud, on ne rapporte aucun 
document pour justifier que les coupes dont il 
s'agit ont réellement été faites; — Que celte 
dation en payement serait d’ailleurs prématu- 
rée, puisque, en admettant même que le mari 
ait effectué les déboisements dont il se reconnaît 
l’auteur, il peut aussi avoir amélioré, et que ce 
ne sera qu’à la dissolution de la société conju- 
gale qu’il pourra s'établir une compensation 
entre les dégradations et les améliorations; 

• Attendu, d’autre part, que plusieurs circon- 
stances graves, puisées dans d’autres actes et 
dans l’ensemble des faits, se réunissent pour 
faire suspecter la sincérité de la vente de 1834 ; 
que tout démontre qu*el|e fut concertée, entre 
les époux Daniaud, en fraude des droits des tiers. 


g. (1) Ainsi l'arrêt ne considère pas les coupes et ) 'ex- 
ploitation co u une de» aliénations proprement dites, 
mais comme de simples détériorations. 

(2) Le créancier a ce droit, alors même qu'il aurait 
provoque l'ouverture de l’ordre sur le prix de la 
vente (Limoges, 21 déc. 1822 , ou qu’il aurait suren- 
chéri (Cass., H juuv. 1815, 14 fév 1826, et Itoucn, 
4 juill 1828). 

(3) Un arrêt de la Cour de Paris, du 21 niv. an nu, 
avait posé en principe que, lorsqu'un débiteur vend 
ses immeubles au vu et su de ses créanciers, cl que 
ceux-ci ont la faculté de sureuchcrir, il y a, par cela 
seul , exclusion de toute pensée de fraude, et que la 
vente est dés lors inattaquable par les créanciers; 
maia ce principe a ensuite été abandonné par la ju- 
risprudence. Ainsi, il a élé jugé que, dans le cas 
d'une vente consentie à vil prix, en fraude des droits 


I et pour soustraire les biens du mari à l'action 
! de ses créanciers; — Confirme, etc. • 
j Du 15 janv. 1839. — C. de Bordeaux, 4* ch. 


CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. — Action en 
NULLITÉ. — Fracde. — Sommation. — Sur- 
enchère. 

La sommation hypothécaire faite à t acqué- 
reur par le créancier inscrit, n’emporte 
pas , de la part de ce dernier , reconnais- 
sance de la sincérité de la vente : elle n’est 
donc pas un obstacle à ce que le créancier 
demande la nullité de la rente, corn me faite 
en fraude de se* droits (2i. 

Il en est de même du défaut de surenchère : 
le créancier qui n’a pas surenchéri est 
néanmoins recevable à attaquer , pour 
cause de dot et de fraude , la rente consen- 
tie à vil pris par son débiteur (5). (C. civ., 
1167 et 2185.) 

ARRÊT. 

• LA COOR; — Attendu qu’il résulte des cir- 
constances de la cause que le traité passé, le 
3 nov. 1837, entre Michelle Gaumy et Michel 
Monestier, son mari, n’élail pas sincère, et que 
la vente consentie par ledit Monestier <le plu- 
sieurs immeubles à sa femme, avait été faite au 
préjudice ou en fraude des créanciers de lui 
Monestier; — Attendu que Dupuy ne peut, par 
sa sommation hypothécaire faite à la femme 
Monestier, élre censé avoir reconnu la sincérilé 
et la validité de la vente dont il s'agit; — Attendu 
ue. de ce qu’il n’y aurait pas eu de surenchère 
e la part de Dupuy, il ne s’ensuit pas non plus 
que celui-ci aurait par là reconnu que les im- 
meubles cédés en payement par Monestier à sa 
femme auraient élé vendus d'après leur valeur 
réelle ; — Attendu que , nonobstant la somma- 
tion hypothécaire qui a eu lieu, et quoiqu’il n’y 
ail pas eu de surenchère de la part de Dupuy, ce 
créancier n’en a pas moins conservé le droit 
d'ailaquer de nullité la vente faite par Monestier 
à son épouse; — Confirme, etc. • 

Du 15 janv. 1839. — C. de Riom , 3* ch. 

PARTAGE, — Rescision. — Aliénation. 

L’héritier qui, venu à partage, a postérieu- 
rement aliéné en tout ou en partie le lot à 
lui échu, est encore recevable , malgré celle 
aliénation, à demander la nullité du par - 


des créanciers du vendeur, les créanciers inscrits peu- 
vent la rendre sans effet par le double moyen de lu 
aurmrAèrr et de l’action en nullité ; action en nul- 
lité qui peut élre exercée, soit que les créanciers 
iraient pus surenchéri (voy. Cass., 19 août 1828; 
Limoge», 21 déc. 1822; Montpellier, 14 dée. 1827, et 
Bourges, 24 janv. 1828 Tioidung, des /lypoth , 
n° 92m, pru le '.-c. une upinioii conforme cl rapporte un 
arrêt de la Cour de Nancy du 24 juill 1823 qui a 
jugé dtiu* le même sens), — suit que les créanciers 
aient usé de la faculté de surenchérir (voy. les arrêts 
cités dans la note ci-dc>susi . Cependant les Cours de 
Metz et de Bourges ont juge que le défaut de suren- 
chère dans le délai prescrit rend les créanciers inscrits 
uou recevables à attaquer la vente pour fraude ou 
pour vileté du prix. — V. Mets, 28 avril 1814, cl 
Bourges, 2 J mai 1827. 
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toge, comme contenant à son préjudice 

une lésion de plus du quart (I). 

Par acte notarié en date du 3 mars 1826, les 
cinq héritiers Aymard ont procédé au partage 
des successions délaissées par leurs père et 
mère. On composa quatre lots pour chacun des 
enfants puinés . et il fut dit ensuite que tout ce 
qui n'était pas entré dans ces lots, et qui com- 
posait le surplus des successions à partager, 
appartiendrait au 61$ ainé, à charge par lui de 
payer tontes les dettes grevant la succession , 
tant celles alors connues que celles qui pour- 
raient être découvertes par la suite. 

Aussitôt après le partage, chacun se mit en 
possession de son lot, et bientôt les enfants 
puinés disposèrent des leurs soit par des ventes, 
soit par des échanges, de telle façon que. quatre 
ans après l'acte, c'est-à-dire en 1830, trois des 
copartageants n'avaient plus en leur possession 
un seul des immeubles qui leur étaient ave- 
nus, et que le quatrième n'en avait plus qu’un 
seul de peu de valeur. Le fils aîné, au con- 
traire. avait conservé tous les biens à lui échus. 
C'est dans celte position des choses qu'au mois 
de fév. 1835 , neuf années après le partage, les 
quatre enfante puînés ont fait assigner leur frère 
aîné devant le tribunal d'Alais, pour voir dire 
que le partage du 3 mars 1826 serait rescindé , 
comme contenant à leur préjudice une lésion de 
plus du quart, et qu'en conséquence il serait 
procédé entre eux à un partage nouveau. — 
Aymard aîné repoussait les prétentions de ses 
frères et soeurs par une double fin de non-rece- 
voir. Il fondait la première sur l’art. 886. Code 
civ., soutenant que l'acte du 3 mars 1826 était 
moins un partage proprement dit qu'une espèce 
de vente que ses cohéritiers lui avaient faite de 
leurs droits successifs, contrat aléatoire de sa 
nature, et non susceptible, par suite, d'élre 
annulé pour cause de lésion II fondait sa se- 
conde fin de non-recevoir sur l’art. 1338, C. civ., 
soutenant que ses cohéritiers , en aliénant leur 
lot, avaient exécuté, et par suite ratifié le con- 
trat de 1826, et que, dès lors , ils ne pouvaient 
plus en demander la nullité. La première de ces 
fins de non-recevoir fut accueillie par les pre- 
miers juges, qui, en conséquence, renvoyèrent 
Aymard ainé de la demande formée contre lui. 
Ses cohéritiers interjetèrent appel, et, devant 
la Cour, Aymard ne crut pas devoir insister 
beaucoup sur la fin de non-recevoir accueillie 
par le tribunal; en effet, elle ne pouvait que 
très-difficilement se soutenir en présence du 
contexte des dispositions de l’acte du 3 mars 
1826 , qui toutes imprégnaient à ce contrat les 
caractères d’un véritable partage, et nullement 
ceux d’une vente de droits successifs. Ce ne fut 
donc que sur ia seconde fin de non-recevoir, 
résultant de l’exécution de l’acte , qu’un débat 
sérieux s’engagea entre les parties devant la 
Cour. 

Pour repousser cette fin de non-recevoir, les 
appelants disaient : Le premier principe de tout 
partage . c’est l’égalité entre tous les coparta- 
geants. Le législateur a voulu maintenir ce 


(1) V. les diverges décisions et autorités citées dans 
le cours de l'article. — V. en outre. Pûmes, 19 flor 
an u u ; Paris, 6 avril 1807; Bourges, 25 avril 1826; 


principe en donnant à ceux vis-à-vis desquels il 
aurait été méconnu le droit de faire rescinder 
le partage, et eu laissant cette actiou à leur 
pouvoir pendant dix années. Nous sommes en- 
core dans ce délai, par conséquent rien ne peul 
s’opposer à l’admissibilité de notre demande. 
— Vainement nous opposera-l-ou . pour nous 
faire déclarer non recevables, l'aliénation que 
nous aurions faite de tout ou de partie de notre 
lot. Aucune disposition de la loi lie crée celle 
fin de non-recevoir contre l’héritier qui a dis- 
posé de son lot. Il y a plus, la loi a voulu que 
celte aliénation formât une fin de noii-rece\oir 
contre la demande en rescision dans certains 
cas, dans ceux de dol ou de fraude : c’est ce que 
dispose l’art. 8D2, C. civ.; mais cet article ne 
parle pas de la lésion , d’où l’on doit conclure 
que le législateur n'a pas voulu que, dans ce 
cas, l’aliénation empêchât de demander la res- 
cision : Qui dicit de uno , negat de allero. — 
Vainement nous oppose-t-on encore que l'alié- 
nation que nous avons faite de notre loi serait 
line exécution volontaire de notre part de l’acte 
de partage; que cette exécution entraînerait ra- 
tification tacite, et nous rendrait encore non 
recevables par application de l’art. 1338, C. civ. 
Cet article, classé au titre des Contrats et ob/i- 
galions en général , n’est pas applicable eu ce 
qui concerne les partages, qui ont été, de la 
part du législateur, l’objet de dispositions spé- 
ciales et particulières; mais, en admettant 
même que l'art. 1338 fût applicable aux par- 
tages. d’après ces termes, l'exéculion d’un acte 
n’entraîne ratification que lorsque cette exécu- 
tion intervient après l’époque à laquelle l’obli- 
gation aurait pu être valablement ratifiée ou 
confirmée. A quelle époque aurions-nous pu 
ratifier valablement le partage, le purger du vice 
de lésion dont il est infecté ? Ce n’est que lorsque 
nous aurions connu la lésion elle-même. Or, 
quand nous avons aliéné noire lot, nous ne con- 
naissions pas celte lésion ; elle ne nous a été 
révélée que depuis cette aliénation même. Com- 
ment, dès lors, voir, dans celle exécution de 
l’acte, l’intention, de notre part, de couvrir un 
vice que nous ne savions pas exister dans l’acte 
que nous exécutions P Ainsi, sous aucun rap- 
port, l'aliénation que nous avons faite de notre 
lot ne peul nous empêcher de demander, pour 
cause de lésion , la rescision du partage du 
3 mars 1826.— A l’appui de leur système, les ap- 
pelants citaient l'opinion de àlerlin {fiép.,\o Lé* 
sion), de Toullier U. 4, p. 573), de Dura n ton 
(art. 862). et un arrêt rendu par la Cour de cas- 
sation le 24 janv. 1833. 

Pour l’intimé on a dit : — Le partage entraî- 
nant lésion au préjudice d’un des copartageante 
n'est pas nul , il est seulement rescindable sur 
la demande justifiée de la partie lésée; c'est un 
droit, une faculté créée à son profil, et auxquels 
elle peul renoncer, et doit élre censée avoir re- 
noncé chaque fois que , par des actes posté- 
rieurs, elle a manifesté l’intention de ratifier 
le partage intervenu. 

Aux termes de l'art. 1338, C. civ., l’exécution 
volontaire d’un acte est la ratification tacite de 


Bordeaux, 8 juiii. 1826. — V. aussi Cass., 17 fév. 
«830. 
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cet acte, chaque fois que celle exécution inter- 
vient à une époque où l’acte aurait pu être va- 
lablement ratifié ou confirmé d’une manière 
expresse, et cette ratification tacite, comme la 
ratification expresse elle-même, rend non rece- 
vable à critiquer postérieurement Pacte con- 
firmé. Or l’aliénation faite par un copartageant 
du lot à lui échu est l'exécution la plus formelle 
et la plus volontaire de Pacte de partage, puis- 
que, s’il n’adinellait pas cet acte comme valide, 
il n’aurait lui-même aucun droit sur le bien 
qu’il transmet à un tiers. 

Ainsi voilà la première condition exigée par 
Part. 1338 pour constituer la ratification tacite, 
l’exécution volontaire ; la deuxième condition 
est que celte exécution intervienne à une épo- 
que où l’obligation aurait pu être valablement 
ratifiée d’une manière expresse. A quelle époque 
peut-on valablement ratifier un partage qui con- 
tiendrait lésion ? A l’époque où Pon a reconnu 
ou pu reconnaître la lésion. Ce vice, à la diffé- 
rence du dol et de la violence, pouvant être 
constaté par les copartageants dès le partage 
opéré, on doit considérer celui qui aliène son 
lot comme s’étant préalablement assuré que le 
partage ne le lésait pas ; sans cela , au lieu 
d’aliéner, il aurait aussitôt demandé un partage 
nouveau. 

Celle aliénation est donc, dans le sens de 
Part. 1358, C. civ., une ratification tacite de 
Pacte de partage qui enlève à celui qui a ainsi 
exécuté Pacte le droit d’en demander plus lard 
la nullité pour cause de lésion. 

Vainement prétend-on, ajoutait l’intimé, que 
Part. 802, C. civ , déclare l’héritier non recevable 
à demander la nullité ou la rescision du partage 
pour cause de dol ou de violence chaque fois 
qu’au moment où il a aliéné son lot le dol avait 
été découvert et les violences avaient cessé; d’où 
l’on tire par Parguinenlo contrario cette consé- 
quence qu’il ne doit pas être déclaré non rece- 
vable quand il demande la rescision pour cause 
de lésion. Il y a une différence bien tranchée 
entre le dol et la violence d’une part , et la lé- 
sion d’autre part. On s’explique facilement que 
le législateur n’ait pas voulu voir une ratifica- 
tion de partage dans l’aliénation de son lot par 
l’héritier chaque fois que cette aliénation inter- 
venait quand cet héritier était encore sous les 
prestiges du dol ou sous Pinfiuence de la vio- 
lence. parce qu 'alors, n’y ayant pas de consen- 
tement valable, il ne pouvait y avoir non plus de 
ratification efficace. C’est dans ce but que l’ar- 
ticle 802 déroge, pour le dol et les violences seu- 
lement, au principe général posé dans Part. 1338; 
mais il n’y déroge pas et ne devait pas y déroger 
pour la lésion, parce que, quant à ce vice des 
contrats, il dépend du cohéritier de le recon- 
naître quand il lui plaît; aucun fait d'autrui ne 
gène sa liberté à cet égard. Dès lors, quand il 
exécute le partage, il doit être présumé s’ètre 
convaincu que le partage était égal , et avoir 
ainsi en pleine et entière connaissance de cause 
ratifié Pacte antérieur. 

L’action en rescision de partage pour cause de 
lésion de la part de l’héritier qui a aliéné son lot 
doit encore être repoussée par un autre motif : 
c’est que, par son fait, lotit partage nouveau est 
devenu, sinon impossible, au moins préjudicia- 
ble à ses cohéritiers. Il y a , en effet , les plus 


graves inconvénients à procéder à un nouveau 
partage alors que les choses ne sont plus en- 
tières, qu'on ne peut plus coin|»oser la masse de 
tous les objets qui étaient originairement à par- 
tager. Le cohéritier rapportera , il est vrai, le 
prix qu’il a retiré de l'immeuble par lui aliéné, 
mais ce prix représentera-t-il toujours d’une 
manière bien exacte la valeur qu'avait, quant à 
la masse, l’objet même? On s'explique que le 
législateur, dans Part. 802, C. civ., n’ait pas hé- 
sité à passer sur tous ces graves inconvénients 
en cas île dol et de violence, parce qu'alors ces 
inconvénients mêmes étaient la peine des cohé- 
ritiers de mauvaise foi , et qu’avant tout il fal- 
lait rendre son bien à un homme qui , lors du 
premier acte, n’avait pu défendre ses droits. 
Mais ces motifs n’existent plus quand il s’agit 
seulement de lésion. On ne peut reprocher de 
faute qu’à celui qui demande un nouveau par- 
tage, puisque, avant d’aliéner sou lot et de 
rendre ainsi toute opération nouvelle sinon im- 
possible , au moins préjudiciable , il aurait dû 
s’assurer de la validité de Pacte premier qu’il 
exécutait. Que s’il éprouve un préjudice, il ne 
peut l’imputer qu’à son imprudence, et il serait 
inique d’en faire supporter les conséquences à 
ses cohéritiers, auxquels on ne peut adresser 
aucun reproche : car, si c’était par leur fait 
qu’il y eût préjudice pour leur cohéritier, celui- 
ci ne devrail plus se plaindre de lésion, mais 
de dol. 

Répondant aux autorités citées par leurs ad- 
versaires . les intimés faisaient remarquer que 
Merlin et Toullier, dont le nom était sans doute 
très-respectable, n’avaient cependant pas exa- 
miné la question avec grande attention ; qu’ils 
se bornaient à la trancher sans donner aucun 
motif de leur décision, et que, quant à Duran- 
lon, il adoptait, il est vrai , l’opinion de Merlin 
et de Toullier, mais qu’il y faisait, suivant les 
circonstances , de si nombreuses exceptions , 
que, dans la plupart des causes, il jugerait dans 
un sens contraire à Merlin et Toullier. Les inti- 
més terminaient en disant que le système par 
eux soutenu ne manquait pas non plus d’auto- 
torités recommandables, et citaient à son appui 
Malpel, Delvincotirl. chabot de l’Ailier (t. 3, 
p. 72-î), Poujol(7V.</e« Ai/ereasions, t. 2, p.299), 
et surtout Siméon , qui, dans son discours au 
corps législatif, exprimait d’une manière for- 
melle qu'après l’aliénation de son lot , le cohé- 
ritier ne pouvait plus venir demander un nou- 
veau partage pour cause de lésion. (Locré, t. 10, 
p. 504 ; t. 5, p. 141, édit, de Brux.j. 

ARRÊT. 

« LA CODR; — Attendu , en ce qui concerne 
la fin de non-recevoir tirée de l’aliénation faite 
par les appelants de partie des objets à eux at- 
tribués par le partage du 3 mars 1826, qu’à 
l'appui de celle fin de non-recevoir on a invo- 
qué les art. 802 et 1338, c. civ.; que l’une et 
l’autre de ces dispositions sont évidemment in- 
applicables à la cause ; qu’en effet l’art. 802 ne 
déclaré irrecevable le copartageant qui a aliéné 
son lot en tout ou en partie que dans le cas où 
il attaque le partage pour cause de dol ou de 
violence, et non dans le cas où le partage est 
attaqué pour cause de lésion; que, quant à 
l’art. 1338, l’exécution de partage ne peut être 
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conxidéréedans celte disposition spéciale comme 
confirmation ou ratification; — Que juger dif- 
féremment ce serait suppléer A la loi, y ajouter 
une disposition qu’elle n'a pas prononcée, et 
créer une fin de non-recevoir qui aurait pour 
résultat d’annuler, sous des prétextes que la loi 
n'a pas admis, une action propre au partage, 
corrélative 4 sa nature et à la condition d'égalité 
qui lui est substantielle; qu'ainsi l'aliénation 
faite par le copartageant ne couvre pas le vice 
de lésion, comme les vices de dol fit de violence, 
seuls cas prévus par la loi. » 

Du 15 janvier 1839. — C. de Mmes. 

!° HYPOTHÈQUE SPÉCIALE. — Hypothèque 
générale. — Subrogation. — 2® Subrogation 
légale. — Communauté. — Mari. — Dettes. 
1° Le créancier à hypothèque spèciale , qui se 
trouve primé par un créancier à hypothè- 
que générale , ne peut demander à être sub- 
rogé aux droits de ce créancier (1). (Code 
civ., 1251, 2114, 2134 el 3106.) 

2° Lorsque , après le partage de la commu- 
nauté, le mari a payé, sur les immeubles 
à lui échus, des créances hypothécaires qui 
avaient été mises à la charge des héritiers 
de la femme y il ne peut (ou ses créanciers 
personnels agissant de son chef) exercer , 
comme subrogé aux droits des créanciers 
payés, et par préférence aux autres créan- 
ciers de la communauté , un recours sur les 
biens attribués aux héritiers. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Sur l'appel interjeté par 
Lanne vis-à-vis Lebon et consorts : — Attendu 
que Frémont, aux droits duquel Lanne se pré- 
tend subrogé, avait une hypothèque conven- 
tionnelle cl spéciale, consentie à son profit par 
Harel père, sur un tenement de maisons que ce 
dernier avait acquis constant son mariage; 
qu'en vertu de la priorité de son droit hypothé- 
caire, Frémont, dans un état d’ordre distinct et 
séparé de celui dont il s’agit, a été colloqué de 
préférence à Lanne, sur le prix d’une portion 
dudit tenement qui avait été mis en vente; que 
l’autre portion de ce même ténement, échue 
dans le lot des enfants Harel, comme héritiers 
de leur mère, n’a jamais été affectée à la créance 
de Lanne; que cependant, dans l’ordre actuel 
ouvert sur Je prix provenant de la vente de ce 
dernier immeuble , Lanne se prétend fondé 
à réclamer une collocation à l’hypothèque 
du 28 déc. 1818, sous prétexte qu’il est légale- 
ment subrogé aux droits de Frémont, dont l’in- 
scription s’étendait, en effet, sur l’immeuble 
dont il s’agit; — Attendu que les subrogations 
sont de droit étroit, et qu’on doit rigoureuse- 
ment les renfermer dans lits cas positivement 
prévus par la loi; — Que l’hypothèque spéciale 
de Lanne s’étant trouvée primée, dans un pre- 


(I) C'est là an principe consacré par la jurispru- 
dence. — V. Cass., 17 août 1830 el U déc. 1831; 
Riom, 3 déc. 1819 et 18 janv. 1828; Poitiers, 22 avril 
1835; Toulouse, 13 juin 1827; Bordeaux, 7 juill. 1830, 
et Agen, 6 mai 1830. — Cependant la Cour de Rouen, 
qui a rendu l'arrêt qu’on va lire, a jugé en sens con- 
traire par un orrét du U mars 1836.— Parmi les 

A* 1839. — U”* PARTIE. 


mier ordre, par une autre hypothèque cnnven- 
lionnello et spéciale, il a subi et dû subir les 
conséquences attachées au rang des hypothèques 
enlre elles; — Attendu que, dans l’hypothèse 
même où il serait possible d'assimiler l'hypo- 
thèque de Frémont à une hypothèque générale, 
Lanne ne serait pas mieux fondé à invoquer 
une subrogation légale aux droits de celui-ci; 
— Que le $ 1 er de l'art. 1251 ne confère la sub- 
rogation l'égale qu'à celui qui, étant créancier, 
paye un autre créancier qui lui est préférable à 
raison de ses privilèges et hypothèques; — Que 
Frémont, dans le premier ordre qui s’est ouvert, 
n’a pas reçu un payement des deniers apparte- 
nant à Lanne, mais bien des deniers de son pro- 
pre débiteur; — tju’à raison de la priorité el de 
l'indivisibilité de son hypothèque, Frémont 
avait le droit de loucher le prix de l’immeuble 
exproprié sur Harel ou sa succession ; que ce 
prix, qui lui était ainsi dévolu par préférence, 
n’a jamais appartenu au créancier qui le suivait 
en ordre; que dès lors on ne peut concevoir 
que ce dernier ait pu réellement payer avec des 
deniers qui ne lui étaient pas destinés, et qui, 
au contraire, se trouvaient acquis au créancier 
antérieur; — Attendu que le créancier dont 
l’hypothèque spéciale se trouve ainsi primée, 
même par une hypothèque générale, a dû pré- 
voir, en contractant, les conséquences qui ré- 
sulteraient contre lui de la priorité; — Que la 
publicité des hypothèques a eu précisément 
pour but de faire connaître le rang et l’étendue 
des droits affectant les immeubles du débiteur, 
et de prévenir ainsi les tiers des chances qu'ils 
pourraient courir en contractant avec lui ; — 
Attendu d'ailleurs que la loi a mis à la disposi- 
tion du créancier à hypothèque spéciale le 
moyen de se garantir des effets de l'hypothèque 
générale, en l'autorisant à rembourser réelle- 
ment la créance qui le prime, et en lui confé- 
rant, dans ce cas, le bénéfice de la subrogation 
légale; — Attendu, au surplus, que les colloca- 
tions hypothécaires sont soumises à des règles 
rigoureuses devant lesquelles doivent fléchir 
toutes les considérations d'équité; qu’ainsi, 
pour lâcher de concilier les intérêts des uns et 
des autres, le juge ne peut créer une subroga- 
tion qui n'existe pas. et, sous ce prétexte, faire 
revivre, en faveur du créancier à hypothèque 
spéciale, des droits antérieurement éteints par 
sa radiation des hypothèques, la délivrance et 
le payement des bordereaux ; 

« Sur l’appel interjeté par Lebon et consorts 
contre Lanne, tendant à faire juger que la suc- 
cession Harel père ne peut opérer sur le prix 
mis en distribution un prélèvement qui leur 
soit préjudiciable : — Attendu, sur cette partie 
de la cause, que Lanne invoque le bénéfice 
d’uue subrogation légale acquise à Ilarel, son 
débiteur, lequel aurait acquitté, au lieu et place 
de ses enfants, certaines dettes hypothécaires 
dont ces derniers auraient cependant été char- 


auteurs, Grenier, de» Hyp , n® 1"9, et Troplong, 
ibid , n® 758, sont d'avis que la subrogation légale n a 
pas lieu au profit du créancier à hypothèque spéciale; 
mais l’opinion contraire est professée par Terrible, 
Ripert., v® Transcription, % 6, n® 5. — V. aussi Du- 
rautou, t. 19, n® 590. 
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gés par l'acte de liquidation de la société d’ac- 
quêts: — Attendu que les conséquences qu’on 
veut faire sortir de cette subrogation sont re- 
poussées par le fait et par le droit; que si. eu 
fait, üarel père ou sa succession a. d’un côté, 
acquitté des charges hypothécaires dont les en- 
fants Ilarel avaient été chargés, il est également 
certain, d’une autre part, que le prix des biens 
appartenant aux enfants Harel se trouve aujour- 
d’hui, et dans l’état d’ordre actuel, employé à 
payer des créances qui pesalént exclusivement 
sur la succession de leur père, et que le chiffre 
de ces créances est au moins aussi important 
que celui acquitté par Harel père pour ses en- 
fants; — Que, dans cet état de choses, Ilarel 
ère ou sa succession ne peut prélever sur les 
iens de ses enfants des créances qui sc trou- 
vent compensées par celles que ces derniers 
acquittent pour leur père;— Attendu, d’ailleurs, 
en droit, que la subrogation de Harel ne saurait 
lui conférer, sur les biens de ses enfants, une 
préférence qui nuise aux droits de Lebon, Don- 
net et Arnoull, créanciers de la société d’ac- 
quêts ; — Que Harel père, leur codebiteur avec 
sa femme, ne peut faire prévaloir sur leurs 
droits les effets de sa subrogation, et exercer à 
leur préjudice un droiL de propriété; — Due, 
par suite, Lanne, devenu créancier particulier 
de Harel et non de la société d’acquêts, ne peut 
avoir plus de droits que sou débiteur et faire 
produire à la subrogation plus d’effet qu’elle 
n’en aurait eu dans les mains de celui ci ; — Par 
ces motifs, en ce qui concerne l’appel de Lanne 
contre les consorts Lebon, confirme ; — En ce 
qui concerne l’appel de Lebon contre Lanne, 
réformant, dit et juge que la subrogation de 
Harel dans les droits des créanciers qu’il a 
payés, ne peut nuire aux consorts Lebon; qu’en 
conséquence, aucun payement ne sera fait à 
même les deniers à distribuer pour les causes 
de ladite subrogation, avant qu’its ne soient 
entièrement payés du montant de leurs créan- 
ces, etc. • 

Du 15 janv. 1839. — C. de Rouen, 1»* ch. 

SURENCHÈRE. — Licitation. — Majeurs. 

La surenchère du quart n’est pas admissible 

au cas de vente par licitation d’immeubles 

indivis entre majeurs (1). (ArL 710, 905 

et 972, C. proc.) 

19 oct. 1838, jugement du tribunal de Neuf- 
châtel, ainsi conçu : — « Attendu que toute 
vente d’immeubles, faite en justice autrement 
que par expropriation, est une vente volon- 
taire ; que, par conséquent, les dispositions du 
Code , relatives aux aliénations volontaires , 
doivent seules, en cas de surenchère, recevoir 
leur application ; — Attendu qu’il s’agit dans 
l’espèce d’une vente d’immeubles par licitation 


(1) V. Caen, 16 janv. 1838. 

(2) V. Cass., 19 janv. 4826; Mmes, 8 nov. 1827. — 
Ce n’est pus comme s’il en eût dispoé (Bourges, 
23 janv. 1828). 

(3) V. Grenoble, 12aotit 1826; Montpellier, l«Jnill. 
1828; Cass., 24 «léc. 1828; Toulouse, 7 juin 1830; Li- 
moges, 1D fév. 1831. — A plus forte raison quand le 
renonçant n'a payé que comme contraint et forcé 
(Lyon, 17 juill. 1829); ou bien qu'il n'a fait qu'une 


entre majeurs; qu’ainsi la surenchère ne pou- 
vait être requise que par un créancier ayant 
inscription et avec l'observation des formalités 
prescrites par l’art. 2185, C. civ.; — Attendu 
que Suzeinont. surenchérisseur, ne réunissait 
aucune des qualités requises pour l’exercice de 
la surenchère dont il est question, et qu’il ne 
s’est point d’ailleurs conformé aux dispositions 
de l’article précité; — Par ces motifs, déclare 
Suzeinont non recevable dans sa demande. * — 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. « 

Du 15 janv. 1839. — C. de Rouen* t f * ch. 


USAGE FORESTIER. — Cassation. 

Toulouse, 15 janv. 1839. — (V. Pasicrisie , 
1845, 1™ part., p. 48.) 


SUCCESSION.— Renonciation. — Héritier pur 
et simple. Dot. — Option. 

L’héritier qui a renoncé ne peut être déclaré 
heritier pur et simple : 

1® Par cela qu’il serait resté en possession de 
quelques effets mobiliers de même valeur , 
dépendant de la succession du défunt , dont 
la remise ne lui a pas été réclamée , et dont 
il n’a disposé en aucune sotte (2). (Code 
civ., 778.) 

2" Pour avoir acquitté les droits de succes- 
sion, quand il a pu croire qu’il était obligé 
de les payer en qualité de donataire des 
acquêts (5). (C* civ., 779.) 

5° Pour avoir payé quelques-unes des dettes 
du défunt, lorsqu’il est censé l’avoir fait 
pour honorer la mémoire de ce dernier (4). 
(C. civ.. 778.) 

L’enfant à qui ses père et mère ont constitué 
en dot une part de leurs successions, ou 
bien une somme déterminée, à son choix , 
ne peut plus, lorsqu’il a opté pour cette 
dernière disposition , demander le partage 
en nature des biens des constituants (5). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que les appelants ne 
pourraient être tenus du payement de la somme 
de 487 fr. 50 c. que dans le cas où Peytoureau 
puîné, leur père, serait considéré comme héri- 
tier pur et simple de Léonard Peytoureau ; 

« Attendu que Peytoureau puîné avait fait 
une renonciation en bonne forme à la succes- 
sion de Léonard; que cette renonciation doit 
avoir son effet, à moins qu’elle ne soit rendue 
inutile par des actes formels d'adilion d’héré- 
dité; 


simple déclaration sons payer, ou qu’en payant il a 
fait toutes réserves (Cass., 5 fév. 1806; Agen, 6 avril 
1816). — V. cependant Caen, 17 janv. 1824. 

(4) Pielatis anl cmtodive causa, ou encore pro tuo, 
L. 20, Jl, AT., De arq. vet. omitt. hærcd. — V., sur 
cette question, Chabot, sur l'urt. 778, n° 19. 

(5) fcn effet , son droit d'option a cessé par l'exer- 
cicc qu’il en a fait , et il y a droit acquis p»ur se# co- 
héritiers. — V. Merlin, Hép V» Choix, % 2. 
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• Attendu que si, au décès de Léonard Pey- 
loureau. il s’est trouvé à son domicile quelques 
effets mobiliers dépendants de sa succession, ils 
sont plutôt passés dans la possession d'Anne La- 
coste que dans celle de Peytoureau puiné; que 
si, après le décès de celui-ci, il en est resté 
gardien et détenteur, c'est que la remise ne lui 
en a point été réclamée; — Que ces meubles 
étaient d’une mince valeur, et qu'il n'en a dis- 
posé en aucune sorte; — Attendu qu'ayant re- 
noncé à la succession de son père, il n’a pu 
être considéré que comme gardien de ce petit 
mobilier; 

« Attendu, quant au payement de cinquante 
centimes pour droit de succession, qu'il n'est 
pas prouvé qu'il ait été fait par Peytoureau 
puîné; qu'au surplus, en sa qualité de dona- 
taire des acquêts, il a pu se croire obligé de 
payer cette petite somme; mais qu’il ne peut 
en résulter qu’il entendait se porter héritier de 
son père ; 

• Attendu que le fils qui a répudié la succes- 
sion paternelle, et qui néanmoins acquitterait 
quelques-unes de ses dettes, est censé le faire 
pour honorer la mémoire de son père; que cet 
acte est louable en soi, et qu'il serait injuste 
d'en faire résulter une adilion d’hérédité; 

« Attendu, quant au partage de la succession 
d'Anne Lacoste, que Jean Peytoureau aîné, aux 
droits duquel se trouve Cabrol, avait opté pour 
la donation de 1,900 fr. qui lui avait été faite 
par ses père et mère; — Qu'il n'a pu réclamer 
que le payement de cette somme, et nullement 
se porter héritier de sa mère; — Que, par con- 
séquent, son cessionnaire est non recevable à 
demander le partage de la succession; 

• Faisant droit de l'appel interjeté par Pierre 
Peytoureau et les époux Renaudie du jugement 
du tribunal civil de Ribérac du 22 août 1836; 
émendant, déclare Cabrol non recevable et mal 
fondé dans ses demandes. " 

Du IG janv. 183U.— C. de Bordeaux, ch. 


ALLUVION. 

Bourges, IGjanv. 1839.— (V. Pasicrisie, 1841, 
part., p. 54.) 

IMPRIMEUR. — Liberté de l'industrie. 

Le ministère de C imprimeur est facultatif. 
L’imprimeur peut, à son gré , accorder ou 
refuser l’usage de scs presses ; il n’est au- 
cunement tenu d’imprimer les ouvrages 
gui lui sont présentés (1). (Ch. consl., art! 7 ; 
L. 21 oct. 1814, art. 11; L. 17 mai 181u, 
art. 24.) 

Robert, désirant publier à Chaumont (llaute- 
Harne) un journal sous le litre de r Indépen- 
dant, s’adressa aux deux imprimeurs de celte 
ville pour traiter de l'impression du journal. — 
L’un et l’autre refusèrent leur concours. — En 
conséquence, une assignation fut donnée par 
Robert à Cousot, l'un de ces imprimeurs, afin 


(I) C’est aussi ce nui avtil été décidé sous l’empire 
de la Charte de 1814. — V. Poitiers, 30 déc. 1829; 
Paris, 27 mars 1830, et Rouen, 1» avril 1830. 


de le faire condamner à prêter ses presses pour 
l’impression du journal projeté. 

23 août 1838, jugement du tribunal de Chau- 
mont, qui accueille la demande, par les motifs 
suivants ; — « Considérant, en droit, que l’im- 
primeur qui a rempli les conditions prescrites 
par le titre 2 de la loi de 1819, ne peut être 
recherché pour le simple fait d’impression, à 
moins qu'ayant agi sciemment, il ne soit con- 
stitué complice d'un crime nu délit aux termes 
du Code pénal ; — Que cette disposition de la 
loi de 1819 est une garantie donnée à l’impri- 
meur qui remplit les conditions que la loi lut 
impose, soit à son égard, sois vis-à-vis de l’au- 
teur d’écrits que celui-ci veut faire imprimer; 
— Que celte connaissance du délit qui doit 
caractériser la complicité, ne peut toujours 
s'entendre de l'appréciation de l’écrit par l’im- 
primeur; qu’autrement, l’imprimeur serait un 
véritable censeur, ce que la Charte ne veut pas, 
et un censeur d’autant plus rigide qu’il pour- 
rait être plus ignorant; que les déclarations 
auxquelles sont soumis les imprimeurs avant la 
mise en vente ou l’émission d’un écrit, sont 
suffisantes pour prévenir l’autorité et la mettre 
sur les traces d'un délit qui se prépare, et 
doivent mettre à couvert la responsabilité de 
l'imprimeur, en le garantissant des présomp- 
tions de complicité; — Considérant que la récla- 
mation des presses d’un imprimeur, de la part 
d'un journaliste qui a rempli les formalités 
prescrites par la loi pour faire paraître un jour- 
nal, est un fait qui constitue le droit consacré 
par la Charte de 1850. droit qu’a tout Français 
de faire imprimer ses opinions, en se confor- 
mant aux lois;— Que le refus de la part de l’im- 
primeur de livrer ses presses, sous le prétexte 
que le litre seul du journal indiquerait Une ten- 
dance perturbatrice, ne peut être admis en règle 
générale et ne peut se justifier dans sa cause, 
le journal V Indépendant n’ayant, ni par ses 
antécédents, ni par l’énoncé de son prospectus, 
rien qui puisse alarmer l'ordre et la liberté; — 
Que le retus de l’imprimeur, motivé sur le refus 
d’étendre ses affaires, ne peut que servir de base 
à des conventions pécuniaires à débattre, mais 
ne peut paralyser l’exercice libre dn droit de 
faire imprimer ses opinions en se conformant 
aux lois; — Que ce droit au profil des Français 
ne peut être considéré comme attentatoire à la 
liberté de l’imprimeur; que si la profession 
d'imprimeur est restreinte à un certain nombre 
d'individus choisis par le gouvernement, et si 
cette restriction a lieu sans doute dans l'intérêt 
du bien public, elle n’en profite pas moins à 
l’imprimeur, qui, en retour, doit supporter les 
charges que cette profession lui impose, soit 
vis-à-vis du gouvernement qui doit connaître 
et surveiller les produits de la presse, soit vis- 
à-vis des citoyens qui ont le droit d’en faire 
usage; que la charge d’imprimer et le droit de 
faire imprimer ne peuvent être exclusifs l’un 
de l’autre; que la liberté du Français, en ce qui 
concerne la manifestation de ses opinions, en 
se conformant aux lois, est absolue, et celle de 
l'imprimeur restreinte aux conditions d’une 
profession qu'il est libre de ne pas embrasser; 
—Considérant que ces principes généraux posés 
dans nos lois sont suffisants pour eu induire les 
droits et les devoirs de chacun, sans qu'il soit 
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nécessaire qu'une disposition particulière et 
spéciale oblige l'imprimeur A imprimer et le 
Français à s'adresser à tel ou tel imprimeur. • 
Appel par Cousot. 

ARRÊT. 

« LA COUR;— Considérant que, par cela seul 
que l'art. 7 de la Charte constitutionnelle a ac- 
cordé à tous les Français le droit de publier et 
de faire imprimer leurs opinions, en se confor- 
mant aux lois, il n'en résulte pas la conséquence 
nécessaire et forcée qu’un imprimeur puisse 
être contraint d’imprimer tous les ouvrages qui 
lui sont présentés; — Que pour arriver A un 
pareil résultat, il faudrait pouvoir admettre 
non-seulement que le législateur a voulu assi- 
miler la profession des imprimeurs aux fonc- 
tions des officiers ministériels dont le concours 
est forcé, mais encore qu’il a déchargé les im- 
primeurs de la responsabilité établie par l'ar- 
ticle 11 de la loi du 21 oct. 1814 et l’art. 34 de 
la loi du 17 mai 1819; — Qu'une pareille exten- 
sion donnée à l'art. 7 de la Charte, en l'absence 
de toute autre disposition législative, excéderait 
évidemment les pouvoirs de l'autorité judi- 
ciaire; — Qu’en tenant pour constant, en droit, 
que les deux articles précités ne sont pas abro- 
gés, on ne pourrait déclarer que l’exercice de 
la profession d’imprimeur a cessé d’être libre; 

— Qu’en effet, d’après l’art. 24 de la loi du 
17 mai 1819, alors même qu'un imprimeur a 
rempli les obligations prescrites par le lit. 2 de 
la loi du 21 oct. 1814, il peut être poursuivi 
et condamné comme complice des délits commis 
par l’auteur, s’il est prouvé qu’il a agi sciem- 
ment; — Qu’il y aurait donc injustice de con- 
traindre un imprimeur à livrer ses presses à 
tout auteur, lorsqu'il pourrait éprouver la 
crainte de violer son serment ou de s'exposer à 
des poursuites; 

« Considérant que, si l'art. 7 de la Charte pa- 
rait ne pas être en harmonie complète avec la 
loi, qui n'accorde la faculté d'imprimer qu'aux 
seuls individus brevetés par le gouvernement, 
c'est au législateur qu’il appartiendrait de con- 
cilier autant que possible les droits proclamés 
par la Charte avec les mesures que réclame le 
maintien du bon ordre et la police de la presse; 

— Par ces motifs, infirme, etc. •* 

Du 16 janv. 1839. — C. de Dijon, l r * ch. 

DERNIER RESSORT. — Conclusions alterna- 
tives. 

lorsqu’une partie a pris des conclusions 
alternatives , dont un chef porte sur la de- 
mande d’une somme déterminée, inférieure 
à 1,000 fr., le jugement qui statue sur ces 
conclusions est en dentier ressort (1). 


(1) V. conf. Rennes. 8 Juin 1812; Bourges, 28 fév. 
1821 ; Colinnr, 20 juill. 1832; Bourges, Il fév. 1832; 
Pau, 5 juin 1824; Rrux.. 7 déc. 1812. — Mais voy. Or- 
léans, 30 août 1821 et 17 mai 1822; Nancy, 2"» mars 
1829; Liège, 16 juin 1824; Paris, 18 mars 1826; Gre- 
noble, 15 juin 1827. — V., au surplus, Carré, Compét., 
art. 281, n° 309, et les observations critiques de Fou- 
cher, n® 310. 

(2) V. Cass., 19 juin 1813. 

(3) Les Cours de MeU, 28 oct. 1826, et de Grenoble, 
H iiov. 1841, avaient décidé que l'individu trouve 


ARRÊT. 

« LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée contre l’appel, et tirée du dernier res- 
sort : 

• Attendu que la valeur du lilige se détermine 
par les conclusions prises par le demandeur au 
jugement dont est appel ; 

» Attendu que, suivant les qualités du juge- 
ment du 11 mars 1836, Chauvac a conclu à ce 
que Puyjallon fût condamné à lui livrer la 
quantité de 120 haslcs et un quart de vin, au 
prix de 7 fr. 25 c. la haste, et, faille par lui de 
faire celte livraison, à ce qu’il fût condamné A 
lui payer, à titre d’indeinnilé, 4 fr. 75 c. par 
baste, ce qui fait au total la somme de 571 fr. 
environ; 

« Que. par ces conclusions alternatives, dont 
le second membre porte sur une somme déter- 
minée, le demandeur a fixé lui-méme la valeur 
du litige A une somme inférieure à 1.000 fr , et 
qu’ainsi les juges de première instance ont sta- 
tué en dernier ressort ; 

o La Cour déclare l’appel non recevable, etc.® 
l)u 11» janv. 1839.— C. de Limoges, 1™ch. 

CHASSE. — Permis. — Dépens. 

L’impossibilité où se trouve un individu, 
trouvé chassant, d’exhiber son permis de 
port d’armeS , ne suffit pas pour le consti- 
tuer en délit. Cet individu peut être admis 
à prouver qu’il avait déjà obtenu ce per- 
mis le jour où le fait de chasse a été con- 
staté, et, cette preuve administrée, il doit 
être renvoyé de la poursuite (2), mémo sans 
dépens (3). (Décret 4 mai 1812.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu qu’un permis de port 
d’armes de chasse avait été obtenu par Léon 
Ducos. à la préfecture de la Gironde, sous la 
date du 29 septembre 1858, veille du jour où il 
a été rencontré, par les gendarmes de ia brigade 
de Saint-Aubin, chassant sur le territoire des 
communes de Saint-Louis et Braud réunies ; 

« Attendu que l’impossibilité où il se trouva 
de faire l’exhibition de ce permis lors du pro- 
cès-vcrl»al ne suffisait pas pour le rendre pas- 
sible de l’amende prononcée par l'art. 1« du 
décret du 4 mai 1812: — Que cet article ne peut 
pas être entendu en ce sens qu’il y ait lieu à son 
application par cela seul que l’individu chassant 
ne se trouve pas porteur d’un tel permis au 
moment où il es! rencontré ; 

« Attendu que Won Ducos, prévenu, produi- 
sait devant les premiers juges , pour se discul- 
per du délit qui lui était imputé , un permis de 
port d'armes de chasse en due forme, ayant date 


chassant, et qui ne peut pas, au moment de la rédac- 
tion du prorés- verbal, justifier de son permis, de- 
meure (bien que déchargé de toute peine) dans ce cas 
passible de tous les frais jusqu'au moment de celte 
justification; mais celle doctrine, que nous avons 
combattue sous l’arrêt du 28 uct. 1820, a été repous- 
sée par la Cour de Gand le 16 mars 1836, et la Cour 
de cassation belge le 20 mai 1836. V., en ce sens, 

Gillon et de Villepin , Nouveau Code des chasses , 
p. 225. 
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certaine antérieure au procès-verbal ; — Que 
cette justification constituait une exception pé- 
remptoire aux poursuites dirigées contre lui par 
le ministère public; que le tribunal correction- 
nel de Blaye aurait dû l'accueillir ; 

• Faisant droit de l’appel que Léon Ducos a 
interjeté, le relaxe des condamnations contre lui 
prononcées, sans dépens. • 

Du 17 janv. 1839. — C. de Bordeaux, 4* ch. 

ÉTRANGER. — Compétence. — Domicile en 
Fiance. 

Les tribunaux français sont compétents pour 
connaître d’une action personnelle dirigée 
contre plusieurs individus qui demeurent 
à l’étranger , à l’exception d'un seul admis 
par ordonnance royale à fixer son domi- 
cile en France , encore bien que l’acte sur 
lequel repose l’action soit antérieur à l’é- 
poque de l’établissement du domicile de 
l’un des défendeurs en France (1). (Code 
civ., 14.) 

Le baron de Kalh , propriétaire du puits salé 
de Saltzbroun, près Sarralbe.et de domaines 
circonvoisins, a, par acte sous seing privé du 
31 décembre 1806, enregistré à Sarre-Union le 
45 décembre 185b, cédé ces biens à Frédéric 
Mouthey, baron de Ditliner, banquier; Charles 
Thon, baron de Dittmer, tous deux demeurant à 
Ralisbonne; Remy-Chrislophe Thon, conseiller 
à Eisenach; et Jean-Guillaume Thon, conseiller 
de légation à Nuremberg , à charge par eux de 
fournir les fonds nécessaires pour acquitter les 
sommes encore dues sur le prix au précédent 
propriétaire , ainsi que les frais du contrat , et 
sous la condition formelle qu’après avoir obLenu 
du gouvernement la permission et l'autorisa- 
tion, il serait établi à Saltzbroun une saline dans 
l'intérêt commun, du produit de laquelle, après 
les différentes déductions indiquées audit acte, 
le baron de Kaib et ses héritiers auraient droit 
de loucher le cinquième du bénéfice net. 

Le baron de Kaib est décédé en 1814, laissant 
pour seule héritière la dame de Geiger. 

A celle époque , la permission d’exploiter le 
puits salé de Saltzbroun n’était pas encore obte- 
nue; mais depuis elle a été accordée, et par 
suite les Thou ont établi à Saltzbroun une saline, 
maintenant en exploitation par la société Thon, 
Dorr et compagnie. 

La dame de Geiger, excipant de Pacte du 31 
décembre 1800, a assigné les héritiers de Thon 
et la Société de Saltzbroun devant le Iribuua! 
de Sarreguemines, afin de faire reconnaître ses 
droits. 

Les héritiers de Mouthey et de Thon sont tous 
étrangers, habitant l’Allemagne , à l’exception 
de George de Thon, qui est domicilié en France, 


(!) La Cour de Metz a cherché duos Part. 59 do 
Code de procédure la solution de la question de com- 
pétence *»u u le y ce devant elle, et oui nous pu rail pou- 
voir rentrer sans dillicullé dans l'hypothèse que l’ar- 
ticle 14, C. civ., a eu pour but de prévoir et de régir. Si 
un étranger, même non résidant en France, peut être 
traduit devant les tribunaux Iruuçuis pour l'exécution 
des obligations par lui contractées en France avec 
on Français, comment un étranger admis par l'auto- 
risation du roi à établir son domicile en France pour- 


où il a la jouissance des droits civils en vertu 
d’une ordonnance royale du 15 septembre 1851 . 

La saline de Saltzbroun , et le siège de la So- 
ciété, dont plusieurs membres sont Français, 
sont situés dans Parrondissemeut de Sarregue- 
mines. 

Les de Thon opposèrent à la demande une 
exception d’incompétence, et la Société de Sallz* 
broun demanda à être mise hors de cause. 

Un jugement du 0 juin 1838 rejeta ce décli- 
natoire. 

Appel par les de Thon et par la Société de 
Saltzbroun. 

Les héritiers de Thon reproduisirent devant 
la Cour leur exception d’incompétence qu’ils 
faisaient résulter de ce que tous les défendeurs 
étaient domiciliés en Allemagne , à l’exception 
de l’un d’eux, George de Thon, qui a établi son 
domicile en France en 1831, en vertu d’une or- 
donnance royale. 

Or, disait ce dernier, l’acte en vertu duquel 
on nous actionne a été passé en Allemagne; il 
n’est signé que par des Allemands, et il est bien 
antérieur à l’établissement de mon domicile en 
France ; par conséquent les tribunaux alle- 
mands seuls sont compétents pour connaître du 
mérite et des effets de cet act**, je ne suis justi- 
ciable des tribunaux français que pour les faits 
et les actes postérieurs à l’établissement de inou 
domicile en France. 

Au nom de la dame de Geiger on répondait à 
ce moyen que la loi ne reconnaissait pas la dis- 
tinction qu'on voulait établir, et que le moyen 
d’incompétence était repoussé par l'art. 59, ^ 3, 
C. proc. civ.; qu’en tous cas, la Société de Sallz- 
brouu , située en France, étant en cause, cela 
suffisait au besoin pour justifier la compétence 
du tribunal de Sarreguemines, d’après le $ 5 
dudit article. 

Mais les héritiers de Thon répondaient à ce 
dernier moyen que la Société n’avait pas été 
mise en cause, et que, dès lors, c’était le cas de 
faire l’application de t’art. 181, C. proc. civ. 

AMBÊT. 

• LA COUR; — Sur l’appel des héritiers de 
Thon : 

• Attendu que la demande de la dame de Gei- 
ger tend à faire déclarer qu’elle a droit du chef 
de son père, le baron de Kaib, au cinquième des 
produits de la saline de Saltzbroun, après les 
divers prélèvements et sous les conditions sti- 
pulées en l'acte sous seing privé, dûment enre- 
gistré, du 31 décembre 1806; 

« Attendu que celte demande est formée : 
1° contre dix-sept étrangers, dont l’un, George 
de Thou, est de fait et de droit domicilié à Sailz- 
broun, en vertu d’une ordonnance royale du 
15 septembre 1831 ; et 2° contre la Société de 
la saline de Saltzbroun , qui a son siège audit 


rait-il avec quelque succès opposer un déclinatoire à 
une demande tendante à l’exécution d’une obligation 
coutrucléc en France par lui ou son auteur? A l’appui 
de cette opinion on peut consulter Paris, 1 1 juiu 1812, 
et Cass., 30 nov. 1814. — V. aussi Cass., 26 janv. 
1836; Rouen, 17 mai 1837, et Pasierisie, 1847, 2«,p. 444. 
— V., en outre, Légat, Code des étrangers, ch. 7, 
p. 298 et suiv.; Bioche et Goujel, Üict. de proe., 
v° Etranger, n** 23 et suiv. — V. cependant Cass., 
28 juiu 1820. — V. aussi ZacbarUe, $ 748 bis, note 22. 
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lieu, et dont tous ou plusieurs des membres sont 
Français ; 

« Attendu qu’en droit, et d’après l'art. 59, C. 
proc- civ., l'assignation en matière personnelle, 
uand il y a plusieurs défendeurs, doit être 
onnée au domicile de l’un d’eux , au choix du 
demandeur; 

• Attendu que, selon les appelants eux-mêmes, 
l’application de cet article à la cause serait sans 
difficulté si, au lieu d’un contrat de 1806, il 
s’agissait de l'exécution d’un acte souscrit par 
George de Thon postérieurement à la fixation de 
sa résidence en France; 

« Attendu que cette distinction, quoique 
étayée de graves autorités, mais ne reposant 
sur aucun texte de loi, n’est pas suffisamment 
consacrée par la jurisprudence ; qu’elle parait 
même formellement combattue et repoussée par 
les dispositions générales de l’art. 59, C. proc. 
civ., qui, pour déterminer la compétence, con- 
sidère surtout les faits, tels que la situation de 
l’objet litigieux, le domicile, la résidence, et 
non la date ni la nature des actes; — Qu’au 
surplus, celte distinction fût-elle réellement 
fondée, elle serait sans application dans l’espèce 
de la cause; — En effet, le puits salé de Sallz- 
hroun est situé en France ; c’est ce puits qui est 
l’objet des stipulations de l'acte du 31 déc. 1 806; 
c'est une partie des bénéfices â provenir de 
l’exploitation que revendique la dame de Gei- 
ger, La résidence en France d’une des parties 
qui y figurent, loin d’être fortuite et acciden- 
telle, est au contraire un fait qui rentre dans 
l’esprit dudit acte et dans la prévision des con- 
tractants, qui se rattache aux stipulations qu’ils 
ont faiLes, qui en est la conséquence, et qui de- 
venait nécessaire, dans l’inlérél commun, pour 
assurer une bonne exécution du contrat , exé- 
cution qui, dès lors, dans l'intention des par- 
ties, ne pouvait être utilement poursuivie qu'en 
France ; 

• Attendu , d’un autre côté , qu’il y a parmi 
les défendeurs une Société dont le siège et l’ob- 
jet sont situés en France, et dont plusieurs 
intéressés sont Français ; 

• Attendu que la Cour, n'ayant à s'occuper 
que d’une question de compétence, ne doit pas 
s'engager dans l'examen des questions du fond; 
qu’elle doit même se garder de les préjuger; 
que, pour l’examen de cette question , elle ne 
peut et ne doit envisager que la demaude et les 
termes dans lesquels elle est formée ; or, comme 
celle demande est dirigée contre la Société de la 
saline de Saltzbrouu, et qu’il n’est aucunement 
démontré qu’elle n'était pas sérieuse et qu’elle 
ait été imaginée dans le but de détourner les 
défendeurs étrangers de leurs juges naturels, il 
faut en conclure que, sous ce rapport encore, 
l'assignation a pu être valablement portée au 
tribunal de Sarreguemines ; 

^ Attendu que la solution que reçoivent les 
questions précédentes dispense d’eulrer dans 
l'examen des autres moyeu» invoqués par l’iu- 
liuiee ; 

« Sur l’appel de la Société de la saline de 
Sallzhroun : 

• Attendu qu’il ne serait jmssible d’accueillir 
cet appel et de tirer ladite Société hors de cause 
qu'en jugeant ou eu préjugeant les questions du 
fond , qu’eu décidant que la demanderesse n’a 


aucun droit ù exercer contre la Société, et que 
les parties qui figurent en l’acte du 31 déc. 1836 
ont pu transmettre à cette Société plus de droits 
que ne leur conférait ledit acte; questions dans 
l’examen desquelles la Cour, pas plus que le 
tribunal de Sarreguemines, n’a pu s'engager 
Par ces motifs, mri les appels au néant. » 

Du 17 janv. 1839. — C. de Metz. 


FILIATION NATURELLE. — Prescriptior. — 
Preuve. — Etat civil. 

L'action en réclamation d'état d’enfant natu- 
rel est inaliénable et imprescriptible. 

En conséquence, la transaction par laquelle 
un individu renonce , moyennant une 
somme d’argent , à toutes prétentions et 
droits sur la succession d'une femme , en 
qualité de fils naturel , ne le rend pas non 
recevable à exercer plus tard une action en 
réclamation d’état d’enfant naturel de cette 
femme. 

... Et à réclamer ses droits héréditaires en 
cette qualité. 

Même en matière d’état civil, la preuve testi- 
moniale est inutile , si les magistrats trou- 
vent dans les documents du procès des élé- 
ments certains sur lesquels ils puissent 
fonder leur conviction (1). 

O’esl qui a été jugé sur renvoi prononcé par 
l’arrêt de cassation du 12 juin 1838, et confor- 
mément à la jurisprudence adoptée par cet 
arrêt. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que s'il est vrai que 
l’enfaul naturel soit placé, sous le rapport de 
son état, dans une condition inférieure à celle 
de l'enfant légitime, on ne peut pas en induire 
que l’enfant naturel est sans état ; — Qu’à la vé- 
rité, la législation s’est occupée avec plus de 
sollicitude d’assurer la filiation légilime. parce 
que le mariage est le fondement de la société et 
le lien destiné à la perpétuer dans un ordre régu- 
lier; mais que si ces hautes considérations ne 
couvrent pas d'un égal intérêt la filiation natu- 
relle, la loi ne la laisse toutefois ni sans fixité ni 
sans appui ; — Que, dans une sphère moins ho- 
norable et plus restreinle. Pelai de l'enfant na- 
turel consiste, comme celui de l’enfant légilime, 
dans les rapports, les obligations et les droits 
que la nature et la loi attachent à la naissance; 

« Que rétablissement et la conservation de 
son état importent non-seulement à l’enfant na- 
turel, mais & la société tout entière; — Que, de 
la part de l’enfant naturel, l'intérêt de l’étal que 
lui assigne sa naissance ne se résume pas en 
simples avantages pécuniaires; — Qu’en auto- 
risant la recherche de la maternité, la loi a non- 
seulemenl offert à l'enfant naturel les moyens 
de faire cesser l’incertitude humiliante de son 
origine, mais encore qu’elle lui a ouvert, sinon 
une famille, du moins la plus doucedes affections 
de la famille dans la possession de sa mère; — 
Que, de la part de la société, il y a un intérêt 
d’ordre public à ce que l’enfant naturel oblienue 


(I) V, I*ari«, Cass., 27 fév. 1839, et la noie. 
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le nom et la position que la nature et la loi lui 
assurent; — Que tout ce qui peut garantir la 
fixité de Tétai des personnes tend à affermir la 
société; — Que, si l'enfant naturel entre dans le 
monde sans famille, il peut eu fonder une à la- 
quelle il importe qu'il puisse conférer un étal 
fixe; — y ne, soit qu'il ait conservé sa mère, soit 
qu'il Tait perdue, la fixité et la conservation de 
son état n'importent pas moins à la société qu'à 
lui-même ; — Que, s'il est intéressé à porter un 
nom dont le tort de sa naissance a pu quelque 
temps altérer l'honneur, mais que des circon- 
stances particulières peuvent avoir réhabilité, 
d'un autre côté il est d'un égal intérêt pour 
Tordre public que l'origine de l'enfant naturel 
ne soit pas incertaine et ignorée, et que, privé 
de toute relation et de tout lien, il ne reste pas 
dans un abandon qui devient une charge et sou- 
vent un danger pour ta société ; 

m Qu'à l'égard de la société, la position natu- 
relle et civile de chacun n'est jamais indifférente, 
parce qu'elle ne peut pas être considérée isolé- 
ment; — Que la société garantit à chacun de ses 
membres celte position; — Que, de leur côté, 
quelle que soit leur origine sous le rapport de 
la filiation naturelle ou légitime, ils ne peuvent 
pas changer celte situation, et qu'il y aurait 
l^erturbation dans la société s'il était permis de 
modifier l'étal qu'assigne la naissance; — Que 
de pareilles modifications ne peuvent pas tom- 
ber dans le domaine arbitraire des conventions, 
sans soustraire l'étal civil à l'autorité de la loi 
et à ses prescriptions; — Qu’ai nsi, l'étal de l'en- 
fant naturel est inaliénable; et comme celle 
prohibition d'ordre public sYlève à perpétuité 
contre toute disposition qui y porterait atteinte, 
il s'ensuilque Tactiou pour réclamer son étalés! 
imprescriptible, et que, dans l'espèce, le temps 
écoulé denuis la transaction ne tait aucun obsta- 
cle à la réclamation de César Martin ; 

« Qu'il n'est nullement exact d'assimiler la 
transaction intervenue entre ies héritiers de la 
daine Cunférand et César Martin au désistement 
dont parie l'art. 530, C. ci?.; — Que, d'uue part, 
il s'agit dans cet article, non de l'enfant naturel 
exerçant lui-méme son action, mais de ses héri- 
tiers auxquels la loi interdit de suivre une de- 
mande dont il s'est désisté, ou qu'il a laissé 
périmer; — Que dans celle circonstance, A n’y 
a aucune similitude entre le retrait ou Tahaudon 
de l'action, et une transaction qui intervient au 
milieu des débats, et où, loin qu'il y ail désis- 
tement et offre de payer les dépens, l’enfant na- 
turel vend à prix d'argent le droit qu’il prétend 
lui appartenir; 

« Que de ces considérations il faut conclure 
que la transaction du U juillet 1817, et le temps 
écoulé depuis celte transaction , ne rendent pas 
César Martin non recevable, et que, par consé- 
quent. il y a lieu de reformer le jugement du 
tribunal de Draguiguan, qui s'est fonde sur 
l'acte dont il «'agit pour repousser son action ; 

« Alleudu, sur la question de savoir si la 
transaction, nulle relativement à la reuoncia- 
tiou, à la recherche de la maternité, pourrait 
valoir comme règlement pécuniaire des droits 
dans la succession de la mère; — Que, si Ton 
examine les dispositions de la transaction, sans 
rechercher leur liaison et leur dépendance res- 
pectives, on pourrait croire que la différence de 


leur nature les rend divisibles; mais que t si Ton 
pèse leur corrélation nécessaire, il demeure 
manifeste que le contrat est un dans ses dispo- 
sitions comme dans son objet; — Qu’évidem- 
menl Tune des stipulations n’est que le prix de 
l'autre; — Que c’est la renonciation à l’étal que 
l'héritier achète pour 10,000 fr.; — - Que recon- 
naître que l’étal n’a pu être l’élément d’un sem- 
blable marché, c’est décider qu'il ne peut pas 
plus subsister pour le prix donné que pour la 
matière illicite de ce prix ; 

« Que, sans doute, il en serait différemment si 
les droits de l'enfant naturel étant admis et re- 
connus, il eût subséquemment traité sur les 
effets pécuniaires de ces droits ; — Que, dans ce 
cas, la question d'état resterait sauve et en de- 
hors du traité, tandis qu'ici l’état est formelle- 
ment engagé dans la transaction; — Qu'ainsi, 
la transaction u’est pas plus valable sous le rap- 
port de l'intérêt pécuniaire que de l’état; — 
Que, sous quelque aspect qu'on l'envisage, elle 
est nulle et de nul effet; d’où il suit que l’action 
de César Martin est également recevable pour 
la recherche de la maternité, comme pour le 
règlement de ses droits dans la succession de 
sa mère ; 

* Attendu, en ce qui concerne la tierce oppo- 
sition formée par les héritiers de la dame Con- 
férand envers l'arrêt de la Cour d’Aix, du 
2 août 1810, qui avait ordonné le dépôt à son 
greffe de lettres écrites par la dame Conférand 
à Tahbé Gueymard , auquel elle avait confié 
l'éducation de césar Martin, que la publicatiou 
de ces lettres n'est point de la pari de ce dernier 
le résultat du dui ou de la violence; — Que c’est 
volontairement, et pour obtenir le payement de 
leur créance, que les héritiers de l'abbé Guey- 
mard ont produit ces lettres; — Qu'il importe 
peu que le but u'ail pas été rempli ; — Qu'il 
suffit que la révélation de ces lettres ail eu lieu 
librement, pour qu'on puisse leur appliquer la 
jurisprudence qui rejette comme probantes des 
lettre» missive» produites contre le gré de celui 
auquel elles ont été écrites ; 

« Alleudu que la Cour doit rechercher dans 
tous les documents du procès des éléments cer- 
tains sur lesquels elle puisse fonder sa convic- 
tion; — Que, si ces éléments existent, et présen- 
lentd'uue manière manifeste, lion pas seulement 
un commencement de preuve par écrit, mais un 
ensemble de faits qui rendent constant pour la 
conscience du magistrat que César Martin est 
né de la dame Conférand, il devient inutile d'or- 
donner la preuve testimoniale; — Attendu que 
les documents produits, et notamment la cor- 
respondance de la dame Conférand avec l'abbé 
Gueymard, ne laissent aucun doute sur le fait 
qu'elle est la mère de César Martin; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s’arrêter à 
l'acte portant transaction, du 11 juillet 1817; 
réformant, déclare que César Manu est le fils 
naturel de la dame N tel de Bréinonl, décédée 
épouse eu secondes noces de deCouférand, etc. « 

Du li> jauv. 1839. — C. de Grenoble, aud. 
sol. 

DOT. — Aliénation. — IUifloi Jmirit. — - 
Consentement. 

La clause d*un contrai de mariage portant 
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que j pour être valables t les aliénations des 
biens dotaux de la femme seront consenties 
et les remplois acceptés par elle , sans au- 
cune formalité de justice , ne doit pas être 
entendue en ce sens que le consentement 
et l’acceptation de la femme suffisent pour 
dispenser de constater autrement la suffi- 
sance des emplois; l’acquéreur est toujours 
en droit de contester cette suffisance et de 
refuser son payement jusqu’à plus ample 
justification (1). (C. civ M 1557.) 

Le 14 déc. 1828, contrat de mariage entre 
Abel Vieillemard et Marguerite Delage. — Les 
époux déclarent qu’ils adoptent pour base de 
leurs conventions le régime dotât établi par le 
Code civil. — La future se constitue en dol tous 
les biens qui lui sont échus dans les successions 
de sa mère et de sa larde. Par l’art. 5 du contrat 
il est dit : - Les immeubles dotaux de la demoi- 
selle future épouse pourront être vendus et lici- 
tés pendant le mariage, à la charge par le futur 
d’en faire le remploi, conformrmeiil à la loi, ou 
d'en hypothéquer le montant en tout ou en 
partie sur des immeubles à lui personnels et de 
valeur suffisante; ils pourront aussi être échan- 
gés en partie ou en totalité, mais à condition 
que les soultes, s’il en est fait, seront soumises 
aux mêmes remplois ou hypothèques. Pour être 
valables, ces aliénations seront consenties et les 
remplois ou hypothèques acceptés par la demoi- 
selle future, sans être soumis à aucune autre 
formalité. • 

Le 19 nov. 1836, vente par Vieillemard, agis- 
sant en qualité de mandataire de son épouse, eu 
faveur de Rousseau, de divers biens immeubles 
et de créances appartenant à la dame Vieille- 
mard. Il était convenu que Vieillemard justifie- 
rait d’un emploi utile du prix en faveur de son 
épouse, conformément à leurs couvent ions ma- 
trimoniales. 

Le premier pacte du prix stipulé étant venu à 
échéance, Rousseau adressa aux époux Vieille- 
mard un acteexlrajudiciaire pour qu'ils eussent 
à justifier d’un remploi ou d’une garantie hypo- 
thécaire tant pour la somme de 20,000 fr. déjà 
payée lors du contrat, que pour les 8,750 fr. 
formant le premier terme échu. 

Dans ces circonstances, et le 12 juin 1857, il 
fut passé entre les époux Vieillemard un contrat 
public par lequel Vieillemard soumet à l'hypo- 
thèque spéciale, pour les garanties qui lui sont 
imposées par son contrat de mariage et l’acte 
de vente du 19 novembre, 1° la maison qu’il 
possède à Nonlron, 2° son domaine des Granges. 
La dame Vieillemard déclare parfaitement con- 
naître les immeubles hypothéqués et les trouver 
d’uuc valeur suffisante pour lui assurer la re- 
prise de la somme de 28,750 fr. faisant partie 
de sa dot. 


(I) V. rouf. Paris, 9 juill. 1828; Toulouse, 7 uoût 
1833; Cass., 12 déc 18o3; Aix. 20 juin 1834; Fabcr, 
De jure dot.; Tou Hier, t. 14, n. 167; Beuoll, Tr. de 
la dot, t. 1, p. 135, n*H2. — \ . eoulra, Paris, 4 juin 
1831. — Jugé, sous le régime de la communauté, que 
la clause du contrai de mariage qui n'accorde au mari 
le droit de loucher le prix des propres de sa femtue 
qu'à la charge pur lui d'en faire immédiatement em- 
ploi, soit en acquisition d immeubles, soit en pluce- 
mcQt sur hypothèque», suit eu reutea sur l'Etal, est 


Notification de ce contrat est faite, le 13 juin 
1837, à Rousseau, et, le 10 juillet suivant, un 
commandement lui est adressé pour le contrain- 
dre à i>ayer les 28,750 fr. 

Sur l’opposition de Rousseau, il est intervenu, 
le 29 déc. 1837, au tribunal de Nontron, un ju- 
gement qui décide que l'art. 5 du contrat de 
mariage des époux Vieillemard oblige le mari, 
en cas d’aliénation du fonds dotal, à justifier 
envers l'acquéreur d'un emploi ou d'une hypo- 
thèque qui puisse répondre du prix à recevoir; 
que s’il est dit que, pour être valables, les alié- 
nations seront consenties et les remplois ou hy- 
pothèques acceptés par la femme, sans être 
soumis à aucune autre formalité, ces expres- 
sions, loin de diminuer les précautions prises 
pour la sûreté de la dot, ne font que les fortifier 
eu exigeant de plus que la femme consente ou 
agrée personnellement les aliénations et les 
remplois ou hypothèques, de telle sorte que, 
quelle que fût la suffisance de ces remplois ou 
hypothèques, ils seraient nuis par cela seul que 
la femme ne les aurait pas agréés; qu’en ajou- 
tant que les remplois ou hypothèques ne seraient 
pas soumis à d’autres formalités, le contrat ne 
veut pas dire que l’acceptation de la femme 
rendra valable un remploi ou une hypothèque, 
lors même qu’il y aurait insuffisance, mais seu- 
lement que l'iinmeuhle dotal pourra étreéchangé 
ou vendu amiahlemenl, sans autorisation de 
justice et sans estimation préalable. En consé- 
quence le tribunal déclare nul le commandement 
des époux Vieillemard. 

Appel par ces derniers. — Ils ont soutenu de- 
vant la Cour qu’aux termes de leur contrat de 
mariage, l'acceptation qui a été faite par la 
dame Vieillemard de l'hypothèque offerte par 
son mari interdit à Rousseau de discuter la va- 
leur des immeubles soumis à cette hypothèque, 
ces immeubles devant être considérés comme 
suffisants du moment que la dame Vieillemard 
a déclaré s'en contenter ; il est incoulcslable, en 
effet, que l'aliénation du Tonds dotal pouvait 
être autorisée par le contrat de mariage sans que 
le prix fût soumis à la condition de remploi, et 
sans que le tnari fût tenu de fournir une hypo- 
thèque à son épouse; qu’à plus forte raison 
l’immeuble dotal a pu être aliéné à la charge 
d’utl remploi ou d’une hypothèque qui serait ac- 
ceptée par la femme, sans qu’il fût nécessaire 
d’en constater autrement la suffisance. 

ARHÊT. 

• LA COUR; — Attendu que le régime dotal 
a pour but essentiel la conservation de la dot; 
que, si la règle de son inaliéiiabililé cède à la 
faculté contractuelle d’aliéner, toutefois la dis- 
position qui contient celle faculté doit être 
interprétée dans lin sens étroit, dans celui qui 
laisse à la femme dotale toutes les garanties 


suffisamment exécutée par la présence de la femme û 
l’emploi qui doit être lait par le mari, sans toutefois 
qu'elle ail le droit de contester le choix fait par lui 
entre les modes d'emploi indiqué» par le contrat de 
mariage; tuais que, dans cette hypothèse, les acqué- 
reurs des immeubles propres de la femtue éluicnl 
fondé» à sc refuser au payement pur et simple et sans 
condition de leur prix entre les mains du tuari. — 
V. Paris, 13 juin et 28 août 1838. 
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dont elle ne s'est pas expressément privée, alors 
qu’elle embrassait lin système destiné à la pré- 
munir contre la faiblesse de son sexe et l’in- 
fluence maritale; que sans doute il dépendait 
de l’épouse Vieillemard de permettre purement 
et simplement, sans cundition, par contrat de 
mariage, l'aliénation des biens dotaux, mais 
qu'on y lit, art. 5,« 1® qu’ils pourront être ven- 
u dus, à la charge par le futur d'en faire le 

• remploi, conformément à la loi, ou d’en hy- 

• polhéqtter le montant en tout ou partie sur 

• des immeubles à lui personnels et de valeur 

• suffisante ; » — Qu'il est exprimé dans le même 
article a 2® que les biens pourront aussi être 
« échangés eu partie ou en totalité , mais à 

• condition que les soultes, s’il eu est fait, se- 

• ronl soumises aux mêmes remplois ou hypo- 

• thèques; * — Qu’on y stipule • 3° que pour 

• être valables les aliénations seront consenties 

• et les remplois ou hypothèques acceptés par 
« la future, sans être soumis à aucune autre 

• formalité. « 

• Attendu qu’il est question de vérifier si ce 
dernier paragraphe établit la future seule juge 
de la suffisance de valeur des biens fournis eu 
remplois ou en hypothèques ; qu’atin d’entrer 
dans l’économie de l’article précité, il faut re- 
connaître que lorsque les conditions qui précè- 
dent, et établies par une clause absolue, sont 
réalisées, la validité des aliénations, remplois 
et hypothèques, dépend uniquement du consen- 
tement et de l’acceptation de l'épouse; que le 
terme formalité exprime la dispense générale 
de la nécessité de recourir à justice; mais qu’on 
n’en doit pas moins satisfaire à des conditions 
intrinsèques qui déjà auraienlété exigées comme 
substantielles, et essentielles, pour la validité 
des actes dont il s’agit; — Qu’en admettant qu’il 
y eût doute sur le point de savoir si leur effica- 
cité dans l’intention des parties fut entièrement 
subordonnée au consentement et à l'acceptation 
de l’épouse Vieillemard, il parait sage d’adop- 
ler la négative comme consacrant un résultat 
qui rentre dans les conséquences ordinaires du 
régime dotal; 

« Attendu que les appelants ne dénient pas 
l'insuffisance, formellement articulée par l'inti- 
mée, des immeubles offerts en hypothèque , 
pour répondre des 98,750 fr. dont il s’agit, quant 
à présent, de faire emploi; confirme, etc. » 

Du 18 janv. 183D. — C. de Bordeaux, 2 e cli. 

PREUVE PAR ÉCRIT ( Commencement de). — 
Reqiête. — 2" Droits litiui aux. —Cassation 

(POU Vol EM). 

1** Une requête signifiée par l’acoué d'une 
partie doit être considérée comme un acte 
émanant de cette partie elle-même ; dès 
lors, elle peut sertir de commencement de 


(!) V. en ce sens, Toullier, t. D, n" 126; Zachariæ, 
S 764. note 24; Paris-, !4 juin 1K43 (Pasicritie, 1843, 

p. 330). 

(2; C’est un point aujourd'hui généralement re- 
connu que le taux de l'escompte n'est limite par 
aucuue disposition. Cependant, lorsque l'opération a 
pour but Je déguiser une véritable usure, elle n’en 
tombe pas moins sous la prohibition de la loi. La 
difficulté est de reconnaître quand cette opération est 
un véritable escompte, ou quand elle cache un prêt 


preuve par écrit contre elle (1). (C. civ., 
1347.) 

2® L'éventualité d'un pourvoi en cassation ne 
suffit pas pour rendre litigieux , et, comme 
tel, passible du retrait , un droit reconnu 
par un arrêt de Cour d'appel .(C. civ., ICUOet 
1700.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que Feniou est por- 
teur d’un contrat de cession en bonne forme; 
que foi est due à cel acte jusqu’à la preuve con- 
traire; que llastier, qui prétend que Feniou 
n’agit qu'en qualité de son mandataire et a sti- 
pulé pour son compte particulier, doit prouver 
le mandat qu’il allègue; — Attendu qu’il pré- 
tend faire résulter le mandai de présomptions 
graves, précises et concordantes ; que pour les 
faire admettre, il invoque un commencement 
de preuve par écrit qu’il prétend trouver dans 
une requête signifiée au procès dans l'intérêt de 
Feniou ; nue cet écrit a été signifié à la requête 
de l’avoue de Feniou ; que celui-ci ne l’a point 
désavoué, et que, par conséquent il est censé y 
avoir donné son consentement ; d’où il suit 
qu’on peut le considérer comme émanant de 
Feniou lui-même; — Attendu qu’en examinant 
les expressions de celle requête. Feniou s’y pro- 
clame créancier de llastier ; qu'il dit bien que 
la cession a été faite du consentement de ce der- 
nier, ce qui signifie clairement que Feniou est 
devenu cessionnaire de la créance des époux 
(iéraud, du consentement de llastier, mais nul- 
lement qu’il ait été son prête nom et qu’il ait 
stipulé pour son compte; qu’il faut donc recon- 
naître à Feniou tous les droits d’un véritable 
cessionnaire; 

• Attendu que la créance cédée avait été con- 
firmée par un arrêt souverain, et que, sous pré- 
texte d’un pourvoi en cassation évettluel, qui 
n’a pas été effectué, on ne peut la faire considé- 
rer comme litigieuse ; — Par ces motifs, etc. • 

Du 18 janv. 185‘J. — C. de Bordeaux. 


USURE. — Escompte. 

L'escompte sur négociation d'effets de com- 
merce peut , sans qu'il y ait usure, être 
fixé à un taux excédant l’intérêt légal; peu 
importe que les effels négociés soient sous- 
crits par celui-là même qui les présente à 
négociation. Lors donc que les parties ont 
librement débattu le taux de l'escompte, le 
débiteur ne peut ultérieurement revenir 
contre la contention, et demander la resti- 
tution des sommes perçues au delà de l'in- 
térêt légal (2). 

N... et L..., voulant élever des constructions 


usuraire. A l'égard de négociants, et particulièrement, 
comme le dit l arrêt que uous recueillons, ù lYgard 
de spéculateurs qui se livrent à des opérations indus- 
trielles, l'escompte ne suurait que difficilement être 
regardé connue un moyen de dissimuler le fait d'usure. 
Toutefois, cela n'est pas impossible; et sous ce rap- 
port, les motifs de l'arrêt nous paraissent conçus 
dans des termes trop absolus, eu posant comme régie 
que l'escompte, en ce eus, ne peut constituer l'usure, 
en ce qu'il lait partie des frais de l’entreprise, et doit 
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sur des terrains par eux acquis dans ce but, et 
n'ayanl pas les fonds nécessaires, s'adressèrent 
à R... pour en obtenir. —Celui-ci accéda à leurs 
propositions, et leur négocia de nombreux effets 
de commerce souscrits soit par eux, soit par des 
tiers : à chaque opération, il prélevait ou plutôt 
portait dans des billets qu'ils lui consentaient, 
une somme à titre d’escompte, excédant l'inlé- 
rét légal. 

Les emprunteurs ont prétendu plus tard que 
ces perceptions qui, selon eux, élevaient les in- 
térêts jusqu'à 12 pour 100 et même au delà, 
constituaient des opérations usuraires; ils ont 
en conséquence demandé la restitution des som- 
mes excédant le taux légal de l’intérêt. 

R... a repoussé cette prétention en disant que 
la loi n’ayant point déterminé le taux de l’es- 
compte des effets de commerce, les parties 
avaient été libres d'en Axer le montant d’après 
la nature des effets escomptés, la garantie qu’of- 
fraient les souscripteurs, la difficulté des ren- 
trées et l'époque des échéances; que de telles 
opérations d'escompte ne pouvaient être con- 
fondues avec des prêts conventionnels et régies 
par les mêmes règles, ainsi que l’a reconnu une 
jurisprudence constante. 

9 août 1838, jugement du tribunal civil de la 
Seine qui accueille ce système dans les termes 
suivants : — • Attendu, à l’égard de l’excédant 
des intérêts, qu’il faut distinguer entre l’inlérét 
et l’escompte sur négociation d’effets de com- 
merce; que les intérêts représentant les fruits 
que produit l’argent, le taux peut en être fixé 
d’après le produit moyen, ainsi qu’il l’est effec- 
tivement par une disposition législative; — Que 
l'escompte sur négociation d’effets de com- 
merce ayant pour hase non-seulement les fruits 
que produit l’aigent, mais encore la solvabilité 
des souscripteurs de ces effets, le taux ne peut 
en être déterminé, puisqu’il varie suivant le 
degré de confiance qu’inspirent les signatures 
apposées à l’effet mi» en circulation; qu’il im- 
porte peu que cet effet soit souscrit par l’individu 
qui le négocie ou par des tiers ; que par cela seul 
qu’il s’agit d’un effet négociable, il est censé 
nôtre pris par celui qui l’escompte que d'après 
la valeur commerciale de cet effet, c’est-à-dire 
d’après l’argent qu’il pourrait lui-mèincobtenir 
en le négociant, sans avoir égard au crédit de 
sa propre signature; — Que cette valeur, comme 
celle des marchandises en général, n’élaiil tari- 
fiée par aucune loi, c’est à ceux qui te livrent à 
ce genre d'opérations à débattre les conditions 
qu’on leur impose ; qu’une fois ces conditions 
acceptées, ils sont obligés de les subir; — Que 
si, à l’égard d’individus qui ne se livrent à au- 
cun genre d’industrie, l’escompte peut être con- 
sidéré comme un moyen de déguiser des inlé- 


étre considéré comme devunt être couvert par les bé- 
néfices qui pourront résuller de celle entreprise. — 
V. au surplus, Cass., 4 fév. 1828; Grcuoblc, 16 fév. 
IK3G; Cass., 16 mai 1838, el Pasicrisit , 1841, 1«, 
p. 87. — V. aussi Dict. comm., v® Usure, u®» 15, 31 et 
suiv. 

(1) Y. Cass., 9 déc. 1829.— Il a été également jugé 
que le mineur a hypothèque légale noii-scuicuieul 
pour les créances qui résultent de la gestion de lu tu- 
icllr, mais encore pour les sommes que le lulrur lui 
devaii personnellement avant que d'avoir rommcncé 


réls usuraires, il n’eu est pas de même à l’égard 
des spéculateurs qui se livrent à des opérations 
industrielles; que, dans ce cas, les escomptes 
prélevés font partie des frais de l’entreprise et 
sont considérés comme devant être couverts par 
les bénéfices qui pourraient résuller de celte 
entreprise; — Que dès lors N... et L..., qui 
spéculaient sur les constructions, ne peuvent 
répéter une partie des escomptes dont ils ont 
consenti la retenue, sous le prétexte que ces 
escomptes déguisaient des intérêts usuraires; 
— Déboute N... el L... de leur demande. • 
Appel par ces derniers. 

ARRÊT. 

- LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges Confirme, elc » 

Du 18 janv. 1839. — C. de Paris, 1** ch. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. - MüfEca. — Dosa- 
TlOlf. 

Le mineur a hypothèque sur les biens de son 
tuteur, à raison de la donation condition- 
nelle que celui' ci lui a faite pendant la 
tutelle, et cette hypothèque remonte au 
joui où la tutelle a été ucceptèe (1). (C. civ., 
2121 et 2135.) 

Seulement , la collocation dans l'ordre ouvert 
sur le prix des biens du tuteur ne peut 
être que conditionnelle, si elle est requise 
avant l'accomplissement de la condition 
sous laquelle la donation a été faite. 

La veuve Rousseau, tutrice de ses enfants 
mineurs, leur fil, dans un contrat de mariage 
qu’elle passa avec Denise, donation d’une somme 
de 1, 600 fr.. exigible lors de leur remplacement 
militaire ou de leur établissement. Celte dona- 
tion fut régulièrement acceptée, et la dame 
Denize maintenue dans la tutelle de ses en- 
fants. 

Quelque temps après, les immeubles de la 
dame Denize ont été expropriés, et un ordre 
s’est ouvert pour la distribution du prix. Les 
mineurs Rousseau, représentés par leursubrogé 
tuteur, ont demandé à être colloqués pour le 
montant de la donation qui leur avait clé faite. 

Vincent Marie, créancier hypothécaire, a con- 
testé celle demande ; il a soutenu que les mi- 
neurs Rousseau n'avaient point d'hypothèque 
légale pour la créance dont il s'agissait. En com- 
binant les art. 2121 el 2135, C. civ., a-t-on dit 
dans son intérêt, il est évident que l'hypothèque 
légale du mineur n’est point attachée indistinc- 
tement à tous les droits et créances qu’il a 
contre son tuteur, mais seulement à ceux qui 
naissent de la gestion du tuteur. — Il est vrai 
que la jurisprudence a appliqué 1’liypoibêque 


la gfsliuii, ou dont il est devenu débiteur pendant le 
cours de la tutelle — Y. Cass., 12 murs 1811; Turin, 
23 janv. 181 i, et Paris, 26 mars 1836. — Y. J'asicri - 
sic. lo46, t™, p. 543, et la note. — C'est aussi ce que 
pcn-eul Trqulong, des Ihjpoth , u u 427; Uurantou, 
l. 19, il" 31/; Grenier, des Hypoth., n® 282; Merlin, 
Répert., v® Hypotheque, secl. 2, S 3, url 4, n® 3; Ku- 
mrd, i\uuveuu Hcptrl , cou. verb., »ect. 2, S i", u®7, 
el Dclviucourl, t 8, p. 91. — Ce dernier uuleur ajuute 
toutefois qu'il est nécessaire que la créance du oii- 
ucur soit devenue exigible pendant lu tutelle. 
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légale aux errances qui naissaient d'un fait 
étranger à la tutelle, mais qui ensuite tombaient, 
pour leur conservation ou leur remboursement, 
î la charge du tuteur, bans ce cas, il s'agit de 
créances proprement dites, de dettes réelles qui 
procèdent du droit des mineurs. Or, dans l'es- 
pèce, il s'agit d'une donation, libéralité pure 
qui vient augmenter la fortune des mineurs, sans 
aucun droit préexistant, sans autre cause que la 
volonté et la munificence du tuteur qui gratifie 
ses enfants. Comment imaginer que la veuve 
Rousseau ait voulu contracter une obligation 
hypothécaire ? Dans ses intentions, qui créaient 
la donation, elle entendait s'obliger personnel- 
lement. La dette qu'elle constituait de sou libre 
arbitre était complètement étrangère aux faits 
et à la gestion de tutelle. Il est donc impossible 
d’étendre abusivement à l’espèce l'hypothèque 
légale établie pour de tout autres créances. 

Jugement du tribunal d’Evreux qui rejette ce 
système et colloque les mineurs Rousseau pour 
le montant de la donation, mais seulement à la 
date de l'acte de donation, et sans ordonner 
d'ailleurs que celte collocation serait éventuelle 
et suhordonuée à l'accomplissement de la condi- 
tion de remplacement ou d'établissement des 
miueurs, — » Appel par Marie. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que le principe de 
l'hypothèque légale du mineur sur les biens du 
tuteur est dans l’art. 2121,C. civ. ; que, d'après 
cet article, elle garantit toutes les créances et 
tous les droits que le premier peut avoir à exer- 
cer sur le second; que l’on ne peut, pour dé- 
truire ce principe, tirer argument de ces mots : 
à ration de «a gestion de tuteur, employés 
dans les art. 2135. 2193 et 2195 du même Code, 
parce que ces articles ne s’occupent que de ce 
qui arrive le plus ordinairement; mais ils ne 
font pas que, dans d’autres cas indiqués ailleurs, 
et qui. dans l’espèce, prennent naissance dans 
l’art. 2121, l'hypothèque légale n'ait été ac- 
quise; — Attendu que la donation dont s’agit 
était irrévocable dans son principe ; qu’il en 
découlait contre le donateur un lien de droit de 
la même nature que celui résultant d’obligations 
ordinaires; aussitôt est née contre lui, comme 
luteur, une obligation dont les effets étaient 
déterminés par l’art. 2 121, et rentraient dans les 
faits de gestion dont parle l’art. 2135; — At- 
tendu néanmoins que, pour la date de l'hypo- 
thèque du mineur sur les biens de son tuteur, la 
loi ne considère que l'époque de l’ouverture de 
la tutelle; que c’est donc à tort que le tribunal 
ne l'a fixée qu’au moment où la donation a été 
complète; mais que, dans l’espèce, celte déci- 
sion est sans importance, parce qu'il n'existe 
|us d'inscriptions se plaçant dans l’intervalle 
de l’ouverture de la tutelle à la date de la dona- 
tion; — Attendu que la condition ajoutée à 
cette donation ne faisait pas que le donateur 
n’eût élé dessaisi immédiatement de la chose 
donnée, sous le bénéfice de la non-réalisalion 
de cette condition; que seulement celle condi- 
tion u'eiaui pas encore armée, les mineurs 


(I) V. Dijon, 7 janv. 1817; Cass., 8 fév. 1830. — Ces 
décisions sont conforme* & l'opinion de Merlin, Hép., 
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Rousseau ne devaient être colloqués que condi- 
tionnellement; que, tout en confirmant en prin- 
cipe le jugement dont est appel, il y a lieu de le 
correcleret de dire que la collocation qui leur a 
élé accordée est subordonnée à la réalisation de 
la double condition apposée à la donation ; — 
Par ces motifs, etc. ■ 

Du 18 janv. 1859. — C. de Rouen, 2« eb. 


PARTAGE. — Rescision. — Fruits. — Bonne 
roi. — Preuve. 

En cas de rescision d'un acte de partage pour 
cause de lésion de plus du quart , te cohéri- 
tier obligé de rapporter son lot à ta masse 
de la succession ne doit ta restitution des 
fruits que du jour de la demande en resci- 
sion, a moins qu’il ne soit constitué en 
mauvaise foi (1). 

Dans ce cas, il ne su /fit pas. pour le consti- 
tuer en mauvaise foi, de prouver qu'il sa- 
vait que son lot était plus fort que ceux de 
ses cohéritiers ; il faut encore établir qu'il 
connaissait le vice légal du partage, c’est- 
à-dire qu'il savait que son avantage excé- 
dait le quart, au delà duquel seulement le 
partage était rescindable. 

Par arrêt du 10 mars 1836, la Cour d’Or- 
léans a prononcé la rescision, pour cause de 
lésion de plus du quart, d’un partage passé 
entre de Velard, les époux Dujouaniiel, et les 
époux de Kermelec, à la date du 99 janv. 1825. 

Lorsqu’il s’est agi de procéder entre les par- 
ties au compte des fruits et revenus des objets 
apportés û la masse de la succession, les époux 
de Kermelec ont demandé que de Velard fût 
tenu de restituer ces fruits du jour même du 
partage. De Velard a résisté à celte prétention, et 
il a soutenu qu’il ne les devait que du jour de la 
demande. C’est en effet ce qui a été jugé par 
jugement du tribunal d'Orléans du 20 mai 1838. 
Appel parles époux de Kermelec. 

Pour justifier cet appel, ils ont dit : Quel est 
l’effet de la rescision d’un partage ? 

C’est d'annuler entièrement le partage, c’est 
de replacer les parties dans l’état d’indivision 
où elle» étaient avant le partage, c’est de les 
mettre dans la nécessité d’en recommencer un 
nouveau, comme si le premier n’avait jamais 
existé; c’est, enfin, comme conséquence forcée 
et nécessaire, de mettre chaque cohéritier dans 
l’obligation de rapporter à la masse de la suc- 
cession non-seulement le lot qui lui avait été 
attribué par le partage annulé, mais encore les 
fruits et revenus qu’il en a perçus depuis cette 
époque. C’est sans doute parce que ce rapport 
est de droit que les art. 887 et 891, C. civ., 
gardent le silence sur la restitution des fruits. 
Au besoin, la prétention des époux de Kermelec 
serait justifiée par l’art. 1183, article qui s’ap- 
plique aussi bien aux actes de partage qu’aux 
obligation* en géuéral, et qui porte que l'effet 
de la condition résolutoire est de remettre les 
choses au même état que si l obligation n’avait 
pas existé. Ur, dans l’espèce, pour que les par- 


v« Hérédité, n° 8; de Chabot, Comment, sur les succes- 
sions, t. 3, p. 720, et de Toullier, t. 4, n® 552. 
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lies soient remises au même état que si le par- 
tage n’avait pas existé, il faut nécessairement 
que chacune d'elles rapporte à la masse tout ee 
qu'elle a reçu par le résultat du partage an- 
nulé : s'il en était autrement, la rescision ne 
produirait pas tout l'effet que la loi lui attri- 
bue, et l'égalité serait encore blessée. 

Ils ont soutenu ensuite que de Velard ne pou- 
vait invoquer utilement les dispositions des ar- 
ticles 549 et 550 du même Code, 1° parce que la 
loi ne fait aucune distinction entre l'héritier 
de bonne foi et l’héritier de mauvaise foi ; 
2® parce qu'un acte de partage, quelque qualifi- 
cation qu'on lui donne, de vente, d'échange, de 
transaction, etc. . n'est pas un titre transla- 
tif de propriété ; 3° et enfin parce qu’il s'agit, 
dans les art. 549 et 550, non d’un héritier qui 
possède en vertu d’un titre successif, mais d’un 
acquéreur qui possède en vertu d'un litre trans- 
latif de propriété, et contre lequel l'ancien pro- 
priétaire ou le vendeur revendique la chose cl 
ses produits. 

Ils ont prétendu en derniers termes, mais 
subsidiairement, que de Velard était suffisam- 
ment constitué en mauvaise foi, soit par le seul 
fait que la rescision du partage eu question avaiL 
été prononcée contre lui pour cause de lésion, 
c'est-à-dire, par conséquent, pour cause de dol, 
la lésion entraînant toujours avec elle l’idée du 
dol et de la fraude; soit parce qu'il savait par- 
faitement que son lot était de beaucoup plus fort 
que ceux de ses cohéritiers, et, à celle occasion, 
ils ont articulé divers faits tendants à prouver 
qu'eu effet de Velard était instruit de celte cir- 
constance. 

On a répondu pour de Velard : 

Si l égalité doit régner dans les partages entre 
cohéritiers, il n'est pas, légalement parlant, ri- 
goureusement nécessaire qu'elle soit parfaite. 
La preuve en est qu’aux yeux de la loi il n'y a 
de lésion donnaul lieu à la rescision qu'autant 
que cette lésion est de plus du quart; d'où la 
conséquence que l'égaillé peut être blessée au 
moins jusqu’ù concurrence du quart sans que 
pour cela les autres cohéritiers soient fondés à 
se plaindre et à demander l'annulation du par- 
tage. On ne doit donc pas s'étonner que les ar- 
ticles 8*7 et »9i, C. civ., n'aient pas ordonné de 
plein droit la restitution des fruits à partir du 
jour du partage, et l’on doit au contraire con- 
clure du silence de la loi à cet égard que cette 
restitution est régie parle droit commun, c’est- 
à-dire par les art. 549 et 550. 

C’est en vain qu’on allègue, dans l’intérêt du 
cohéritier lésé, que ces articles ne concernent 
que celui qui possède en vertu d’un litre transla- 
tif de propriété, et qu'un acte de partage, n'élant 
que déclaratif, ne peut avoir ce caractère. 

S’il est de principe aujourd'hui que. relative- 
ment aux héritiers entre eux, un acte départagé 
n'est pas attributif de propriété, il n’en est pas 
de même respectivement aux tiers. A leur égard, 
c’est un véritable titre translatif de propriété, 
si bien que, d'après l’opinion de Pothier, il peut 
servir de fondement à la prescription. 

Il n'est pas exact, au surplus, de prétendre 
que de Velard est suffisamment constitué eu 
mauvaise foi par le seul fait que le partage a 
été rescindé contre lui pour cause de lésion. 

La lésion n’est pas le dol, car celui-ci suppose 
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toujours l'intention de frauder, tandis que la 
lésion peut exister même à l'insu du cohéritier 
avantagé, et c'est par ce motif que Part. 887 a 
fait du dol et de la fraude unecause particulière 
de rescision, laquelle est indépendante de la 
lésion ; d’où il suit que ce sont deux choses tout 
à fait différentes. 

Mais la meilleure preuve que la lésion n'est 
pas toujours le résultat du dol, et qu’ainsi elle 
ne suffît pas à elle seule pour constituer le co- 
héritier avantagé en mauvaise foi, c’est que, 
même en cas de rescision d'une vente pour cause 
de lésion, l'art. 1fi83 n'ordonne la restitution 
des fruits que du jour de la demande, et non du 
jour de la vente, parce qu'en effet c’est seule- 
ment à partir de celte demande que l’acquéreur 
est averti du vice de son titre, et que l’art. 550 
lui devient applicable. Or les mêmes règles s'ap- 
pliquent évidemment à un acte de partage. 

Enfin, relalhement aux faits articulés, de 
Velard a soutenu que la preuve n'en était pas 
admissible, par le double motif que, s’agissant 
d'un acte de partage dont le vice légal consistait 
dans la lésion de plus du quart, il fallait prou- 
ver qu’il avait connaissance de ce vice, c’est-à- 
dire qu'il savait d'une manière pertinente que 
son lot excédait de plus du quart ceux de ses 
cohéritiers, et que ces faits tendaient seulement 
à démontrer qu'il savait que son lot était plus 
fort que les lolsde ses cohéritiers, ce qu’il n’avait 
jamais dénié, puisqu’il avait toujours soutenu 
que cet avantage, qu’il ignorait être de plus du 
quart, lui avait été attribué par le testament de 
leur mère commune. 

Ces moyens ont obtenu un plein succès. 

ARRÊT. 

<* LA COUR; — Attendu que l’art. 549, Code 
civ., contient un principe général applicable à 
tout possesseur de bonne foi; qu’il s’étend donc 
aussi au cas de rescision en matière de partage 
pour cause de lésion de plus du quart ; 

• Que. si, dans celle matière, la loi n’a pas, 
par un texte précis, attribué au copartageant la 
propriété des fruits jusqu'à la demande en res- 
cision, il faut reconnaître que sa position est 
identique avec celle de l’acheteur en cas de 
rescision de vente; que l’un et l'autre ont, 
d’après les art. 891 et 1081, le droit de conser- 
ver la propriété en payant la somme nécessaire 
pour indemniser la personne lésée; que, pour 
l'acquéreur, même en cas d'énorme lésion, ledit 
art. 1081 établit Ip droit de conserver les fruits 
perçus jusqu'à la demande, et qu’il doit eu être 
de même entre copartageants ; qu’en effet, le 
principe de l’art. 549 régit dans le Code tous les 
cas de restitution de fruits, dans les litres de 
l* Absence , des Donations, de la Vente, du Dè- 
me ré; qu’à la vérité, il s’agit dans ces litres de 
positions autres que celle du copartageant, mais 
que toujours ces diverses dispositions dérivent 
du même principe, de la faveur due à la bonne 
foi, à la possession et au titre; que, dès lors, on 
ne concevrait pas que cette faveur ne dût pas 
s’étendre aussi au copartageant de bonne foi et 
au cas de rescision de partage; 

« Attendu que l’art. 550 exige, pour constituer 
la bonne foi. un titre translatif de propriété, et 
dont le possesseur ail ignoré le vice; 

- Que ces mots, titre translatif de propriété , 
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ne doivent pas être entendus dans un sens limi- 
tatif; qu’évidemment la loi entend parler ici du 
titre qui établit en faveur du possesseur le droit 
de propriété, et justifie sa possession et sa bonne 
foi; qu'en ce sens, un acte de partage légitime 
la possession de celui qui le produit; qu’à la 
vérité il n’est que déclaratif des droits de Plié- j 
rilier par suite de la fiction établie par Parti- ! 
cle 883, et du principe le mort saisit le vif; i 
mais que, sous un autre rapport, il est, entre 
les copartageants, attributif de leurs parts res- 
pectives ; que. vis-à-vis des tiers, il constate le 
droit de propriété sur telle ou telle portion de 
l’hérédité; qu’il peut donc servir de base à ce 
que l'héritier fasse siens les fruits perçus dans 
le cas des art. 549 et 550. tant que le possesseur 
a ignoré les vices de cet acte; 

• Attendu, à cet égard, qu’en matière de par- 
tage. la loi, hors le cas de dol ou de violence, 
n'adinet la rescision qu’autaul qu'il y a pour 
l'un des copartageants lésion de plus du quart; | 

• Qu'ainsi, tant que cette lésion n’existe pas, ! 
le partage est maintenu, encore bien que l’un 
des copartageants ait obtenu au delà de ce que 
la loi lui attribuait dans la succession ; que, dès 
lors, pour détruire la présomption de bonne foi 
du possesseur muni d'un acte de partage, il ne 
suffit pas d'établir qu’il a possédé plus que sa 
part héréditaire, et en vertu d’un testament qui 
ne lui attribuait pas de droits si étendus ; qu'il 
faut prouver qu’il a connu le vice de l’acte de 
partage, c’est-à-dire l’existence d’une lésion de 
plus du quart ; 

« Que la mauvaise foi ne se présume pas ; que, 
dans la cause, il est avoué par de Vclard et établi 
par les documents du procès que celui-ci, par 
une erreur de droit, avait donné au testament 
de sa mère une portée qu’il n’avait pas, et s’élail 
fait attribuer une part plus forte que celle que 
la loi lui conférait ; mais que rien ne prouve 
qu'il sût ou pût savoir que cette attribution de 
sa part contenait une lésion ; 

« Que, si la lésion se trouve aujourd'hui éta- 
blie par les expertises auxquelles il a été pro- 
cédé , il faut reconnaître pourtant que cela 
résulte d'évaluations obtenues par de longues et 
minutieuses investigations; que le chiffre qui 
établit l'excédant de plus du quart est peu élevé 
en proportion de l’importance de la succession, 
et que, dans cet état de choses, il serait difficile 
d’admettre que de Velard connut en 1835, épo- 
que du partage, et avant la demande en resci- 
sion. le vice de cet acte, c’est-à-dire la lésion ; 

• Que les faits déjà établis ou ceux dont on 
offre la preuve ne tendent pas directement à 
prouver de la part de de Velard la connaissance 
de cette lésion; que, dès lors, ils ne sont pas 
pertinents, et doivent être rejetés; que, par 
suite, de Velard a possédé comme propriétaire 
en vertu d’un titre dont il ignorait les vices, et 
que jusqu’à la demande il a dû faire les fruits 
siens ; 

• Par ces motifs, sans s’arrêter ni avoir 
égard aux faits articulés, lesquels sont déclarés 


(I) Sur cette question qui divise les tribunaux, 
voy. Douai, 13 dée. 1837; Limoges, 4 avril 1838; Bor- 
deaux, 31 juill. 1859; Rouen, H fcv. 1 843 (J^mcrûie, 
1843, 3 e , p. 166), et Pasicrisie, 1846, 3 e , p. 448; Dcs- 
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non pertinents et sont rejetés; — Confirme. • 
Du I9janv. 1839. — C. d’Orléans. 


L’énonciation dans la facture de marchan- 
dises rendues , que le prix en sera payé au 
domicile du vendeur , est attributive de 
juridiction au tribunal de commerce de ce 
domicile , lorsque celle facture a été reçue 
par l* acheteur sans élever aucune récla- 
mation contre ses énonciations ; peu im- 
porte que plus tard l’acheteur ait refusé 
une partie des marchandises quanti elles 
lui sont parvenues y sur le motif qu’elles 
n’étaient point conformes à la conven- 
tion { I ). 

... Peu importe èqalemenl que te vendeur ait 
fait traite payable au lieu du domicile de 
l’acheteur ; il ne résulte aucunement de là 
que le lieu du payement énoncé dans la 
facture ait été changé pour le cas où la 
traite ne serait pas payée (3). 

En 1837, Noufflard et Poncin vendent à Cre- 
mel, de Vesoul, cinq pièces de drap, et quelques 
jours après ils lui adressent la facture portant 
que le prix sera payable à Elbeuf, en papier sur 
Paris ou Rouen. Les pièces de drap soûl ensuite 
expédiées, et une traite est tirée sur Crcmel, 
payable à Vesoul. Celui-ci refuse quatre des 
pièces de drap sous prétexte qu’elles ne sont pas 
conformes à la convention, et offre de payer le 
prix de celle qu'il accepte. 

Il juin 1838, assignation par Poncin et Nouf- 
flard à Cremel, devant le tribunal de commerce 
d'Elheuf, en payement du montant de la facture. 
— Cremel oppose l'incompétence du tribunal, et 
soutient que le droit de statuer sur le litige 
appartient au tribunal de Vesoul, lieu de son 
domicile; que le lieu du payement était, il est 
vrai, indiqué à Elbeuf par la facture, mais que 
celte indication doit être considérée comme 
non avenue par suite du refus de recevoir les 
marchandises; que, dans tous les cas, il y a eu 
novalion à la facture au moyen de la traite tirée 
par les demandeurs et payable à Vesoul. 

Jugement qui rejette le déclinatoire par les 
motifs suivants : — « Attendu qu’il demeure 
constant au procès que, si Cremel a réclamé 
sur la qualité de quatre des cinq pièces de drap 
comprises eu la facture du 13 sept. 1837, for- 
mant la base de l’acti >n, il accepte celte facture 
au moins pour la cinquième pièce, portant le 
n° 7977; — Qu 'ainsi, et sans examiner quant à 
présent si la réclamation louchant les quatre 
autres pièces est ou non fondée, la facture pou- 
vant être divisée, quant à l'exception d'incom- 
pétence, doit servir pour apprécier le mérite de 
celte exception; — Attendu, à cet égard, qu'elle 
stipule que le payement sera fait dans Elbeuf; 

I qu’il a été allégué par Noiiffl ird, et non méconnu 
par le défendeur, que les factures antérieures 


préaux, u« 335; OriUard, n« 619; Carré, n® 1508 bis/ 
Nouguier, Tr. de comm.,p. 333. 

(3) V. anal, en ce sens, Bordeaux, 16 nov. 1830; 
Aix, 34 juin 1843; Pasicrisie ( 1843, 3*, p. 165). 


COMPÉTENCE. — Vexte de xarcüaxoises. — 
Facture. 
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contiennent la même stipulation ; — Attendu 
qu'aux termes de l’art. 420, C. proc. civ., le 
demandeur pouvant assigner le défendeur de 
vant le tribunal de commerce dans l'arrondis- 
sement duquel le payement doit s’effectuer, il 
s'ensuit qu’en vertu de la facture, Creinel a été 
compétemmenl traduit devant ce tribunal ; — 
Que vainement ce dernier objecterait que Nouf- 
flard a fait novation à ladite facture, en fournis- 
sant un mandat sur lui, payable à Vesoul le 
12 avril 1838; que ce mandat n’a pu opérer 
novation, surtout n’ayant pas été accepté par 
Creinel ; — Que c’était, de la part du créancier, 
un mode employé pour obtenir payement, qui 
ne dérogeait pas au litre primitif, puisque le 
défaut de payement ne nmd pas le demandeur 
créancier en vertu de son mandat non accepté, 
mais bien uniquement en vertu de sa facture 
qui, ainsi, a conservé toute sa force. « — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. 

Du 19 janv. 1839. — C. de Rouen, 2* ch. 


ACQUIESCEMENT. — Signification. — JUGE- 
MENT. 

Ia i signification d'un jugement à avoué n'en - 
traîne /ms acquiescement de la ; >artir au 
nom de laquelle cette signification est faite, 
l'avoué n'axant aucun mandat légal pour 
acquiescer à un jugement après sa pronon- 
ciation (1). (C. proc. civ., 445 ) 

Dans l’espèce, un jugement du tribunal de 
Cosne avait donné gain de cause A Normand 
contre Degain. Aussitôt après, l'avoué de Degain 
lève le jugement et le fait signifier à l’avoué de 
la partie adverse. — Plus lard, Degain interjette 
appel du jugement ; Normand lui oppose une fin 
de non-recevoir tirée de ce que le jugement avait 
été signifié sans réserves. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant qu’après la pro- 
nonciation du jugement l'avoué n'a aucun man- 
dat légal pour acquiescer à la décision, soit 


(1] Y. Turin, 20 mai 1809; Limoges, 23 juin 1819, et 
Poitiers, 13 juin 1822 — » V. aussi Cass., 20 nov. iBÎ6. 

Peut-être faudrait-il décider autrement dans les cas 
où les délais courent ù partir de la signification A 
avoué. Telle est au moins l'opinion de Bernat Saint- 
Prix (p. 360; p. 251, note 4, >, éd. de Brux. de 1837}. 
— V. aussi Liège, 16 janv. 1811. 

(2) Il est incontestable que le premier créancier 
saisissant ne peut prétendre A un droit de préférence 
exclusive sur les sommes arrêtées, tant que le juge- 
ment qui déclare la saisic-nrrét valable n'est pas passé 
en force de chose jugée. Mais quel sera l'effet de ce 
jugement quand il ntua acquis l'autorité de ta chose 
jugée? Op^era-t-il saisine ou transport de la somme 
arrêtée au profil du saisissant? Celle question n'est 
pas uniformément résolue par la jurisprudence. Plu- 
sieurs arrêts ont consacré le système de la saisine. — 
V. Cass., 28 fév. 1 h 22; Nancy, 23 août 1824; Lyon, 
24 août 1827 et 22 mars 1830; Montpellier, 8 fév. 
1832, et Bennes, 24 mars 1833. — V. eucore Angers, 
3 avril 1830, qui prononce dans le même sens, relati- 
vement aux sommes qui sont alors exigibles. — Mais 


directement, soit indirectement; que la signifi- 
cation du jugement de première instance à 
avoué, dans l’espèce, est entièrement du fait de 
l’avoué de la partie; qu'ainsi cette signification 
ne peut être opposée à Degain comme acquiesce- 
ment; — Sans s’arrêter à la fin de non-rcce- 
voir, etc. » 

Du 21 janv. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


1® SAISIE-ARRÊT. — Chose jcgêe. — Distribu- 
tion PAR CONTRIBUTION. — TlIRCE OPPOSITION. 
— 2° Lettre de change. — Prescription. 

1° Le jugement qui déclare une saisie-arrêt 
bonne et valable n'opère pas, tant qu'il 
n'est pas passé en force de chose jugée , la 
saisine, eti faveur du saisissant, des de- 
niers arrêtés. Si donc il surrient de nou- 
velles saisies ou oppositions avant que le 
tiers saisi se soit libéré, il x a lieu de procé- 
der à une distribution jmr contribution 
entre les divers créanciers saisissants ou 
opposants (2). (C. proc., 575.) 
fl n'est pas nécessaire dans ce cas que les 
nouveaux créanciers saisissants ou oppo- 
sants forment tierce opposition au juge- 
ment qui a déclaré la saisie-arrêt vala- 
ble (5). tC proc., 474.) 

2° Iai prescription de cinq ans établie par 
l'art. '89, C. comm., en matière de lettres 
de change, est o/tposable par le tireur au 
tiré, alors même que celui-ci aurait ac- 
quitté la lettre de change entre les mains 
du porteur, sans que provision lui eût été 
fournie (A). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu qu’en matière de 
saisie-arrêt, bien qu’un jugement ordonne In 
délivrance, ail profit du premier saisissant, des 
sommes arrêtées, tant que ce jugement n’a 
point irrévocablement acquis l’autorité de la 
chose jugée, et que les deniers n’ont pas été dé- 
livrés, tout autre créancier saisissant, à son 
tour, est admissible à provoquer une distribu- 
tion au marc le franc; — Attendu que le juge- 
ment du 27 déc. 1837, obtenu par l’appelant 


deux arrêts de lu Cour de Paris, 17 mars et 24 juin 
I83tî, oui décidé que le jugement de validité d une 
saisie-arrêt, rendu hors la présence du tiers saisi, 
n’opère pas, vis-à-vis des tiers, saisine des deniers 
arrêtés au profil du saisis tu ni ; que cet effet appar- 
tient seulement au jugement qui , aînés déclaration 
affirmative par suite du jugement de validité, con- 
damne le tiers saisi à payer les sommes dont il est re- 
coutiii débiteur. — V. Brux., 20 janv. 1 k44 [Pasicri- 
sie, 1644, p. 550). — Knliu, la même Cour de Paris, 
par un précédent arrêt du 30 juin 1826, a décidé que 
le jugement de validité n'opère pas saisine, et que des 
oppositions ou saisies nouvelles peuvent être formées 
(nul que le tiers saisi iic seul pus libéré. — A'. Brux., 
27 juin IS40 (Pasicrisie, 1841, p. 90) 
bd V. l'arrêt de la Lotir de cassation du 28 fév. 
1822, cité dans la note précédrnle, qui décide que la 
voie de lu tierce opposition n’est [Mis recevable de la 
part île» créancier* saisissants postérieurs. 

(4) Y. anal, en sens contraire, Toulouse, 10 juill. 
1829. 
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principal, loin d'avoir acquis l'autorité de la 
chose jugée au moment de la saisie-arrêt d’An- 
toine Laroroiguère, n'avait pas même encore 
été notifié; — Qu'il ne pouvait, dès lors, faire 
obstacle à la distribution, au marc le franc, 
entre Bovira et Laroiniguère, des sommes con- 
curremment saisies par l'un et l'autre; — Que, 
dans ces circonstances, Antoine Laromiguère 
u'avaii nul besoin d'attaquer par tierce opposi- 
tion le jugement obtenu par Rovira; ce qui 
dispense d'examiner si la tierce opposition par 
lui formée envers ce jugement était régulière 
en la forme, et en elle-même recevable, ou 
non;... 

- Attendu que les deux lettres de change, 
ordre Hugonet, étaient prescrites par le laps de 
cinq ans sans aucune demande; — Que l'arti- 
cle 1*9, C. comm . est général et absolu, et em- 
brasse dans ses dispositions toutes les actions 
relatives aux lettres de change ; - Qu’on ne peut 
méconnaître que l’action du tiré contre le tireur, 
en remboursement du montant de la lettre de 
change payée sans provision, ne soit naturelle- 
ment et nécessairement relative à la lettre de 
change; — Qu'il n’y a aucun motif de ne pas 
soumettre le tiré qui a payé à découvert à agir 
dans les cinq ans; — Qu’en matière de prescrip- 
tion d'un engagement, c'est au titre d*où l'en- 
gagement dérive qu’il faut surtout regarder; — 
Qu’ici l'engagement du tireur dérive de la lettre 
de change; — Que le mandat en résultant pour 
le tiré est un mandai essentiellement commer- 
cial ; — Qu’il doit donc être réglé par les règles 
de ce mandat, et nullement par celles du droit 
commun sur le mandat purement civil ; — Enfin, 
qu'on ne saurai! admettre que le tiré qui a payé 
la lettre de change fournie sur lui puisse , pen- 
dant trente ans, venir dire au tireur : J’ai pavé 
à découvert, remboursez- moi; — Qu'un tel sys- 
tème, si peu en harmonie avec la disposition 
qui n'ohlige à conserver les livres de commerce 
que pendant dix ans, tendrait à ôter toute sécu- 
rité aux négociants, qui, dans un intervalle de 
trente années, auraient pu fournir des milliers 
de lettres de change, sur les conséquences des- 
quelles le payement à l’échéance et l'absence de 
toutes réclamations de qui que ce soit pendant 
cinq ans doivent pleinement les rassurer ;... — 
Par ces motifs, etc. » 

Du 21 janv. 1859. — C. de Montpellier. 


ACQUIESCEMENT. — Agréé. — Tribcnal 

DE COMMERCE. 

Il y a acquiescement au jugement d'un tri- 
bunal de commerce qui rejette un déclina- 
toire et ordonne de plaider au fond , lorsque 
l f agréé, en présence de la partie , demande 
un délai pour plaider sur le fond (1). 

Poiret avait traduit Villarel-Herbet devant le 


(!) V. Amiens, 27 mars 1858. 

(2) V. un arrêt de la Cour de Poitiers, du 18 déc. 
1829, qui, mds résoudre la question de savoir si une 
obligation notariée au porteur est ou lion valable, 
décide que, du moins, l'inscription prise en vertu 
d'une telle obligation par le notaire, pour et au profit 
du porteur, sans autre indication de «es noms, pro- 
fession et domicile, est nulle et sans effet. — V. aussi 


tribunal de commerce d'Amiens. Un déclinatoire 
fut d'abord proposé pour le défendeur par uu 
agréé auquel il avait donné mandat de le repré- 
senter. — 12 nov. 1858, jugement qui rejette 
le déclinatoire, ordonne aux parties de plaider 
au fond, et à cet égard, du consentement des 
parties, continue la cause à quinzaine. — Il est 
à remarquer que. lors de ce jugement, Villaret- 
Herbel comparaissait en personne à l'audience, 
assisté de son agréé. 

Appel de la part de Villaret-Herbet. Mais 
on lui oppose son acquiescement résultant 
du consentement donné par lui-même, ou, ce 
qui était la même chose, par son agréé, en sa 
présence, à la remise de la cause pour plaider 
au fond. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que Villaret , en 
consentant à ce que la cause fût remise à quin- 
zaine pour plaider au fond, a acquiescé au juge- 
ment dont était appel ; — Déclare l'appel non 
recevable, etc. » 

Du 22 janv. 1839. — C. d’Amiens, ch. corr. 


OBLIGATION Aü PORTEUR — Acte notarié — 
Exécution. 

// obligation notaiièe au porteur n'est prohi- 
be par aucune loi; dès lors elle est valable, 
et le porteur de cette obligation peut agir 
contre le debiteur par voie d'exécution (2). 

ARRÊT. 

« LA COUR Sur le moyen dont excipenl les 
mariés Landreaux, lequel est pris de ce que 
l'obligation du 12 mars 1829, en vertu de la- 
quelle le commandement leur a été signifié, 
serait dépourvue du caractère d'authenticité 
exigé par la loi pour lui donner la force exécu- 
toire; — Attendu que celte obligation est un 
engagement au porteur que les appelants ont 
souscrit devant notaire; — Qu'un tel engage- 
ment n'est prohibé par aucun texte positif de la 
législation actuelle; que les règles générales 
qui régissent^ les conventions ordinaires ne lui 
sont pas toutes également applicables ; — Que 
l'acceptation que les notaires rédacteurs ont dé- 
claré faire pour le créancier absent était super- 
flue; — Qu’il est de la nature de l'engagement 
au porteur qu'il ne soit pas accepté à l'instant 
même où il est souscrit; — Que l'acceptation 
résulte de ce qu'il se trouve dans les mains de 
celui qui en réclame l'exécution contre le sous- 
cripteur; — Qu’en s'obligeant sous celte forme, 
les époux Landreaux se sont par cela même 
soumis à payer le montant du litre à la persoune 
qui se présenterait pour en demander le paye- 
ment; — Par ces motifs, etc. •* 

Du 22 janv. 1839. — C. de Bordeaux. 


Cass., 2! fév 1838. — On sait nu surplus que In lé- 
gislation actuelle ne proscrit pas les effels nu porteur. 
Y. Riom, 19 déc. (K2I; Cas*., 10 uov. 1829; Mmes, 
23 mars 1830c Bordeaux, 22 mai 1840; Pardessus, 
n° 183; Nougiiier, Lettre de rhange, t. I, p. 546; 
Gouel et Mergcr, üicL comm., y® Billet au porteur, 
n® 4 . 
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ACTION POSSESSOIRE. — Destruction d'ou- 
vrage». — Reconstruction • — Action pêti- 
toire. 

N'est pas réputé avoir satisfait au jugement 
possessoire obtenu contre lui celui qui , après 
avoir opéré la destruction d’ouvrages or- 
donnée par le jugement , recommence une 
entreprise en tout semblable d fa première. 
— En conséquence, l'action pètitoire par 
lui intentée ne doit pas être admise tant que 
les lieux ne sont pas remis par lui dans 
l’état prescrit par le jugement possessoire. 
{C. proc., 57.) 

Gilles et Desbarres sont propriétaires de deux 
terrains limitrophes. Ce dernier avait, à la li- 
mite de son héritage, ouvert un fossé qui em- 
piétait d’une manière sensible sur l’héritage de 
son voisin; cette entreprise avait donné lieu à 
line action possessoire devant le juge de paix de 
la localité. Desbarres, condamné à détruire sou 
fossé, avait, tout en payant les frais, laissé à son 
adversaire le soin d’exccutcr la sentence, et ce- 
lui-ci, après avoir fait combler entièrement le 
fossé, avait été remboursé par Desbarres des 
dépenses causées par l’exécution du jugement. 

Un an après. Desbarres creuse uu nouveau 
fossé sur le même emplacement, à peu de dis- 
tance du premier, et assigne en même temps 
Gilles au pètitoire. 

Gilles oppose à cette demande la non-exécu- 
tion du jugement possessoire résultant de ce 
que l’état de choses prescrit par ce jugement 
n’était pas respecté. Ce système est accueilli 
par le tribunal de Sancerre. — Appel de la part 
de Desharres. 

arrêt. 

« LA COUR; — ■ Considérant qu’en droit, 
toutepartie condamnée au possessoire doit avoir 
complètement exécuté la décision du juge de 
paix pour être recevable à se pourvoir au péli- 
toire; 

■ Que, dans l’espèce, Desbarres avait été 
condamné au possessoire par un jugement, 
passé en force de chose jugée, du 10 novem- 
bre 1854, à fermer et combler un fossé par lui 
pratiqué, qui était nuisible à Gilles; 

• Qu'il est vrai que Gilles, ainsi qu’il y était 
autorisé, a fait combler ce fossé et a été rem- 
boursé par Desbarres; mais que, depuis, ce der- 
nier a ouvert un nouveau fossé sur le même 
emplacement ou à peu de distance et dans le 
même but que le premier; que Gilles a fait 
combler en partie ce nouveau fossé , mais qu’il 
a été arrêté par la demande au pètitoire de 
Desharres; 

« Qu’évidemment Desbarres, en ouvrant un 
nouveau fossé en remplacement de celui qui 
avait été comblé, a enfreint l’autorité du juge- 
ment possessoire, qui n’était plus exécuté lors 
de la demande pètitoire; qu’ainsi, c’est avec 
raison que les premiers juges ont déclaré la dé- 


fi) V. en ce sens, Rennes, tO tév. 1826. — V. aussi 
Pasierisit, 1846, l",p. 33, et la note; Liège, 13 janv. 
1848 ( Pasicritic . 1849, p. 184j; David, Cours d'eau, 
t. 2, n 1 * 793 et suiv. 

(2) Nous nous sommes prononcés dans le sens de 


mande non recevable jusqu'à ce que les lieux 
soient remis dans l’état prescrit par la décision 
du juge de paix; — Confirme. » 

Du 22 janv. 1850.— C. de Bourges, ch. civ. 

EAUX PLUVIALES. — Prescription. 

Le propriétaire du fonds supérieur peut dé- 
tourner les eaux pluviales au détriment du 
propriétaire inférieur , quand même il lui 
en aurait laissé la jouissance pendant plus 
de trente ans. et que ce dernier aurait , 
pendant sa jouissance , fait, sur un point 
au-dessus du fonds su/tèrieur, des travaux 
pour employer tes eaux à son profit (1). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu, au fond, que les 
eaux pluviales appartiennent au propriétaire 
supérieur, qui a constamment le droit de les 
retenir et de les détourner à son profit, et dont 
le droit ne péril pas, quoiqu’il ail laissé la 
jouissance de ces eaux au propriétaire inférieur 
pendant plus de trente ans, parce que celte 
jouissance ne peut être considérée que comme 
un acte de simple tolérance, qui, aux termes de 
l'art. 2252, C. civ., ne peut fonder ni possession 
ni prescription, et qu’il n'est pas contesté, en 
fait, que l’héritage des héritiers Bonnet ne soit 
supérieur à celui des héritiers Delor, respecti- 
vement aux eaux pluviales qui coulent dans le 
chemin du Puy-Renaud à Denayes; — Que con- 
séquemment la jouissance des héritiers Delor, 
quelle qu’ait pu être sa durée, n’a pu leur con- 
férer sur cps eaux aucun droit de propriété ; — 
Attendu que celte jouissance, purement pré- 
caire, n’a point changé de caractère par la 
circonstance que les héritiers Delor ont joui de 
ces eaux au moyen d’une rigole existante dans 
le chemin public, et dont l’origine est à un point 
supérieur à la prairie des héritiers Bonnet; car 
celte œuvre, pratiquée hors de la propriété de 
ces derniers et sans leur concours, n’a pu porter 
aucune atteinte au droit qui leur appartient en 
qualité de propriétaires supérieurs; — Par ces 
motifs, etc. « 

Du 22 janv. 1859. — C. de Limoges, t**ch. 

ACTION. — Convention. — Interprétation. 

L'inteiprètation d’une convention ne peut 
être demandée aux tribunaux par les par- 
ties, lorsqu'elle n’a pas pour résultat de 
régler une contestation sur un intérêt né et 
actuel (2). 

Une société avait été formée entre Fernet et 
Jeannesl pour l’exploitation des moulins de Pé- 
ronne, appartenant au premier. Quelque temps 
après, Fernet éleva, entre autres prétentions, 
celle d’étre le chef de la société, et d’avoir voix 
prépondérante dans toutes les circonstances. Des 
arbitres furent choisis pour prononcer sur celle 
prétention. 


cette solution, en rapportant un orrél de la Cour de 
cassation «la 5 avril 1837. C’est aussi, comme nous 
Payons alors rappelé, l'opinion émise par Marin, dans 
l'Encyd. du droit, v® Action, n<* 60 et suiv. 
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9 juill. 1838, sentence arbitrale qui déclare 
qu’il ne résulte pas de l’acte social que Fcrnet 
doive être considéré comme chef de la société, 
ni qu’il doive avoir voix prépondérante pour les 
achats et ventes. — Appel par Fernct. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que, par son 
appel, Fernet demande qu’il soit déclaré chef 
de la société formée entre lui et Jeannest, et 
qu’il soit dit qu’il aura voix prépondérante , 
même pour les achats et ventes; — Que celte 
demande, qui ne repose sur aucun fait préjudi- 
ciable à son auteur, ne peut avoir pour résultat 
que de faire expliquer la Cour sur le sens de 
quelques dispositions de l’acte social ; — Qu’une 
telle explication, isolée de toute contestation 
sur un intérêt né et actuel, ne saurait être de- 
mandée aux tribunaux ni donnée par eux; — 
Que les arbitres ne devaient donc pas se pro- 
noncer, dans le dispositif de leur sentence, sur 
les points qui sont l’objet de l’appel ; — - Infirme, 
quant à ces chefs seulement, la sentence atta- 
quée; dit qu’il n’y a lieu de statuer au princi- 
pal. etc. * 

Du 23 janv. 1839. — C. d’Amiens. 


MINES. — Bail. 

Aix, 24 janv. 1839. — (V. Pasicrisie, 1844, 
1*« part., p. 723.) 


LEGS. — Charge. — Dette. — Coxxi'R acté. — 
Prélève* txT. 

En l’absence de dispositions contraires et 
formelles tracées par le testateur , la charge 
imposée à un legs particulier de payer une 
somme dont l’immeuble légué se trouve 
f/reté n’est pas une charge personnelle de 
légataire, mais une dette de la commu- 
nauté et de ta succession. (C. civ., 1024 
et 1482 ) 

Ainsi, la femme commune en biens, et en 
même temps légataire du mobilier et de 
l’usufruit général des immeubles délaissés 
par son mari, doit, en cette double qualité f 
contribuer, suivant sa part dans la succes- 
sion, au payement de ladite somme (1). 
(C. civ., 612 et 1482.) 

Par suite, si les immeubles de la succession 
sont vendus, le payement de celle dette 
doit en être fait par prélèvement sur le 
prix provenant de la vente. 

Arnaud décède sans postérité, laissant un tes- 
tament olographe par lequel il lègue à sa femme 
son mobilier et l'usufruit général de lotis scs 
immeubles. Il dispose , sous forme de legs par- 
ticuliers, de la nue propriété de tous ses im- 
meubles en faveur de divers parents. 

La dame Arnaud prétendit que, s’étant mariée 
peu de temps après le Code civil, sans contrat 
de mariage, elle avait droit à la propriété de la 
moitié de tous les biens appartenants à la suc- 
cession de son mari. Elle forma, en consé- 


(!) V. Proudhon, Tr. de l’usufruit, n* 772; Duran- 
loo, t. 8, a° 472, et t. 9, n« 208; Brui., 8 mai 181G. 

AU 4839. — n“* partie. 


quence , une demande en partage de celte 
succession. 

Un arrêt de la Courd’Aix mit fin h la contes- 
tation en reconnaissant le droit de la dame Ar- 
naud à la propriété de la moitié des biens laissés 
par son mari, et réduisit à la moitié tous les 
legs de nue propriété faits par ce dernier. 

Les immeubles de celte succession furent 
vendus; mais au nombre de ceux-ci se trouvait 
une maison léguée par le testateur aux enfants 
de Pierre Arnaud, à la charge par eux de payer 
une somme de 12,000 fr. dont cette maison était 
grevée. De là, nouvelle contestation entre les 
légataires et la veuve Arnaud sur la question de 
savoir si celte somme de 12,000 fr. devait être 
une charge personnelle aux légataires ou si elle 
devait être prélevée comme une charge de la 
communauté et de la succession. 

Du 7 août 1838 , jugement du tribunal de 
Marseille qui décide que l'acquittement de celte 
dette est une charge personnelle aux léga- 
taires. — Appel. 

arrêt. 

• LA COUR ; — Attendu qu’en vertu des dis- 
positions de la loi, la maison léguée aux enfants 
de Pierre Arnaud par Je testament de leur 
oncle leur arrivait sans qu’ils fussent soumis 
vis-à-vis de la succession à acquitter les diverses 
dettes qui auraient pu peser sur leur legs ; — 
Que celte obligation naît seulement pour eux 
du titre qui contient ce legs en leur faveur, sous 
la charge de payer 12,000 fr., restant dus sur 
le prix de celte maison, l’unique dette qui la 
grevât; 

« Attendu qu’il ne résulte pas de ce même 
acte, qui déroge ail droit commun, que l'usu- 
fruitière de la totalité de celte succession, léga- 
taire, d’ailleurs, de la propriété universelle du 
mobilier, fût aussi relevée, en sa qualité d'usu- 
fruitière, de sa contribution au payement de la 
somme qui grevait un immeuble dont l’usufruit 
lui appartenait; que cette obligation naturelle, 
et à laquelle elle était formellement soumise par 
l’art. 612, C.civ., ne saurait disparaître que de- 
vant une exception claire et précise tracée par 
le testateur ; — Que de la combinaison, de l’éco- 
nomie de ses dispositions, il faut déduire, au 
contraire, que sa prévoyante sollicitude s’est 
éleudue à la fois et sur son épouse et sur ses 
parents naturels , et qu’il a pourvu, dans l'in- 
térêt de ces derniers, à ce que les charges ne 
commençassent qu’au moment où des revenus 
leur permettraient d’y faire face; 

« Qu’ici, au contraire, s’il fallait admettre 
l’interprétation des premiers juges , les enfants 
de Pierre Arnaud seraient soumis, longtemps 
avant de rien retirer de la succession de leur 
onde, à des payements considérables, et pour 
lesquels il leur faudrait recourir à des moyens 
onéreux, au cas où l’usufruitier jouirait, en 
l’habitant, de la maison dont ils avaient la nue 
propriété ; — Que l'intention de leur oncle n'a 
pu être de les exposer à ce résultat; — Que 
rien n’indique qu'elle soit telle quant aux 
12,000 fr. précités; qu’il y a donc lieu d’en or- 
donner le payement en déduction du prix pro- 
venant de la vente de la maison sur laquelle ils 
étaient dus; 

» Ordonne que la dette de 12,000 fr. grevant 

4 
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la maison léguée aux enfants de Pierre Arnaud 
sera payée sur le prix de la vente de cet im- 
meuble. » 

Du 24 janv. 1839. — C. d’Aix, !»• ch. 


PARTAGE DESCENDANT. - Cassation. 

Angers, 34 janv. 1839. — V. rejet, 4 déc. 1839 
(Pasicrisie, 1840, 1*« part , p. 43). 

ATTENTAT AUX MOEURS. - Habitude. — 
Autorité. 

Il peut y avoir habitude d’excitation à la dé- 
bauche dans le sens de l’art. 334, C. pèn., 
bien qu’il n’y ait pas pluralité de personnes 
corrompues ou prostituées (1). 
L’aggravation dejæine portée par le deuxième 
paragraphe de ce même art 334 est encou- 
rue par l’individu qui livre à la prostitu- 
tion une mineure placée à son service (2). 
arrêt. 

« LA COUR ; — Statuant sur les questions de 
savoir 1® s’il y a preuve acnuise des faits im- 
putés à la veuve Roger, ir si ces faits sont 
compris dans la catégorie de ceux prévus par 
l'art. 354, 3° si le deuxième alinéa du même ar- 
ticle est applicable dans l’espèce -, 

« Sur la première question : 

« Considérant qu’il résulte de la déclaration 
des témoins que Marie Perrin, âgée de seize 
ans, est entrée, le 18 novembre dernier, comme 
domestique, au service de la veuve Roger; que, 
dans la soirée du même jour, ladite veuve a 
excité cette jeune fille à se livrer à un jeune 
homme qui avait bu dans son auberge; qu’à cet 
effet, elle l’a renfermée avec lui dans une 
chambre particulière; que postérieurement, et 
pendant les huit jours que la tille Perrin est 
restée sous sa direction, elle l’a successivement 
prostituée à une vingtaine d’individus ; qu’elle 
a retiré personnellement un lucre de cet infâme 
commerce, et a résisté autant qu’elle l'a pu aux 
démarches qui ont été faites par des tiers pour 
faire sortir la fille Perrin de sa maison, qui était 
déjà en mauvaise réputation ; 

• Sur la deuxième question : 

« Considérant que les faits ainsi établis con- 


(1) V. conf. Paris. 22 nov. 1834; Lyon, 2! déc. 1837; 
Douai, 29 déc. 1838; Brux., Ca*s . 9 août 1H41 {Pasi- 
erisie, 1841, p. 269); Gaslambide , Hcvuc de législa- 
tion, t. 9, p. 70. 

V. contra, Bourges, 19 janv. 1837. 

La Cour suprême avait d’abord décidé dans le sens 
de l’arrêt nue nous recueillons, le 17 janv. 1829 et le 
S luill. 1834. Par un arrêt de cassation, en date du 
4 janv. 1838, elle avait persisté dans celte première 
jurisprudence, et renvoyé l’ulToire devant la Cour. de 
Bourges. Cette Cour rendit «on arrêt le 16 fév. 1838, 
décidant que Part. 334 du Code pénal exigeait que les 
actes incriminés fussent exerces sur plusieurs indivi- 
dus. Nouveau pourvoi Mais arrêt de la Cour suprême 
du 26 juin 1838, sect. rétin , qui recette pur le mulif 
que Part. 334 ne saurait recevoir d'application, 
sauf l’exception portée au S concernant les père, 
mère, etc., lorsque les deux conditions, 1» habitude 
ou de répétition des actes par lesquels la débauche se- 
rait facilitée, excitée ou favorisée; 2® de pluralité de 
personnes corrompues ou prostituées, ne se trouve- 
raient pas réunies. Par un dernier arrêt à la date du 


slituenl l’habitude criminelle que l’art. 334 a eu 
en vue de prévenir et de réprimer ; que c’est en 
vain que l'on soutient que, l’excitation à la dé- 
bauche n’ayant eu lieu qu’à l’égard d’une seule 
personne, il n’y aurait pas lieu à l’application 
de l’article précité; que la distinction est inad- 
missible ; qu’en effet, il ne s’agit pas seulement, 
dans l’espèce, de faits d’excitation à la débau- 
che à l’égard d’un individu isolément , mais de 
la prostitution de la même personne à divers 
individus, et moyennant salaire, pendant plu- 
sieurs jours consécutifs, ce qui suffit pour ca- 
ractériser l’habitude de la corruption de la jeu- 
nesse; 

« Sur la troisième question : 

• Considérant que la veuve Roger avait un 
devoir de protection cl de surveillance à exercer 
sur sa domestique ; que, si elle n’était pas léga- 
lement responsable de ses faits d’inconduite 
secrète ou privée, elle n’a pu, sans encourir 
l'aggravation portée par le deuxième alinéa de 
l'art. 334, abuser de son influence et de son 
autorité pour l'exciter au vice et à la corrup- 
tion j — Confirme, etc. ® 

Du 24 janv. 1839. — C. de Bourges, ch. corr. 

PÉREMPTION. — ■ Délai additionnel. — 
Mineurs. 

Le concours de deux événements qui donne- 
raient lieu , chacun isolément, a une aug- 
mentation de six mois pour le délai de fa 
péremption d’instance , n'autorise pas une 
double prorogation de ce délai : il n’y a 
lieu qu’à une seule augmentation de six 
mois (3). (C. proc., 397.) 

L’art. 398, C. proc., portant que la péremp- 
tion court contre le mineur, sauf son re- 
cours contre le tuteur, il s’ensuit que la 
péremption ne jteut courir contre le mineur 
pendant le temps que celui-ci est dépourvu 
de tuteur (4). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu, quant au premier 
moyen tiré de l’art. 397, C. proc., que toute 
instance est éteinte par discontinuation de pour- 
suites pendant trois ans , et qu’il est dit que ce 
délai sera augmenté de six mois tous dans les cas 


21 fév. 1840, elle a maintenu celte théorie que l’ar- 
ticle 334 exige la pluralité de personnes dans le cas 
où le délit u a pas été commis par les père et mère, 
ou autres personnes chargées de la surveillance des 
mineurs. 

(2j V. conf. Cass., 17 oct. 1838. 

(3) V. Brux., 16 juin (829; Bordeaux, Il mars 
1836; Cass , 19 août 1816; Limoges, 9 août 1836; Mer- 
lin, Hép , v° Péremption, seel. 1«, S 2, n®»2, 13; Fa- 
yard, Aouv. répcrl . eod. verb., n® 5. 

(4 Cette décision est conforme à l’opinion de Pi- 
geau, Proc, civ., t. !«■, p. 470; Carré, Lois de la proc. 
civ., n® 1433; illumine. Code de proc., n®444; Favard, 
Hép., v® Péremption, n° 10, et Keynuud, Tr. de la 
péremption, n® 90. — La Cour de Bruxelles s’e»l pro- 
noncée dans le même sens, pur un arrêt du 1 er fév. 
1819 C’était aussi aiicicniienieut l'opinion de Menelet, 
Tr. de Ut péremption, quest 47. — Cependant Merlin, 
Hép , v" Péremption, sect. i» 1 *, §2, n® o, 3®, et Dalloz, 
eod. verb., p. 179 (p. 238, éd. belge), soutiennent u no 
doctrine contraire. 
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où il y aura lieu à demande, eri reprise d'instance; 
que la loi est claire; qu’elle n’accorde, dans 
tous les cas, qu’un délai supplémentaire de six 
mois, el que dès lors ce délai ne peut être pro- 
longé lorsqu'il a couru utilement, de telle sorte 
que, si deux événements ont pu donner lieu à 
reprise d’instance, le délai supplémentaire de 
six mois ne peut néanmoins être prolongé ; 

« Attendu qu’il y a une grande analogie entre 
la prescription el la péremption d'instance, sur- 
tout lorsque la péremption entraîne avec elle la 
prescription de l’action, ainsi que cela se ren- 
contre dans la cause actuelle ; — Attendu que, 
d’après l’art. 22 32, C. civ., la prescription ne 
court pas contre les mineurs et les interdits, 
sauf ce qui est dit à l’art. 2278 el à l’exception 
des autres cas déterminés par la loi ; — Qu’il 
faut reconnaître qu’un cas d'exception se ren- 
contre dans l’art. 5U8 , C. proc., lequel porte 
que la péremption courra contre l'Etat, les éta- 
blissements publics et toutes les personnes même 
mineures, sauf leur recours contre les adminis- 
trateurs et tuteurs; — Attendu que si, par cet 
article, le législateur a voulu que la prescrip- 
tion courût contre les mineurs, il a voulu en 
même temps que leurs droits fussent garantis 
et qu’ils eussent un recours contre leurs tuteurs ; 
que la loi est aussi expresse quant an recours 
qu’elle leur accorde, que relativement à la pé- 
remption à laquelle ils sont assujettis; — Attendu 
que l'on fait vainement observer que la péremp- 
tion dans ce cas est établie comme priucipe gé- 
néral, et n’est limitée par aucune exception ; 
que le recours contre le tuteur est une réserve 
el non pas une condition; — Qu’eu effet, si la 
condition n’est pas littéralement exprimée, il 
faut cependant reconnaître que la loi a deux 
dispositions el que la première est modifiée par 
la seconde ; — Que si le législateur a été aminé 
du désir de mettre un terme, au moyen de la 
péremption, à la longueur des procès, il a voulu 
en même temps pourvoir aux intérêts des mi- 
neurs, en leur assurant un recours contre leurs 
tuteurs; que ce remède à la péremption fait 
partie du même article et de la même phrase 
dans laquelle elle se trouve établie; d'où il suit 
que les deux dispositions sont corrélatives, et 
que les séparer l'une de l’autre, ce n’est pas 
interpréter la loi, c'est en changer la disposi- 
tion; qu'en effet, dans ce système, il faudrait 
substituer à l’art. 398, C. proc., un article ainsi 
conçu : u La péremption courra contre les mi- 
neurs, même lorsqu’ils n'auront pas de tuteur, 
el dans l'impossibilité où ils seraient pour ce 
motif d’exercer un recours contre lui; • qu’il 
suffit d’énoncer une pareille supposition pour 
voir qu'elle est diamétralement opposée à l’arti- 
cle 398 tel qu'il est conçu: — Attendu qu’à 
moins d’une disposition formelle, il est impos- 
sible d’admettre que le mineur, fra|qié d'incapa- 
cité par la loi, puisse subir les conséquences 
préjudicielles d’une prescription qu'il est dans 


(1) La question est controversée. — V. dans le sens 
de la solution que nous rapportons ici, Toulouse, 
26 janv. et 13 mars 1827; Limoges, 25 janv. 1828 — 
Eu sens contraire. Bourges, 9 fév. IhâU. — La même 
difficulté s’est élevée eu matière de saisie immobilière 
(Cass., 22 mai 1833) et eu matière de saisic-arrét 
(Cass., 15 mai 1839). 
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i’itnnossibililé d’éviter el de prévenir ; — At- 
tendu que, s’il importe à l’ordre public défaire 
terminer promptement les débats judiciaires, 
l’intérét des mineurs est aussi placé sous la pro- 
tection spéciale des loi»; que cet intérêt et 
l’ordre public ne se trouvent conciliés que lors- 
que le recours du mineur concourt avec la pé- 
remption ; que tel est le Véritable sens de l’arti- 
cle 398, C. proc ; — Attendu, au surplus, que cet 
article ainsi expliqué ne peut causer un préju- 
dice notable au défendeur, puisqu’il peut pro- 
voquer la nomination d'un tuteur dans tous les 
cas où elle devient nécessaire pour la poursuite 
de l’instance, et que le retard peu considérable 
qui peut en résulter ne peut être comparé au 
préjudice souvent irréparable auquel le mineur 
serait exposé par une péremption qu’il lui serait 
impossible d’empêcher ; —Attendu que, partons 
ces motifs, il faut reconnaître que la péremption 
ne peut courir contre le mineur, pendant qu’il 
est dépourvu de tuteur; — Attendu, en fait, que 
les mineurs de Nuailles oui été privés de tuteur 
pendant quarante jours, pendant lesquels la 
péremption n’a pu courir, et que dès lors il s'en 
faut de huit jours que l’intervalle de temps né- 
cessaire pour acquérir la péremption fût accom- 
pli, lorsque Laurent de la Torre a formé sa 
demande, et que par conséquent elle était non 
recevable; — Confirme, etc. » 

Du 23 janv. 1850.— C. de Bordeaux, 1*« ch. 

DERNIER RESSORT. — Saisir - exécution. — 
Revendication. 

Le ju ie tuent qui statue sur ta demande en 
nullité d une saisie-exécution est en dernier 
ressort y si la créance du saisissant est au- 
dessous de 1,000 fr. (I). (L. 24 août 1700, 
lit. 4, art. 5; C. proc., 453.) 

Le jugement qui stulue sur une demande en 
revendication de meubles saisis est en pre- 
mier ressort, bien uue ta créance , objet de 
la saisie , soit au dessous de 1,000 fr. (2). 
(C. proc., 453.) 

ARRÊT. 

« LA i.OÜR; — Attendu que la saisie-exécu- 
tion pratiquée par Guillard au préjudice de 
Marguerite Ducloux, veuve Michaud, avait uni- 
quement pour objet d’obtenir le payement d’une 
somme de 48 fr. de capital portée par un juge- 
ment de condamnation du 29 mars 1822, des 
intérêts de ce capital et des frais; — Que le tri- 
bunal civil d’Angouléme, eu statuant sur les 
moyens de nullité proposés contre celte saisie, 
qui nVtail eu soi qu’une voie d’exécution pour 
arriver au payement d’une somme inférieure 
à 1,000 fr., se trouve avoir prononcé en pre- 
mier et dernier ressort ; qu’ainsi l’appel de la 
veuve Midland n’est pas recevable; 

« Attendu qu’il en est autrement de la de- 
mande formée par les conjoints Maurin, en dis- 
traction d’une partie dc6 objets compris dans la 


(2) Y. Bordeaux, 27 nov 1828. — l)u reste, la ques- 
tion est controversée. —V. Paris, 3! août 1836; Mont- 
pellier, 27 mars 1829, et Cass.. 22 juill. 1859; Bor- 
deaux, 22 deu. 1843 (Pasicrisit, 1844, 2 e , p. 571, et la 
note). 
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saisie, en leur qualité de donataires de feu Jean 
Michaud, des biens meubles et immeubles dont 
il avait la faculté de disposer, aux termes de 
son contrat de mariage; — Que celle demande 
présentait à juger, quant à eux, une question 
de propriété d’une valeur indéterminée, el dés 
lors soumise à la régie des deux degrés de juri- 
diction ; — Qu’on ne peut prendre pour base de 
la véritable valeur des objets donnés l’estima- 
tion qui en a été faite dans Pacte même de do- 
nation du 17 mars 1811, celte estimation étant 
présumée faite pour la perception du droit d’en- 
registrement ; — Par ces motifs, etc. » 

Du 25 janv. 1839.— C. de Bordeaux, 4** ch. 

le PROMESSE DE MARIAGE. — Nullité. — 
2° Preuve testimoniale. — Cause illicite.— 
Fraude a la loi. — Simulation. 

1* Toute promesse de mariage étant nulle en 
soi, comme portant atteinte à la liberté illt - 
mitée qui doit exister dans les mariages , 
son inexécution ne j>eut donner lieu à des 
dommages-intérêts qu’ autant qu’elle a 
causé un préjudice (1). 

2° Le souscripteur d’une obligation dont la 
cause exprimée serait valable , est admissi- 
ble à prouver que cette cause est simulée, 
et que l’obligation repose en réalité sur une 
cause illicite, par exemple, un dédit de ma- 
riage : oti ne peut, en ce cas, opposer au 
souscripteur , comme fin de non-recevoir, 
qu’it a lui-même participé à la simulation 
dont il se plaint (2). 

Spécialement : celui qui, dans un contrat 
contenant promesse de mariage , a reconnu 
avoir reçu de la personne à qui il promet 
mariage une certaine somme que cette per- 
sonne se constitue en dot, de laquelle 
somme il donne quittance , est recevable et 
doit être admis à prouver, dans le cas où 
il renonce au mariage projeté, qu’il n’a 
jamais reçu la somme portée au contrat . et 
que la reconnaissance de cette somme est 
en réalité ta stipulation illicite d’un dédit 
de mariage (3). (C. civ., 1153.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l’arrêt 
de cassation du 11 juin 1838, et conformément 
à la doctrine de la Cour de cassation. 

ARRÊT. 

« LA COUR: — Attendu que ce n’est point le 
nom ni la qualité que l’on peut avoir donné à 
une convention qui en détermine la nature; que 
c’est la substance de la convention meme, l’effet 
qu’elle produit et doit produire, que l’on doit 
considérer; — Attendu que les circonstances 
qui avaicnl précédé el celles qui accompagnè- 
rent le contrat de fiançailles ou de promesse de 
mariage, passé entre de Lavit et la demoiselle 
Bessière, le 3 avril 1834. devant Carrel, notaire: 
le peu de fortune de cette fille, qui avait passe 
sa jeunesse dans la maison de la dame de Lavit 
mère, sans avoir pu faire des économies, et qui, 
sortie de celle maison, se livrait à un travail 
peu lucratif, démontrent évidemment que la 


(! et 2) V. Cass , 30 mai et 1 1 juin 1838; Pasierisie, 
1846. 2 e , p. 465; Liège, 7 juin 182 ; i, el Zachariœ, 
S 765, noie 32. 


demoiselle Bessière ne possédait pas et qu’elle 
était hors d’étal de compter à de Lavit une 
somme de 10,000 fr. ; — Attendu que la clause 
relative à la constitution dotale de 10,000 fr., 
contenue dans le contrat susdalé, fut stipulée 
dans un temps où la famille de de Lavit s’oppo- 
sait au mariage de celui-ci avec la demoiselle 
Bessière, où des actes respectueux étaient signi- 
fiés à la dame de Lavit; où de Lavit, continuant 
ses relations assidues avec la demoiselle Bes- 
sière, s’était retiré dans la maison de la mère 
de cette dernière; — Attendu que tous ces faits 
établissent la preuve évidente que la clause par 
laquelle de Lavit reconnaît avoir reçu, avant le 
contrat, une somme de 10,000 fr. de la part de 
la demoiselle Bessière, et à titre de constitution 
de dot, ne fut, en réalité, qu'une clause pénale 
ou une stipulation de dédit, en cas que. par un 
refus de de Lavit. la promesse de mariage qu'on 
lui avait fait souscrire ne fût pas suivie d’exé- 
cution ; — Attendu que les clauses pénales ou 
les stipulations de dédit pour cause d’inexécu- 
tion de promesse de mariage sont essentielle- 
ment réprouvées parles lois, comme contraires 
à la liberté des mariages et aux bonnes mœurs; 
qu’elles ne constituent pas un lien de droit, et 
ne sont pas obligatoires; que, dès lors, le juge- 
ment dont est appel avant déclaré valable une 
obligation illicite, déguisée sous la forme d’une 
constitution de dot, el condamné de Lavit au 
remboursement de la somme de 10.000 fr., for- 
mant l’objet de celle constitution simulée, faite 
en fraude des lois et de l’ordre public, doit être 
réformé quant à ce chef; 

• Attendu que, quoique l’inexécution d’une 
promesse de mariage ne puisse donner lieu à des 
dommages-intérêts à raison du gain qu’aurait 
pu faire la personne qu’on refuse d’épouser, 
néanmoins . suivant une jurisprudence con- 
stante, conforme à l'équité naturelle et aux dis- 
positions expresses de l’art. 1382, C. civ., celte 
personne a droit à des dommages-intérêts à 
raison de la perte et du préjudice qu’elle a 
éprouvés; — Attendu qu’il résulte des faits du 
procès que le refus de de Lavit. après un contrat 
public, après des actes respectueux signifiés à 
sa requête, el après une longue fréquentation, 
a occasionné un préjudice réel, une perle nota- 
ble à la demoiselle Bessière; que celle fille sera 
désormais exposée à ne pas trouver un parti 
aussi avantageux que celui auquel elle aurait 
pu prétendre ; qu’elle a été obligée de suspendre 
son travail accoutumé, de faire, loin de son 
domicile, des voyages el un séjour dispendieux, 
et d’employer des sommes considérables pour 
les frais des poursuites judiciaires qu’elle a 
soutenues, afin d’obtenir la réparation qu’elle 
réclame; que, dans ces circonstances, l’appré- 
ciation du préjudice dont la réparation ne sau- 
rait lui être refusée s’élève à une somme de 
8,000 fr., et qu’ainsi il est de toute justice que 
celle somme lui soit adjugée à titre de dom- 
mages-intérêts; — Par ces motifs, jugeant en 
vertu du renvoi à elle fait par l’arrêt de la Cour 
de cassation du 11 juin 1838; disant droit sur 
l’appel principal interjeté par de Lavit du juge- 


(3) V. Demolombc, t. 3, n® 31; Zachari®, $ 434. 
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ment rendu par le Iribunal de Sninlc-Affriqiie 
(Aveyron), le 20 janv. 1 835 ; — .Met quant à ce 
l'appellation et ce dont est appel au néant, et, par 
nouveau jugé, déclare nulle la reconnaissance 
de dot contenue dans la promesse de mariage 
du 3 avril 18 >4 ; ce faisant, relaie «le Lavit de 
la demande à lui faite en payement d’une 
somme de 10,000 fr. pour remboursement du 
montant de ladite reconnaissance; — El disant 
droit à l'appel incident relevé par la demoiselle 
Bessiére du susdit jugement, met quant à ce 
l'appellation et ce dont est appel au néant ; ce 
faisant, et sans s’arrêter aux preuves offertes, 
condamne de Lavit â payer à la demoiselle 
Bessière la somme de 8,000 fr. à titre de dom- 
mages et intérêts, etc. *• 

Du 25 janv. 1839. — C. de Nîmes. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Diffama- 
tion. — Compétence. 

Le tribunal de police , saisi d’une plainte en 
injures verbales ou diffamation non publi- 
que, est seul compétent pour connaître des 
fuiis diffamatoires avancés de nouveau par 
le prévenu à l'audience , lorsque ces faits 
se rattachent a la cause. 

Et dans le cas où ils seraient ètranqers à la 
cause y ils ne peuvent donner ourerture à 
une action devant le tribunal correctionnel , 
qu’ autant que cette action a été réservée au 
demandeur par le tribunal de simple po- 
lice. (L. 17 mai 1819, art. 23.) 

ARRÊT. 

• LA COUR Attendu que Balroes avait cité 
la femme Nicolas devant le tribunal de simple 
police de Saint-Amhroix pour injures verbales 
et diffamation non publique; — Que la femme 
Nicolas, dans sa défense devant ce tribunal, a 
non-seulement convenu desdites injures et dif- 
famations à elle imputées, mais qu'elle parait 
même les avoirs répétées à l'audience eu termes 
plus vifs et moins mesurés, en alléguant pour 
sa justification qu'elle avait été portée à mal- 
traiter ainsi Balmrs, ù raison des injures et des 
diffamations par lesquelles celui-ci l'avait pro- 
voquée elle-même ; — Attendu qu'aux termes 
de i'art- 23 de la loi du 17 mai 1819, il apparte- 
nait au juge de paix, dans le cas où la dé- 
fense de la femme Nicolas aurait excédé les 
homes légitimes et eût présenté le caractère 
d'offenses envers Balmes, d'accorder à celui-ci, 
sur sa demande, des dommages-intérêts conve- 
nables; qu'aux termes du même article de loi, 
dans les cas où les faits imputés à Balmes sur 
l'audience par la femme Nicolas auraient dû 
être considérés comme étrangers à la cause, 
c'était le cas pour Balmes de le faire dé- 
clarer par le juge de paix, et d'en demander 


(1 et 2) V. Nancy, 12 juill. 1834; Angers, <6 déc. 
1840 (Fasicrisic, 1841, 2«. p. 477, et 1848, 2«, p. 341); 
Paris, 13 fér. 1837, et Dard, Traité des offices , p. 212. 
•— C'est aussi ce q:ie l'on peut induire de ropiuiun 
émise par Rolland de Yillargucs, Ripert, du notar., 
v* Office, n» 07, que le cessionnaire d uu oflire A qui le 
gouvernement a refusé sa nomination ne peut traiter 
lui- même de l'ofliceavec un autre. Néanmoins, Dard, 
loc.cit , est d'avis que si les (tarîtes étaient expressé- 
ment convenues que le cessionnaire serait tenu, à rié- 
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acte, en se réservant île poursuivre son adver- 
saire devant qui de droit; — Que dans lous 
les cas, le juge de paix était compétent pour 
statuer sur la plainte de Balmes, et qu'il n'au- 
rait pas dû délaisser les parties û se pourvoir 
devant une autre juridiction; — Attendu que la 
citation donnée à la requête de Balmes, à la 
femme Nicolas, pour comparaître devant le tri- 
bunal d'Alais, est basée, 1° sur les fails qui 
avaient été énumérés dans la citation en simple 
police devant le juge de paix de Saint-Am- 
broix, et constituant des contraventions d'in- 
jures ou de diffamation non publique, etc...; 
2° sur les faits qui se seraient passés en l’audience 
de ce magistrat, et qui seraient imputés à la 
prévenue comme s’en étant rendue coupable 
dans sa défense ou à l’occasion de sa défense; 
— Que le tribunal correctionnel d’Alais, ainsi 
saisi, était incompétent pour connaître de la 
plainte formée par Balmes, en ce que, sous 
le rapport des premiers griefs, ils consti- 
tuaient une contravention du ressort de la 
simple police, et sous le rapport des seconds, 
s’ils se rattachaient à la défense de la femme 
Nicolas, ils devaient être réprimés et punis par 
le juge de paix saisi, et s'ils étaient étran- 
gers à la cause, il eût fallu le faire déclarer par 
ce magistrat, et demander acte des réserves que 
Balmes faisait d'en poursuivre la répression 
devant qui de droit, faute de quoi toute action à 
cet égard lui demeurait interdite; — Attendu 
que la Cour n'a point à s'occuper en l'état de la 
plainte au fond de Balmes, en ce qu'elle impu- 
terait à la femme Nicolas des injures et des 
diffamations non publiques qui seraient de la 
compétence des tribunaux de simple police; 
que sous ce rapport la cause ne serait pas in- 
scrite, et qu'il n'a pas été pris â cet égard de 
conclusions par Balmes avant l'arrêt; — Déclare 
Balmes non recevable dans sa demande, etc. » 
Du 25 janv. 1839. — C. de Nîmes, 3«ch. 

OFFICE. — Cession. — Condition suspensive. 

— Dommages-intérêts. 

Le traité portant cession d’un office est , de 
sa nature , réputé fait sous une condition 
suspensive , en telle sorte que si le cession- 
naire n’est pas nommé, la convention cesse 
d’étre obligatoire pour lui (1). (L. 28 avril 
1816, art. 91.) • 

Dans ce cas, le cessionnaire ne peut être con- 
damné à des dommages-intérêts envers le 
cédant, qu’autant que le refus du gouver- 
nement de le nommer aurait eu lieu par sa 
faute ( 2 ). 

Tabary, notaire à Camhray, cède son office à 
Deloffre; mais le gouvernement refuse à ce der- 
nier sa nomination. Néanmoins Tabary, pré- 
tendant que la cession n'en reste pas moins 


faut même de nomination, de payer le prix de la ces- 
sion, la convention serait licite et devrait recevoir 
son exécution. — Mais, en l'absence d une telle sti- 
pulation, que devrait-on décider si c'était par suite du 
tait du cessionnaire même que le gouvernement lui 
eût refusé sa nomination ? Un arrêt de la Cour de 
Rennes du 1 er fév. 1834 a jugé que le cessionnaire 
n'en serait pas moins lié par son traité, et qu'il de- 
vrait payer le prix convenu. 
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valable. sauf au cessionnaire à disposer de l’of- 
fice comme bon lui semblera, intente contre 
Deloffre une action en payement du prix stipulé 
au traité; subsidiairement, et pour le cas où le 
tribunal déclarerait la cession résiliée, il con- 
clut ô des dommages-intérêts. — Deloffre sou- 
tient qu’un traité de cession d’office est toujours 
fait sous la condition tacite de la nomination 
du cessionnaire; que cette condition ne s’étant 
pas réalisée dans l’espèce, le traité est nul ; ot 
sur la question de dommages-intérêts, il répond 
qu’il n’en devrait que dans le cas où ce serait 
par sa faute que sa nomination n’aurait pas été 
obtenue du gouvernement, circonstance qui ne 
se rencontre pas ici. 

Jugement qui accueille ces moyens dans les 
termes suivants : — ■ Considérant que la véna- 
lité des offices a été abolie par la loi du 0 oc- 
tobre 1791 ; que, depuis, elle n’a pas été réta- 
blie; que la loi du 28 avril 1816 accorde bien 
aux notaires, et autres officiers ministériels, en 
indemnité du supplément de cautionnement 
auquel on les a assujettis, le droit de présenter 
des successeurs à l'agrément du roi , mais 
qu’elle n’a pas formellement rétabli la véna- 
lité; — Considérant que du droit de présenta 
tion découle bien, à la vérité, naturellement 
celui de vendre l’office, mais que ce droit est 
essentiellement conditionnel et lié à la présen- 
tation; qu’il s’ensuit que, si le cessionnaire re- 
çoit l’investiture, la cession doit sortir effet et 
recevoir sa pleine exécution ; mais que si la 
nomination est refusée, elle doit être résolue 
et considérée comme non avenue ; qu'il est en 
effet évident que leseuldruitde l'officier minis- 
tériel est de présenter un successeur, et que, la 
nominatiun ne suivant pas la présentation, le 
traité dont elle a été l'occasion en devient sans 
cause; — Considérant qu'il en doit être ainsi, 
quels que soient les termes dans lesquels le 
traité a été conçu ; que, s’il en était autrement, il 
en résulterait celle bizarrerie, que le cession- 
naire serait propriétaire d'un office dont il ne 
pourrait jouir, et que le cédant pourrait tou- 
jours le faire valoir, alors même qu’il s’en se- 
rait dessaisi ; — Que tel n'est pas l’esprit de la 
loi du 28 avril 1816. au sens de laquelle tout est 
conditionnel , cession et démission; en sorte 
que, si le candidat n’est pas accepté, tout est 
résolu, le lilu[aire reste nanti de son office et 
peut le céder de nouveau, s’il le juge conve- 
nable; — Considérant que. depuis la promulga- 
tion de la loi du 28 avril 1816, les officiers mi- 
nistériels se sont constamment efforcés d’étendre 
le bénéfice résultant pour eux de celte loi ; que 
ce bénéfice n’est déjà que trop exorbitant; que 
l'ordre public exige qu’il soit restreint dans les 
limites tracées par les termes de l'art. 91 ; que 
le seul droit qui en résulte est celui de présen- 
tation ; que l’on ne peut en induire que la véna- 
lité des charges soit rétablie d'une manière ab- 
solue et indéfinie, sans violenter le texte comme 
l’esprit de cet article; que l’on ne peut, en ef- 
ffit, supposer qu’en compensation d’une légère 
Charge, qui leur était imposée, on ait voulu 
accorder aux officiers ministériels, sur leurs 
offices, un droit de propriété pur cl simple et 
entièrement dégagé du contact de l'autorité 
publique, lorsque l'unique concession qui leur 
était faite est de présenter un successeur à 
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l’agrément de Sa Majesté, expression qui in- 
dique que le traité qui accompagne la présenta- 
tion lut est entièrement subordonné et qu’il doit 
en subir le sort; — Considérant que Tabary a 
présenté Deloffre pour être son successeur; que 
ce dernier n’a pu obtenir sa nomination; que le 
traité est conséquemment résolu, tant à l’égard 
des parties qu’à l’égard de Tellier, qui a cau- 
tionné Deloffre; que conséquemment Tabary 
doit restituer les à compte qu’il a pu recevoir. <* 
— Appel. 

ARRÊT. 

* LA COUR; — En ce qui louche la résolution 
du traité : — Considérant que la vente d’un of- 
fice est, de sa nature, conditionnelle et dépen- 
dante de l’investiture du cessionnaire ; — Que le 
traité fait entre les parties, loin d’apporter une 
dérogation à ce principe, en confirme l'appli- 
cation dans ses termes et ses diverses stipula- 
tions; — Qu’il en résulte, évidemment, que Ta- 
bary, d’une part, et Deloffre. de l’autre, n’ont 
entendu céder et acquérir la charge, objet du 
litige, que sous la condition que leur traité se- 
rait ratifié par la nomination de ce dernier ; 

« En ce qui concerne la demande en dommages 
et intérêts : — Considérant qu’il n’est point éta- 
bli que l'inaccom plissement de la condition pro- 
cède du fait de Deloffre; — Par ces motifs, et 
ceux au surplus des premiers juges, sans s’arrô- 
leraux conclusions subsidiaires, ordonne, etc. • 
Du 26 janv. 1859. — C. de Douai, 2* ch. 

NOTAIRE. 

Orléans, 2fljanv. 1839.—(V. Pasicrisie, 1841, 
1" part., p. 39.) 

AUTORISATION MARITALE. — Expropriation 

FORCÉE. — SlHEXCHERE. — COPROPRIETE. — 
Avoit. — Commavd. 

La femme autorisée par son mari à se rendre 
adjudicataire sur expropriation forcée est 
pur cela même auioiisée à défendre à toutes 
les suites de l’adjudication , et notamment 
à la demande en validité de surenchère. — 
Le Surenchérisseur n’est donc pas obligé de 
dénoncer ta surenchère au mari, et de l’as- 
signer à l’effet d’autoriset sa femme à es- 
ter en justice sur ta demande en validité 
de surenchère. (C. civ., 215 et 218; C. proc. 
civ., 711.) 

La femme qui , en qualité de copropriétaire 
d’immeubles saisis sur son tuait, a formé 
une demande en distraction et a consenti 
ensuite à l’adjudication moyennant a fit i- 
bution d’une part du prix proportionnelle 
à ses droits , ne peut être réputée partie 
dans les poursuites de saisis, et te suren- 
chérisseur ne peut dès tors être tenu de lui 
dénoncer sa surenchère. (C. proc., 711.) 
Lorsque l’avoué qui s’est rendu adjudicataire 
de plusieurs immeubles en bloc et moyen- 
nant un seul et même prix, énonce dans la 
déclaration de command qu’il a acquis 
chacun de ces immeubles pour des person- 
nes differentes et moyennant des prix dis- 
tincts qu’il détermine par ventilation, la 
surenchère peut être faite sur l'un des im- 


Jurisprudenre des Cours d'appel. 



(26 jakv. 4839 .) Jurisprudence des Court d'appel. (26 nstt. 4839 .) 35 


meubles seulement , sans soif Aesot>i 

</e /o faire porter sur la totalité. 

Leblond avait fail saisir immobilièrement sur 
Sageot, son débiteur, les deux fermes de Milliers 
et de la Minette. La dame Sageot, coproprié- 
taire des immeubles saisis, forma une demande 
en distraction, mais ensuite elle consentit à la 
continuation des poursuites moyennant attribu- 
tion d'une partie du prix proportionnelle à ses 
droits sur les immeubles. 

Le 1 1 août 1838, après adjudications partielles 
et sur la réunion des lots, M* Paillard Fernel, 
avoué, se rendit adjudicataire des deux fermes 
moyennant 17,000 fr. Par sa déclaration de 
command, il fit connaître qu'il avait acquis la 
propriété de la Minette pour la dame Renault, 
autorisée de son mari, à raison des 120/170*» du 
prix total, ou 12,000 fr., et la ferme de Villiers 
pour Renault moyennant 50/170**, ou 5.000 fr. 

La demoiselle Barré, créancière inscrite sur 
la ferme de la Minette, forma une surenchère 
du quart sur le prix de celle propriété ainsi dé- 
terminé par la ventilation. Elle dénonça celle 
surenchère aux avoués de Leblond, poursuivant 
la vente, de Sageot, partie saisie, et de la dame 
Renault, adjudicataire. 

La dame Renault soutint que la surenchère 
était nulle 1° parce que son mari n'avait pas été 
assigné pour l’autoriser à ester en justice sur 
la demande en validité; 2° parce que celte 
surenchère n'avait pas été dénoncée à l'avoué 
de la dame Sageot, copropriétaire de l'immeu- 
ble, et partie dans l'instance par suite de la 
demande en distraction par elle formée, et du 
consentement qu'elle avait ensuite donné à l’ad- 
judication; 3° enfin, parce que, l'adjudication 
des deux fermes ayant été faite à l'avoué pour 
un seul et même prix, la surenchère ne pouvait 
être valablement faite que sur la totalité de ce 
prix. 

Le 35 août 1838, jugement du tribunal civil 
de Neufchâtel qui prononce la nullité de la 
surenchère en se fondant sur le premier des 
moyens invoqués par la dame Renault.— Appel. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que, par suite de sai- 
sie immobilière poursuivie à la requête de 
Leblond, les immeubles de son débiteur Sageot 
ont été adjugés à M* l’aillard-Fernel pour le 
prix de 17.000 fr. ; — Que ces immeubles con- 
sistaient en deux fermes distinctes;— Que, par sa 
déclaration de command, l'avoué susnommé a 
fail savoir que celle de la Minette était acquise 
pour la dame Renault, dûment autorisée par 
son mari, et celle de Villiers pour celui-ci; — 
Que, d’après la ventilation, le prix de la ferme 
dite de la Minette avait été fixé à 12,000 fr. ; 

• Attendu que la demoiselle Barré, sœur de 
la demoiselle Sageot, qui avait sur ladite ferme 
une hypothèque pour Ses reprises matrimo- 
niales 6'élevaiit à 0,000 fr., a porté sur celle 
ferme une surenchère d'un quart en sus du 


(t) V. eonf. Lyon, 39 déc. 1836, cl Ptuicrisit, 1841, 
fr«, p. 476. — N . misai Rolland de Viklwrgue», bip., 
v® hetpouMabil.lé, «"• 43 el auiv. — Mai» voy. Pusieri - 
aie, 1842, 2*. p. 321. - Le principe ue devrait-il pas 
céder dan* le cas où, pour des travaux nécessitant 


prix déterminé; — Qu'en dénonçant, avec acte 
d'avenir à la plus prochaine audience, sa suren- 
chère aux avoués de l'adjudicataire, du poursui- 
vant et de la partie saisie, la demoiselle Barré a 
pleinement satisfait aux prescriptions de l’artl- 
cb*7l 1 ,C. proc. civ.;— Quece texte deloi qui pres- 
crit une procédure rapide répugne à l’interpré- 
tation qui a fait admettre en première instance 
la nullité de la surenchère qui est l'objet du 
litige, motivée sur ce qu’elle aurait dû être dé- 
noncée au mari de la dame Renault, avec assi- 
gnation à l’effet de renouveler, sur cet incident 
de l'instance, l'autorisation en vertu de laquelle 
elle s’était rendue adjudicataire; — Que, si la 
loi a voulu celte rapidité de procédure à l’égard 
des avoués seulement, c’est que la surenchère 
n'est qu’une suite, une continuation de l'instance 
principale engagée sur l’adjudication ; 

» Attendu que le système adopté par les pre- 
miers juges est manifestement contraire à la 
volonté de la loi, et ne saurait se concilier avec 
ses exigences; — Que, d'ailleurs, les nullités ne 
peuvent s'étendre par induction à des cas non 
prévus, et que les art. 2i5 et 218, C. civ., invo- 
qués par les époux Renault, ne peuvent recevoir 
d'application dans une matière régie par des 
dispositions toutes spéciales; 

• Attendu que les motifs qui précèdent réfu- 
tent déjà d’une manière suffisante le moyen de 
nullité tiré de ce que la surenchère n’a pas été 
dénoncée à l’avoué de la dame Sageot, qui, bien 
qu'elle eût droit à une partie du prix de la ferme 
surenchéric, se trouvait tout à fait en dehors des 
prescriptions de la loi ; 

>t Attendu que la troisième nullité ootée con- 
siste à prétendre que la surenchère est incom- 
plète et inadmissible, parce qu'elle ne porterait, 
dit-on, que sur une partie du tout indivisible 
qui était l’objet de l’adjudication; — Que, pour 
se convaincre de la frivolité de ce moyen déjà 
proscrit en première instance, il s'agit de fixer 
son attention sur la déclaration de command, 
qui ne fail qu’un avec l’adjudication;— Qu’il eu 
résulte clairement que la ferme ditede la Miuetle 
a été adjugée à la dame Renault, et celle de Vil- 
liers à son inari; 

« Réformant, déclare valable la surenchère de 
la demoiselle Barré. * 

Du 20 jauv. 1839. — C. de Rouen, 2* cb. 


RESPONSABILITÉ. - Maître. — Doiestiqoe. 

La responsabilité imposée au maître par l'ar- 
ticle 1384, C . civ., ne s'applique pas au cas 
où deux individus salariés au même titre 
ont accepté des travaux dont les suites peu- 
vent entraîner des accidents par l'impru- 
dence de l’un envers l'autre. Pans ce cas , 
il n’y a lieu qu’à la responsabilité des ou- 
vriers entre eux (I). 

Reygasse et Bley étaient occupés ensemble à 
couper une haie appartenant à Plazen. — Pen- 
dant ce travail, Bicy iqui était domestique de 


une habitude spéciale, el dangereux de leur nature, 
les ouvriers auntienl été inconnu» les uns des autres, 
et u’auraieul eu ni le temps ni le moyen d éprouver 
d’avance leur expérience mutuelle? 




(2G JAKV. 1839.) 
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Plazen) blessa Reygasse à la jambe, el celui-ci 
lit alors citer devant le tribunal Bley et Plazen, 
ce dernier comme civilement responsable des 
faits de son domestique. — Jugement qui, mal- 
gré les conclusions à tin de mise hors de cause 
présentées par Plazen, admet le principe de la 
demande vis-à-vis des deux parties assignées el 
ordonne la preuve des faits d'imprudence. 

Ce jugement, du 23 juin 1838, est ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'en se reconnaissant l'auteur du 
fait dont se plaint Joseph Heygasse, Pierre Bley 
soutient qu’il n’est le résultat ni de sa faute ni 
de sa négligence ; que la qualité de demandeur 
oblige Reygasse à établir le fondement de sa 
prétention; que les laits par lui articulés sont 
)>erlinenls et admissibles, et que si la preuve eu 
était rapportée, ils justifieraient que le préjudice 
éprouvé doit être supporté par ledit Bley ; 

» Attendu que, de son côté, ce dernier a fait 
plaider qu'il pourrait prouver des faits tendants 
à repousser toute idée de faute, imprudence ou 
négligence ; qu'il est juste de l'admettre à faire 
celte preuve dans sa contraire enquête; — En 
ce qui concerne Plazen, attendu qu'il a été re- 
connu par toutes parties que Bley était le 
domestique de Plazen au moment de l'événe- 
ment qui donna lieu au procès, et que Reygasse 
reçut le coup dont il se plaiut en travaillant 
avec Bley à couper une haie sur la propriété de 
Plazen ; 

« Attendu que la responsabilité civile du maî- 
tre au sujet du dommage causé par son domes- 
tique ne cesse point d'exister dans le cas où 
celui qui souffre se trouve au service du même 
maître; que, les dispositions «le l’art. 1384, C. 
civ., étant générales et sans distinction, il y a 
lieu de maintenir en cause Plazen, pour sta- 
tuer sur sa responsabilité, d'après le résultat des 
enquêtes ; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette la de- 
mande en mise hors d’instance formée par 
Plazen, etc. » 

Sur l’appel, Plazen a soutenu que l’art. 1384, 
en déclarant le maître res|>onsal)le civilement 
des faits de son domestique, a supposé que le 
dommage serait souffert par un tiers étranger 
au maître et qui n'aurait pas accepté les chances 
de s’y exposer.— Or, disait-il, celui qui, moyen- 
nant un salaire, a accepté un travail, s'expose à 
toutes les chances qui y sont attachées, el ces 
chances se compensent, vis-à-vis du proprié- 
taire, par le salaire qu’il reçoit. Dès lors, si, 
dans un travail commun, il a éprouvé un dom- 
mage de la part du domestique employé comme 
lui et au même titre, il n’a de recours que con- 
tre ce dernier, mais non contre le maitre dont 
il était, pour ce travail, le préposé salarié. Tels 
sont évidemment le sens el l’esprit de l’art. 1384, 
qui, établissant une sorte de pénalité, doit 
nécessairement être restreint aux cas pour les- 
quels il a été écrit. 

On soutenait que l'interprétation sollicitée par 
Reygasse de l’art. 1584 conduirait nécessaire- 
ment à interpréter l'art. 1383 en ce sens que le 
dommage que souffre un domestique par un 
animal confié à sa garde serait de nature à 
ouvrir une action en responsabilité contre son 
maitre. — Or c’est ce qu’on ne saurait admet- 
tre. 


ARRÊT. 

<* LA COUR ; — Attendu qu’en se péuétrant 
de l’esprit et de la portée de Part. 1384,C. civ., 
si les maîtres et commettants sont responsables 
dans certains cas, celui dont il s'agit ne rentre 
pas dans les dispositions de l’article de loi pré- 
cité. sur le fondement que lorsque des indi- 
vidus salariés au même titre ont accepté des tra- 
vaux dont les suites peuvent entraîner, par 
l’imprudence de l’un envers l’autre, des acci- 
dents possibles, si la responsabilité peut exister 
entre eux à cet égard, elle ne doit point s’éten- 
dre au maitre, qui s’est affranchi, par le salaire 
promis, des chances du travail que les salariés 
ont accepté; 

« Réformant, déclare Reygasse irrecevable 
dans sa demande en garantie contre Plazen ; ce 
faisant, relaxe celui-ci de toutes les conclusions 
contre lui prises. » 

Du 2bjauv. 1839. — C. de Toulouse, 2* ch. 

EXCEPTION. — Jugement distinct. 

Lorsqu’un déclinatoire est proposé ( devant le 
tribunal de commerce), il doit être préala- 
blement el séparément statué par les juges 
sur l’exception de compétence ; et, spécia- 
lement, un tribunal de commerce ne peut , 
dans ce cas, renvoyer les parties devant 
arbitres rapporteurs, pour se régler' tant 
sur le déclinatoire que sur le fond. Ce n’est 
qu’en ce qui concerne le déclinatoire que le 
renvoi peut être ordonné (1). (C. proc., 172, 
425.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que les premiers 
juges, en renvoyant les parties devant arbitres 
rapporteurs, même sans rien préjuger sur leurs 
moyens respectifs, pour procéder, se régler et 
se concilier, si faire se pouvait, tant sur le dé- 
clinatoire que sur le fond, ont implicitement, 
par le fait, préjugé la question de compétence, 
qui ne pouvait être réservée, aux termes de l’ar- 
ticle 172, C. proc. civ., el sur laquelle il de- 
vait être prononcé par une disposition séparée, 
conformément à l’art. 425 du même Code; — 
Infirme en ce que les parties ont été renvoyées 
devant arbitre rapporteur sur leurs moyens res • 
peclifs pour être réglés et se concilier, si faire 
se peut, tant sur le déclinatoire que sur le fond; 
au principal, maintient le renvoi devant l’arbitre 
rapporteur, mais seulement en ce qu’il aurait à 
examiner les pièces et à donner sou avis sur le 
déclinatoire proposé. » 

Du 20 janv. 1859. — C. de Paris, 3 e ch. 


ARBITRAGE. — Sesterce. — Exécution. — 
Excès de pouvoir. — Annulation. 

Des arbitres ne peuvent p<is, sans statuer sur 
chose non demandée , substituer un mode 
d'exécution de leur sentence à celui de- 
mande par les parties . — Jl ne leur appar- 
tient pas, par exemple, de prescrire la 


(I) Y. Paris, ras»., 23 mars 1835; Nouguier, Trié, 
de comm., p. 374. 
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publication du jugement par affiches et in- 
sertions dans les journaux, lorsqu'il a été 
seulement conclu à une condamnation pé- 
cuniaire à titre de dommages-intérêts. (Code 
proc., 1028.) 

L’annulation d'une sentence arbitrale quant 
au chef qui contient un excès de pouvoir 
n’ entraîne pas l’infirmation de la sentence 
tout entière lorsque ta disposition annulée 
est sans connexité arec tes autres chefs de 
ladite sentence (I). (C. proc., 482, 1019 et 
1028.) 

Demarson vendit en 1837 sa maison de com- 
merce à Bourboune. L’acte contenant les condi- 
tions de la venlestipulail qu’en cas de difficultés, 
les parties soumettraient la décision de leurs 
contestations à deux arbitres. Ce cas s’étant réa- 
lisé, un tribunal arbitral fut constitué. Devant 
les arbitres, Demarson prit des conclusions ten- 
dantes à ce qu’il fût enjoint à Bourboune d’effa- 
cer son nom sur ses enseignes et surses factures. 
Comme sanction, et pour parvenir à l'exécution 
de la sentence, Demarson concluait à une con- 
damnation en *00 fr. de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard. 

Les arbitres accueillirent la demande, mais ils 
crurent pouvoir substituer, comme sanction de 
leur sentence, un mode d’exécution à celui qui 
avait été demandé; ainsi, au lieu de statuer sur 
la somme de dommages-intérêts réclamés, le 
jugement portail que, dans le cas où Bourbonne 
n’aurait pas fait disparaitre le nom de son pré- 
décesseur dans la quinzaine de la signification, 
Demarson était autorisé à « faire publier la sen- 
tence dans trois journaux et à la faire afficher 
au nombre de 500 exemplaires partout où il 
jugerait convenable, le tout aux frais de son 
adversaire. » 

Celle disposition motiva une opposition à l’or- 
donnance ü'exequaturûc la part de Bourboune. 
Il soutenait ; 1“que les arbilresa\aienlprononcé 
sur chose non demandée en autorisant des inser- 
tions et des affiches auxquelles il n 'avait pas été 
conclu ; 2° qu’il y avait lieu d’annuler la sentence 
pour la totalité. 

Cette opposition fut repoussée par un juge- 
ment du tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : 

• Attendu que les arbitres étaient saisis non- 
seulement des questions qui étaient au fond 
l’objet du litige, mais encore du mode de sanc- 
tion qui devait assurer l’exécution de leur sen- 
tence; que Demarson avait notamment requis 
des condamnations pécuniaires à titre de dom- 
mages-intérêt» pour défaut d’exécution ; 

« Attendu que la sentence dont il s’agit ne 
contient rien qui soit déshonorant pour les par- 
ties; qu’elle statue seulement sur l'existence des 
droits respectivement réclamés par elles ; que, 
dans un pays où la presse est libre, toute partie 
qui obtient une semblable sentence peut la faire 
imprimer ou afficher comme bon lui semble; 
que, dés lors, l’autorisation accordée par des 
juges ou arbitres, de faire imprimer ou afficher 
une sentence à un certain nombre d’exemplaires, 
n’a point pour objet de consacrer le droit de 
faire imprimer ou afficher, mais celui de se faire 
rembourser par la partie adverse les frais de 


(I) V. cunf. Pari», 50 mai 1837 et 17 juill. 1838. 


l’impression et de l’affiche ; que, dans l’espèce, 
les arbitres, en autorisant l’insertion dans les 
journaux et l'affiche, n’ont donc statué que sur 
une question de condamnation pécuniaire et de 
dommages-intérêts, dont ils étaient saisis par 
les conclusions de Demarson; • 

• Déboule Bourboune de son opposition. » — 
Appel. 

L'appelant commençait par établir qu’un ju- 
gement, quelle que soit la juridiction dont il 
émane, doit statuer seulement sur les conclu- 
sions des parties, c’était la disposition de la loi 
romaine : Sententia debet esse conformis U - 
belto. c’est aussi ce qu’a exprimé avec énergie 
Henrion de Pansey : - Les conclusions des par- 
ties sont les deux extrémités qui bornent le pou- 
voir du juge, et dont il ne peut légitimement 
franchir les limites. » Rien n’est plus raison- 
nable que celle doctrine : car il n’y a de juge- 
ment possible que sur ce qui a été débattu de- 
vant les juges, et ce qui n’a pas été demandé n’a 
pu être débattu. 

Un autre point de vue qu’il ne faut pas négli- 
ger, c’est que le jugement doit se défendre par 
lui-méine en présentant tous les éléments du 
débat qu’il termine. Ainsi, s’agit-il d’une re- 
quête civile, c'est par la comparaison des con- 
clusions a\ec la sentence qu’on peut apprécier 
si, par exemple, il a été statué sur choses non 
demandées. Il en est de même d'un pourvoi en 
cassation pour excès de pouvoir. 11 y a donc 
une relation nécessaire entre les demandes des 
parties et le jugement; et pour tout dire en un 
mol, ce sont les conclusions qui font la juridic- 
tion du juge. * 

Vue demandait l’intimé dans l’espèce? Une 
condamnation pécuniaire à titre de dommages- 
intérêts. Au lieu de cela, les arbitres autorisent 
l'affiche de leur sentence, et son insertion dans 
trois journaux : n’esl-ce pas évidemment là sta- 
tuer sur c hose non demandée? On objecte que 
c’est la même chose, parce que les dommages- 
inléréls auraient été employés en affiches et en 
insertions. Ceci revient à dire que le juge est le 
maître des moyens d’assurer l'exécution de sa 
sentence; or rien n’est moins fondé que celte 
prétention. Il n’existe qu'un seul cas où il soit 
loisible au juge d’ordonner d’office une chose 
non demandée, c’est celui prévu par l'art. 1036, 
C. proc. civ. Mais cette disposition prouve pré- 
cisément qu’en dehors de ce cas le juge ne doit 
jamais excéder la limite ordinaire de ses pou- 
voirs. 

On s’efforçait ensuite de démontrer que, si 
les arbitres avaient excédé leurs pouvoirs dans 
cette partie de leur sentence, la sentence devait 
être annulée dans son entier. On s’appuyait à ce 
sujet du texte de l’art. 1028, C. proc., qui énu- 
mère les cas où il est permis de se pourvoir 
par opposition à l'ordonnance d’ejr equutur. Au 
nombre de ces cas figure celui où il a été pro- 
noncé sur des choses non demandées, et Particlc 
ajoute d’une manière générale que l’opposant 
demandera la nullité de l’acte qualifié juge- 
ment arbitral. 

ARRÊT. 

* LA COUR ; — Considérant que, par ses con- 
clusions devant les arbitres, Demarson avait de- 
mandé, d’une part, à être autorisé à faire exé- 
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culer les modifications qui seraient ordonnées 
dans l’enseigne de Bourbonne ; d’autre pari, une 
condamnation en 200 fr. par jour, à raison du 
retard que celui-ci pourrait apporter à la remise 
des marques dont il se servait pour indiquer les 
produits de Sa fabrication; et que ces demandes 
ont été écartées par la disposition dernière de la 
sentence, qui met les parties hors de cause quant 
aux chefs sur lesquels il n'avait pas été statué; 

« Mais considérant que, prévoyant en même 
temps le cas où l'exécution des condamnations 

f irononcées contre Bourbonne ne serait pas par 
ui commencée dans les délais fixés, lesdits ar- 
bitres ont ordonné l’impression de l’affiche de 
la sentence aux frais dudit Bourbonne; qu’ils 
ont ainsi prononcé sur choses non demandées; 

« Considérant toutefois que, dans l’espèce, la 
disposition qui, aux termes de l’art. 1028, C. 
proc. civ., autorise l'opposition à l’ordonnance 
d'exécution de la sentence arbitrale du 24 février 
1838, n’a pour objet qu’un moyen d’exécution 
sans connexité nécessaire avec les autres chefs 
de la sentence; que. la nullité de celle disposi- 
tion étant par là sans influence sur les décisions 
rendues dans les termes du compromis et des 
demandes des parties, il y a lieu dès lors d’ap- 
pliquer le principe de droit commun qui veut 
que les chefs divers d’un jugement soient con- 
sidérés comme autant de décisions différentes; 
• Infirme, etc. 

• Déclare l’acte du 21 février dernier mal à 
propos qualifié sentence arbitrale quant au chef 
qui, dans le cas où l’exécution de ses autres dis- 
nositions ne serait pas commencée par Bour- 
bonne dans le délai dc’quinzaine, ordonne l’af- 
fiche, etc. • 

Du 26 janv. 1839. — C. de Paris, 3® ch. 


FRUITS (restitution de). — Donataire. 

L*hèritier ô reserre gui agit contre un dona- 
taire en réduction de la donation, n'est pas 
fondé à exiger aue la restitution des fruits 
auxquels il a droit lui soit payée en im- 
meubles (1). (C. civ., 928.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu qu’il y aurait erreur 
à assimiler un héritier réservataire qui s’adresse 
à un donataire pour obtenir le retranchement 
de sa réserve, à un héritier qui poursuit un co- 
héritier par une action en partage; que, dans 
le premier cas, le donataire détient pour lui seul 
et en vertu d’un litre qui lui donne des droits 
exclusifs ; que, dans le second, le cohéritier dé- 
lient pour lui et pour ses cohéritiers; que tous 


(1) L’arrél établit, dans ses niolils, que l’héritier 
auquel est due une resiilutiuu de fruits par son cohé- 
ritier, a le droit d’exiger cette restitution en biens 
héréditaires, Cependant c’est là uu |R»int qui lait dif- 
ficulté. - V. Riom, U fév^ 1828 — V. aussi Vazeille, 
des Succès» . sur Tari. 8.10, u* 5; Zacharie, j <>24, 
note 24; Üemolombe, t. 2, u° 222. 

(2) Dcmolombe. t. 3, u° 81. C'est un principe k 
peu prés constant que les actes rcsfKrclucux peuvent 
être laissés au domicile des père el mère lorsque ceux- 
ci sont absents; que l’obligation d’enoncer dans le 

rocé»-verbal leurs répouses ne doit s entendre que 
u et» où ils sont trouvés a leur domicile — V. Amiens, 


ses actes profilent, aux termes du droit el même 
ô sou insu, à ses cohéritiers, et que c’est en ce 
sens que l’on peut dire que les fruits augmen- 
tent l’hérédité ; t— Que, dans le cas de l’exercice 
de l’action du réservataire, celui-ci peut bien 
obtenir sa portion des immeubles, mais qu’il ne 
peut demander le surplus des immeubles eu 
payement des jouissances ou fruits qui peuvent 
lui être dus; que, pour obtenir ces fruits, il ne 
peut agir que comme créancier, et non comme 
copropriétaire; — Qu’enfin, en pareille circon- 
stance, les intérêts du réservataire sont toujours 
conservés par la célérité de l'action à exercer, 
et par des demandes successives en provision; 
— Par ces motifs, etc. *» 

Du 27 jauv. 1839. — C. de Poitiers. 

1° ACTES RESPECTUEUX. — Domicile. — V oisin. 

2" Exploit. — Come. — Conseiller mi nicipal. 

1° Il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, 
que les ai les respectueux soient notifiés à 
la personne même des père et mère: il suffit 
que ce ne soit pas malicieusement , et pour 
ne pas recevoir leur réponse, que le notaire 
se soit présenté à domicile en leur ab- 
sence (2). (C. civ., 154.) 

Lorsque le notaire , chargé de signifier des 
actes respectueux , ne trouve point les père 
et mère à leur domicile, et que le voisin 
refuse de recevoir les copies , ces copies peu 
vent être remises à la mairie conformé- 
ment à l'art . 08, C. proc. 

2° Dans te cas d'absence de la partie et de 
refus des voisins de recevoir ta copie d'un 
exploit, cette copie est valablement laissée 
au conseiller municipal te premier dans 
l'ordre du tableau , si le maire et l'adjoint 
sont absents (3)..., sans qu'il suit d'ailleurs 
nécessaire que leur absence soit mentionnée 
dans l'exploit. (C. proc., 68.) 

arrêt. 

« LA COUR ; — Considérant qu’il n’a pas été 
établi que c’est malicieusement el pour ne pas 
recevoir la réponse des appelants et en faire 
mention, que le notaire chargé de leur notifier 
les actes respectueux exigés par la loi, s’est pré- 
senté en leur absence à leur domicile avec ses 
témoins ; 

• Considérant que, ne les trouvant pas dans ce 
domicile, el leur plus proche voisin refusant 
absolument de recevoir les copies qui leur 
étaient destinées, le notaire a dû se conformer 
aux prescriptions faites par l’art. 68, C. proc. ; 

• Considérant que cet article, en parlant seu- 

8 avril 1825; Mmes, 8 julll. 1830; Pari», 16 avril 1836; 
Brux , 6 déc 1K5 h; Carré, n r 368 quitter. V aussi 
Toullier. 4 1", n® 549; Merlin, Qurst., v® Acte res- 
pect., S 3, q. 4. el burauion, l. 2, n® 110. — Cepen- 
dant quelque» arrêts uni juge, au contraire, que le» 
actes respectueux doivent, A peine de nubile, être 
notifiés à la personne des père el mère, cl que le no- 
taire insl ru méritant duil faire toutes les démarche» 
nceo.-'uircs pour trouver ce» dernier». — V. Cae n, 
12 dée. I8li.i l Bruv, 3 avril '.823 
(3) V. en ce sens. Montpellier, 28 juin 1834 
V anal. Bord- aux, I ijuill et la note, el Carré, 

ir* 368 Iris. \ 
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lement du maire et de l’adjoint, n’a pas exclu 
nécessairement par là les membres du conseil 
municipal, qui d'ailleurs, aux termes de l'art. 5 
de la loi du 31 mars 1831, remplacent, dans 
l’ordre de leur nomination, le maire et l’adjoint, 
en cas d’absence de ceux-ci; qu'ainsi le notaire, 
en laissant les coptes au premier membre du 
conseil municipal, en l’absence ou à défaut, sur 
les lieux, de maire ou d'adjoint, a suffisamment 
satisfait au vsu de la loi ; 

• Considérant que l’art. 08 n’a pas exigé que 
l’on fil mention de l’absence du fonctionnaire 
auquel, eu première ligne, la copie de l’acte 
devait être laissée; — Qu’il est dès lors inutile 
de s'occuper de la question de savoir si celle 
mention, qui d’ailleurs existe sur les originaux, 
a dû être faite dans la copie même de l'acte; — 
Confirme, etc. » 

Du 28 janv. 1839. — C. de Riom, 1** ch. • 


TESTAMENT AUTHENTIQUE. 

Caen, 29 janv. 1859.— (7 / . rejet, 20 janv. 1840.) 

COURTIER. — t'.oiiissioNSAiHES. — Société 

COMMERCIALE. — SOLIDARITÉ. 

Les courtiers sont commerçants , aussi bien 
que les commissionnaires (1). (C. cotnra., 1 .) 
La société contractée par deux courtiers entre 
eux pour l'exploitation de leurs offices et 
l’exercice de leur profession est une société 
commerciale (2). 

L’obligation souscrite en commun par deux 
associés commerçants les rend solidaires, 
aussi bien que si elle avait été souscrite 
sous la raison sociale (3). (C. civ., 1802; 
C. connu.. 22.) 

Sonet et Péraut, tous deux courtiers de na- 
vires à Nantes, et associés pour l’exercice de 
leur profession, souscrivent en commun, le 
10 janv. 1838, sans échéance fixe, un billet de 
h somme de 7,0o0 fr. au profil de Giraudet, qui 
la leur avait prêtée pour les besoins de leur ex- 
ploitation. 

Les deux associés ont dissous leur société le 
30 mai 1838. Le 1" juin, Giraudet forme contre 
eux une demande à fin de condamnation soli- 
daire au remboursement de la somme par lui 
prêtée. Sonet oppose que, le billet n’ayant pas 
Hé souscrit sous la raison sociale, chacun des 
deux emprunteurs ne peut être tenu qu'au paye- 
ment par moitié. 

Le 22 août 1838, jugement du tribunal de 
commerce de Nantes. Ce jugement reconnaît 
que la société qui avait existé de fait et verbale- 
ment entre Suuet et Péraut pour l'exploitation 
du courtage avait aussi le caractère commercial: 
que c'est pendant l'existence de celte société 
que l’obligation de 7,000 fr. a été souscrite; et, 

(I) En effet , le courtage n'e»l autre chose qu'un 
"Oyr * ét commerce (Locré, Esprit du C. de eomm , 
*ur Part 652). — Le» agent» de change et courtiers 
étaient compris dan» le» di»positiuii» de I ord. du 
cuniia de 1673. Enfin, dans le- grandes places de com- 
merce, des membres de» compagnies de» courtiers 
sont ordinairement admis »ur 1a liste des notables 
tommerçanls appelés à l'élection des juges de com- 
merce , eu vertu des articles 6iH et ü!9, Code 


posant en principe que l’obligation de faire 
usage de la raison sociale n'a lieu que lorsque 
l’un des associés s’engage seul pour tous les 
autres, le jugement en tire celte conséquence 
qu’encore bien que l'engagement du 10 janvier 
eût été pris individuellement, Souet et Péraut 
n’en étaient et n’en sont pas moins débiteurs 
solidaires de la même manière que s’ils avaient 
pris ces engagements sous la raison sociale ; 
par suite, il les a condamnés solidairement et 
par corps à payer à Giraudet la somme de 
7,000 fr. avec intérêts. 

Souet a interjeté appel, et au moyen présenté 
en première instance il a ajouté que la société 
qui avait existé entre lui et Péraut n’était point 
une société commerciale, mais bien uue société 
civile, et que l’obligation par eux souscrite u’a- 
vait aucun caractère commercial. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que la profession 
de courtier a spécialement pour objet de faire 
habituellement des actes de commerce; que, 
dès lors, et quoiqu’ils ne fasseut pas ces actes 
pour leur propre compte, ils doivent être, de 
même que les commissionnaires, réputés com- 
merçants aux termes de l ai t. W, C. comm., 
qui qualifie ainsi quiconque exerce des actes de 
commerce et en fait sa profession habituelle, 
sans eu excepter ceux dont la profession consiste 
à ne faire ces actes que pour le compte d'autrui ; 

• Que c'est par ce motif que l'art. 89 du tnètne 
Code prévoit le cas où des courtiers viendraient 
à tomber eu faillite, ce qui ne pourrait pas ar- 
river s’ils n’étaient pas commerçants ; — Que 
c’est encore d après le même principe que louie 
opinion de courtage en général rentre dans les 
attributions des tribunaux de commerce, sui- 
vant l'art 032 du Code précité, de même que 
toute autre opération commerciale; 

» considérant qu'il est reconnu que Souet et 
Péraut, tous deux courtiers à Nantes, s'étaient 
associés par convention verbale pour l’exploita- 
tion de leurs offices et l’exercice de leur profes- 
sion ; 

- Que l’on pourrait même ajouter que la so- 
ciété s'est étendue jusqu’à prendre des intérêts 
sur les navires; mais que, celle dernière cir- 
constance nVûl-elle pas eu lieu, la société n’en 
eùl pas moins été essentiellement commerciale, 
puisqu’elle avait pour objet de faire des actes 
de commerce eu qualité de courtiers, et de par- 
tager les produits ou bénéfices qu’ils pourraient 
en retirer; 

• Qu’ils étaient dès lors justiciables des tri- 
bunaux de commerce pour tout ce qu’ils fai- 
saient en leur qualité d'associés: 

•• Considérant que ce fut pendant la durée de 
celte société que Souet et Péraut consentirent, 
le 10 janvier 1838, une obligation de 7,000 fr. 
au profil de Giraudet ; — Que celte obligation a 


de commerce. — Yoyei Bruxelles, 18 avril 1835. 

l2) V. Brux , 18 juill. 1820; Cas*., 3i mai 1831. — 
V., sur lu question lie savoir »i une société entre un 
courtier et uu 1er» serait licite, le même arrêt de 
Bruxelles. — V., pour l'exploitation d’une charge 
d'agent de change, Paris, 2 janv. 1838. — V. aussi 
Brux., 18 juill. 1»29. 

(5) V. cependant Toolonse, 15 janv. 1833. 
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été souscrite en commun par les deux associés ; 
qu'il importe peu dès lors qu'elle n'ait pas été 
souscrite sous la raison sociale, puisque cela 
n'était nécessaire pour obliger la société qu'au- 
tant que l'obligation n’eût été signée que par 
un seul des associés ; 

« Qu’il résulte d'ailleurs du contexte méinc 
de l'obligation qu’ils Taisaient une affaire com- 
mune, dont l'intérêt est pour le compte de leur 
société commerciale; 

« Qu’il est évident que, s’il en eût été autre- 
ment, chacun eût souscrit personnellement et 
séparément une obligation de la somme quM 
eût empruntée pour lui seul; mais qu'ayant 
contracté pour leur société, ils étaient débi- 
teurs solidaires du montant de l'obligation, aux 
termes des art 1862, C. Civ., et 22, C. comm.; 
— Par ces motifs, adoptant d’ailleurs ceux des 
premiers juges, déboute l’appelant des moyens 
d’incompétence par lui proposés; — Au fond, 
dit qu’il a été bien jugé, etc. • 

Du 29 janv. 1839. — C. de Rennes. 

PROPRIÉTÉ. — Abcs. — Pbéjcdicb. — 
Boulanger. — Four. 

Le droit qu’a un propriétaire d'user et d’a- 
buser de sa chose est limité dans son exer- 
cice par le préjudice qui en résulte pour ses 
voisins , et ces derniers sont fondés à préve- 
nir le dommage et à en exiger la réputa- 
tion (1). 

Le boulanger dont le four laisse échapper par 
son tuyau une fumée noire et épaisse, aitisi 
que tlt s parcelles de charbon enflam mé qui 
dégradent les appariements et les nieubies 
dù voisin , et peuvent faire craindre un in- 
cendie f doit la réparation du dommage, 
encore bien qu’il se soit conformé, pour la 
construction de son four , aux règles de 
l’art (2) et aux prescriptions de l’adminis- 
tration (3). (C. CIV., 1382.) 

Pennetier, boulanger à Bordeaux, avait con- 
struit la cheminée de son four à une distance 
d’environ six pieds du mur mitoyen séparant 
sa maison de celle de Boucherie. 

L’autorité administrative avait réglé et les 
gens de l’art avaient dirigé la construction du 
four ainsi que ci lle de la cheminée. 

Cependant, sur la plainte de Boucherie qu'une 
fumée noire et des parcelles de charbon en- 
flammé, provenant du four de Pennetier, péné- 
traient dans sa maison et endommageaient son 
mobilier, l’autorité envoya sur les lieux un ex- 
pert qui constata la réalité du préjudice, mais 
établit que Pennetier s’était conformé aux rè- 
glements administratifs. 

Sur l’assignation de Boucherie, le défendeur 
fut condamné à des dommages-intérêts, ainsi 
qu’à exhausser le tuyau de son four en le sur- 
montant d’une calotte soutenue par une arma- 
ture de fer. 

Appel. 


(I cl 2} V. Colmar, 16 mai 1827; Cass., 27 janv. 
1821). (Dans l'espèce de ce dernier arrêt, lu construc- 
tion n'avait pas clé faite conformément aux régies de 
l'art. ) — Toullicr, t. II, n°» lit et suiv.; Rolland de 
Villargucs, Hep., v* Dommage, n° 27.— V. aussi 


Pennetier soutenait qu’ayant observé les rè- 
gles de l’art et les règlements municipaux, on 
ne pouvait le rendre responsable d’un fait qui 
est une charge du voisinage, et il invoquait de 
plus la maxime Feci, sed jure feci. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que, si, par les règle- 
ments de police, il est veillé aux choses qui in- 
téressent l'ordre public, leur exécution ne peut 
porter obstacle au droit qui appartient aux par- 
ticuliers de faire réparer les dommages qu’ils 
éprouvent dans leurs propriétés; 

« Attendu que, si un propriétaire peut user 
et même abuser de sa propriété, l’exercice qu’il 
fait de celle faculté est limité au préjudice qui 
en résulte pour ses voisins, et que ceux-ci sont 
fondés à le prévenir et à le faire réparer; 

m Attendu qu'il est démontré aq procès que 
la cheminée du four établi dans la maison de 
Pennetier laisse échapper une fumée noire et 
épaisse qui se répand dans la maison de l'in- 
timé, et en dégrade les appartements et les 
meubles; — Que même il s’est élevé des par- 
celles de charbon entiamméqui pourraient faire 
craindre un incendie; — Que cet état de choses 
existe malgré les précautions prises par Bou- 
cherie, qui a fait placer des châssis vitrés sur 
les cours de sou édifice; — Que dès lors il est 
fondé dans ses réclamations contre l’appelant, 
lesquelles ont été justement admises par le tri- 
bunal; 

- Par ces motifs, — Démet de l’appel. » 

Du ôt) janv. 1839. — C. de Bordeaux, l re ch. 

OBJETS VOLÉS. — Restitution. — Proprié- 
taire. — Possesseur. — Hont-de* pietE. 

La disposition de l’art. 3GC, C. cri m . ■ qui 
autorise les cours d assises à ordonner la 
restitution des objets volés , s’applique égale- 
ment aux tribunaux correctionnels. 

Mais celle disposition ne peut s'appliquer que 
dans le eus où les objets ont été saisis en ta 
possession du prévenu. S’ils ont été appor- 
tés, pour servir de pièces de conviction, par 
un tiers qui en est actuellement détenteur, 
les tribunaux correctionnels deviennent 
incompétents pour en ordonner la restitu- 
tion entre les mains du propriétaire, sur 
tout lorsqu’il n'y a devant eux aucune in- 
tervention introduite régulièrement. 

Par jugement du tribunal correctionnel de 
Nancy du 28 déc. 1858, la femme Pinot fut con- 
damnée à deux ans de prison pour differents vols 
qu’elle avait commis au préjudice d’Elisa Ducret. 

Celle dernière s’étant présentée à l’audience 
pour demander la restitution des objets qui lui 
avaient été volés, et qui étaient alors déposés 
au mont-de-piété, le tribunal statua ainsi sur 
celle réclamation : 

• Attendu qu’en recevant ces objets en dépôt, 
les agents du moul-de-piélé ne se sont point 


Riom, 10 fév. 4830, et Hev. de » rc vues de droit, 
éd. belge, t.6, p. 536. 

(3) \. conf. Lyon, 27 août 1833. — Y. aussi Caen, 
9 juin 1840, et Paris, 1 6 mars 1 &41 . 
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assurés du véritable nom et du domicile de la 
fille Pinot, qui les déposait; qu'on voit, en effet, 
sur le registre-souche, que le dépôt auraitété fait 
par une femme Colin, domiciliée à Nancy, tandis 
qu’il est certain qu’il a été opéré par la fille 
Pinot, qui n'hahileNancy que depuis le mois de 
septembre dernier, dans une chambre garnie, 
et dont le véritable domicile est à Melun, où 
elle a subi une peine d’emprisonnement pour 
vul; — Que, dans ces circonstances, c’est le cas 
d’accorder à la demoiselle Ducret la restitution 
des objets à elle volés par la fille Pinot, dé|>osés 
|>ar celle dernière au mont-de-piété, et saisis 
comme pièces de conviction ; — Que, d’ailleurs, 
celte restitution est fondée sur les dispositions 
formelles des art. 2279 et 22 * 0 , C. civ. ; 

« Ordonne qu’après les délais de l’appel, les 
effets déposés au monl-de-piété par la fille 
Pinot, et reconnus par la demoiselle Ducret pour 
lui appartenir, seront restitués à celte dernière, 
et que ceux non reconnus seront réintégrés 
dans cet établissement, sauf tout recours de 
droit contre la prénommée Pinot... • 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la remise 
des effets volés ordonnée par les premiers juges 
entre les mains de la demoiselle Ducret à la- 
quelle ils sont reconnus appartenir; 

« Considérant que. si l’art. 366, C.inst. crim., 
autorise les Cours d’assises, et, par équipol- 
lence. les tribunaux correctionnels, à ordonner 
la restitution des objets volés, cela ne peut avoir 
lieu que dans le cas où les objets ont été saisis 
en la possession du prévenu; mais qû'il en est 
différemment lorsque, dans le cours des débats, 
un témoin ou une personne tierce a apporté 
lesdils objets volés pour être soumis à l’investi- 
gation de la justice; — Qu’en effet, la restitu- 
tion de ces objets pouvant donner lieu à des 
contestations civiles entre le tiers détenteur 
actuel et le tiers primitif, les tribunaux cor- 
rectionnels deviennent incompétents pour en 
connaître, surtout lorsqu'il n’y a devant eux 
aucune intervention introduite régulièrement; 
— Qu’ainsi les premiers juges ont méconnu leur 
coui|»élence en ordonnant la restitution des ob- 
jets volés entre les mains de la demoiselle Du- 
crel; — Qu’ils devaient au contraire ordonner 
qu'ils conlinueraienl à rester déposés au mont- 
de-piété, sauf à ladite demoiselle Ducret à les 
réclamer par les voies qu’elle aviserait bon être; 

u par ces motifs, en ce qui touche la restitu- 
tion des objets volés à la demoiselle Ducret, — 
Annule la disposition du jugement y relative 
comme incompéteinment rendue, sauf à la de- 
moiselle Ducret à se pourvoir contre l’adminis- 
tration du mont-de-piété comme bon lui sem- 
blera. * 

Du 30 janv. 1839.— C. de Nancy, ch. corr. 


OBLIGATION COMMERCIALE. — Agent ^af- 
faires.— Salaire. — Compétence. 

La récompense promise par un commerçant 
à un agent d'affaires pour les soins à pren- 
dre par ce dernier , à l'effet de chercher un 
acquereur du fonds de commerce du pro- 


mettant, ne constitue pas, de la part du 

premier, une obligation commerciale. 

Escolier, propriétaire de l’hôtel garni des 
messageries I. affilie et Gaillard, qu'il exploitait, 
promit à Liard, agent d’affaires, une somme 
de 2.000 fr., si, par son intermédiaire, c’est-à- 
dire par des annonces et des démarches, celui- 
ci lui faisait trouver un acquéreur pour son éta- 
blissement. 

Prétendant que la condition s’est accomplie, 
et qu’il a droit à la rémunération promise. Liard 
en demande contre Escolier la condamnation 
devant le tribunal de commerce de la Seine. — 
Le défendeur propose le déclinatoire ratione 
materiœ; mais, par jugement du 7 déc. 1838, 
le tribunal retient la cause par le motif que la 
promesse se rattachant à la vente d’un fonds de 
commerce, c’est-à-dire à un acte commercial, 
sa juridiction a été régulièrement saisie. 

Appel. 

Pour l'appelant on disait : 

L’obligation n’a rien de commercial, et au- 
cune disposition de loi ne lui attribue ce carac- 
tère. Si, comme l’enseigne Pardessus, les juges 
consulaires ne peuvent connaître de la demande 
d’un agent d’affaires, conseil ou agréé, en paye- 
ment de ses avances dans une cause de com- 
merce, encore qu’elle eût été piaidée ou suivie 
devant eux, il faut dire, à plus forte raison, 
qu’ils sont incompétents lorsqu’il s’agit seule- 
ment des effets d’une convention d’après la- 
quelle Liard devait recevoir une somme dé- 
terminée pour salaire, à raison de soins et 
démarches. 

Cette convention, ajoute le défenseur d’Esco- 
lier, ne saurait être assimilée à l’un des actes 
énumérés dans les art. 631 et suiv., C. comm.; 
elle ne renferme en soi aucune des qualités in- 
trinsèques constitutives de la commercialité, 
et attributives de la juridiction consulaire. — 
Le jugement doit donc être réformé. 

Dans l’intérêt de l’intimé on faisait remarquer 
que la contestation avait |»our but la rémunéra- 
tion de démarches et d'annonces faites par 
Liard pour la vente du fonds de commerce de 
l'appelant; que, la vente d’un fonds de com- 
merce étant incontestablement un acte commer- 
cial, toutes démarches et obligations s’y ratta- 
chant devaient avoir nécessairement ce caractère. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant qu’il ne s’agit 
point dans la cause de la vente du fonds de com- 
merce qui appartenait à l'appelant, mais bien 
de l’exécution de la convention rémunéraloire 
par laquelle Escolier avait promis à Liard une 
indemnité dans le cas où celui-ci procurerait la 
vente de ce fonds de commerce, convention qui, 
par sa nature, ne présente rien de commercial; 

« Annule le jugement dont est appel ; — Ren- 
voie la cause et les parties, etc. » 

Du 30 janv. 1839. — C. de Paris, 3* ch. 


VENTE. — Allcvio*. — Inondation. 

Lorsque , dans un acte de vente, une rivière 
est donnée pour limite à l’immeuble rendu , 
si une portion du terrain était , à l’époque 
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de la renie , envahie et couverte par les 
eaux, ce terrain doit être réputé compris 
ilans la tente ( comme formant allurion), et 
dès lors profite à /'acquéreur après que les 
eaux se sont retirées (1). (C. civ., 550 et 
suiv.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que. par Pacte d’ad- 
judication du 11 mai 1794, les intimés sont 
devenus propriétaires du sixième lot dépendant 
de la prairie du Telluel, séquestrée eu totalité 
sur la ramilie d’Harcourt; — Que ce lot , d’une 
contenance de dix acres ou environ, reçut pour 
abornement, au midi, la rivière de Seine ; — 
Que, dans Part. 10 des clauses de l'adjudication, 
il fut positivement déclaré que les biens étaient 
vendus sans aucun recours en indemnité, quelle 
que fût l'augmentation ou la diminution dans 
la mesure, consistance et valeur des choses 
vendues; — Attendu que l'indication de i’ahor- 
nement au midi ne présente aucune ambiguïté ; 
que la prairie aliénée s’étendait et doit conti- 
nuer de s'étendre jusqu'à la rivière; que c'est là 
un abornement variable de sa nature dans toutes 
les parties du Heuve qui, vers le raidi, avoisine 
le terrain litigieux ; que les adjudicataires doi- 
vent, en vertu de leur titre, profiler des avan- 
tages attachés au voisinage de la rivière,. de 
même qu'ils sont tenus d’en supporter les incon- 
vénients : secundum naluram est , commoda 
cujusque rei eum sequi, quêta sequuntur in- 
commoda ; — Que les héritiers d'Harcourt étant, 
en 1794, représentés par l’Etat, se trouvent liés, 
comme l’Etat lui-raéme, par les clauses de Pad- 
judication et les abornements donnés à la chose 
vendue; — Que l'Etat a transmis aux intimés, 
sans fixation précise de mesure, un terrain 
dont la superficie était susceptible d’augmenter 
ou de diminuer selon l'empiétement ou la re- 
traite du fleuve; — Que ce terrain ne formait 
pas un corps certain déterminé ni renfermé 
vers le sud dans une limite invariable ; — Qu'en 
effet, on ne peut considérer les eaux du fleuve 
comine constituant une véritable délimitation: 
hoc jus, dit la loi romaine, obtinere dun/axat 
in agris ill imitait s qui arcifinii dicuntur, eo 
quod nu/la mensura contineantur , non aliis 
finibus coerciti quota naturalibus, veluti ipso 
flumineflumina censitorum vice funguntur ; 
—Qu’il importe peu que la prairie du Telluel n’ait 
pasété vendue eu un seul lot, puisque chaque por- 
tion a reçu, vers le midi, Pabornement qui, de 
ce côté, a été donné à la prairie entière; — Que 
l'Etal, qui représentait les héritiers d’Harcourt, 


(I) Déjà, ta Cour de Rouen a ou è statuer sur une 
semblable question, soulevée par d'Harcourt coutrc 
La murée, acquéreur d’un autre lot de la grande prai- 
rie du Telluel , et celte Cour, par arrêt du fi fév. 
1X34, a admis la demande des héritiers d'Harcourt, 
en décidant que la partie de terrain couverte par les 
eaux ne faisait pas partie de la vente (vo^r. aussi 
20 janv. 1833, l’arrél qui a rejeté le pourvoi de l.a- 
raurée); mais celte contrariété apparente de décisiou 
s'explique par une différence essentielle entre les 
deux espèces. En effet, l'adjudication passée au profil 
de I.amurée donnait pour limite A >on lui , du côté 
de la Seine, une falaise qui émit alors inondée. Les 
eaux s'étant retirées, les héritiers d'Harcourt oui re- 


né sVst réservé aucune portion de terrain inter- 
médiaire; — Que les héritiers d'Harcourt ne 
sont pas dans la position d'un tiers qui, étran- 
ger au contrat translatif d'une propriété déter- 
minée, vient la réclamer comme sienne, aussitôt 
qu’elle a été découverte par la retraite des eaux 
qui Pavaient inondée ; — Que, dans l’espèce, le 
terrain vendu n’est ni détruit, ni séparé de celui 
revendiqué, et. d’un autre côté, les demandeurs 
en revendication ne peuvent, par aucun titre, 
altérer la nature et modifier les effets de Pabor- 
nemeut mentionné dans Pacte d’adjudication 
auquel ils sont censés avoir figuré comme ven- 
deurs; qu’aiusi, la position des héritiers d’Har- 
court . au respect des intimés, est loin d’élre ce 
qu’elle était vis-à-vis de plusieurs autres parties 
qui ont figuré, soit dans l’arrêt du parlement 
de Paris, soit dans l'arrêt rendu par la Cour de 
Rouen le fi fév. 1834; — Que celte différence si 
remarquable déposition a été avec juste raison 
relevée dans les motifs de ce dernier arrêt; — 
Attendu que, dans le contrat même d’adjudica- 
tion, passé au profit des héritiers Aillard, il est 
dit : que la prairie du Telluel, humée par la 
rivière, contient présentement 124 acres ou en- 
viron; — Que celte énonciation et plusieurs au- 
tres indiquent que ce terrain, à raison de sou 
emplacement le long de la basse Seine, avait 
subi et pouvait encore subir des modifications 
dans son étendue; — Que res modifications 
éventuelles sont au profit comme au détriment 
des acquéreurs; que les intimés sont d’autant 
mieux fondés à se prévaloir de ce principe gé- 
néral que, dans plusieurs titres invoqués au 
procès, il est énoncé que la prairie du Telluel 
est sujetlç à alluvion, et comme telle susceptible 
de recevoir accroissement ou diminution; que 
la réclamation des héritiers d’Harcourt, si elle 
était accueillie, aurait pour étrange conséquence 
de réserver aux vendeurs successifs de chaque 
portion de la prairie du Telluel le droit de re- 
vendiquer les extensions provenant de la retraite 
des eaux, sans être tenus de supporter les retran- 
chements opérés par l’envahissement du fleuve; 
— Qu’une série d’actions en revendication pour- 
rait naître ainsi, sans qu'il fût possible aux ac- 
quéreurs d'opposer la prescription, ni d'invo- 
quer les abornements de la rivière donnés â 
leurs héritages; — Attendu qu'en présence de 
l’acte d'adjudication de 1794, les règles relatives 
à l’inondation deviennent sans application par 
rapport aux extensions que le sixième lot a pu 
recevoir du côté du fleuve; — Adoptant au sur- 
plus les autres motifs des premiers juges, con- 
firme, etc. • 

Du 30 Janv. 1839. — C. de Rouen, !•» ch. 


vcmiiqué cette falaise, en soutenant qu'elle n'avait 
pas été comprise dans la vente, puisqu'elle avait été 
donnée pour limite au terrain vendu. — Dans l'es- 
pèce actuelle , au contraire, l’adjudication prononcée 
au profil d’AilUrd, du sixième lot de la prairie, don- 
nuit jKMir limite A cc lot la rivière de Seine elle- 
mèuie. de sorte que la propriété devait, en vertu 
des principes sur l’ulluvion, s’étendre ou se rétrécir 
suivant le mouvement de.» eaux. L.i décision que nous 
recueillons ici , parfaitement fondée, n’est donc nul- 
lement en contradiction avec l'arrêt du 6 fev. 1854, 
émané de la même Cour. — V au surplus, en ce qui 
concerne l'inondation, Pari», cas» , 20 janv. 1855. 
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EXPLOIT. — Domicile. — Offris réelifs. — 
Foi. — Payement inn. — Renonciation. 

A 'est pas nul l’exploit d'ajournement portant 
que le demandeur est domicilié o Paris, 
sans indiquer la rue et le numéro (l). (Code 
proc., RI.) 

bien que les procès-verbaux d'offres dressés 
parles huissiers fassent foi Jusqu’à inscrip- 
tion de faux , de l'acceptation ou du refus 
desdites offres , les autres reconnaissances 
ou déclarations insérées dans ces procès- 
verbaux ne peuvent préjudicier au créan- 
cier qui refuse de les signer (2). 

Le créancier qui a reçu le payement de ce qui 
lui était dû d’un autre que de son débiteur 
ne perd j>as son recours contre ce dernier 
lorsqu’il n’est pas dessaisi de sa créance 
par un transport régulier. 

La déclaration, de la part du créancier , d'a- 
voir reçu son payement d'un tiers , ne peut 
être considérée comme uns renonciation à 
ses droits de poursuite contre son débiteur. 
Üeroide, les époux Lenglart, et ValérineGuit- 
bert, héritiers de Laplace, ont assigné les héri- 
tiers Cha<$aingen payement de diverses sommes 
u’ils prétendaient leur être dues. Ces derniers 
rent faire des offres de payement à la demoi- 
selle Guilherl et aux époux Lenglart, qui refu- 
sèrent de les accepter, donnant pour motifs de 
leur refus qu'ils avaient reçu leur dû d'un 
sieur Théry cadet, agent d’affaires à/iailleul. 
Ces réponses furent textuellement insérées par 
l'huissier chargé de faire les offresdont il s’agit; 
mais les époux Lenglarl et la demoiselle Guil- 
hert refusèrent de les signer. Il fut alors suivi 
sur la demande et il intervint au tribunal de 
Lille un jugement qui la rejeta à l'égard de De- 
roide. attendu que l'exploit d’ajournement était 
nul comme ne contenant pas l'indication de la 
rue et du numéro de la maison qu’il habitait, et 
que par ce motif aucune offre n’avait pu lui être 
faite ; et. à l’égard des autres créanciers, at- 
tendu qu’ils étaient non recevables par suite de 
la déclaration par eux faite d’avoir reçu de 
Théry les sommes qui leur étaient dues. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui touche la nullité 
reprochée à l’exploit introductif d’instance : 

« Attendu que, s’il est à désirer que, pour 
plus de régularité, l'ajournement indique dans 
les grandes villes le quartier, la rue et le nu- 
méro du domicile du demandeur, l'art. 01, Code 
proc. civ., n’a pas prescrit ces énonciations à 
peine de nullité; 

« Que l’exploit signifié dans l'espèce à la re- 
quête de Deroide satisfait aux exigences de la 
loi; 

- En ce qui touche la fin de non-recevoir 
puisée, contre les autres appelants, dans la ré- 
pons*» consignée au procès-verbal d’offres réelles 
du 16 mars 1834 : 


(I) V. eonf. Cass., 22 mars 1831. — Contra, Poi- 
tiers, 13 août 1824; Bonceimc, p. 223, n<* 34 
(2; Ainsi jugé que l'huissier chargé de faire un pro- 
têt a bien qualité pour constater le refus de paye- 
ment, mais qu'il ne jieut, par la seule attestation in- 
sérée au bas du protêt , et non signée par le tiré , 
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» Attendu que, si l'huissier doit, aux termes 
de l’art. 813, C. proc., mentionner la réponse 
du créancier aux offres qu’il est chargé de lui 
faire, et si son procès-verhal fait foi, jusqu'à 
inscription de faux, du refus ou de l'acceptation 
desdites offres, les autres déclarations ou recon- 
naissances qu'il y insère ne peuvent préjudicier au 
créancier qui refuse de les signer ; que d’ailleurs 
le créancier qui a reçu son payement d’un autre 
que du débiteur ne perd pas son action contre ce 
dernier tant qu’il n’est pas dessaisi par un trans- 
port régulier de la créance; que, dès lors, il est 
impossible de trouver dans les énonciations qui 
accompagnent le refus, par les époux Leuglart 
et Valérine Guilbert. d’accepter les offres qui 
leur ont été faites le 15 mars 1834, une renon- 
ciation aux droits qu'ils tenaient d’un jugement 
passé en force de chose jugée, et à une action 
intentée et suivie à leur requête par des officiers 
ministériels qu’ils n’ont pas désavoués; 

« En ce qui louche les autres fins de non-re- 
cevoir proposées sur appel : 

« Attendu que, si les intimés sont recevables 
à les proposer pour la première fois devant la 
Cour comme moyens à l’appui des conclusions 
qu’ils ont prises devant les premiers juges, il 
Tant reconnaître que le jugement du 28 août 
1829 se borne, conformément aux conclusions 
qui étaient prises à celle époque, à reconnaître 
et consacrer le droit des appelants au rembour- 
sement du prix de certaines ventes, et qu’il ne 
fixe pas la quotité des sommes à restituer; que, 
par suite, la demande actuelle n'a pas le même 
objet que celle à laquelle il a été fait droit par 
ledit jugement, puisqu’elle tend à obtenir la 
détermination du quantum de condamnations 
restées à liquider: 

« Attendu que, le créancier ne pouvant régu- 
lièrement agir par voie d’exécution contre son 
débiteur que pour une créance liquide, et la loi 
il 'ayant pas tracé de procédure particulière pour 
arriver à la fixation des prix de vente à restituer 
conformément au jugement du 28 août 1829, les 
appelants ne peuvent être déclarés non receva- 
bles pour avoir demaudé ce règlement paraction 
principale ; 

• Sans s’arrêter aux exceptions proposées, 
renvoie, etc. » 

Du 31 janv. 1839. — C. de Douai, 2* ch. 

NANTISSEMENT. — Cession. — Créances. 

La clause par laquelle un débiteur cède à son 
créancier , pour plus de sûreté de l'exécu- 
tion de son obligation, une créance ou une 
action sur un tiers, constitue non un trans- 
port , mais un simple gage ou nantisse- 
ment (3). (C. civ., 2071.) 

Une créance ou action qui n'est pas établie 
par titre, n’étant pas susceptible de tradi- 
tion réelle, ne peut faire l'objet d’un gage 
on nantissement (4). (C. civ., 2070.) 

Par acte notarié du 12 oct. 1830, les époux 


établir contre ce dernier la recon naissance verbale 
qu'il aurait faite de rengagement , en se portant ac- 
cepteur de tu traite — V. Bordeaux, 3 avril 1832. — 
Y. aussi Brux.. cass., 5 août 1833. 

(3) V anal. Cass., 8 juill. 1824 et 3 iuill. 1834. 

(4) Jugé, eu effet (Liège, 13 mai loiO), que la da- 
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Durand consentirent une obligation de la somme 
de 20.000 fr., au profit de Richerand et Georges. 
Cet acte contenait la stipulation suivante : « Pour 

• plus de sûreté du remboursement de ladite 

• somme de 20,000 fr. et des intérêts. Durand 

• affecte et hypothèque un domaine et ses dé- 
« pendances, situé à Bully... M. Durand cède 
« également aux préteurs les actions en répéli- 

• lion qu'il peut avoir contre son épouse, rela- 

• livenient aux augmentations qu'il a pu faire 
« jusqu'à ce jour aux immeubles de sadile 

• épouse. » 

Le 5 fév. 1831, Durand est déclaré en état de 
faillite. — 21 nov.1S.32, jugement du tribunal civil 
de Lyon, qui fixe à 12,000 fr. l'indemnité due 
au mari pour les augmentations par lui faites 
aux immeubles de sa femme. Ces 12,000 fr. sont 
versés dans la caisse de la faillite. — Guillou, 
cessionnaire de Richerand et Georges contre 
Durand, sc présente à la contribution ouverte 
pour la distribution des sommes composant 
l'actif de la faillite, et prétend qu’il a un droit 
exclusif aux 12,000 fr. représentant la valeur 
des augmentations faites par celui-ci aux im- 
meubles de sa femme, soit comme propriétaire 
de ladite somme, en vertu de la cession consen- 
tie par Durand dans l'obligation du 12 uct. 1830, 
soit au moins comme créancier privilégié, en 
vertu du contrat de gage qui résultait de la 
même obligation. 

17 fév. 1838, jugement du tribunal de Lyon 
qui rejette ce système par les motifs suivants : 
— « Sur la nullité de la cession par Durand de 
ses actions en répétition contre sa femme, pour 
réparation aux immeubles dotaux, comme faite 
à titre de gage : — Attendu que la question de 
savoir si cette stipulation contient une constitu- 
tion de gage ou une simple cession de créance, 
ne peut être douteuse en présence des stipula- 
tions du contrat; qu’en effet, on voit que c’est 
pour plus de sûreté du remboursement de la 
somme prêtée que Durand cède aux prêteurs 
scs actions en répétition; qu’il n’est stipulé 
aucun prix pour cette cession ; qu’ainsi les répé- 
titions n’ont point été vendues; que la créance 
du préteur est restée entière; qu'il est évident 
en outre que, celle créance étant payée, les 
actions en répétition se seraient trouvées, sans 
nouvel acte et sans rétrocession, la propriété 
de Durand, qui ne s’en était donc point dessaisi 
comme il l’aurait fait par une cession ou vente; 
que cette seule circonstance suffit pour donner 
à la cession le caractère du contrat de gage; 
lie ce qui rend ce caractère encore plus évi- 
ent, c’est que si les répétitions de Durand con- 
tre sa femme eussent excédé le montant de la 
dette reconnue par l'acte du 12 octobre, cet 
excédant serait revenu à Durand, dans tous les 
cas ; que, dès lors, sous quelque point de vue 
que l’on considère cet acte, on est forcé de re- 
connaître qu’il ne contenait aucune aliénation 


lion d'une créance en gage n’est valable qu'autant 
ue le titre qui la constate est remis entre les mains 
u créancier et reste en sa possession. — V. aussi 
Brtix , ca*.s., 4 juin 1833; Aix,2! juill 1842 (Pasicri- 
#«>, 1>43, 2*,j>. 200 Durunlon, t. 18, n«325; ZacJia- 
ri«, t.3, p l/l, S 433. — V., sur la remise du litre, 
Paris, 9nov. 1843; Cass., 13 déc. 1837. — Décidé tou- 
tefois par un jugement du tribunal de la Seine rap- 
porté sous l’arrêt de Paris, 24 juill. 1843 ( Pasicrisic , 


des répétitions de Durand, mais bien une ces- 
sion de celte créance à titre de gage, pour sû- 
reté d’une obligation principale ; 

« Attendu que l’obligation imposée par la loi 
à la constitution de gage, par l’art. 2U7G. Code 
civ., n’a pas été remplie dans l’acte du 12 octo- 
bre; qu'elle ne pouvait l’ètre, puisqu’il s’agis- 
sait d’une créance sans litre; — Qu’une telle 
action ne peut être donnée en nantissement, 
puisque ce serait là une véritable constitution 
d'liy|M)(hèque mobilière sans traditiou réelle, et 
que la loi a sagement voulu proscrire ce qu’un 
tel contrat amènerait de fraudes sans fin, car 
rien n'aurait empêché Durand, par exemple, de 
donner à vingt créanciers successifs le même 
gage qu'il avait donné à Richerand et autres, 
par l’acte du 12 oct.;que la tradition des objets 
mobiliers ou des titres de créance est le seul 
moyen d'empêcher cet abus, et qu’elle est desti- 
née à prévenir, en matière de gage mobilier, 
les fraudes que la publicité des hypothèques a 
pour but d'arrêter en matière de gage immobi- 
lier; qu'ainsi c'est là une condition substantielle 
du contrat de nantissement exigée par la loi, 
dans tous les cas, et qui, n’étant pas remplie, 
annule les conventions; — Par ces motifs, dit 
et prononce que l’acte du 12 ocl. 1830, en ce qui 
concerne la cession des répétitions de Durand 
contre sa femme à Ricberaud et autres, est an- 
nulé comme contenant une constitution de gage 
sans livraison des litres du la créance donnée 
en nantissement ; déboute en conséquence Guil- 
ton de toutes ses fins et conclusions. • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, elc. » 

Du 31 janv. 1839. — C. de Lyon, 1*« ch. 
FAILLITE. — Coxcordxt. — Engagemirt 

PAR üîl TIERS. 

Les engagements souscrits par un lier» en fa- 
veur d'un créancier, pour obtenir l’adhé- 
sion de ce créancier au concordat , sont 
frappés d’une nullité absolue et radicale 
comme contraires à l’ordre pu blic ( 1 ). (Code 
civ., 1131; C. coram., 442.) 

Hardenpont père était tombé en faillite. Har- 
denpont fils, qui voulait ménager à son père 
l’appui d'un créancier important, Morisé, adressa 
à celui-ci une lettre par laquelle il sollicitait de 
lui un acquiescement aux propositions qui se- 
raient faites lors de la délibération du coucor- 
dat, s’engageant personnellement à le garantir 
de tout ce qui ne lui serait pas payé dans la dis- 
tribution des deniers de la faillite. 

Ilardcnpout père obtint de ses créanciers un 
concordat par lequel il lui était fait remise de 
75 p. 100. — Quelques mois après, Morisé forma 


1843, 2«, p 339), qu'en matière de gage de créance la 
remise du titre n’est pas de rigueur. 

(1/ La jurisprudence s'était prononcée dans ce sens 
pour les engagements souscrits par le failli. -- Y. Pa- 
ris, 21 juin cl 9 août 1838. — L arrêt que nous rap- 
portons étend l'application du principe même aux 
transactions faites avec les tiers; c'est qu'eu effet dans 
les deux cas il y a même raison de décider. 
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contre Hardenpont fils une demande A l’effet 
«l'obtenir la différence qui lui avait été garan- 
tie par ce dernier. — Celui-ci opposa la nullité 
de l’obligation. 

_ Jugement qui. sans statuer sur la validité de 
l’engagement, déclare Morisé non recevable, 
attendu que le terme de la dette n'était pas ar- 
rivé. 

Appel principal par Morisé; appel incident 
par Ilardcnpont, en ce que le tribunal n’avait 
pas annulé la convention. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que des termes de 
la lettre du 8 mars 1855, enregistrée à Saint- 
Quentin le 11 juin 1838, il résulte que c'était 
seulement dans la vue de rendre Morisé obli- 
geant et de l’amener fi acquiescer aux arrange- 
ments qui seraient, en cas de faillite de llar- 
d en pont père, proposés par ce dernier à ses 
créanciers, qu'Hardenpont filsa consenti ets'est 
engagé envers Moriséà lui garantir le payement 
«le tout ce que la liquidation de son père pour- 
rait lui faire perdre; 

« Que cet engagement n'est autre chose qu’un 
cautionnement ; qu’il avait spécialement pour 
objet de s’assurer A l’avance l’adhésion de Mo- 
risé à des propositions qui pouvaient être con- 
traires aux intérêts de la masse, et d’assurer 
en même temps à Morisé un avantage particu- 
lier et une condition meilleure que celle des 
autres créanciers; 

• D’où il suit que la cause de l'obligation de 
Ilardenpont fils envers Morisé est illicite, et ne 
peut, aux termes de l’art. 1 131, C. civ., produire 
aucun effet ; 

■ Que le principe qui a toujours dominé la 
matière des faillites vient d’être consacré par 
l’art. 597 dunouveau Code decominerce, lequel, 
quoique non applicable A la cause, peut au 
moins être considéré comme raison écrite; 

• Attendu dès lors qu'il n’y a plus lieu de 
s’occuper de l’appel principal de Morisé; 

■ Infirme; — Déclare l’obligation nulle. » 
Du 1" févr. 1839. —C. d'Amiens, P» ch. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Nullité. — Dot. 

La règle que l’on ne peut proposer, après l’ait- 
judicalion préparatoire , aucun moyen île 
nullité contre la procédure antérieure à 
cette ailjudication, s'applique à tous les 
moyens de nullité sans distinction, aux 
moyens tirés du fond du droit comme aux 
moyens de forme ou de procédure (I); elle 
s'applique notamment au moyen pris de 
rinaliénabililé, comme dotaux, des biens 
frappés de saisie (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR;— Attendu quele moyen de nullité 
proposé par Marie Dufour, épouse Hostin, con- 


(I) C'est là un principe consacré par In jurispru- 
dence. - V Cass., 8 déc. 1836 et 11 avril 1837 l’a- 
eiern.e. 1831, 1", P. 380; Brux.. 10 janv. 1833, tt 
Liège, 20 janv. 1837. — V. aussi dans le même sens, 
Carré, ir* 2185; Thuminc, n® 810, ei Chauveau, Dic- 
tion». dcproc.. v® Saisie nnmobiL, n 1 '* 1091 et suiv. 

12) V. co ce »ena,»ur celle spécialité, Cass., 20 autil 

AN 1839. — 11““ PARTIE. 
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tre la saisie immobilière poursuivie A la requête 
de Marlineau, et qui est pris de la prétendue 
dnlalilé de l'immeuble saisi, aurait dù être pré- 
senté avant l’adjudication préparatoire ; — At- 
tendu que la fin de non-recevoir opposée A l’é- 
pouse Hostin résulte des dispositions combinées 
des art. 733 et 735. C. prne. ; — Que, d’après 
le premier de ces articles, les moyens de nullité 
conlre la procédure qui précède l’adjudication 
préparatoire ne peuvent plus être proposés 
après ladite adjudication; — Que les termes 
employés par le législateur sont généraux et 
absolus; qu’ils embrassent dans leur généralité 
tous les moyens de nullité, soit qu’ils provien- 
nent du fond même du droit et d’un vice inhé- 
rent au titre qui sert de base aux poursuiles 
soit qu’ils dérivent de l'Irrégularité des actes de 
la procédure cl de l'omission de» formalités 
prescrites pour parvenir A l’adjudication ; que 
c’est lè un point dejnrisprudence qui ne parait 
plus susceptible de controverse en présence des 
nombreux arrêts qui Pont résolu d’une manière 
uniforme ; — Que les premiers juges, en accueil- 
lant cette fin de non-recevoir, auraient pu se 
dispenser d’entrer dans l'examen de la question 
de savoir si t’épouse Hoslin justifiait suffisam- 
nient, parle rapport de son contrat de mariage, 
que l'immeuble saisi fût empreint du caractère 
de la dolalité, et si un tel moyen pouvait être 
opposé A Martineau, poursuivanl, vendeur de 
cet immeuble, et exerçant le privilège que cette 
qualité lui confère; — Par ces motifs, démet les 
mariés Hostin de leur appel, etc. « 

Du 1" févr. 183».— C. de Bordeaux, 1«® ch. 


MITOYENNETÉ. — Sbrvitcoe.’ 

Bordeaux, 1®« févr. 1839. — (V. rejet, 9 mars 
1840.) 


PURGE. — Hypothèque légale. — Frais. — 
Acquereur. 

Les frais de purge des hypothèques légales 
dispensées d’inscription sont exclusive- 
ment à la charge de l’acquéreur, et nepeu- 
rent lui être alloués comme frais de justice 
vis-à-vis île la masse des créanciers, quelles 
que soient à cet égard les stipulations du 
cahier des charges (3). 

L’ordre ouvert sur le prix de divers immeu- 
bles vendus par Louis Cyprien ayant étécios par 
le juge-commissaire, Bonnecarrère. adjudica- 
taire des biens vendus, et auquel les bordereaux 
furent signifiés, interjeta appel de l’ordonnance 
définitive de clôture. 

A l’occasion des contestations que souleva cet 
appel, la Cour examina d’office la question de 
savoir si, conformément ô l'usage introduit 
parmi presque tous les tribunaux du ressort et 
admis par la Cour, les frais de purge d’hypo- 


1823. — Le roiurairc a cependant été jugé par la Cour 
de Lyon, le 10 juin. 1837. — V. aussi Ninjcs, 23 fév. 
I8.»9. 

(3) Les véritables frais de justice, dit Troplong, 
rtypolh., Il® 130, sont ceux qui uni noue objet la ron- 
s création du gage commun ou sa liquidahon, en un 
mot ceux qui tournent au profit des créanciers. 

5 


gitized by Google 



Jurisprudence des Cours d’appel. 


(4 rtv. 1839.) 


66 (4 fév. 1839.) 


thèque légale devaient être alloués à l’acqué- 
reur comme Frais de justice. Cette question a 
été résolue dans les termes suivants. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que les frais détaillés 
dans les états de Lapersonne, Duplan et Boyer, 
se portant à la somme de i'.»7 fr. 73 c., doivent 
être alloués à l’appelant :Bonnecarrèrt*), puisque 
la justification est régulière et légale, qu’ils ont 
une cause légitime el dans l’intérêt de la masse, 
et que son droit à cet égard est consacré par une 
clause formelle du placard sur lequel la vente a 
eu lieu; 

« Attendu que, voulût-on voir dans cette 
clause une future garantie pour ceux portés en 
l’état signé Duplan , et intitulés purge d'hy- 
pothèque légale, ils ne sauraient cependant lui 
être alloués, puisqu’il n’appartient pas au pour- 
suivant ou à son avoué, quelque déclaration 
qu’il fasse à cet égard dans le cahier des char- 
ges, de faire supporter, par la masse, des frais 
exposés dans un intérêt entièrement différent 
du sien, soit parce que, les frais de purge légale 
n’intéressant que l’acquéreur, lui seul en doit 
demeurer passible; — Par ces motifs, etc. ® 

Du 1 févr. 1839. — C. de Toulouse, 3« ch. 

SAISIE-GAGERIE. — Dégradations. 

La saisie-gagerie autorisée par Cari. 819, 
C. proe.f ne peut être exercée que pour 
loyers et fermages ; elle ne peut l'être à rai- 
son de dégradations commises par le fer- 
mier ou locataire. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant, en droit, que 
l’art. 8J9,C. proc., en donnant aux propriétaires 
des biens ruraux le droit de saisir-gager, sans 
titre exécutoire et sans permission du juge, les 
fruits et récoltes étant dans les bâtiments de 
leurs fermes et sur leurs terres, a créé en fa- 
veur de ces propriétaires un privilège particu- 
lier, qui, par sa nature, ne doit pas être étendu 
au delà de ses limites, et ne peut en consé- 
quence s’exercer, aux termes de cet article, que 
pour loyers et fer mages échus; — Considérant, 
en fait, que la dette pour laquelle la dame Des- 
perriers a saisi-gagé, le 30 jui 11. 1838, les fruits 
et récoltes de Mézières, résultait non de loyers 
ou fermages, mais de dégradations que celte 
femme prétendait avoir été opérées par son fer- 
mier sur les terres qui lui étaient données à 
bail ; que, dès lors, elle ne pouvait saisir-gager 
pour celle dette en vertu de l’art. 819, et que la 
saisie qu’elle a fait exercer le 30 juillet est 
frappée de nullité comme faite sans titre exécu- 
toire, sans permission de juge et pour choses 
non liquides;... — Autorise les époux Mézièresà 
disposer librement de leurs récoltes; donne 
mainlevée de la saisie-brandon, etc. • 

Du 4 fév. 1839. — C. de Caen, 4* ch. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. 

Amiens, 4 fév. 1859. — (^. rejet, 8 mars 
1839.) 


VENTE. — Livraison. — Compétence. — Liku 

DD PAYEMENT. — ÊCU A.NTI LLON. 

Le vendeur peut assigner l’acheteur qui re- 
fuse de prendre livraison devant le tribu- 
nal dans l’arrondissement duquel devait 
êtreeffcctuè le puyementdu prix de vente ( 1 ) . 
(C. proc., 450, $ 3.) 

Lorsque uucun terme n’a été stipulé pour le 
payement du prix, le lieu du payement de 
ce prix est de droit commun , et à moins de 
convention contraire, celui où a dû se faire 
la délivrance de la chose qui a fait l’objet 
de la vente, c’est-à-dire le lieu où était cette 
chose au temps de ta vente (2). (C. civ., 1247, 
1050, 1051 et 1009.) 

Jt en est de même dans le cas d’une rente 
faite sur échantillon remis , et où il y a eu 
refus de recevoir la marchandise , sous pré- 
texte qu’elle n’était pas conforme à l’échan- 
tillon (5). 

Jacques Bernheim, négociant à Mulhouse, 
vend à Collignon-Juin , à Metz, une certaine 
quantité de colon filé;, dont il remet à ce der- 
nier un échantillon, celte marchandise, qui, 
lors de la vente, si* trouvait dans les magasins 
du vendeur, à Mulhouse, est expédiée à l'ache- 
teur, avec envoi d’une facture portant que le 
prix est payable comptant, en celte dernière 
ville, en papier sur Paris ou Lyon, à courte 
échéance. — Collignon-Juin refuse de recevoir 
la marchandise, disant qu’elle n’est pas con- 
forme à l'échantillon. On l’assigne alors devant 
le tribunal de commerce de Mulhouse, en paye- 
ment du prix de vente, mais il décline la com- 
pétence de ce tribunal, et demande son renvoi 
devant les juges de Metz. 

Le 21 juin 1838. jugement du tribunal de 
Mulhouse qui se déclare compétent, et ordonne 
de plaider au fond. 

Appel par Collignon. Il a soutenu que, d’après 
les art. 59, C. proc., et 1247, C. civ., il aurait dû 
'être assigné devant le tribunal de son domicile, 
et cela avec d’autant plus de raison que la vente 
avait été faite par échantillon , qu'il u'y avait 
pas eu acceptation de la marchandise ni de la 
facture. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant qu’aux termes 
de Part. 420, § 3. C. proc.. l'intimé demandeur 
a pu assigner l'appelant défendeur devant le 
tribunal dans l'arrondissement duquel le paye- 
ment devait être fait; qu’il résulte des art. 1051 
el 1009, C. civ., 1° que, s’il n’a rien été réglé 
pour le lieu du payement, l’acheteur doit payer 
au lieu el dans le temps où doit se faire la déli- 
vrance; 2° que la délivrance doit se faire au 
lieu où était, au temps de la vente, la chose qui 
en fait l’objet; que ces deux dispositions sont 
confirmées par Part. 100, C. coinin., qui veut 
que la marchandise sortie du magasin du ven- 
deur ou de l'expéditeur voyage aux risques et 
périls de celui à qui elle appartient, à moins de 
convention contraire, qui n’existe pas dans la 
cause ; — Considérant qu'il est constant que la 
délivrance a été faite à Mulhouse ; qu’aucun 


(3) V. rouf. Limoges, 19 jauv. 1828, et Cass., 
24 août 1830. 


(1 et2)V.conf. Toullicr, t.7, n«92; Brux., 13 avril 
1822; Bordeaux, 16 nov. 1830; Colmar, 18 mars 1834. 
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terme n’a été stipulé pour le payement ; qu’ainsi 
l'appelant pouvait être légalement assigné en 
payement devant le tribunal de commerce de 
Mulhouse ; — considérant que. bien que l’appe- 
lant puisse se prévaloir de la non-conformité 
prétendue de la marchandise avec l’échantillon 
jK>tir obtenir, s'il y a lieu, la résolution de la 
vente, cette circonstance, qui fait le fond de la 
cause . dont la Cour n’est pas saisie, ne saurait 
l’affranchir des obligations qui, en sa qualité 
d'acheteur, lui sont imposées par la loi; — Par 
ces motifs, et adoptant au surplus ceux ries pre- 
miers juges, prononçant sur l’appel du jugement 
rendu entre les parties par le tribunal de com- 
merce de Mulhouse, le il juin 1828; — Con- 
firme, etc. * 

Du 4 fév. 1839. — C. de Colmar, 3« ch. 


DONATION. — Acceptation . — Mineur. — 
Nullité. 

La nullité de l* acceptation d*une donation 
faite à un mineur et résultant de ce que 
cette acceptation a eu lieu de la part du 
mineur seul, ne peut être invoquée par le 
donataire (1). (C. civ , 935 et 1125.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la principale 
question que présente celte cause est celle de 
savoir si l'acceptation donnée par un donataire, 
en étal de minorité, rend la donation parfaite 
au regard du donateur; — Attendu que, d'après 
l’art. 1125, C. civ., les personnes capables de 
s’engager ne peuvent opposer l'incapacité du 
mineur, de l’interdit, ou de la femme mariée, 
avec lesquels elles ont contracté;— One celte dis- 
position eslabsolue, puisqu'elle se trouve au litre 
des Contrats et obligalidns conventionnelles 
en général ; — Que l’on ne peut prétendre 
qu’elle ne serait point applicable aux donations, 
dont le titre précède celui-ci, puisque l’art. 1 105 
range la donation dans la classe des contrats, 
sous le litre de contrat de bienfaisance; — At- 
tendu que, si l’art. 955 porte que la donation 
faite à un mineur non émancipé ou a un inter- 
dit devra être acceptée par son tuteur, confor- 
mément à l'art. 465 , celte prescription est 
conçue dans des termes pas plus impératifs que 
ceux par lesquels l’art. 217 déclare que la 
femme, même non commune ou séparée de 
biens, ne peut donner, aliéner,* hypothéquer, 
acquérir à litre gratuit ou onéreux, sans le cou- 


(1) V. coof. MeU, Il murs 1824; Douai, 6 août 1823* 
Demolombe, t. 2, n 1 2 * 348; Pothier, Des obligations , 
n« 52, et introd. au lit. t5. Coutume d'Orléans, n°5l; 
Des donations, sect. 2, orl. l vr ; Tonifier, l. 3, n« 193 
et 196; Guilhon, Des donations, I. I«r, p. 40 1 ; Duran- 
lon, t. 8, n° 437. — V. contrit, Kiom, 14 août 1829; 
Ricard , Des donations, part. D*, eh. 4, secl. f«, 

815 et suiv.; Furgolc, sur Tari. 7 de i'ordoiiu. de 
1731; Proudlioii, Cours de droit franç., t. |«r, p. 270; 
Grenier, n° 61 bit ; Merlin, Rèp , v» Mineur, J 7. — 
V., en outre, Grenoble, 14 juill ■ 1836; Zachariæ.S 632, 
note 9. 

(2) V. en ce sens, Paris, 20 janv. 1815, et Agen, 
4 déc. lik-0 — lin arrêt de lu Cour de Montpellier 
du 31 juill. 1859, en reconnaissant également que les 
tribunaux ont la faculté d'ordonner, sur la demande 
d uu débiteur incarcéré pour dettes, lu translation 


cours du mari dans l’acte ou son consentement 
par écrit; — Que cependant il est de principe 
incontestable que les majeurs ne sont pas resti- 
tuables contre les actes qu’ils ont contractés 
avec la femme non autorisée; — Quccet art.217, 
en plaçant sur la même ligne les acquisitions à 
litre gratuit et les acquisitions â litre onéreux, 
n'a pu entendre leur faire produire un effet dif- 
férent à l’égard de celui qui , n'étant arrêté par 
aucune sorte d'incapacité, a dû calculer toute la 
portée de l'obligation qu'il contractait; — At- 
tendu qu’il est généralement admis que le mi- 
neur peut toujours faire sa condition meilleure; 
- Qu'il suit de là que si la donation n’a point 
été acceptée par le tuteur, conformément à l’ar- 
ticle 463, il lui restera le droit, ou d’en recueil- 
lir les effets, si elle lui offre un avantage réel, 
ou d'en proposer la nullité, si elle peut lui de- 
venir onéreuse; — Que l’on objecte inutilement 
que la position du donateur reste incertaine, et 
que, pour former un lien réciproque et immua- 
ble. il est nécessaire qu'aux termes de l'art. 958, 
la donation soit dûment acceptée ; — Que la 
simultanéité d'un consentement irrévocable 
n'est pas plus de l’essence de la donation que 
des autres contrats ; — Que le donataire majeur 
est toujours en droit d’accepter la donation du- 
rant l'existence du donateur, tant que celui-ci 
ne l'a pas révoquée; — Que ce dernier ne peut 
être laissé sans doute dans un étal perpétuel 
d'incertitude sur le sort de la donation et sur les 
intentions définitives du donataire; mais que, 
dans ce cas, il peut exiger que le tuteur et le 
conseil de famille se prononcent formellement 
sur l'acceptation ou le rejet de la donation, et 
en faire une condition de sa libéralité ; — At- 
tendu, en fait, que Marie Marchai a figuré dans 
l'acte de donation du 24 mars 1812 et a déclaré 
l’accepter a.ec la plus grande reconnaissance, 
.et quoiqu’elle n’eût encore que 18 ans, son ac- 
ceptatiou a suffi pour reudre celle donation par- 
faite au regard de blanchard, donateur ; — 
Ëinendant, etc. » 

Du 4 fév. 1839. — C. de Naucy. 


EMPRISONNEMENT. — Translation. 

Un détenu pour dettes peut, malgré Cop posi- 
tion du créancier incarcéraient’, et tans 
être tenu de fournir caution, obtenir sa 
translation de la prison où il a été ècruuô 
dans celle du lieu de son domicile (2). (Code 
proc., 788.) 


dans une autre prison, a décidé néanmoins que cctle 
Iniiudnliou ue pouvait être autorisée, lorsque la pri- 
son où le debiteur demande A être transféré se trouve 
dam» un autre arrondissement éloigne. (Dans l'espèce 
jugée, il s'agissait d'une Irausluliun de Perpignan ù 
Paris J— Jugé aussi par la Cour de Mmes, le 27 août 
1838, que le détenu pour délies qui se trouve atteint 
d’une maladie grave ne peut, jwur cela, exiger d être 
soigne dans sou duiniciic, même eu olfruul caution de 
se représenter; cl qu'eu ce cas les juges doivent seu- 
lement autoriser sa translation dans un hospice ou 
maison de santé. - Des diverses decisions rendues 
sur la matière, il faut reconnaître qu'il n'y a aucune 
règle fixe pour les tribunaux, et que tes juge» dotvoul 
prononcer dans chaque affaire sciou le» circonstances 
particulières de l'espccc. 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la contrainte par 
corps, accordée par la loi au créancier contre 
son débiteur, a pour objet de placer ce dernier 
sous la main de la justice, et que le vœu de la loi 
est rempli lorsqu'il est retenu dans une maison 
de détention; que le choix de cette maison ne 
peut pas dépendre du créancier, et qu'à moins 
de raisons particulières il est conforme à la jus- 
tice et à l’humanité que le débiteur soit détenu 
dans le lieu de son domicile, qui offre la même 
garantie au créancier, en permettant au débi- 
teur de recevoir les secours que sa triste posi- 
tion peut réclamer; — Attendu qu’exiger une 
caution pour la sûreté de la translation . ce se- 
rait imposer au débiteur unecondition onéreuse, 
et qu’il lui serait peut-être impossible de rem- 
plir; que cette translation, se faisant par les 
agents de la force publique, offre toutes les 
sûretés suffisantes; — Démet de l'appel, etc. * 

Du S fév. 1839. — é. de Bordeaux, I" ch. 


CONTRAT A LA GROSSE. — Risqiï. — Lettrk 
DE CHARGE. 

Le porteur d’un contrat à la grosse qui n'a 
pour titre qu’un endossement en blanc est 
présumé simple mandataire du pi èltur, 
surtout lorsqu’il ne parait pas qu’tl ait 
compté la valeur du contrat (1). (C. comm., 
130, 137 et 138 ) 

En conséquence, il ne peut invoquer te pri- 
vilège de tiers porteur, et devient passible 
des exceptions que le débiteur pourrait 
avoir à invoquer (à). (C. comm.. 513.) 

Le change ou profit maritime d’un prêt à la 
grosse n'est pas dû au prêteur qui n’a 
couru absolument aucun risque ou fortune 
de mer, par exempte, lorsqu’il s’est fait 
consentir une lettre de change pour le paye- 
ment de la somme prêtée, même dans le cas 
de fierté du navire (3j. 

En ce cas, l'emprunteur est libéré par le 
payement de la lettre de change qu’il a 
souscrite. (C. comm., 325.) 

Le capitaine Poste!, commandant le navire 
la Dryas, dont il était propriétaire pour les 
deux tiers, se trouvait à Rio-Janeiro au mois de 
mars 1830. Il avait pour consignataires Leusin- 
ger et compagnie. 

Les consiguataires, d’après le compte remis, 
se trouvaient en avance pour une somme de 
12,765 fr. 95 c. Le capitaine Postel était sur le 
point rie partir pour Santos, où il devait prendre 
un chargement pour les iners du Sud. 

Il fut fait entre les consignataires et le capi- 
taine un arrangement pour le payement de cette 
somme. Le capitaine Postel souscrivit, en son 
nom personnel, en faveur de Leusinger et com- 
pagnie, une lettre de change de 12,705 fr. 95 c. 
pour solde de son compte courant. Cette traite 
était tirée sur Lefèvie aîné, du Havre, armateur 
de la Dryas, et payable à dix jours de vue. En 


(I et 2) Bais est-il admis a prouver qu’il n fourni 
la valeur cl qu’il est réellement proprietaire? — 
V. Angers cl Toulouse, 18 juill. 1838. 


même temps, le capilainc Postel consentit à 
Leusinger et compagnie un contrat à la grosse 
pour une somme de 12,705 fr. 95 c. (la même 
que celle porter par la traite), avec stipulation 
d’un profit maritime de 00 p. 100. 

La traite, ayanlétéprésentée à la maison Lefè- 
vre le -Il mars 1830, ne fut pas acceptée ; il y eul 

protêt faute d'acceptation. Postérieurement, leca- 

pitaine Postel arriva à llordeaux avec son navire. 

La maison veuve Dellios et fils, porteur du 
contrat à la grosse, en verlu d’un endossement 
en blanc, le fit présenter à Postel et en demanda 
le payement. Celui-ci offrit de payer le montant 
de («'lettre de change, les intérêts à 6 p. 10D et 
les frais, disant que les intérêts maritimes 
n'étaient pas dus. parce que te prétendu contrat 
il la grosse n’avait eu pour objet que de donner 
à Leusinger et compagnie un privilège sur le 
navire pour le payement de la traite, et que, 
n'ayant couru aucun risque maritime, ils n'a- 
vaient pas droit à t'inlérèl de la mer, mais seu- 
lement à l'intérêt ordinaire. Il est de l’essence 
du contrat à la grosse, disait-il , que le prêteur 
soit soumis aux fortunes de iner. suivant l'arti- 
cle 325, C. comm. Si le préteur n'a été exposé à 
aucun risque, il n'a point droit aux profits ma- 
ritimes, car il y aurait usure de sa part; seule- 
ment il est payé de son capital, et des intérêt* 
tels qu’ils sont stipulés sur terre. 

Cette exception est opposable à la maison 
veuve Delbos et fils, qui n’ilail point dans la 
position d’un véritable tiers porteur, parce que, 
te contrat ne lui ayant été transmis que par un 
endossement (en blanc) irrégulier, elle élait pas- 
sible de toutes les exceptions qui pouvaient être 
opposées à Leusinger et compagnie, dont ils ne 
sont, d'après la loi, que les simples mandataires. 

Sur ce refus de Postel de payer le contrat à 
la grosse, assignation lui fut donnée devant le 
tribunal de llordeaux , à la requête de veuve 
Delbos et fils, qui, sans trop insister sur la qua- 
lité de liers porteurs ou de mandataires, fai- 
saient observer, au fond, qu'il y avait eu véri- 
tablement emprunt et contrat à la grosse de la 
part de Postel envers Leusinger et compagnie ; 
que la lettre de change avait été souscrite, non 
avant le contrat, mais le lendemain de cet acte, 
et qu’il avait été formellement convenu entre 
Postel et Leusinger que le contrat à la grosse cl 
le profit maritime seraient dus et payes , dans 
le cas où la lettre de change ne serait pas ac- 
quittée à son .échéance ; que cette convention 
est, à la vérité, déniée par le capitaine Postel, 
mais qu'elle n’en est pas moins certaine; que, 
le cas prévu par les parties étant arrivé, le capi- 
lainc Postel ne peut se refuser au payement du 
contrat à la grosse dont il s'agit. 

Du 27 nov. 1837, jugement qui rejette ce 
moyen, et accueille le système plaidé par le 
défendeur. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que le contrat à la 
grosse ne contient, en faveur des appelants, 
qu’un endossement en blanc; qu’ils ne préten- 
dent point en avoir déboursé la valeur; qu’ils 


( 3 ) V. eonf. Emcrigon, Contrat à la grosse, cliap. t, 
secl. t, 2 et 3; cliap. 3, sect. 1, S A; cliap. 6, sert. I ; 
Pardessus, Droit comm-, I. 2, p. 287, u w 895 clsuiv. 
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ne peuvent, dès lors, dire considérés que comme 
mandataires de Leusinger et compagnie; que le 
capitaine Poslel peut leur opposer les mêmes 
exceptions qu’à leurs commettants ; 

• Attendu que les appelants, en se confor- 
mant aux instructions qu’ils ont reçues, préten- 
dent qu'il avait été convenu entre Leusinger et 
compagnie et le capitaine Postel que celui-ci 
serait tenu de payer le contrat à la grosse et le 
profit maritime dans le cas où la lettre de change 
ne serait pas acquittée à l'échéance ; mais que 
celle convention n’est nullement prouvée, et 
qu'il n’y a pas lieu d’en examiner le mérite; 

• Attendu que le contrat à la grosse est essen- 
tiellement aléatoire, et que le risque couru par 
le donneur peut seul l’autoriser à recevoir légi- 
timement le profit stipulé ; 

« Attendu que la lettre de change dont il s'agit 
au procès, soit qu’on la considère comme inhé- 
rente au contrat, soit comine postérieure d'un 
jour à cet acte, a eu pour effet de faire cesser 
ce qu’il y avait d’aléatoire dans le contrat, et 
d'autoriser le préteur à se faire payer la somme 
prêtée, alors même que le navire aurait péri; 
que, dans celte situation, le contrat à la grosse 
ne peut pas avoir d'effet, et que le capitaine 
Poslel est valablement libéré en payant le mon- 
tant de la traite; 

• Attendu que, si des assurances ont été faites 
par les appelants, elles ont eu lieu dans leur in- 
térêt, et qu’elles ont été étrangères au capitaine 
Postel; d'où il suit qu'il ne peut être tenu d’en 
rembourser les primes; — Confirme, etc. • 

Du 3 fév. Is39. — C. de Bordeaux, l r * ch. 

DÉPENS. — Altios hkelle. — Défendeur. — 
Appel. — Flottage a bûches perdues. — 
Col es d'eau. — I'hophietaihe. — Barrage. 

Lorsque celui qui est assigné sur une action 
réelle ne fait connaître régulièrement qu'il 
u cessé d'être propriétaire qu’ après que 
l'inslance se trouvait liée avec lui, sans 
offrir de payer tes dépens faits contre lui 
jusqu’à ce moment, tes juges ne peuvent 
mettre ces dépens à la charge du deman- 
deur (\). 

L'appel contre le jugement qui a , dans cette 
hypothèse, condamné te demandeur aujv 
dépens, est recevable et bien fondé. 

La faculté de flotter à bûches perdues n’est 


(1) Cette solution ne nous parait pas à l’abri de 
toute contestation, et il nous semble qu’un pourrai! 
opposer avec avantage au demandeur que c’est à lui à 
savoir positivement contre quelle personne il doit 
agir, et quel est le véritable propriétaire de l'immeu- 
ble sur lequel il prétend exercer un droit réel. Cepen- 
dant nuus reconnaissons que, lorsque lu bouneiui du 
demandeur u pu être abusée par certaines circon- 
stance» dont la manifestation antérieure dépendait 
du defendeur, les dépens doivent être misa la charge 
de ce dernier. 

(2) V. eonf. David, des Cours d’eau, t. 2, n° 531. — 
V. contrit, Proudbun, tJomuine public, t. 4, n°* 1198 
et »uiv.; Fuucarl, Éléments de druil public, t. 2, 
n* 4i4. 

(3) Sous le régime féodal , les petites rivières ap- 
partenaient aux scigueurs ; ils en avaient la propriété 
el la police. — V. Ilcurion de Puusey, Compétence des 
juges de paix, p 233. — V. cependant Henry*, t. 3, 


pas de droit commun , et ne fteut s'exercer 
sur tous les cours d'eau non navigables ni 
flottables qui en sont susceptibles (2). (Or- 
donn. 1609, lit. 15, art. 52;Ord. 1672, ch. 17, 
art. 6 el 8 ; L. 25 août 1792, art. 9.) 

Le propriétaire dans le fonds duquel une 
source d'eau prend naissance peul bien , 
en l’absence de droit ou de prescription 
contraire , retenir les eaux de cette source 
dans sa propriété; mais du moment où ces 
eaux sortent de sa propriété et coulent sur 
un sol étranger, elles cessent de lui appar- 
tenir , et U ne peut pas plus qu’un autre 
prétendre y exercer le flottage à bûches 
perdues. 

Cette faculté de flotter à bûches perdues n'ap- 
partient qu’à ceux en faveur desquels l’ad- 
ministration compétente l’a autorisée, et 
elle n'est pas susceptible d’êlre acquise par 
prescription, même lorsqu'un barrage au- 
rait été construit pour en faciliter l’exer- 
cice. (LL. 16-24 août 1790, 6 ocl. 1791, et 
14 flor. an x.) 

La propriété du lit des cours d eau non na- 
vigables ni flottables n’appartient ni aux 
riverains ni à l'Etat (3). 

Cette propriété est dans le domaine de tous, 
dans la grande communauté négative, sauf 
toutefois le droit de l'Etat d’en disposer 
dans l’intérêt public (4). (C. civ., 714). 

Le droit de déterminer la hauteur de l’eau 
sur une rivière navigable, flottable ou «on, 
est placé exclusivement dans les attribu- 
tions de l’administration , et ne peut dès 
lors s' acquérir par une possession , quelque 
longue qu'elle puisse être. 

Un ruisseau appelé la Schirgoute prend sa 
source au sommet d’une montagne des Vosges 
appelée le Champ du Feu, appartenant à la veuve 
Chatnpy. Depuis une époque reculée, qui re- 
monte à 1610, suivant quelques-unes des parties 
en cause dans le procès dont nous allons parler, 
el à un temps bien antérieur, suivant les autres, 
la Schirgoute servit aux propriétaires des forêts 
dont les montagnes environnantes sont couver- 
tes pour le flottage à bûches perdues. Toutefois, 
en 1816, la famille Chatnpy, alors propriétaire 
desdites forêts, fil construire, sur unejirairie à 
elle appartenant, un barrage dont l’effet est de 
retenir les eaux de la Schirgoute dans un bassin 
creusé en amont. A cet endroit, la famille 


liv. 3, quest. 40. — Depuis la législation abolitive de 
la féodalité, la propriété des cours d'eau non naviga- 
bles ui flottables est attribuée aux riverains pur Toui- 
ller, t. 3, u° 144; Pardessus, des Servitudes, n® 77; 
Durant un, t. 5, n° 208; Daviel , des Cours d’eau; Gar- 
nier, Régime des t aux, t. f , u° 21. — Cet auteur cite 
comme ayant décidé la question en ce sens l’arrêt de 
la Cour de cassaliuii du 22 noül 1823 et une ordon- 
nance royale en conseil d’Etat le 21 fév. 1822, qui 
ont seulement déridé que les rivières flottables à bû- 
ches perdues n’upparliennent pas h l’Etal. — La pro- 
priété de l’Étal est reconnue par Merlin, Rép., v» Ri- 
vière; Proudlion, Traite du domaine public, l. 3, 
p 335; Foucurd. Lie tu. de droit public et adminis- 
tratif, t. 2. p. 591. — V. aussi Brux , 28 avril 1827; 
Garni, 7 juin 1833, el Brux., Ü mai 1846 ( Pasicrisie , 
p. 313). Liège, 13 juillet 1848, Natter, de 1850, 6 e cah. 

(4) V. conf. Pruudbou, t. 1, p. 283, n» 983; Caron, 
Principes des actions poisessoires, »• 141. 
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Champy est propriétaire des deux rives de ce 
ruisseau. Depuis 1810, tous les ans» au prin- 
temps et à l’automne, le flottage à bûches per- 
dues s’effectuait au moyen des eaux retenues 
par le barrage. Ce flottage occasionnait toujours, 
aux propriétaires riverains et aux usiniers, des 
dommages à raison desquels des indemnités 
leur turent payées par le flotteur. 

En 1837, Marchai et autres propriétaires rive- 
rains, voulant se soustraire à celle charge oné- 
reuse du flottage, intentèrent contre Champy. 
qu'ils croyaient propriétaire des forêts , une 
action négatoire de cette servitude. Celui-ci ayant 
dénoncé un acte notarié du 22 septembre 1857 
portant vente au profil de la veuve Champy. 
Marchai et consorts dirigèrent alors leur action 
contre cette dame, sans abandonner toutefois 
celle formée contre Champy. 

Le tribunal de Schelesladl rendit, le 28 août 
1838. un jugement ainsi conçu : 

• Considérant qu’il ne s'agit point dans la 
cause de la question de savoir à qui appartient 
le lit du ruisseau non navigable ni flottable 
appelé Schirgoute; que la discussion qui s’est 
élevée sur celte question et les doctrines con- 
tradictoires des auteurs pour déterminer à qui, 
des riverains ou de l'Etat, appartient celle pro- 
priété, est entièrement étrangère au procès ; que 
la véritable question est de savoir si la daine 
Champy, propriétaire du sol qui donne nais- 
sance à ce cours d’eau, et riveraine de ses bords 
sur une partie de son cours, a le droit de se ser- 
vir de celte voie pour y flotter à bûches perdues 
le bois provenant de l'exploitation de ses forêts, 
et le transporter même au delà des limites de sa 
propriété ; 

« Considérant que l’eau affluant dans un cou- 
rant ou canal naturel est indépendante du fonds 
de ce canal, et, par sa nature et sa mobilité 
même, échappe à toute espèce de mainmise et 
de propriété qui en résulte; que, de même que 
l’air, elle se soustrait à toute idée de possession 
et d’occuoatiou actuelle, et doit être rangée au 
nombre de ces choses qui n’appartiennent à 
personne, res nullius ; que le législateur, péné- 
tré lui-inéme de l'incompatibilité d’un droit de 
propriété avec une pareille nature d'objets, 
s’est borné à en régler l’usage dans l’intérêt 
général; que les art. G42, 043, 044, 645 et sui- 
vants, C. civ., n’ont poin^ d'autre but que cet 
usage, et se refusent même à toute idée d'une 
propriété reconnue aux riverains, puisque, s’ils 
étaient propriétaires, il eût été inutile de les 
autoriser à se servir de leur propre chose, ce 
droit étant inséparable de celui de propriétaire; 
que ces choses, considérées comine agents de 
l'industrie, peuvent être appliquées au besoin de 
tous ceux auxquels elles peuvent être utiles, et 
sous la réserve et prohibition expresse de la loi 
et des droits des tiers; 

« Considérant que le droit d’appliquer à son 
usage et à son utilité les choses de celle nature 
ne aurait surtout être conteste à celui dans la 
propriété duquel elles prennent leur origine; 

• Considérant aue c’est dans ce sens que l’ar- 
ticler5?8 déclare dépendance du domaine public 
les fli uves et rivières navigables ou flottables , 
les ports, les havres, les rades, et généralement 
toutes les portions de territoire non suscepti- 
bles d’une propriété privée; que ces objets, 


quoique réunis au domaine public, n’en peuvent 
pas moins être appliqués au besoin de tous et 
chacun, sous la seule modification de l’observa- 
tion des lois de police et de surveillance indis- 
pensables à l'intérêt général ; 

• Considérant qu'il n’esl point contesté que 
le ruisseau de la Schirgoute est un cours d’eau 
continu et non purement accidentel ; que, dès 
lors, et d’après ce qui précède, les riverains 
Champy ont pu avec droit se servir de cet agent 
pour la vidange de leurs coupes, comme les de- 
mandeurs riverains pourraient le faire eux- 
mêmes; 

« Considérant que les demandeurs se plai- 
gnent de ce que. par le procédé mis en usage 
par la dame Champy pour favoriser le flottage, 
ils éprouvent un dommage par les détériora- 
tions que lYmploi de ce procédé entraîne pour 
leurs propriétés riveraines; 

• Considérant que. le principe du droit étant 
reconnu, il faut nécessairement admettre que la 
défenderesse a pu, au moyen d’appareils méca- 
niques ou de constructions d’art, communiquer 
à l’agent qu'elle avait sous sa main une plus 
grande énergie; que les bassins, ou retenues 
d’eau, sont au nombre d« s combinaisons les plus 
usuelles pour obtenir soit un volume, soit une 
force motrice plus considérable; que l’emploi 
d’un pareil procédé, loin de dénaturer le droit, 
ne fait au contraire que l’exercer dans tout son 
développement; 

• Considérant qu’aucune loi ne prohibe le 
flottage à bûches |»erducs ni ne le soumet à une 
autorisation préalable de la part de l’admini- 
stration; 

• Considérant néanmoins que les droils des 
tiers doivent toujours être saufs, dans l’exercice 
même du droit le plus incontestable; qu’au cas 
particulier, le droit de flotter à bûches perdues 
sur la Schirgoute ne peut et ne pourra jamais 
engendrer pour la dame Champy le droit de 
causer du dommage aux propriétés riveraines, 
soit que ce dommage provienne de l’emploi du 
mode ordinaire de flottage, soit qu’il découle de 
l’emploi des procédés d’art pour augmenter le 
volume de l’eau ou la force du courant ; 

« Que la dame Champy sera toujours et né- 
cessairement tenue de le réparer, en vertu de 
l’obligation que l’art. 1832 impose à l'auteur 
de lyul fait dommageable; quela dameChainpy, 
loin de décliner celle obligation, la reconnaît 
en fait et en droit, puisque les demandeurs ont 
formellement avoué avoir chacun individuelle- 
ment reçu et accepté pour les derniers flottages 
une indemnité réglée de gré à gré avec elle; 

• Considérant que de cequl précède il résulte, 
d'une part, que les demandeurs ne peuvent con- 
tester à la défenderesse le fond du droit de flot- 
tage à bûche» perdues sur la Schirgoute; que. 
d’une autre part, ils sont payés de l'indemnité 
à eux due de tous les préjudices qu’a entraînés 
pour eux jusqu’à ce jour l’exercice de ce 
droit ; 

• Par ces motifs, le tribunal déclare les de- 
mandeurs non recevables à l’égard de Michel 
Bernard Champy ; les déboute de leur demande 
envers la dame veuve Champy. » 

Marchai et consorts ayant interjeté appel de 
ce jugement, plusieurs autres propriétaires ri- 
verains sont intervenus pour adhcrer à leurs 


Jurisprudence des Cours d’appel. 


(6 fév. 1839 .) 

conclusions. Les appelants, subsidiairement, 
offraient de prouver que les intimas avaient éta- 
bii sur leur propriété un barrage retenant dans 
un bassin les eaux de la Schirgoute, et que, 
lorsque ce bassin était rempli, ils avaient à di- 
verses reprises ouvert la digue et précipité les 
eaux sur les propriétés des appelants, qu’elles 
avaient inondées. 

De leur côté, les intimés demandaient à prou- 
ver, 1° que, plus de trente années avant la de- 
mande. les anciens propriétaires des forêts 
dont s’agit avaient flotté leurs bois à bûches 
perdues sur la Schirgoute, et qu'il existe encore 
des vestiges d'anciens étangs dans lesquels on 
amassait l’eau pour faciliter le flottage; 2® que 
Cbampy avait fait établir, il y a environ 
vingt ans. sur une prairie à lui apparte- 
nant. un réservoir nouveau qui servait depuis 
au même usage que les anciens étangs; 3* que, 
depuis, la famille Cbampy avait fait flotter du 
bois toutes les années, et que chaque fois l'in- 
demnité |K>ur le dommage que le flottage avait 
pu occasionner avait été réglée de gré à gré 

avec les propriétaires riverains ; 4° que le 

flottage à bûches perdues était possible sur la 
Schirgoute naturellement et sans l’emploi d’au- 
cun moyen d'art; 5° que les étangs et bassins 
de retenue n’avaient été établis que dans le 
double intérêt des riverains et du flotteur, pour 
activer la chasse des eaux, empêcher ainsi les 
arrêts de bois et son amoncellement dans la ri- 
vière, et rendre moins longue la durée du flot- 
tage. 

M. Cbassan, avocat général, a conclu à l'ad- 
mission de la preuve offerte par les intimés. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Après délib. en ch. du cons.; 
— Attendu que, par leurs conclusions principa- 
les. les appelants et les intervenants, parties de 
Pennarun et d'Ernst, demandent, à l’encontre 
des intimés représentés par Coraerson, qu'il soit 
déclaré par la Cour qu’il ue leur compi le pas le 
droit de flotter à bûches perdues dans le ruis- 
seau dit Schirgoute, en tant qu’il borde les pro- 
priétés desdits appelants et intervenants, et au 
moyen d’un barrage créé par eux; qu’en consé- 
quence ce barrage soit supprimé et lesdits inti- 
més condamnés à 2,000 fr. de dommages-inté- 
rêts; — Que, pour justifier ces conclusions, ils 
ont présenté et discuté deux propositions prin- 
cipales : par la première, ils ont cherché à éta- 
blir que, le flottage sur un cours d’eau naturel 
qui ne fait pas partie du domaine public em- 
portant avec lui des conséquences attentatoires 
aux droits de propriété des riverains, ceux-ci ne 
peuvent être contraints à eu faire le sacrifice, à 
moins que, dans uii but et par des motifs d’uti- 
lité publique, l'autorité compétente ne l’ait or- 
donné, eu autorisant et eu régularisant l’exer- 
cice de ce flottage ; — La seconde proposition 
tend à démon li er qu’élant, eux appelants et in- 
tervenants, propriétaires, chacun eu droit soi, 
du lit de la petite rivière ou ruisseau du Schir- 
goule, pour autant qu'il louge, dans une partie 
de son cours, leurs héritages respectifs, les in- 
timés ne peuvent aucunement, meme eu admet- 
tant qu’il y ail en leur faveur parité de posiliou, 
donner à ce cours d’eau, au moyeu de travaux 
artificiels, une destination incompatible avec le 
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maintien et l’exercice des droits de propriété 
qui leur appartiennent suricelui; 

« Attendu qu’avant de se livrer à l’examen et 
à l’appréciation de ces deux propositions, ainsi 
que des autres moyens qui ont été présentés, il 
importe de déterminer d’une manière précise la 
position des parties en cause, contre lesquelles 
elles sont dirigées; 

u Attendu qu’il résulte des pièces produites 
au procès que Bernard Michel Cbampy, l’un des 
intimés, a transmis, dès le mois de sept. 1839, à 
la dame sa mère , aussi intimée, tous les droits 
de propriété qui lui appartiennent dans la forêt 
dont l’exploitation par la voie du flottage a 
donné lieu au litige actuel ; d'où la conséquence 
qu’il est sans intérêt et sans droit dans la con- 
testation ; 

« Attendu néanmoins que ce n’est qu'à la date 
du 6 fév. 1838, et seulement après que l’instance 
se trouvait liée devant les premiers juges, que 
Champy a fait connaître régulièrement sa posi- 
tion aux appelants; qu’il n’a pas non plus offert 
de payer les dépens faits à son encontre jusuue- 
là, lesquels, au contraire, ont été mis à leur 
charge ; que ces derniers, dès lors, ont été fondés 
à émettre un appel vis-à-vis de lui; 

«Attendu que, si le flottage à bûches perdues, 
considéré sous le rapport de l’utilité et des 
avantages qu’il peut présenter, mérite de fixer 
l'attention et la sollicitude de l’autorité, il faut 
reconnaître aussi que ce mode de transport du 
bois, imposant aux personnes qui possèdent des 
propriétés riveraines des cours d’eau sur les- 
quels il doit s’exercer le sacrifice de droits qui 
leur appartiennent, on ne saurait admettre qu’il 
puisse avoir lieu de piano et pour la convenance 
et le profit du premier venu ;que, ces personnes 
se trouvant eu effet astreintes à laisser aux ou- 
vriers chargés de la direction et de la conduite 
de la flotte un passage libre d’une largeur plus 
ou moius grande sur leurs terrains, il en résulte 
d’abord pour elles une sorte d’interdiction du 
droit de se clore, indépendamment des autres 
préjudices que leur occasionnent ces passages 
réitérés, toujours précédés, accompagnés ou 
suivis de circonstances plus ou moins domma- 
geables, telles que la dégradation ou la destruc- 
tion des bords de leurs propriétés, la perte ou 
l'enlèvement des arbres qui y sont plantés , le 
gisement et le séjour sur les rives des bois re- 
pêchés ou déposés par les eaux, sans parler des 
avaries que peuvent éprouver les établissements 
exista ms sur ce cours d'eau; 

•* Attendu que consacrer en faveur de tout 
proprietaire de toréls avoisinant un ruisseau ou 
une petite rivière uon dépendant du domaine 
publie le droit de remployer pour le flottage de 
ses bois sans contrôle ni surveillance, ce serait 
donner naissance à des couflils d’intérêts, à des 
collisions qui iHJurraieol ameuer les conséquen- 
ces les plus tàcheuses pour le mainlieu de 
l'ordre ei de l'harmonie sociale; que ces consi- 
dérations reçoivent une uuuvelie force du fait, 
acquis au procès et non contesté, que, depuis 
18 15 ou lbl6, l'inlimee, soit pour rendre le flot- 
tage possible, soit seulement pour le faciliter, a 
établi sur le ruisseau dit Schirgoute, à une assez 
grande distance de l'endroit où il prend sa 
source, un barrage qui en occupe touie la lar- 
geur, et dont l'effet esl de retenir les eaux eu 
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les réunissant en un volume assez considé- 
rable dans un vaste bassin creusé en amont 
dudit barrage; que ces eaux, auxquelles, au 
moment du flot, on donne issue par une vanne 
pratiquée ad hoc, s'échappent alors avec vio- 
lence, en entraînant, avec une force irrésistible, 
les bois amoncelés dans le bassin , inondent à 
une assez grande distance les propriétés, et oc- 
casionnent, dans leur cours prolongé, les autres 
dégâts dont se plaignent les parties de Pennarun 
et d'Ernst; 

• Attendu que ces conséquences, inséparables 
du flottage tel qu'il est exercé sur le ruisseau dit 
Schirgoule, constituent autant d'attaques di- 
rectes contre les droits des tiers, faites par celui 
qui, de sa seule autorité, s'en attribue l'exer- 
cice, et ne peuvent être tolérées sans mécon- 
naître et fouler aux pieds le principe de notre 
pacte constitutionnel, qui proclame l'égalité de 
tous les Français devant la loi ; que ce principe 
ne saurait recevoir d'atteinte que dans les seuls 
cas où l'autorité supérieure, reconnaissant que 
des motifs graves, puissants, fondés sur l'intérêt 
et l'utilité publics, l'exigent, le prescrit pour 
l'avantage du plus grand nombre; 

• Attendu que, d’après ce qui vient d'étredil, 
il est impossible d'admettre cette proposition 
articulée par la dame intimée, à savoir : que la 
faculté de flotter à bûches perdues est de droit 
commun, et peut s'exercer sur toutes les petites 
rivières ou ruisseaux qui en sont susceptibles; 
qu'il faut, au contraire, reconnaître et tenir pour 
certain, et c’est ce que de nombreux documents 
législatifs attestent, qu’à l'exception des fleuves 
ou des grandes rivières dont les propriétaires 
riverains de leurs cours sont assujettis par la loi 
à subir la servitude qu'entralue l'exercice du 
flottage, ce droit ne peut appartenir qu’à ceux- 
là seuls en faveur desquels l’autorité compé- 
tente, après vérification préalable, l’a autorisé, 
à charge toutefois de se conformer strictement 
aux clauses et conditions qu'elle juge convenable 
de leur imposer; 

« Attendu que l'intimée, qui ne peut produire 
aucune autorisation de ce genre, essaye vaine- 
ment, pour y suppléer, de se prévaloir de divers 
moyens de droit dont elle induit des consé- 
quences erronées; c’est ainsi qu’en argumentant 
de ce principe incontestable que l’eau des ri- 
vières, aquu profluens, étant commune, res 
nullius, ou res commuais, comme le dit la loi 
romaine, n'appartenaul dès lors privalivement 
à personne, chacun a le droit d'en jouir ; que le 
flottage n’élaut qu’un mode de jouir ue celle 
chose commune, il est permis à chacun de 1 em- 
ployer; qu’il est facile de reconnaître que ce 
principe, que notre Code civil a rappelé d’une 
manière generale par son art. 714, ne comporte 
pas, dans son application, l'extension que 1 in- 
timée lui prèle, mais est, au contraire, insépa- 
rable de certaines restrictions consacrées par 
les notions les plus élémentaires du droit et de 
la raison : ainsi l'usage d’une chose laissée dans 
le domaine de tous, ou, pour parler plus énergi- 
quement, dans la communauté négative de la 
grande association humaine, ne peut avoir lieu 
qu’à la condition impérative de ne porter aucune 
atteinte au droit d’autrui; 

« Attendu, eu ce qui concerne les cours d’eau 
naturels, particulièrement ceux qui ne fout pas 
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partie du domaine public ou n’appartiennent 
pas privalivement à quelques individus, qu’il 
est certain qu’à l’exception des droits d’usage 
concédés aux riverains par les articles du Code 
civil, au litre des Servitudes, personne n'a le 
pouvoir de s’en arroger la disposition, l’eau 
courante étant essentiellement une de ces choses 
communes à tous desquelles l'art. 714 précité 
dit que les lois de police règlent la manière d’en 
jouir; or, ces lois existent depuis longtemps; 
l'application s’en fait journellement; elles étaient 
nécessaires pour arrêter les prétentions de quel- 
ques-uns et régler les droits de tous; les princi- 
pales sont, entre autres, cclie sous forme d’iu- 
slruction du 24 août 1770, celle du 0 oct. 1791 
et celle du 14 flor. an xi; toutes ont mis à la 
charge de l'administration l'obligation de re- 
chercher et d'indiquer les moyens de procurer 
le libre cours des eaux, d’empéçher que les 
prairies ne soient submergées par la trop grande 
élévation des écluses des moulins et par tes au- 
tres ouvrages établis sur les rivières, de diriger 
enfin, autant qu’il est possible, toutes les eaux 
de chaque territoire vers un but d’utilité géné- 
rale, d’après les principes de l'irrigation ; de 
déterminer eu conséquence la hauteur des dé- 
versoirs des moulins et autres semblables eta- 
blissements, de manière que les eaux lie nuisent 
à personne; eu un mot, de prendre toutes les 
mesures réglementaires pour que l'exercice de 
la liberté naturelle, quant à l'usage de l'eau, ne 
s'étende pas jusqu'à l'abus, jusqu'au droit de 
causer un dommage réel à autrui; 

« Attendu que la veuve Cliampy n'est pas 
mieux fondée à prétendre que, le ruisseau dont 
s’agit ayant sa source dans ses forêts, c’est â 
elle qu’il doit appartenir exclusivement, si la 
propnéLeeu peut être attribuée à quelqu’un, et 
non aux appelants et aux intervenants, qui la 
revendiquent sans aucune espèce de titre ni de 
droit; que celle prétention ne saurait être ac- 
cueillie au regard d'aucune des parties plai- 
dantes ; relativement à l’intimée, le fait qae la 
source du ruisseau dit Sclurgoule surgit unique- 
ment dans sou fonds, eu eu admettant l'exacti- 
tude, ne peut a voir d'autres conséquences legales 
pour elle que de l’autoriser à retenir les eaux 
de celle source dans sa propriété, si bon lit 
semble, eL si des tiers n’ont pas acquis, à titr» 
de prescription ou autrement, le droit d’exiger 
que le cours qu’elles ont soit maintenu ; mais il 
est incontestable que du inuiueul que ces eaux 
sortent de cette propriété et coulent sur un sol 
étranger, elles cessent de lui appartenir, et dés 
lors ladite intimée n’y peut pas plus prétendre 
que toute autre personne à laquelle elles pour- 
raient devenir utiles : de tout quoi il suit que le 
moyen invoqué par la dame Uiaiüpy ne peut 
être accueilli ; 

- Attendu que les parties de Pennarun et 
d’Ernst, eu 1 absence d'aucun texte de loi qui 
attribue la propriété du lit des petites rivières 
aux riverains, ont inutilement recours à l'inter- 
prétation de quelques articles du Code pour faire 
résoudre Celle question en leur faveur; que ceux 
invoqués par eux, sainement entendus, ne per- 
mettent pas d’en tirer uue telle conclusion ; 
qu’eu effet, de ce que l'art. :»3tJ ne comprend au 
nombre des propriétés qui composent le domaine 
public, eu fait de cours d’eau , que les fleuves, 


Jurisprudence des Cours d’appel. 


(« fév. 4839.). 

rivières navigables ou flottables, et en exclut, 
par conséquent, les petites rivières ou ruisseaux, 
il ne s'ensuit pas que ceux-ci appartiennent à la 
propriété privée, et l'argument fondé sur ce que 
ce méine article dit que tout ce qui n'est pas 
susceptible d'uue propriété privée fait partie du 
domaine public n'est pas concluant : car il ne 
peut être révoqué en doute qu'il est des espèces 
de biens qui ne sauraient être classées ni dans ; 
l'une ni dans l'autre de ces deux catégories; 
l’art. 714 du nièmeCode le prouve jusqu’à l’évi- 
dence, et il est manifeste que c'est dans le 
nombre de ces derniers biens qu'il faut ranger 
les petites rivières ou cours d'eau naturels, 
puisque, d'une part, l'Etat se les est attribués, 
et que, de l'autre, rien ne prouve qu'il ait voulu 
eu gratifier les propriétaires de leurs rives; 

• Attendu que si, par l’art. 501, le Code décide 
que la propriété des iles qui se forment dans le 
lit des petites rivières avienl aux propriétaires 
riverains, les discussions qui ont eu lieu dans 
le sein du conseil d’Etat sur celle partie du 
Code, et les discours des orateurs du gouverne- 
ment, enseignent que le seul et unique motif 
qui a déterminé celle disposition a été que cet 
objet présentait trop peu d'importance pour que 
l’Etal le dispute aux particuliers; qu’il est très- 
remarquable que, lors de ces discussions , pas 
un mol n'a été prononcé duquel on puisse con- 
clure que cette attribution eu faveur des rive- 
rains avait son origine et trouvait sa justifica- 
tion dans le droit de propriété des bords du lit de 
ces rivières ou ruisseaux, ce qui prouve suffi- 
samment que les conséquences que les appelants 
et intervenants veulent induire de cet art. 571 
sont juridiquement inadmissibles ; 

a Attendu que, s'il était vrai que ce droit de 
propriété du lit des petites rivières a été reconnu 
consacré en faveur des propriétaires de leurs 
bords, on ne saurait comprendre comment le 
législateur, après une telle reconnaissance, au- 
rait pu disposer de celle même propriété, ainsi 
qu'il l'a tait par l'art. 505, en décidant que si un 
fleuve, une rivière, navigable, flottable ou non, 
se forme un nouveau cours, les propriétaires 
des fonds nouvellement occupés prennent, à 
titre d’indemnité, l’ancien lit abandonné, d'au- 
tant moins qu'il venait de consacrer, par son 
art. 545, le principe sacramentel que nul ne peut 
elre contraint de faire le sacrifice de sa pro- 
priété, si ce u'est pour cause d'utilité publique 
et moyennant une juste indemnité; qu’il est donc 
rationnel de conclure de ces observations que la 
propriété du lit des petites rivières, si l'Etat ne 
se l est pas réservée, n’a pas non plus été dé- 
partie aux riverains, mais qu'elle est demeurée 
dans la communauté négative, sauf le droit ap- 
partenant toujours au gouvernement d*en dis- 
poser, le cas échéant, pour le bien et l'avantage 
du public, comme, par exemple, alors qu’il juge 
utile de consacrer ces cours d’eau à la naviga- 
tion, au Huilage ou à tout autre emploi profita- 
ble à la nation; qu'il ne faut d’ailleurs pas 
oublier que les auteurs du Code civil, eu s'occu- 
pant de celle partie de noire législation moderne, 
ont apporté de notables changements aux règles 
établies par le droit romani : ainsi, au lieu d'at- 
tribuer aux riverains des fleuves, rivières navi- 
gables ou flottables ou nou, car tous apparte- 
naient au domaine public alors, la propriété des 
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Iles qui naissent dans leurs lits, comme le déci- 
daient les lois 7 et 21) au Digeste, De aeguirendo 
rerum dominio, ces auteurs si* sont bornés à 
leur concéder, à raison de leur peu d’importance, 
celles qui se forment dans le lit des petites ri- 
vières seulement; ainsi encore, contrairement à 
ce que prescrivait le $ 23 aux luslilules, au 
méine titre De aeguirendo rerum dominio , le 
lit délaissé par un fleuve ou une rivière naviga- 
ble, flottable ou non, qui, s'il se crée un nou- 
veau cours, devait avenir aux propriétaires 
riverains de ce lit abandonné, a été attribué par 
le législateur moderne, à litre d’indemnité, à 
ceux-là dont la propriété a été envahie par le 
fleuve; qu'il faut induire de là que, sous l’em- 
pire de l'ancien comme du nouveau droit, ces 
répartitions ont été faites arbitrairement et par 
des motifs que l'équité, dont les règles sc modi- 
fient et changent même quelquefois selon les 
temps et les lieux, peut sanctionner sans doute, 
mais qui n'en sont pas moins entièrement étran- 
gers et ne se rallachenl aucunement à des droits 
de propriété préexistants, que l'on voudrait faire 
résulter du fait unique de la détention, à titre 
de propriétaire, des bords des petites rivières, 
et comme conséquences légales et nécessaires 
de ces mêmes droits; 

«En ce qui louche l'exception de prescription 
invoquée par la dame intimée ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que la- 
dite dame intimée a fait établir sur le ruisseau 
dit Schirgoulc, sans en avoir ohlenu l'autorisa- 
tion de qui de droit, le barrage dont la suppres- 
sion est demandée, et que ce barrage, dont l'effet 
est de retenir et d’élever les eaux à une certaine 
hauteur, détermine aux époques de flottage des 
inondations dommageables aux propriétés des 
appelants et intervenants; 

u Attendu qui l'ou ne peut acquérir par la 
prescription que les choses qui sont dans le 
commerce; que le droit de déterminer la hauteur 
de l’eau sur un fleuve, rivière navigable ou flot- 
table ou non, est placé par la loi exclusivement 
dans les attributions de l’administralioti, et ne 
peut dès lors s'acquérir par une possession quel- 
que longue qu’elle puisse être; 

u Attendu qu’on ne peut également prescrire 
contre les lois répressives le droit de commettre 
des délits ou des contraventions; 

• En ce qui louche les dommages-intérêts : 

• Attendu qu'il est reconnu par les deman- 
deurs que ceux de ces dommages intérêts qui 
pouvaient être* dus à raison du préjudice occa- 
sionné par les flottages antérieurs au mois de 
nov. 1&38 ont été réglés à l'amiable entre les 
parties ; 

« Attendu qu'il est suffisamment justifié par 
les procès-verbaux dressés par les autorités 
compétentes que, lors du dernier flottage, opéré 
eu nov. 1838, les demandeurs ont essuyé des 
préjudices dans leurs propriétés par l’effet 
d'icelui; mais que la Cour manque de rensei- 
gnements suffisants pour déterminer dès à pré- 
sent l'importance et te taux des Indemnités qui 
doivent élre allouées à litre de réparations 
civiles; 

« Attendu enfin que d’après tout ce qui pré- 
cède il serait superflu de s'occuper de l'appré- 
ciation de faits articulés et offerts en preuve de 
i la part de chacune des parties plaidantes; 
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« Par ces motifs, reçoit les parties d’Ernst in- 
tervenantes dans la cause; leur donne acte de 
ce qu’elles déclarent adhérer aux conclusions 
des appelants, parties de Pennarun; ce faisant, 
et sans s’arrêter aux faits passés par lesdites 
parties d’Ernst et de Pennarun et celles de Corn- 
merson, non plus qu’aux offres d’en faire la 
preuve, prononçant sur l’appel du jugement 
rendu entre les parties au tribunal de première 
instance de Schelesladl le 25 août 1838, infirme; 
dit qu’il ne compète pas à la dame Champy le 
droit de flotter à bûches perdues sur le ruisseau 
dit Schirgoute, et ce au moyen d’un barrage 
créé sans en avoir obtenu l’autorisation; qu’en 
conséquence ledit barrage sera supprimé par 
elle ou à ses frais dans le mois à partir de la si- 
gnification du présent arrêt; condamne ladite 
intimée aux dommages-intérêts à donner par 
déclaration, etc. » 

Du 6 fév. 1839. — C. de Colmar, l r * ch. 

PATERNITÉ. — Désaveu.— Cohabitation.— 
Militaire. 

On ne peut considérer comme ayant été dans 
l’impossibilité de cohabiter arec sa femme 
le militaire qui, pendant le temps de son 
service , serait revenu plusieurs fois en 
France, et aurait eu alors occasion de co- 
habiter avec elle (1). (C. civ., 313.) 

Lorsque celui qui a demandé et obtenu en 
première instance un jugement de désaveu 
de paternité ne l’a pas fait exécuter et ne 
conteste même pas sur l’appel, la Cour 
peut faire résulter de ce silence le désiste- 
ment de l’action intentée , et annuler le 
jugement. 

arrêt. , 

• LA COUR ; — Considérant qu’il n’est pas 
prouvé dans la causeque Claude Lambert se soit 
trouvé dans l’impossibilité de cohabiter avec 
Agathe Cocogne, sa femme,. ’l l'époque présumée 
de la conception de celle-ci de Marguerite Lam- 
bert, femme Duvivier, sa fille; qu’il parait au 
contraire que Lambert, alors militaire dans les 
armées françaises, serait revenu plusieurs fois en 
France, et aurait eu alors occasiuu de cohabiter 
avec sa femme; que le fait du retour en France 
de Lambert est allégué par les appelants, et n’est 
pas démenti par l’intiuié ; 

• Considérant que la conduite deClaude Lam- 
bert, postérieure au jugement qui a accueilli le 
désaveu, indique qu’il aurait renoncé lui-même 
à en poursuivre les effets, puisqu'il parait ne 
l’avoir jamais fait exécuter; qu'il ne s’est pas 
séparé de sa femme, et qu'il a continué de coha- 
biter avec elle; qu’il a élevé l’enfant dans son 


(1) V- Paris, 9 août 1813. -- On remarquera que cet 
arrêt, dans son premier considérant, semble sc déter- 
miner par le délaul de preuve île Yintvotsibililc de ro 
habitation, san» dire, comme lu loi. uc yimpogmbihlê 
physique. Quelques Cours onl admis, il est vrai, un 
désaveu dans des espèces ou l’on jic prouvait qu'une 
impossibilité morale. — V. Toulouse, 28 juill. 1808; 
Rouen, 28 déc. I8U et 18 juin 1819; Bastia. 24 mars 
1825; Liège, 17 juitl. 18U; Brux.. 28 juill. 1845 (/'<*- 
sienne, L846, p. 124 et 227). — Mais l'opinion qui 
repousse l'impossibilité inorale de désaveu (mémo au 


domicile et l’a traité en père ; que, dans divers 
actes authentiques, et notamment dans l’acte de 
mariage de la femme Duvivier, Claude Lambert 
se déclare le père de Marguerite Lambert, et 
que, devant la Cour , il se contente de s’en rap- 
porter à la prudence des magistrats ; 

« Maintient Marguerite Lambert, femme Du- 
vivier,dans la qualité de fille légitime de Claude 
Lambert et de Philiberte Agathe Cocogne, sa 
femme; déboute Lambert de sa demande en 
désaveu, etc. • 

Du 7 fév. 1839. — C. de Lyon. 

CONCILIATION. — Dispense. — Intérêts 
séparés. 

L’action intentée contre plusieurs défendeurs 
est dispensée du préliminaire de concilia- 
tion , encore que ceux-ci aient des intérêts 
séparés et puissent avoir des exceptions 
différentes à proposer, alors que les récla- 
mations diriqées confie chacun d’eux dé- 
rivent du même titre, ont en/ te elles une 
relation nécessaire, et ne forment en réalité 
qu'une même demande — Par exemple , 
s’il s’agit d’une action dirigée conlte plu- 
sieurs en déguerpissement des diverses par- 
ties d’un même terrain (2). 

Les époux Debonne, possesseurs, dans la com- 
mune de Saint-Paul , d’un terrain dont divers 
habitants s'étaient permis de défricher succes- 
sivement certaines parties, actionnèrent ces 
hahilanls devant le tribunal de Saint Pons, en 
délaissement du terrain usurpé. Celle citation a 
été dirigée contre seize individus, à l'effet d'élre 
condamnés, chacun en droit soi, à délaisser la 
contenance par eux défrichée. Les cités se sont 
présentés devant le tribunal et onl demandé la 
nullité de l’assignation sur le fondement qu’elle 
n'avait pas été précédée du préliminaire de con- 
ciliation, conformément à l’art. 49, C- proc. civ.; 
ils ont soutenu que l’objet de la demande n’était 
pas commun à tous les cités; que chacun d’eux 
avait des intérêts séparés; qu’ils avaient des 
exceptions différentes à opposer, prises soit de 
la prescription, soit du défaut de titre de la part 
des demandeurs pour certaines parties du ter- 
rain réclame, soit relativement aux contenances 
contestées; que les interlocutoires à l’égard de 
certains étaient inutiles pour les autres; 

Et le tribunal a accueilli ces conclusions. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que les dispositions 
de l’art. 49, $ ü, C. proc., sont générales et dis- 
pensent du préliminaire de la conciliation toute 
demande formée contre plus de deux parties ; — 
Que les mots encore qu’elles aient le même 


cas de séparation de corps) est généralement adoptée 
par les auteur*. — V. 'loullier. 1.2, o°*8ll ei suiv ; 
Merlin, llép., v» Légitimité, secl. 2, i 2, n« 3; Durftii- 
ton, l 3, i« w 54; Lucre, 1.5, p |U. V.uu»i uual. 
Grenoble, 28 déc. I8Ô0. \ , sut la question de sa- 

voir ni, eu droit romain, l'impossibilité murale équi- 
valait à l'impossibilité physique, l'arrêt de lu Cour de 
Cas>uliuii du 4 déc. 181 i. 

(2, V. toutefois Bourges, 21 juill. t838; Boncenne, 
Théorie du Code de pror., I. < , p. 14, n u 7 (p. 193, 
étl .le llaumiiii). 


Google 


(7 Hhr. 4859 .) Jurisprudence des Cours tTappel. (7 fév. 4859 .) 75 


intérêt doivent être entendus en ce sens, que lu 
dispense de la conciliation subsiste, quoique les 
parties assignées aient un intérêt différent; — 
Qu’il en serait autrement s’il s'agissait de plu- 
sieurs demandes absolument distinctes, et sans 
aucun rapport entre elles; que, dans ce cas, 
sans doute, le demandeur qui réunirait ces di- 
verses demandes dans un seul et même exploit 
ne serait pas dispensé de tenter la conciliation ; 
mais attendu que, dans l'espèce du procès, les 
seize individus assignés ont été appelés devant 
le tribunal, par un seul exploit, en délaissement 
de diverses parties d’un même terrain que les 
époux Debonne prétendent leur appartenir en 
vertu du même titre; que, loin qu'il apparaisse 
que l'instauce n’a été ainsi engagée que pour 
éluder les prescriptions de la loi relatives à la 
conciliation, les réclamations dirigées contre 
chacun des défendeurs ont entre elles une rela 
lion nécessaire, et ne forment eu réalité qu'une 
même demande, tendante au délaissement des 
diverses parties d’un même tout; que, pour par- 
venir à la détermination de la contenance du 
lénement dont il s'agit , et de celle de chacune 
des parties usurpées, il était utile de mettre tous 
les intéressés en présence; que c’est donc pour 
la bonne instruction de la cause que les deman- 
deurs ont compris tous leurs adversaires dans 
un seul procès; — D'où suit qu'ils ont été dis- 
pensés d'essayer le préliminaire de la concilia- 
tion. par application du $ 6 de l'art. 49, C. proc.; 

• Réformant, sans s'arrêter au moyen de nul- 
lité pris du défaut de conciliation, elle rejetant, 
déclare valable l'exploit inlroductifd'inslauce. * 
Du 7 fév. 1839. — C. de Montpellier, l r « ch. 

PRESCRIPTION. — Lettre de charge. — Lois 
ÉTRANGÈRES. 

Les caractères essentiels d’une lettre de change 
et la prescription dont elle est passible se 
règlent d'après la loi du pays où la traite 
est payable (1). 

Eh conséquence , le Français qui a accepté 
à Londres une lettre de change payable en 
cette ville , ne peut opposer , même devant 
tes tribunaux f rançais , que la prescription 
admise par les lois anglaisesj c’est-à-dire 
celle de six ans , laquelle est interrompue 
par l’absence du débiteur du territoire an- 
glais (2). 

Le 29 oct. 1830. Béré, Français, résidant à 
Londres, accepte une lettre de change tirée par 
un Anglais, payable dans la même ville, à trois 
mois de date. Cette traite ne fut pas présentée à 
l'échéance, et aucunes poursuites ne furent di- 
rigées contre l'accepteur peudaul son séjour à 
Londres, qui dura jusqu’en 1834. Ce ne fut 
qu’en 1858 que Béré se vit. pour la première 
fois, l’objet de diligences exercées par le tiers 


(I; V. conf Cass., 25 sept. 1829; Paris, 26 mars 
183«». — V. également Pardessus, Droit commun* 1485. 

(2) V. conf. Paris, 26 n.ars 1856; Pothier, Traité 
Ut* prescription* . n<* 251; le président Fabre, Code, 
liv. I", til. 5, Troplong, des P rt script., n- 38. — Sur 
ee point de la législation anglaise, nous nous conten- 
terons de signaler le 21* statut de Jacques I«*, ch. 16 
(De la limitation des actions ), duquel il résulte que 
toute action personnelle ou pour dette sur contrat 


porteur de la lettre de change. — Assigné de- 
vant le tribunal de commerce de Paris, Béré 
contesta an titre représenté le caractère d'une 
lettre de change. En second lieu, il opposa la 
prescription de cinq ans prononcée par l'art. 189, 
C. comra. 

Bertrand, tiers porteur, répondit que la loj 
françaisen élaitpas applicable; que.d’après la loi 
anglaise, la traite était parfaitement régulière; 
que, d'un autre côté, la prescription invoquée 
n’était pas acquise, d’une pari, en ce que, sous 
celle législation, la prescription était dedix ans, 
et que. de plus, celte prescription avait été 
interrompue par l’absence du débiteur de- 
puis 1834. 

Ce système fut accueilli par un jugement du 
3 août 1838, ainsi conçu : 

« Attendu que le titre dont on réclame le 
payement, tiré de Londres le 29 oct. 1830, 
payable à Londres à trois mois de date, a été 
accepté par Béré; 

« Considérant que, d’après la législation an- 
glaise, les traites tirées d’un lieu et payables 
au raém»* lieu oui le caractère de lettres de 
change quand elles sont acceptées; 

« Attendu que, si. d’après la loi anglaise, la 
prescription est acquise après un délai de six 
ans, ce privilège ne peut être invoqué par les 
ersonne5 absentes du lieu où l'effet était paya- 
le; 

u Attendu qu'il est constant pour le tribunal, 
d’après les pièces fournies, que Béré a été ab- 
sent de Londres depuis 1834 ; que, dès lors, la 
prescription invoquée par lui ne peut être ad- 
mise; 

« Le tribunal condamne Béré au payement 
de la traite dont il s’agit. » 

Appel par Béré. 

Après avoir reproduit le moyen de prescrip- 
tion qu’il prétendait devoir être régie par la loi 
française, I appelant soutenait que, même sous 
l'empire de la loi anglaise, la prescription de 
six ans lui serait acquise, puisqu'il lui avait 
suffi d'êlre présent à Londres lors de l’échéance 
pour que celle prescription eût commencé son 
cours, et n’eût pas été interrompue par une 
abseuce postérieure. 

ARRÊT. 

« LA COÜR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme. * 

Du 7 fév. 1839. — C. de Paris, 2 8 ch. 

COMMIS MARCHAND. — Coxpeterce. — Juge 
de PAIX. 

Sous l’empire de la loi des 16-24 août 1790, 
tit. 3, art. 10, le juge de paix était compé- 
tent pour connaître de l’action des commis 
en payement de leurs salaires (3). 


simple se prescrit par six ans à partir du jour où elle 
a pris naissance, et que cette prescription, applieable 
aux effets de commerce, est suspendue dans plusieurs 
circonstances, notamment lorsque le débiteur s’ab- 
sente par delà lu mer. (Collection des statuts, par 
Cbitli, p. 705, n» 19.) — V. aussi Brux., 4 fév. Iblaj 
La Haye, 2 déc. 1825 (Pasicrisie belge, A ces dates) | 
Desnréaux, Compêt. des tr. de eovtm-, n° 493. 

(3) Aujourd'hui l'art. 5, n» 3, de la loi française du 
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ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant, en droit, que 
Part. 10, til. 3 de la loi du 24 août 1790, allrihue 
aux juges de paix la connaissance du payement 
des salaires des gens de travail, des gages des 
domestiques et de l'exécution des engagements 
respectifs des maîtres et de leurs domestiques 
ou gens de travail; — Considérant, en fait, que 
Leroux était commis chez Jan, appelant ; qu'il y 
recevait son logement et sa pension et un sa- 
laire déterminé; — Considérant, en droit, que 
la jurisprudence classe au nombre des domes- 
tiques et gens de travail les commis et autres 
serviteurs des marchands et négociants ;— Con- 
sidérant, en fait, que l'action portée par les 
intimés héritiers Leroux devant les premiers 
juges avait pour unique objet les salaires dus à 
Leroux par Jan, appelant; d’où il suit qu'il y 
a lieu de réformer la décision des premiers 
juges pour incompétence; — Par ces motifs, 
annule. » 

Du 7 fév. 1839. — C. de Rennes. 


CITATION. — Décès. — Reqiète civile. — 
Faux. — Sextenck étrasckre. — Delai. 

Une citation donnée au nom d’une personne 
décédée (1), ou au nom de ses heritiers col- 
lectivement, sans aucune autre désigna- 
tion, est nulle (2). 

Pour que le faux puisse servir de base à la 
requête civile, aux termes de Part. 480, 
n° 9, C. proc. civ., il est nécessaire que ce 
faux soit avoué ou rendu certain par un 
jugement préalablement à la requête ci- 
vile (5). 

Une sentence étrangère déclarative du faux 
ne peut, tant qu’elle n'a pas été révisée en 
t rance, y avoir le caractère d’un juge- 
ment, et former la base d'une requête ci- 
vile (4). 

En 1827, Milliot, négociant français, succes- 
sivement établi à Taganrok et ù Tiflis ( en 
Géorgie), annonça à Boy de Latour frères et 
compagnie, de Marseille, avec lesquels il était 
en correspondance, une expédition de cuivres 
en pain de la Géorgie; il écrivait que la plus 
grande partie de ces cuivres était déjà partie 
des fonderies pour Redoul-Kalé, port de la mer 
de Géorgie, où il allait se rendre lui-même pour 
en soigner rembarquement. — Le 20 sept, de 
la même année, autre lettre, datée de Redout- 


25 mai 1838, attribue, il «si vrai, au juge de paix la 
couuaissuncc des contestations relatives aux engage- 
ments respectifs des geus de truvail uu jour, ou moi» 
ou ù l'auuee, cl de ceux qui les emploieut ; des maî- 
tres el de leurs ouvriers ou apprentis. Mais il u etc 
entendu dans lu discussion que celte disposition ne 
comprenait pas les commis de> marchands ou com- 
merçants, par le raolif que les contestations de celle 
espèce pouvaient avoir une trop grande importunée 
puur les soumettre à la juridiction du juge de paix, 
comme juge spëciul. (Y. Moniteur du 20 juin 1837, 
p. 1570, et du 25 du même mois, p. 1003.) Dans ce 
système, lu compétence eu celle matière sur l'acliou 
intentée par le commis appartiendrait aux tribunaux 
civils, el non aux tribunaux de commerce, sauf k pur- 
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Râlé, dans laquelle il transmet aux frères Boy de 
Latour une copie du contrat de uolissement du 
brick le San-Xicolo, capitaine Nicolo Demoro, 
el leur donne en outre ordre pour les assu- 
rances, avec les indications nécessaires sur la 
nature et l’importance de la cargaison. — Enfin, 
le 19 octobre, il écrit de nouveau de Tiflis, pour 
annoncer que le navire a fait voile le 2, et il 
envoie les factures du chargement dressées par 
lui, et les connaissements signés par le capi- 
taine, avec ordre, d’après les factures, de faire 
un complément d'assurance. 

En exécution de ces ordres, les frères Boy de 
Latour firent assurer à Marseille la cargaison, 
jusqu'à concurrence d'une somme de 80,000 fr., 
sur laquelle ils firent eux-mêmes à Milliot, en 
leur qualité de consignataires, une avance de 
70,000 fr. Cependant une année s'étant écoulée 
sans nouvelles depuis le départ du navire, les 
frères Boy de Latour firent abandon aux assu- 
reurs aux termes de Part. 375, C. connu. 

Malgré la communication qui leur fut faite 
des lettres, connaissements et charte-partie 
relatifs au navire et à son chargement, les assu- 
reurs prétendirent que le navire le San-Xicoto , 
le capitaine Demoro cl l’expédition tout en- 
tière, n'étaient qu'une frauduleuse supposition 
de Milliot, el n 'avaient jamais existé; et, par 
suite, ils refusèrent de payer. — Jugement du 
tribunal de commerce de Marseille, qui, après 
plusieurs renvois et une longue instruction, 
accueille ce système. Mais, sur l’appel, il inter- 
vint, le 27 août 1830, un premier arrêt de la 
Cour d’Aix qui réforma le jugement, ordonna le 
payement provisoire, en exécution de l’art. 384, 
C. coinm., sauf la preuve contraire des assu- 
reurs, et leur concéda acte de ce qu’ils décla- 
raient méconnaître, el même arguer de faux, 
l’écriture des pièces conslitutivesdu chargement, 
à la charge par eux de réaliser celle réserve 
dans les deux mois. 

En vertu de cet arrêt, les assureurs ont 
payé. 

L’instance en inscription de faux se suivit; 
mais, après un grand uombre d’arrêts motivés 
par des incidents, il en intervint uu le 30 août 
1833 (confirmé par la Cour de cassation), qui 
rendit définitive la condamnation provisoire 
des assureurs. —Cet arrêt était fondé sur ce que 
l’expédition du navire était une réalité, et que 
c'était une expédition de contrebande. 

Cependant une instruction criminelle se sui- 
vait en Russie contre Milliot, et celte instruc- 
tion se termina par uu jugement de condamna- 
tion rendu par le tribunal de Tiflis, sanctionné 


1er l'action devant le juge de paix lorsque lu somme 
serait inférieure u 2ü0 Ir. ; mais ce système est con- 
tredit. — V. Mmes, 28 juin 1839. — Y. aussi la lui 
belge du 25 mars 1841, art. 7. 

(1) Y. cuuf. Cass-, l!> déc. 1857. — Y. aussi Paris, 
23 avril 1807; Rennes, 20 mai 1815. 

(2) Y. anal. Aix, 25 déc. 1837. 

^3) V. couf. Cass., 13 ft*v. 1858. — V. aussi 2 mai 
1837; Grenoble, 29 mai 1854; Paris, 1! mars 1850. 

(4 j Y. les autorités citées dans le cours de l'article. 
— En principe les jugements étrangers ue peuvent 
avoir en France force exécutoire qu'aprés révision 
des tribunaux français, el celte révision doit avoir 
lieu en connaissance de cause. — Y. Pau, 15 déc. 185t>; 
Brux, cas*., 19 juill. 1849 {Paei trime, p. 541 j. 
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par le tribunal intermédiaire, et enfin confirmé 
le 15 sept. 1850 par le sénat dirigeant de Saint- 
Pétersbourg, et dans lequel on lit : 

• Par ces motifs, le sénat dirigeant, trouvant 
que les recherches faites à ce sujet ne laissent 
aucun doute que ni brick San-Nicoto, ni car- 
gaison, n'ont jamais existé, et ne sont que la 
malveillante conception de Mjlliot. pour se pro- 
curer un moyen facile de recevoir de l’argent de 
ladite maison Boy de Latour ; — Considérant 
que Milliol s'est rendu coupable de vol, de faux 
et d'escroquerie, le condamne au knout, et 
l'envoie en Sibérie, etc. * 

Le consul russe à Marseille ayant donné con- 
naissance officielle de cette sentence aux assu- 
reurs et à Boy de Latour, les premiers se pour- 
vurent par requête civile auprès de la Cour, 
pour lui demander la rétractation de ses deux 
arrêts des 27 août 1810 et 30 août 1833. Celle 
requête est à la date du 2 mai 1837 ; elle était 
appuyée sur uneconsullation présentant, comme 
seul moyen, la prétendue fausseté des pièces 
probantes, du chargement et de sa perle, faus- 
setéqui aurait été suffisamment constatée et dé- 
clarée, aux termes de Part. 480, n° ü, C. proc. 
civ., par la sentence russe, laquelle, dit-on, 
bien que rendue par des magistrats étrangers, 
et ne pouvant par conséquent recevoir d'exécu- 
tion en France, doit cependant être admise 
comme preuve d'une vérité de fait. On citait à 
cet égard l'opinion d’Emérigon, t. I», p. 126, 
où il dit : • Quoique les jugements rendus par 
les tribunaux étrangers n’aient aucune autorité 
contre les Français, cependant les enquêtes 
prises et autres preuves dûment authentiquées 
par le juge étranger sont admises parmi nous 
dans les affaires civiles concernant le commerce. 
Ainsi jugé par arrêt du 16 déc. 1745; » plus un 
arrêt de la Courd’Aix àladaledu 28 mars 1822. 

Ou répondait, au nom de Boy de Latour, que 
le faux n’est, endroit, un moyen de requête ci- 
vile qu'autanl qu’a près l’arrêt attaqué, et préa- 
lablement à la requête, il a été reconnu par la 
partie à laquelle on l’oppose, ou déclaré par 
jugement ayant en France force exécutoire. 
Puis on soutenait 1” que la requête civile des 
assureurs n’élail pas recevable, en ce qu'elle 
avait été formée plus de trois mois après la sen- 
tence russe, en supposant qu'elle pût constater 
en France le prétendu faux ; 2® qu'elle était mal 
fondée, parce que celte sentence ne pouvait 
avoir en France la valeur que d’une simple 
attestation contestable, et non celle d’un juge- 
ment. (On citait l'ordonnance de 1629, art. 121, 
et un arrêt de Bordeaux du 10 février 1824, 
qui a jugé que le fait de la faillite déclarée 
par jugement rendu en pays étranger ne doit 
être réputé constant que jusqu'à preuve con- 
traire.) 

ARR&T. 

« LA COLR ; — Attendu qu’il est avoué par 
les parties que plusieurs des assureurs sont dé- 
cédés antérieurement à la citation en requête 
civile, et qu'il y a lieu, par conséquent, d’an- 
nuler cette citation, en ce qui concerne lesdits 
assureurs décédés, soit qu’elle ait été donnée eu 
leur nom ou au nom de leurs héritiers collecti- 
vement sans désignation individuelle, ce qui 
constitue, pour ces derniers, une violation des 
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dispositions de l'art. 61 , C. proc. civ. ; — Et, en 
ce qui concerne les autres demandeurs en re- 
quête civile : d'abord, quant à la fin de non-re- 
cevoir, tirée deeequ'ils ont signifié leur requête 
plus de (rois mois après la date de l’arrêt du sé- 
nat dirigeant de Saint-Pétersbourg, déclaratif 
du faux sur lequel ils appuient leur requête 
civile : 

• Attendu que l'appréciation de cette fin de 
non-recevoir oblige déjà d’examiner la valeur 
en France de jugements rendus à l’étranger, 
puisqu'il s'agit de savoir si l'arrêt du sénat de 
Saint-Pétersbourg a pu. par sa prononciation 
seule , ou soit par sa date, faire courir eu 
France le délai fatal d'nne action ; 

« Et, à cet égard : — Attendu que les juge- 
ments rendus en pays étranger ne sont suscep- 
tibles d'aucun effet en France tant qu’ils n’ont 
pas été déclarés exécutoires par les tribunaux 
français; — Qu’il s'ensuit, par une première 
application de ce principe, qui servira aussi à 
juger le fond, que l’arrêt de Saint-Pétersbourg, 
n’ayant pas été déclaré exécutoire en France, 
n’a pas fait courir le délai de trois mois fixé par 
l’art. 488, C. proc. civ., et qu'ainsi la fin de 
non-recevoir n’est pas fondée; 

• Quant au fond : — Attendu que la loi, en 
ouvrant la voie de la requête civile, lorsqu’il 
a été jugé sur pièces reconnues ou déclarées 
fausses depuis le jugement, n’a entendu parler 
que d'une déclaration qui met le faux au-dessus 
de tout doute et à l’abri de toute contestation; 
— Que tel n’est pas le caractère d’un jugement 
rendu à l'étranger, qui, d’après les principes 
du droit, n'a force et valeur en France qu 'autant 
qu'il a été, après examen, sanctionné et rendu 
exécutoire par un tribunal français; — Que si, 
lorsqu'il s'agit d’une simple constatation d'un 
fait matériel, la force des choses oblige quel- 
quefois, en matière commerciale surtout, à se 
contenter de procès-verbaux dressés par des 
officiers publics étrangers, il faut remarquer 
d’abord que ces acles sont admis seulement 
comme éléments de la conviction du juge 
français sur un point remis à sa décision, et, en 
second lieu, que la condamnation pour faux 
prononcée contre Milliot, Français, par le sénat 
dirigeant de Saint-Pétersbourg, en appréciation 
d’une longue et volumineuse procédure crimi- 
nelle, ne peut, en aucune façon, être assimilée 
à la simple constatation d’un fait matériel; 

« Attendu qu’en matière de requête civile la 
preuve du faux sur lequel elle est motivée doit 
être préexistante et complète ; — Que ce double 
caractère manque lorsque la déclaration du 
faux est émanée d’un juge étranger; — Que si 
la cour admettait la requête civile qui lui est 
présentée, son arrêt renfermerait en réalité 
deux décisions qui, d'après nos lois de procé- 
dure actuelle, ne doivent jamais être jointes; 
en effet, il déclarerait d'abord le faux en France 
par adoption et consécration, en celte partie, 
du moins, de l’arrêt du sénat de Saint-Péters- 
bourg; et celle déclaration de faux, devenue 
ainsi l'œuvre de la cour, serait au même instant 
admise par elle comme ouverture de requête 
civile, confusion qui pouvait avoir lieu sous 
l'empire de l'ordonnance de 1667, mais qui est 
raanifeslcinent proscrite par l'art. 480, n. 9, 
C. proc. civ. ; 
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« Attendu, quant à la reconnaissance du faux 
ou aveu prétendu fait par Milliot dans le cours 
de la procédure criminelle qu'il a subie en 
Russie, que cet aveu n'est nullement établi, ni 
par les pièces de ladite procédure, ni par 
aucune autre ; 

• Attendu que, d'après ce qui précède, il est 
inutile de s'expliquer sur un autre moyen invo- 
qué par les défendeurs pour faire prononcer le 
rejet de la requête civile, ce moyen consistant à 
dire que la Cour avait elle- même examiné et 
rejeté l'allégation de faux admise postérieure- 
ment par le tribunal russe; 

« Par ces motifs, annule la citation en re- 
quête civile en ce qui concerne les assureurs 
décédés; et, quant aux autres demandeurs en 
requête civile, sans s'arrêter à la fin de non- 
recevoir proposée par Boy de Latour frères et 
compagnie, rejette ladite requête civile au fond, 
et condamne, etc., etc. • 

Du 8 fév. 1859. — C. d'Àix, ch. civ. 

COMMUNE. — Responsabilité. 

La loi du 10 vend, an iv sur la responsabilité 
des communes n’a été abrogée par aucune 
loi postérieure et n'a pas cessé d’être en 
vigueur (t). 

Celle loi s’applique à la ville de Paris comme 
aux autres communes du royaume (2). 

La loi du 10 verni, an îv sur la resjxmsabilité 
des communes s’applique même au cas où 
les attroupements ont un caractère politi- 
que ou d'attaque contre le gouvernement , 
pourvu toutefois que les circonstances ne 
soient pas telles que te pouvoir municipal 
suit paralysé dans son action (5). 

Les communes sont responsables des domma- 
ges causés sur leur territoire par des at- 
troupements comjfosès d’individus appar- 
tenant à la commune , alors même qu’elles 
auraient fait tous leurs effbrts pour les 
prévenir. Cette dernière circonstance ne 
met les communes à l’abri de la responsa- 
bilité qu’ autant que tes attroupements ont 
été composés exclusivement d’individus 
étrangers à la commune (4). (L. 10 vend, 
an îv, lit. 4, art. 5.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par l’arrêt 
de cassation du 6 avril 1856. 

arrêt (5). 

• LA COUR; — Attendu que la loi du 10 vend, 
an îv n'a été abrogée par aucune loi posté- 
rieure; qu’elle conserve donc son autorité en 
matière de responsabilité des communes ; — 
Que celte loi esl générale; — Qb’elle ne contient 
ni dans son texte ni dans son esprit aucune ex- 
ception en faveur de la ville de Paris ; — Que 
le silence du législateur ne saurait être inter- 
prété dans un sens favorable à l'appelant ; — 
Qu'en effet, en se reportant à l'époque où la loi 


(t) V. conf. Cass., 5 mars : 839; Orléans, 3 fév. 
18o8; Brux , cas* , 30 avril 1833. 

(8) C'est aussi ce qui a été jugé par la Cour de Pa- 
ris, Ies22nqv. et 32 déc. 1834. — Cependant une doc- 
trine contraire a été soutenue par le procureur gene- 
ral Dupin devant la Cour de cassation. 
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de vendémiaire a été rendue, aux circonstances 
qui l'ont motivée, en considérant le but qu'elle 
veut atteindre, on esl amené à reconnaître que 
le principe de la responsabilité des communes, 
déjà consacré par des lois précédentes, n'était 
pas protégé par une sanction proportionnée aux 
nécessités du moment; — Que pour prévenir 
les troubles sans cesse renaissants à l'intérieur, 
et surtout à Paris, il importait, pour le main- 
tien de l'ordre public et pour la protection des 
membres «le chaque cité, que la responsabilité 
des communes ne pût pas être éludée ; — Que, 
quelque rigoureuses que soient quelques-unes 
des dispositions de cette loi, elle n'en est pas 
moins applicable dans son ensemble à toutes les 
communes de France, sans exception; — Que 
son principe esl à la fois équitable et politique; 
— Qu'au milieu des désordres qui troublaient 
la France i cette époque, le législateur a voulu 
que chaque cité fût protégée par ses habitants, 
que l'intérél personnel, la crainte d'une pénalité 
stimulât le zèle des citoyens que l'amour de 
l’ordre n'aurait pas réunis pour la défense des 
intérêts communs, et que, d'un autre côté, les 
individus victimes des excès ou «le l’incurie de 
leurs concitoyens eussent le droit de reporter 
sur la masse des habitants le dommage qui avait 
atteint quelques-uns d'entre eux ; — Que l'on 
conçoit aisément que l'application de ce prin- 
cipe est surtout nécessaire dans les grandes 
cités, et particulièrement dans celles où une 
grande agglomération d'habitants rend les at- 
troupements plus faciles et plus fréquents, mais 
aussi les moyens de répression plus prompts et 
plus efficaces; — Que, dès lors, rendre inappli- 
cable à la ville de Pans la loi de vendémiaire, 
ce serait refuser au maintien de l'ordre en géné- 
ral et aux intérêts des particuliers la garantie 
salutaire créée par ta loi de l'an îv, et établir 
pour la commune un privilège funeste à ses 
habitants; — Qu’en vain on objecte la consti- 
tution spèciale de la commune de Paris, les 
fonctions exceptionnelles de ses administra- 
teurs, non élus par la cité, mais nommés par le 
pouvoir exécutif; — Qu'eu effet et d'abord il 
faut à cet égard, pour interpréter la loi, se re- 
porter à l’étal de choses exislaul en l'an îv, où 
la municipalité de Paris était aussi le produit 
de l’eleclion; — Que, «l'un autre côté, il faut 
considérer que le préfet de la Seine et le préfet 
de police, investis aujourd'hui des pouvoirs 
exercés dans les autres communes par les maires 
et leurs adjoints, ont, comme ceux-ci, ie droit 
et le devoir d'appeler tous les habitants pour les 
faire concourir au maintien de l'ordre; — Que, 
dès lors, pour la ville de Paris comme pour les 
autres communes, oii doit admettre le principe 
de la responsabilité; 

• Attendu que ce principe est applicable dans 
tous les cas où il a existé des attroupements ; — 
Que la loi ne distingue pas enire ceux qui pour- 
suivent un but politique et ceux qui n’ont qu’un 
but de pillage et de dévastation; que les pré- 


(3) V. sur ce point, Cass., 3 mars 1839. 

(4) V. en ce sens, Cass., !7 juill. 1838. — Mais 
voy. Rouen, 23 juin 1842 (Pasicrisu, 1842, 2«, p 397). 

(3) Cel arrêt a été casse. —V. Pasûrisie, 1841, 
l«, p. 373. 
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visions de la loi ont évidemment embrassé ces 
deux hypothèses sans distinguer ni la nature 
des attroupements ni la gravité de leurs actes; 

— Qu’on dirait en vain que l’insurrection des 
5 et G juin a constitué la ville de Paris en état 
de guerre civile, et que la répression étant alors 
im|K>ssible, la responsabilité ne saurait être 
admise; — Qu’il faut reconnaître en fait que, 
quelque graves qu'aient été ces troubles, quel- 
que déplorables effets qu’ils aient produits, ce- 
pendant la répression a été prompte, la loi a 
conservé sa force, les autorités leur action, et 
que dès lors elles ont pu protéger les individus; 

— Qu’il ne s’agit pas, dans ce cas, d’une de ces 
crises politiques qui relâchent le lien social, 
qui paralysent complètement l’autorité, qui éta- 
blissent une véritable guerre civile entre une 
ou plusieurs provinces, qui opposent des auto- 
rités de fait â l’autorité légale, qui rendent la 
loi impuissante, et l’action de l’autorité impos- 
sible; — Que, dès lors, on ne saurait trouver 
une exception au cas de responsabilité dans la 
gravité des émeutes dcjuin, car plus le péril est 
grand, plus les citoyens doivent leur concours 
et plus aussi la responsabilité est nécessaire; 

• Attendu que, d’après l’art. 5 de la loi de 
vendémiaire, la commune ne devient irrespon- 
sable qu’en tant qu’elle prouve l'accomplisse- 
ment simultané des deux conditions: — 1° Que 
le piilagea été opéré par des individus étrangers 
à la commune; — 2 ° Que la commune a fait 
tout ce qui était possible pour empêcher ou pré- 
venir le pillage; — Que l’accomplissement de 
l’une de ces conditions seulement ne saurait li- 
bérer la commune; — Qu’une telle interpréta- 
tion de cet article répugne â la fois h son texte 
et â l’esprit de la loi; — Qu’elle amènerait à ce 
résultat étrange que les habitants d’une com- 
mune ne seraient pas responsables lorsque, sur 
leur territoire et au milieu d’eux, un pillage est 
commencé par des étrangers, quoique les habi- 
tants n’aient opposé aucune résistance à ce bri- 
gandage, ou bien que si le pillage est commis 
par une partie plus nombreuse des habitants, 
contre lesquels une minorité impuissante aura 
opposé une résistance active, mais inutile, la 
commune sera irresponsable, quoique la grande 
majorité de ses habitants soient seuls coupa- 
bles; — Que signaler ce résultat, c’est démon- 
trer la nécessité de n’admettre l’excuse des 
communes qu’autant qu’elles ont justifié la 
coexistence des deux conditions; — Qu’on ne 
peut argumenter contre celte interprétation en 
se prévalant de la rédaction de l’ait. 8 de la 
même loi, qui évidemment s'occupe d’une péna- 
lité établie pour un autre cas et d’après d'autres 
principes ; — Et attendu, en fait, que le pillage 
dont se plaint Just a été commis par des habi- 
tants de ia commune de Paris; que dès lors 
celle-ci est responsable, aux termes dudit article 
cinquième; — Par ces motifs, etc. « 

Ou 8 fév. 1839. — C. d'Orléans, aud. solenn. 

REQUÊTE CIVILE. — CoxsiGRATloif. — Dépex- 

IKCft. 

Le tribunal qui rejette une requête civile doit 

(I) V. Cass., 19 janv. f 81 G. 

(JJ V. couf. lirux , cas*., U juili. 1840; Cass., 
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ordonner , au profit du demandeur, la resti- 
tution de la somme de 150 fr. qu’il a con- 
signée pour les dommages-intérêts envers 
le défendeur , si celui-ci n'a pas conclu à ce 
que cette somme lui fût adjugée. (C. proc. 
civ„ 494,500.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’il y a lieu, aux 
termes des art. 494 et 500, C. proc. civ., de con- 
damner les demandeurs à l'amende de 500 fr., 
et d’ordonner, au contraire, à leur profil la res- 
titution de la somme de 150 fr. consignée pour 
répondre envers la partie de ses dommages-in- 
térêts éventuels ; — Qu’en effet, celle somme ne 
peut, dans aucun cas, à aucun litre, rester au 
trésor public, et qu'elle ne peut lion plus être 
attribuée aux défendeurs, qtrf u’ont réclamé au- 
cune adjudication â litre de dommages-intérêts; 
— Que les art. 494 et 500, C. proc. civ., en éta- 
blissant le droit delà partie à des dommages- 
intérêts, lui ont seulement ouvert une faculté 
dont elle est libre d’user ou de ne pas user; et, 
dans ce dernier cas. les juges restent soumis au 
principe général qui leur défend d’adjuger à une 
partie ce qu’elle ne leur demande pas ; — Con- 
damne les demandeurs à l'amende de 300 fr.; 
ordonne que ia somme par eux déposée pour 
répondre des dommages-intérêts de la parLie leur 
sera restituée. » 

Du 8 fév. 1850. — C. d’Aix, ch. civ. 


VOL. — Efpractiox. — Chemin pcblic. 

L y effraclion faite au coffre d’une voiture sta- 
tionnant sur la voie publique ne présente 
pas les caractères de C effraction telle que 
la loi la définit pour constituer une cir- 
constance aggravante iTun vol (1). (Code 
pén., 390.) 

On ne peut qualifier de vol commis sur un 
chemin public celui qui a eu lieu dans les 
rues d’une ville (2). (C. pén., 385.) 

Le 17 nov. dernier, des gendarmes arrêtèrent 
dans la commune de Courtry un individu por- 
teur d'uu passe-port délivré sous le nom de 
Claude Marie Estivaut. Les énonciations de ce 
passe-port, comparées à l'étal extérieur de celui 
qui le présentait, démontraient clairement qu'il 
n'y avait pas identité. Aussi, l’individu arrêté 
ne tarda pas à avouer qu’il s’appelait Baudry. 
« Des recherches firent connaître que le norniné 
Estivaut, titulaire du passe-port, était arrivé avec 
une voiture chargée de vin à Villers-Colleret le 
11 août précédent, â neuf heures du soir; qu’il 
y avait couché dans une auberge, et qu’il avait 
laissé sa voiture dans la rue pendant la nuit; 
que, le lendemain , il s’était aperçu qu'ou avait 
brisé le coffre de sa voiture, et qu'on y avait pris 
une veste, une tasse d'argent et son portefeuille, 
contenant, entre autres papiers, son passe-port. 
Baudry, inculpé du vol commis au préjudice 
d’Esli vaut, prétendit qu'il avait trouvé ce passe- 
port sur une grande route au mois de juillet 
dernier, ce qui est impossible, puisque le vol 
n’a été commis qu’au mois d’août Les 


6 avril 1815. — V. ronlrà, Liège, 17 mars 1823; Brux., 
cass., 4 mai 1841 {Pasicrisie Mge, p. 214). 
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charges résultant de Pin si rue lion suffisent 

pour le constituer en prévention de vol. • — En 
cet état, les jupes composant le tribunal de 
Meaux ont, le 28 janvier dernier, rendu contre 
Baudry une ordonnance qui le déclare prévenu 
de vol commis, la nuit, sur un chemin public, 
crime prévu par Part. 383, C. pén. 

« C’est avec raison que les premiers juges ont 
écarté la circonstance d’effraction, comme ne 
portant pas les caractères de l’effraction tels que 
la loi les définit pour constituer une circon- 
stance aggravante du crime; mais c’est à tort 
qu'ils ont qualifié de vol commis sur un chemin 
public, aux termes de Part. 383, C. pén., un vol 
qui a eu lieu dans l’une des rues d’une ville, 
comme ils Pont reconnu en point de fait, et 
comme d’ailleurs le démontre l’instruction. Le 
Code pénal n’ayant pas défini le sens qu’on doit 
attacher à ces mots : chemin public , il devient 
nécessaire de recourir à l’ancien étal de la légis- 
lation pour connaître ce que l’on doit considé- 
rer comme chemin public en matière pénale. 
Or. sur ce point, une déclaration du roi, en date 
du5fév. 173 IJnterprétaiitPordonuancede 1670, 
établissait dans l’ancien droit que les rues et les 
places publiquesdes villes et faubourgs n’étaient 
point compris sous le nom de grands chemins. 
Cette interprétation n’a pas été changée par la 
législation postérieure; elle a même reçu une 
confirmation par la loi du 20 déc. 1815. A la 
vérité, celte loi est aujourd’hui abrogée, mais les 
motifs qui ont déterminé le législateur en 1731 
et 1815 subsistent encore aujourd’hui : la dis- 
tinction par lui admise, étant fondée sur des 
raisons d’équité qui ne peuvent changer, doit 
donc être maintenue, et c’est ainsi que la juris- 
prudence s'en est expliquée plusieurs fois. • 

arrêt. 

* LA COUR; — Considérant que les faits ont 
été mal qualifiés dans l’ordonnance susdaléc; — 
annule ladite ordonnance; 

« Et considérant que des pièces cl de l’in- 
struction résulte prévention suffisante contre 
Jean Charles Alexandre Baudry, précédemment 
condamné à une peine afflictive et infamante, 
d’avoir, au mois d’août 1838, soustrait frau- 
duleusement une veste, une tasse d’argent, un 


(I) V. conf. Metz, 13 nov. 1833. — En est-il de 
même du dommage causé par un élève ou apprenti, et 
en ce cas, la responsabilité pèse-t-elle exclusivement 
sur le maître? Oui , selon Duranton, t. 13, n«718, et 
Delvincourt, t. 3, p. 38î>, noies. « Si, dit ce dernier 
*■ auteur, l'enfant qui a causé du dommage a son 
« père, et demeure en même temps chez un maître 

• d'anpren lissage, lequel des deux, du père ou du 

• maître, est tenu du dommage? C'est le maître. Le 
« père n'en est tenu qu 'autant que l'enfant demeure 
« chez lui * — Touiller, t. 11, n® 2G8, en rappelant 
celle opinion du professeur de Paris, trouve qu'elle 
va un peu loin; mais dans l'interprétation du passage 
que nous venons de transcrire, d commet une assez 
étrange méprise, en supposant que Delvincourt veut 
parler du dommage cause par un lila ô son père, tan- 
dis qu'il s'occupe du ras de dommage causé à un tiers 
par un (ils qui u son père, pour savoir sur qui, du 
père oti du maître chez lequel l'enfant est placé, doit 
retomber la responsabilité... — Quoi qu'il en soit de 
relie erreur, il nous semble, à nous, que l'on ne sau- 
rait poser sur celte question une règle absolue; k 
notre avis, la décision doit souvent dépendre des cir- 


passe-portet autres objets mobiliers appartenant 
à Estivaut, délit prévu par les art. 57 et 401, 
C. pén.; — Renvoie Baudry devant le tribunal 
correctionnel... » 

Du 8 fév. 1839. — - C. de Paris, ch. d’accus. 


PRIVILÈGE. 

Amiens, 9 fév. 1839. — {V. rejet, 18 mars 
1840.) 

I» RESPONSABILITÉ. — PfcKK. - MaItri. — 
2" Solidarité. — Qdasi-dêlit. — Vom res 
PUBLIQUES. 

1° La responsabilité civile du dommage com- 
mis par un enfant mineur engage au ser- 
vice d'un maître, pèse sur le maître , et non 
sur le père de l'enfant , alors que le fait 
dommageable a eu lieu dans les fonctions 
auxquelles l'enfant était préposé (1). (Code 
civ., 1834.) 

2° La solidarité doit être prononcée contre les 
entrepreneurs de voitures publiques , civi- 
lement responsables du quasi-délit commis 
par leur préposé (2). (C. civ., 1202 et 1218.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu qu’il est établi par 
l’enquête h laquelle il a élé procédé, le 24 juil- 
let 1838, que, dans la soirée du 30 oct. 1835, 
Grangé, revenant de la Bastide à Bordeaux, et 
marchant sur le bord de la route, fut tout à 
coup renversé par le cheval d’une voiture con- 
duite avec trop de rapidité et dans une mauvaise 
direction; — Que les roues de cette voiture 
passèrent sur la jambe gauche de Grangé ; — 
Qu’il a été constaté que Grangé est resté plus de 
six mois sans avoir le libre usage de cette 
jambe, d’où il est résulté le préjudice fixé ci- 
après; — Attendu que, lors de l’accident, la 
voilure dont il s’agit, appartenant à Gauthier et 
Roussillon, avait pour conducteur Jagnu fils, âgé 
de quinze ans, qu’ils avaient préposé dans cette 
fonction ; — Qu’ils sont légalement responsables 
du dommage causé par la faute et l’imprudence 
dudit Jagou fils; 


constances dans lesquelles le dommage a eu lieu, et 
aussi de la nature du fait cause de ce dommage. Ainsi, 
par exemple, si le dommage a été commis peu de 
temps après l'entrée de l'enfant chez le maître, et 
avant que celui-ci ait pu connaître ses habitudes, ses 
inclinations, son caractère, et si ce dommage résulte 
d'un fait qui prenne sa source dans In mauvaise édu- 
cation reçue par l'enfant dans la maison dn père, nous 
croyons qu'alors la responsabilité devrait retomber 
sur ce dernier, et non sur le maître, auquel nul re- 
proche de négligence ne saurait être fait. — La ques- 
tion a du reste été résolue en ce sens pur un arrêt de 
la Cour de cassation du 29 déc. 1831, mais dans un 
cas où l'enfant habitait avec le père, et se trouvait 
seulement momentanément confie A un instituteur ou 
moment de l'uccideut dommageable. 

(2j Celle conséquenro résultant de la responsabilité 
civile est une application du principe bien constant 
en jurisprudence, que la solidarité peut être pronon- 
cée à ruison de* dommages-intérêts dus pour cause 
ile qiiufi-délil, — V. Cass., 3 déc. 1836 et 12 juill. 
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« Attendu qu'il n’y a lieu à cumuler la res- 
ponsabilité du père avec celle des commettants, 
parce qu’il s’agit d’un fait spécial qui remonte 
et s'arrête à ces derniers; — Qu’à l'égard de la 
solidarité, elle doit être admise; ~ Que la res- 
ponsabilité résiilled'un fait indivisible. Gauthier 
et Roussillon ayant ensemble et d'accord pré- 
posé Jagou fils à la conduite de leur voiture; — 
Faisant droit de l'appel interjeté par Pierre 
Grangé du jugement rendu le 28 fév. 1837 par 
le tribunal civil de Bordeaux, met l'appel et le- 
dit jugement au néant; émendant, condamne 
Gauthier et Roussillon, en qualité de commet- 
tants de Jagou fils, à payer conjointement, soli- 
dairement et par corps, à Pierre Grange, la 
somme de G00 fr.v à titre de dommages-intérêts, 
à raison des torts et préjudice causés par le fait 
sus spécifié; renvoie Jagou père de la de- 
mande. etc. «* 

Du 0 fév. 1830. — C. de Bordeaux, 2® ch. 


CAUTIONNEMENT . — Coipftence commerciale. 

— PREIVE. 

Le cautionnement est l'accessoire de l’obliga- 
tion principale et participe de sa nature ; 
dès lors , un tribunal de commerce est com- 
pétent pour connaître d’un cautionnement 
fourni pour des achats et rentes en matière 
de commerce , et, par suite f ta preuve testi- 
moniale. étant admissible pour établir ces 
sortes d’engagements au delà de 150 fr., 
l’est également pour prouver le cautionne- 
ment gui s’y rattache (1). (C. civ., 1341; 
C. comm., 100.) 

arrêt. 

« LA COUR; — En ce qui louche l’appel prin- 
9 cipal interjeté par Corret contre Margaine et 
Larivière: — Attendu, sur la compétence du 
tribunal de commerce, d’abord à l’égard de 
Margaine, que l'action par lui intentée a pour 
objet d'obtenir le payement des prix des ventes 
et des livraisons de bois qu’il a faites à la femme 
Beaubrun pour alimenter sa fabrique de porce- 
laine de Saint-Chauvaiid, dans un temps où elle 
l'exploitait elle-même; 

- Que, quant à la somme de 5,000 fr. qui, 
dans le principe, était due à Margaine aussi 
pour ventes et livraisons de bois faites à Beau- 
brun pour le service de la même fabrique de 
porcelaine , qui alors était administrée par 
Beaubrun . la femme de celui-ci a consenti des 
effets à Margaine , et s'est personnellement 
chargée du payement de la dette de son mari; 

• Que, si, d’après les dispositions de l’art. 1271, 
C. civ., il y a eu novation, le caractère de la 
créance n’a pas été changé : car il est constant, 
d’après les conventions verbales faites entre 
Margaine et la femme Heauhrun, les 9 et 10 mars 
1838, époques auxquelles celte dernière était 
marchande, parce qu'elle administrait pour son 
compte personnel la fabrique de porcelaine, que 
Margaine n'a consenti à lui livrer du bois pour 


(I) V. Liège, 3 déc. 1846. — Mais voy. Brux., 
14 août 1846 (pasicrisie belge. 1 847, p. 253). — V. t sur 
la compétence commerciale, Rouen, 6 août 1838, qui 
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cette fabrique qu’à condition qu’elle lui payerait 
au même titre la créance commerciale de 
5,000 fr. qui lui était due par Beaubrun ; 

« Allen. lu, quant à Larivière, qu’il a fait, en 
sa qualité de menuisier, des tours, des passés, 
des moules et autres ouvrages nécessaires à la 
fabrique de porcelaine de la femme fieauhnin ; 
qu’il a fait aussi des ouvrages de menuiserie 
pour la maison de celle-ci; que les ouvrages 
pour la fabrique sont, aux termes de l’art. 032, 
C. comm., des actes de commerce, bien que. à 
l’époque où ils ont élé commencés, la femme 
Beaubrun n’administrât pas elle-même la fabri- 
qua, car les ouvrages étaient faits pour l'utilité 
et l’avantage d'une fabrique, et que l’art. 032 
réputé actes de commerce non-seulement les 
denrées et marchandises achetées pour les re- 
vendre, mais même celles dont on loue simple- 
ment l’usage; 

• Qu’à l’égard des ouvrages faits par Lari- 
vière pour une maison qui nVlait pas une dé- 
pendance de la fabrique de porcelaine, l’action 
en payement de ces ouvrages n’était qu'une ac- 
tion civile ordinaire; que Larivière l’a reconnu 
devant les premiers juges; 

• Qu’ai nsi le tri lui liai de commerce de Limo- 
ges était, suivant l’art. 651, C. comm., compé- 
tent pour apprécier toutes les demandes formées 
par Margaine; que, quant à Larivière, il était 
aussi compétent, mais pour la demande relative 
aux ouvrages par lui faits pour la fabrique de 
porcelaine de la femme Beaubrun seulement; 

« Que des sommes ont élé payées à Larivière; 
qu'elles sont, comine le veut l’art. 1250, C. civ., 
imputables sur les ouvrages premiers faits par 
lui, soit pour la fabrique, soit pour la maison 
de la femme Beaubrun, et que déduction de ces 
sommes devra être faite; 

• Attendu que le cautionnement que Margaine 
et Larivière veulent établir ù leur profit contre 
Corret ne doit pas être séparé des obligations 
principales ; que d’après l’art. 181 , C. proc. civ., 
le tribunal de commerce était compétent pour 
apprécier la demande vis-à-vis de Corret, bien 
que ce dernier dénie s’élre rendu caution ; 

• Quant au troisième chef de l'appel princi- 
pal : —Attendu que l’art. 10J,C. comm., autorise 
les tribunaux à admettre la preuve testimoniale 
pour constater les achats et les ventes; que le 
cautionnement, étant un accessoire de l’obliga- 
tion principale, doit être régi par les mêmes 
principes et prouvé de la même manière ; 

• Attendu que vainement Corret a invoqué les 
art 1271 et 1281, C- civ., pour prétendre qu’il y 
avait eu novation tant à l’égard de Margaine que 
de Larivière ; que, lorsque celte prétention se- 
rait fondée, Corret n'en serait pas plus avancé, 
puisque les intimés soutiennent et demandent à 
prouver non seulement que Corret s’était rendu 
caution pour Beaubrun, mais encore pour la 
femme Beaubrun depuis qu'elle était devenue 
leur débitrice au lieu de sou mari ; 

« Attendu que les faits admis en preuve par 
les premiers juges, cl aussi un autre fait qui 
avait été articulé devant eux par Margaine, sont 


juge que le non-négociant qui a cautionné une dette 
commerciale devient , par lu nature même de son en- 
gagement, justiciable de la juridiction consulaire. 
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vraisemblables et pertinents , et que la preuve 
doit en être ordonnée; 

« En ce qui touche les appels incidents des 
intimés : — Attendu enfin que les faits qui ont 
été articulés devant la Cour par Marraine et 
Larivière sont pertinents cl admissibles, et que 
la preuve doit en être ordonnée; 

u Dit que les faits articulés par les intimés de- 
vant les premiers juges et devant la Cour sont 
pertinents et admissibles ; — Ordonne, avant 
faire droit, que Margatne et Larivière prouve- 
ront, tant par litres que par témoins, devant la 
Cour, savoir, etc. •* 

Du 9 fév. 1839. — C. de Limoges, 3* cli. 


OFFICE. — Acte socs seing privé. — 

VÉRIFICATION D'ÊCRITÏ RE.— DESTITUTION. 

Un traité sous seing privé jx) riant cession 
d’un office ministériel, acquiert un carac- 
tère d'authenticité par l'ordonnance royale 
de nomination qui le vise et par la presta- 
tion de serment du noureau titulaire. Dès 
lors , ce dernier ne peut être assigné en re- 
connaissance d’écriture. 

L’officier ministériel qui , après la vente de 
son office par acte sous seimj privé , est ré- 
voqué par ordonnance royale, ne peut plus 
invoquer contre son successeur les clauses 
du traité non rappelées dans l’ordonnance 
royale portant nomination du nouveau ti- 
tulaire, et notamment celle qui aurait pour 
but la réalisation de cet acte devant no- 
taire (I). 

En 1838, M* P avoué, vend sa charge par acte 
sous seing privé à N..., moyennant 200,000 fr. 
Il est convenu que la vente sera réalisée par 
acte devant notaire, à la réquisition et aux frais 
du vendeur- — Quelques jours après, une ordon- 
nance destitue M«P.. , et investit du litre N..., à 
la charge de payer aux créanciers les 200,000 fr. 
portés au traité. 

En cet état, M* P... assigne M* N..., son suc- 
cesseur, tant en reconnaissance de l’acte sous 
seing privé de 1838 qu’en réalisation de cet acte 
par-devant notaire, conformément à la conven- 
tion des parties. 

22 août 1838, jugement du tribunal de la Seine 
qui rejette celte demande par les motifs sui- 
vants : — «En ce qui touche la reconnaissance 
d’écriture par justice : — Attendu que la recon- 
naissance d’écriture ne peut avoir pour but que 
de rendre authentique un acte sous signatures 
pri\ées;— Qu’cn supposant que l’acte du 13 avril 
dernier pût être par lui-même obligatoire entre 
les parties, son authenticité serait suffisamment 
établie par l'ordonnance royale du 18 juin qui 
le vise, par le serment que M* N... a prété, par 
les fonctions qu’il a acceptées et qu’il exerce, 
par les payements enfin qu’il a effectues ; 


(1) V. Pa»ieri»ie, 1845, 2«, p. 668. 

(2) Si l’évêque est l'auteur du catéchisme, il n'est 

Î as douteux qu'il ait le droit, en vertu de la loi du 
9 juill. 1793, de conférer le droit exclusif d'impri- 
mer (Ca« , 29 therm. an met 30 avril 1825). — V.ce 
dernier arrêt, et surtout celui du 2‘> juill. 1830. — 
Mais depuis 1830 la jurisprudence s'est modifiée dans 
le sens de l’arrêt que uous rapportons. — V. Colmar, 


• En ce qui touche la demande à fin de réali- 
sation dudit acte devant notaire : —Attendu que 
celte réalisation ne pourrait avoir pour effet que 
de lui donner la force exécutoire; — Qu’un 
traité de celle nature est essentiellement condi- 
tionnel et soumis à l’accomplissement par le 
titulaire de l’obligation de faire usage du droit 
de présentation et de transmettre son office ; — 
Que P... a été révoqué de ses fonctions 
d'avoué, privé du droit de présenter un succes- 
seur et par conséquent de transmettre son office; 
— Que son successeur a été nommé eu sou lieu 
et place, directement par ordonnance royale, non 
par suite de démission, mais pour cause de va- 
cance; — Quecepeudant l’ordonnance qui l’insti- 
tue lui a impose la charge de payer à qui dedroit 
une juste indemnité, en raison des clientèle, dos- 
siers et mobilier à lui livrés comme accessoires 
inséparables du titre, dont il n’était pas juste 
de priver les créanciers du cédant, ni lui-méine, 
après l'acquittement des dettes; — Que, pour 
fixer cette indemnité , l’ordonnance s’en est 
référée au prix moyennant lequel le traité avait 
été conclu, comme pouvant assigner à la chose 
une valeur réelle et amiablement débattue ; — 
Qu’en visant ainsi le traité et en renvoyant né- 
cessairement à cet acte pour toutes les sti- 
pulations relatives au prix et aux époques de 
payement qui fout elles-mêmes partie du prix, 
l'ordonnance n'a certainement entendu conser- 
ver à P... les droits que la révocation lui faisait 
perdre; — Que dès lors M* N..., possesseur de 
la charge et débiteur de l'indemnité par l’ordon- 
nance seule qui le nomme, ne peut être astreint 
à réaliser par-devant notaire un acte qui ne peut 
devenir exécutoire contre lui. » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. » 

Du 9 fév. 1839. — C. de Paris, If® ch. 


LIVRES D’ÉGLISE. — Propriété littéraire.— 
Contrefaçon. 

Les évêques ont bien , comme premiers fonc- 
tionnaires ecclésiastiques, un droit de haute 
surveillance sur tes livres d’église de leur 
diocèse ; mais ce dioit est autre qu’un droit 
de propriété : te catéchisme notamment 
n’est ta propriété de l'évêque qu’ autant 
qu'il en est l’auteur. (Décret du 7 germinal 
an xm.) — En conséquence , lorsqu’un 
évêque cède à un tiers le privilège exclusif 
d'imprimer le catéchisme composé par l’un 
de ses prédécesseurs, cette cession n’attri- 
bue pus au cessionnaire le droit de pour- 
suivre en contrefaçon ceux qui , sans per- 
mission, ont imprimé ce livre (2). (L- 19 juil- 
let 1793; C. pén., 425.) 


6 août 1833; Amiens, 14 déc 1835; Cass., 28 mai 1836, 
et Paris, 25 nov. 1842 (Pasicrisie, 1842, 2*. p. 539). - 
V.^auNsi le décret du 7 juin 1809 rendu en conseil 
d'Llol. — V. conf. Gasluinbide, Traité de» contrefa- 
çon». n« 17 elsuiv ; Etienne Blanc, Traité de la con- 
trefaçon, p. 293; Pic, Code de» libraire» et de» impri- 
meur», t. !«*, n® 199. — V. Paris, cas*., 9 juin 1843 
{Paticrisie, 1843, 1«, p. 721, et la nule). 
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ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant, en fait, que 
l'évèque de Séez n’est point l’auteur du caté- 
chisme autorisé par lui ; qu’il est reconnu que 
ce catéchisme est en tout conforme à celui du 
diocèse de Meaux; — Considérant, en droit, 
que le décret du 7 germ. an xm. en assimilant, 
quant à la poursuite et à la pénalité, l’impres- 
sion ou réimpression , sans autorisation , de 
livres d’église, d’heures ou de prières, au délit 
de contrefaçon prévu et puni par la loi du 
19 juillet 1793, n’a point reconnu, en faveur 
des évêques , les droits d’auteur consacrés par 
cette dernière loi ; qu’il n’a pas non plus créé 
un privilège à leur cessionnaire, mais que, dans 
l’intérét de la pureté de la foi catholique et de 
l’unité de la liturgie, il a voulu assurer aux pré- 
lats l’exercice de la haute censure qui doit tou- 
jours leur appartenir à l’égard des livres de 
piété ; 

• Considérant que le catéchisme dont il s’agit 
a été autorisé par l’évéque de Séez, mais qu’il 
semble n’avoir donné qu’à un seul individu la 
permission de l’imprimer et de le vendre; — 
Considérant qu’en poursuivant Pagny et Loysel 
comme coupables de contrefaçon . l’un pour 
avoir imprimé, et l’autre pour avoir vendu ce 
même catéchisme identiquement semblable à 
celui pour lequel l’autorisation a été donnée, 
c’est véritablement créer un privilège que la loi 
ne reconnaît pas. puisqu’en interprétant ainsi le 
décret du 7 géra», au xm , l'homme qui aurait 
reçu de l'évèque la permission d’irnpnmer et de 
vendre pourrait, seul, user de ce droit; — Con- 
sidérant que tel n’a pu être l’esprit de ce décret, 
et que la raison repousse une pareille interpré- 
tation; — Considérant, en effet, que, du moment 
que l’évêque, comme dans l’espèce, ne peut invo- 
quer le droit d’auteur, et que l'imprimeur par 
lui autorisé à publier ne peut, de son côté, 
réclamer de privilège exclusif, il ne peut y avoir 
délit qu’autant que le catéchisme imprimé par 
Pagny n’aurait pas été autorisé ; — Considérant 
que c'est dans ce sens que les circulaires et 
instructions ministérielles ont entendu le décret 
du 7 germinal ; que la permission que ce décret 
exige n’est point un privilège ; que tout impri- 
meur peut imprimer les livres de piété permis 
par l'évèque ; que l'ouvrage seul doit être l'objet 
de l'approbation des évéques ; — Considérant 
que le catéchisme saisi est bien celui autorisé 
par l’évèque de Séez, et que dès lors il n’y a pas 
délit de contrefaçon dans l’impression qu’eu a 
faite Pagny, ni dans la vente à laquelle s’est 
livré Loysel ; — Par ces motifs, réforme le juge- 
ment dont est appel ; dit à tort les poursuites 
du ministère public contre Pagny et Loysel, et 
ordonne que les exemplaires du catéchisme de 
Séez, saisis sur Loysel, lui seront remis, etc. «* 

Du 11 fév. 1839. — C. de Caen, 4« ch. 


(1) Telle est aussi l’opinion de Sudruud-Dcsisles, 
«*• 794 cl 889; Chauveau , l. 1er, p. 158, n° üü, et 
K. Carré, n® 9t. — Cependant la Cour de Bourges a 
jugé le contraire par un arrêt du 24 août 1829. C'est 
auasi l'avis de Vervoorl, p. 134, et Rivuirc, p. 384. 
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DÉPENS — PLiioumies. — Avocat. — Qua- 
lités DE JUGEXENT. — SIGNIFICATIONS. — 
Domicile élu. — Jugements. 

Il ne doit ê!re alloué qu'un droit fixe pour la 
plaidoirie de l'avocat, encore bien que la 
plaidoirie ait duré plusieurs jours (I). (Ta- 
rif, art. 80.) 

Les a roués ne peuvent exiger de droit de va- 
cation uu règlement des qualités , lorsque 
ce règlement a clé fait à l'amiable, et sans 
que les avoués se soient présentés devant le 
juge. (Tarif, art. 90.) 

Lorsque des partit s ont déclaré dans un aefe 
qu'elles entendent recevoir au domicile élu 
chez leur avoué toutes les significations à 
intervenir pendant le cours du procès (et 
celte déclaration est valablement faite par 
l'huissier au nom de ses clients), tes signi- 
fications faites au domicile réel ne doivent 
point entrer en taxe (2). 

L'art. 89 du tarif, qui accorde un droit à 
l'avoué par chaque rôle d'expédition pour 
la signification des jugements d avoué ou 
à domicile , ne s'applique qu'aux jugements 
par défaut. Quant aux jugements contra- 
dictoires, l'avoué qui dresse les copies ne 
peut exiger que le droit accordé à l'huis- 
sier, dans le cas où les copies sont faites 
par lui. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Sur l'opposition conduite par 
le comte Boy et les héritiers Du val à l’exécu- 
toire délivré ù Thierry : — Attendu que le tarif 
n’accorde qu’un droit fixe pour la plaidoirie de 
l’avocat, bien qu’elle ail pu se prolonger au delà 
d’un jour : 

« Attendu que la mainlevée de l’opposition à 
qualités a été donnée aimablement sans que les 
avoués se soient présentés devant le juge ; que 
dès lors il n’est pas dû de vacation au règle- 
ment ; 

«< En ce qui concerne la même opposition aux 
exécutoires délivrés à Thierry et aux héritiers 
Guelfe, dans lesquels se trouve compris le coût 
de diverses significations faites à domicile réel: 
— Attendu que le comte Roy et les héritiers 
Duval, dans leur exploit d’appel et dans plu- 
sieurs autres actes qui l'ont précédé et suivi, 
ont expressément déclaré qu’ils entendaient re- 
cevoir au domicile élu chez leur avoué à 
Evreux, et par une seule copie, toutes les déci- 
sions qui pourraient intervenir pendant le cours 
du procès, parce que les significations auraient 
pour eux le même effet que si elles étaient faites 
à leur domicile réel ; — Qu’en faisant ces décla- 
rations ils ont usé d’un droit que leur conférait 
la loi; — Que les officiers ministériels, et no- 
tamment l’huissier qui délivrait l’exploit d’ap- 
pel, avait qualité pour faire lesdites déclarations 
au nom de leurs clients ; — Que l’éventualité 
d’un désaveu ne pouvait autoriser les significa- 
tions qui ont été faites au domicile réel ; 


(2) V. anal, en ce sens, rejet, 2 fév. 1826; Bor- 
deaux, 29 août 1828; Carré, it« 270, Huileux, sur l’ar- 
ticle Ut. — Mais voy Buurges, 26 avril (844 (Pasi- 
eritie, 1844, 2«, p 23). 
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u Sur l*opposition incidente de Thierry, ten- 
dante à faire comprendre dans son propre exé- 
cutoire 45c. pour chaque rôle d’expédition de 
l’arrél signifié à domicile : — Attendu que l'ar- 
ticle 89du tarif n’est relatif qu’aux significations 
des jugements par défaut faites d'avoué à avoué 
ou à domicile ; qu'en effet, ledit art. 89 se réfère 
aux art. 156 et 157, C. proc.;— Qu’en pareil cas, 
la copie des jugements rentre essentiellement 
dans les attributions de l’avoué, qui reste d’ail- 
leurs saisi des pièces jusqu’à la fin du litige; — 
Que le droit de l’avoué par le susdit article a été 
fixé à 30 c. par rôle; — Que dans le même cas 
de signification d’arrêt par défaut, l’avoué d’ap- 
pel serait sans doute bien fondé à réclamer 
l’augmentation du droit, ce qui ne peut avoir 
lieu pour les arrêts contradictoires; — Qu’en 
effet, c’est par exception que les copies des juge- 
ments contradictoires signifiées à domicile, ap- 
partiennent aux avoués, lorsqu’ils font d'ailleurs 
lesdites copies; — Qu’ils se substituent alors aux 
huissiers et ne peuvent réclamer d'autres émo- 
luments que ceux invariablement affectés à la 
signification de ces sortes d’actes, sans qu’il 
puisse y avoir lieu à augmentation ; — Par ces 
motifs, etc. » 

Du 11 fév. 1839. — C. de Rouen, !*• ch. 


ORDRE. 

Amiens, 13 fév. 1839. — (V. rejet, 9 mars 
1840.) 

SOCIÉTÉ. — Arbitrage. — REsoi.cno.v.— 
Assurance terrestre. — Validité. 

Les arbitres sont compétents pour statuer sur 
une demande en résolution d’une société 
lorsque l’action est fondée non sur une 
nullité intrinsèque résultant d'un vice in- 
hérent au contrat, mais sur l'infraction 
portée par un associé à l’une des clauses 
essentielles du contrat (1). (C. civ., 1871 ; 
C. comm., 51 .) 

Spécialement, lorsque dans un contrat d’as- 
surance contre l’incendie il est dit que l’as- 
suré ne pourra , à peine de nullité de l'as- 
surance, paire assurer les mêmes biens par 
une autre compagnie , et ensuite que toutes 
les contestations seront jugées par des ar- 
bitres, c’est aux arbitres, et non aux tribu- 
naux ordinaires, qu’il appartient de déci- 
der, en cas d’infraction, si l’assurance est 
nulle (2). 

Berthe et Grenevich avaient fait assurer par 
la compagnie d’assurance mutuelle contre l’in- 
cendie d’Eure-et-Loir leur propriété de Sorel.— 
l.’art. 6 des statuts de cette société porte que 
l’assuré s’interdit, à peine de nullité, de faire 
assurer les mêmes biens par d’autres compa- 
gnies; et l’art. 24 stipule que les difficultés qui 
pourront s’élever entre la compagnie et un ou 

t dusieurs associés seront jugées par des ar- 
iltrai. 

A l’occasion d’un emprunt obtenu de la caisse 


hypothécaire avec inscription sur la propriété 
de Sorel, cet immeuble devint l’objet a’un nou- 
veau contrat d’assurance fait à la compagnie 
française du Phénix. 

Le 22 mars 1837, un incendie éclata dans les 
biens assurés. La compagnie française du Phé- 
nix paya immédiatement le montant du sinistre, 
en se faisant subroger dans tous les droits des 
assurés contre la compagnie mutuelle d’Eure- 
et-Loir. 

Un procès s'engagea à ce sujet devant le tri- 
bunal de commerce de Chartres. La compagnie 
du Phénix assigna l’autre compagnie à fin de 
nomination d'arbilresqui jugeraient le différend 
en vertu de la clause compromissoire insérée 
dans l'acte social. 

La société d’Eure-et-Loir opposa une fin de 
non-recevoir fondée sur ce que Berthe et Grene- 
vich avaient perdu tous leurs droits contre elle 
du jour où, au mépris de l’art. C des statuts, ils 
avaient souscrit un nouveau contrat d’assurance 
avec la compagnie du Phénix; qu’ainsi, la qua- 
lité d’associé étant refusée à Berthe et Grene- 
vich . il ne s’agissait pas d’une contestation 
sociale. 

Jugement du 6 juill. 1858 qui repousse ce 
système en ces termes : 

- Le tribunal ; — En ce qui touche le moyen 
préjudiciel résultant de l’infraction d’une des 
clauses du contrat, qui serait de nature à entraî- 
ner la nullité de l’acte de société et à dessaisir 
la juridiction exceptionnelle des arbitres : 

« Attendu que. par l'art. 24 dudit acte, il est 
dit que. * s'il survient quelque contestation entre 
« la compagnie, comme chambre d’assurance, 
« et un ou plusieurs associés, elle sera jugée 
« par arbitres , suivant les dispositions du Code 
« de commerce, et sans appel ni recours en cas- 
o salion ; » 

• Attendu que celte disposition est générale 
dans ses termes, et s'applique évidemment à 
toutes les difficultés qui peuvent nailre du con- 
trat entre la compagnie comme assureur et les 
associés comme assurés ; 

« Qu’on saurait d’autant moins la considérer 
comme n'ayant trait qu’aux difficultés relatives 
à la fixation de l’indemnité à laquelle ont droit 
les assurés au cas de sinistre, que ce cas est 
prévu et réglé par une disposition spéciale, celle 
de l’art. 9 ; 

« Attendu que la nullité dont excipe la com- 
pagnie mutuelle ne serait pas une nullité intrin- 
sèque du contrat résultant d’un vice dont il 
serait entaché, mais simplement un cas de réso- 
lution qui aurait pour cause l’infraction par 
Berthe et Grenevich de l’une des clauses mêmes 
du contrat; 

•< Que ce fait serait dès lors au nombre de 
ceux qu’embrasse la clause compromissoire de 
l’art. 24, et rentrerait, pour son appréciation, 
dans le domaine de la juridiction des arbitres ; 

» Sans s’arrêter à l’exception Pbposée, nomme 
dès à présent pour arbitres..., etc. • 

Appel par la compagnie mutuelle. Un disait, 
dans son intérêt : S’il s'agissait d’une demande 
en nullité de l’acte de société, l'incompétence 
des arbitres serait évidente. Au contraire, le 


Contra. Ca*s , 30 nov. 1823, 16 nov. 1835, et sur- 
tout 5 août 1836. 


(I et 2) V. ronf. Lyon, 2! avril 1823; Pari», 28 fév. 
1829; Cass., 21 août 1828 et 6 juill. 1629. 
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procès appartiendrait, sans nu) doute, ü la juri- 
diction arbitrale, si la demande tendait à la dis- 
solution de la société. Or la compagnie mutuelle 
ne demande pas la dissolution de la société ; elle 
ne plaide pas non plus la nullité de l'acte social; 
mais le système qu’elle soutient offre avec la 
tlièse de la nullité une frappante analogie. Elle 
demande il la justice de déclarer que le contrat 
d'assurance était résolu h l'époque du sinistre 
qui aurait ouvert le droit des assurés à une 
indemnité. C'est donc l’existence même de la 
société qui est déniée, et dés lors la juridiction 
arbitrale se trouve dessaisie. 

Pour la compagnie du Phénix on soutenait la 
compétence desai bilres, attendu 1“ qu’il s’agis- 
sait évidemment dans la cause d'apprécier un 
rapport d’associé à associé ; 2» que la résolution 
demandée n’était en définitive que la consé- 
quence prononcée par l'acte social d’uue infrac- 
tion [i ré vue par ce méine acte. 

Aimer. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du 13 fév. 1S3U. — C. de Paris, 3' ch. 

1° ADJUDICATION PRÉPARATOIRE. — Arm. 
— 2" ExmomATiun fukcée.— I xoïvision. — 
ConautiACTt. 

1*> Une sentence d'adjudication préparatoire 
est un réritable jugement, et comme tel est 
susceptible d’appel (I). 

2<- Dans le cas d’indivision d’immeubles dé- 
pendant d'une communauté, les créanciers 
de l'un des copropriétaires ne peuvent, 
arant le parlaije ou la licitation, poursui- 
vre la mise en rente de sa portion indivise: 
la disposition de l’art. 221)5, C. Civ-, n’est 
pas restreinte au cas d’indivision entre co- 
héritiers (2). 

Les époux Chelail, séparés de biens par juge- 
ment, possédaient en commun divers immeubles 
dépendant de leur communauté dissoute. — Un 
créancier de Chelail lit saisir les immeubles 
dont il s’agit; l'adjudication en fut prononcée, 
sans aucune réclamation de la part du saisi ou 
de son épouse. 

Appel par Chelail de la sentence d’adjudica- 
tion : il demande la nullité de celte adjudication 
et de toutes les poursuites, eu se fondant sur 
l’art. 2205, C. civ.,qui prohibe la vente par ex- 
propriation des immeubles indivis. 

L’intimé soutient d’abord l’appel non rece- 
vable, une sentence d'adjudicatiun qui ne pro- 
nonce sur aucun moyen de nullité, ii’étanl pas 
un jugement proprement dit qui puisse etre 
frappe d'appel; et au fond, il prétend qlte la 
disposition de l’art. 2205, C. civ., qui ne parle 
que d’indivision entre cohéritiers, ne peut élre 
étendue au cas d’indivision entre tous autres 
communistes. 


(I) V. Brux., 29 janv. 1834. — Ce jmint a élé diver- 
sement révolu. — V. Bourges, 18 juilt. 1824; Cass., 
22 déc. 1828, et Bordeaui, 17 mai 1833. — V. aussi 
Carré, Prw:, ir‘ 2497; Pigeon, l. 2, p. 160; Haute- 
feuille. p. 39b; Tbomine, n-781. 

(2; Celte question nu pas elé résolue uniroriuenietit. 
— V dans te sens de la décision ci-dessus : arrêts de 


Attifer. 

« LA COUR ; — En ce qui touche la sentence 
d'adjudication préparatoire : — Allendu qu’une 
sentence d'adjudication est un véritable juge- 
ment susceptible d’appel comme (ous les autres ; 
que dés lors ce n'est point devant les juges qui 
l’ont rendu, mais seulement devant la Cour et 
par la voie del’appel, que les parties pouvaient 
en demander la réformation et la nullité; — 
Qu’, ainsi les parties ont bien valablement pro- 
cédé en saisissant la Cour de la connaissance du 
jugement d'adjudication préparatoire, et que la 
Cour régulièrement saisie de ce chef peut et doit 
le juger; 

• Au fond : — Attendu qu’il résulte des faits 
de la cause que l’adjudication préparatoire a 
compris un immeuble formant un acquêt de 
communauté établie par le contrat de mariage 
entre les époux Chelail; — Attendu que cette 
communauté a été dissoute par un jugement de 
séparation de biens; mais que les immeubles 
qu’elle cumpreuait sont restés indivis entre les 
époux, puisqu'on ne justifie ni d’un partage, qui 
n’est pas même allégué, ni d’une renonciation 
qui ne se présume jamais, et qui dans tous les 
cas est ici formellement repoussée par des actes 
signifiés et produits au procès ; 

« Allendu, en droit, que l'art. 2205, C. civ., 
ne permet pas que des immeubles indivis soient 
soumis 5 une vente par expropriation forcée ; — 
Que cet article, indicatif dans ses termes, doit 
être entendu dans un sens général, et que les 
mêmes motifs commandent de l’appliquer h 
l’indivision résultant d’une communauté entre 
époux, comme à l’indivision résultant de droits 
successifs; — Allendu, dès lors, que l’adjudica- 
tion préparatoire attaquée est nulle pour avoir 
porlé sur des immeubles indivis;— Attendu, au 
reste, que la partie a qualilé pour invoquer cette 
nullité, puisque ce moyen a été principalement 
établi en sa laveur et dans son intérêt; — Qu’en 
effet, l’intérêt de la partie saisie est que l’im- 
meublesaisi soit vendu b toute sa valeur, et que, 
précisément, si la loi ne permet pas la mise en 
vente d’un immeuble indivis, c’est, enlre autres 
motifs, parce qu’elle regarde l'étal d’indivision 
comme faisant presque toujours obstacle à ce 
que les parties indivises atteignent par les en- 
chères le terme de leur véritable valeur; — Par 
ces motifs, en ce qui concerne le jugement 
même d’adjudication préparatoire, dit que ce 
jugement est nul et de nul effet ; renvoie le 
jioursuivont 5 régulariser la poursuite, ainsi 
qu’il avisera. • 

Du 14 fév. 1839. — Cour de Lyon. 


ACQUIESCEMENT. 

Nancy, 14 fév. 1839. — (V. Pasic., 1843, 
!*• part., p. 259 ) 


Colmar du 17 frim. an xtll ; de Bourges du 23 juin 
1815; de Pau du 10 déc. 1832; de Lyon du 9 janv. Iu33. 
— V. aussi îarrible, Hcptrl., v- Saine immobilière, 
5 3, if 2; Berrial, p. 572, Merlin cl Raulrr, Cours de 
proc., p. 543. — En sens contraire, Paris, I" juin 
1807; Metz, 28 janv. 1818; Liège, 23 janv. t854. — 
V. aussi Thomine, n° 743, et Duraolon, t. 21, n" 13. 
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ENDOSSEMENT. — Tribunal de commerce. 

Paris, 14 fév. 1839. — (V. P as i criais, 1843, 
Impart., p. Ci.) 

COMMUNAUTÉ. — Réalisation (clatskde). — 
Choses non fongiblls. 

Lorsque , par leur contrat de mariage , les 
futurs époux ont stipulé que tout ou partie 
de leur mobilier n'entrerait pas en commu- 
nauté et leur demeurerait propre , il y & 
lieu de distinguer , quant aux effets de cette 
clause , les choses mobilières fonyib/es et les 
choses non fongibles : les choses fongibles 
deviennent la propriété de la communauté , 
et l’époux qui les a apportées n’a qu’une 
action en répétition de leur valeur ; les 
choses non fongibles, et qui n’ont pas été 
estimées au contrat , restent la propriété de 
l’époux, qui a le droit de les reprendre en 
nature. Lors donc que le mari aliène une 
des choses mobilières non fongibles réser- 
vées pro/rres par sa femme et qui porte avec 
elle le nom et la preuve de la propriété de 
cette dernière ( telle qu'un titre île créance), 
cette aliénation est nulle, même à l’égard 
des tiers { I). (C. civ., 1500 et 1503.) 

Jugement du tribunal civil de Rambouillet qui 
le décide ainsi par les motifs suivants : — « Con- 
sidérant qu'aux termes de l’art. 1500, C. civ., 
lorsque les époux stipulent qu’ils ne mettent 
réciproquement dans la communauté qu'une 
partie des apports respectifs, ils sont censés, 
par cela seul, se réserver le surplus; que, pour 
déterminer si la communauté devient proprié- 
taire de ce surplus, et n’en doit que la valeur à 
la femme qui se lYsl réservé, ou si cette femme 
en reste propriétaire exclusive, il faut considé- 
rer si, par la force des choses, ou dans l'inten- 
tion des parties, tout ce qui a été réservé doit 
être regardé comme fongihle, c'est-ù-dire si, 
nécessairement, ou par la convention, la femme 
ne peut ou n'a entendu être que créancière de 
la valeur de celle chose réservée, ou si elle doit 
ou a entendu en demeurer propriétaire: — Que 
Si les choses exclues de la communauté sont de 
celles qui ordinairement périssent pour le pro- 
priétaire par l'usage qu'il en fait, il faut en 
conclure qu’elles deviennent la propriété de la 
communauté, et que la femme n’a qu'une ac- 
tion eu répétition de leur valeur ; et que dès 
lors le mari, en sa qualité de chef de la com- 
munauté, peut en disposer sans le concours de 
sa femme; — Que si, au contraire, les choses 
réservées par la femme portent en elles-mêmes 
la preuve de leur identité, telles quedes meubles 
meublants, inventoriés et non estimés, elle en 
reste propriétaire , et elle a le droit de les re- 
prendre en nature s'ils n'ont point été aliénés 
au profil d'un tiers de bonne foi ; et que si, avec 
la preuve de leur identité, ces choses portent 
avec elles le nom du propriétaire, telles qu'un 


(1) La Cour de Paris avait précédemment juge d'une 
manière générale, par trois arrél* des 21 janv , 
15 avril ei lt mai 1&$7, que le mobilier reulUé par les 
époux tombe dans la communauté, qui reste seule- 
ment débitrice de sa valeur. — V. ces arrêts et les 
notes. 


titre de créance, la femme en est toujours pro- 
priétaire in specie , même vis-à-vis du tiers 
acquéreur; car celui-ci, en achetant, n’a pas pu ” 
ignorer qu’il achetait a non domino, ignorance 
sur laquelle seule est basée la maxime . en fait 
de meubles la possession vaut titre ; — Que de 
ce que le mari a l'exercice des actions mobi- 
lières de la femme, il n'en résulte nullement 
qu’elles lui appartiennent ou qu’il puisse les 
vendre, mais seulement qu'il peut les mettre 
en mouvement et toucher lui seul le résultat de 
j ces mêmes actions; que, d’ailleurs, l’art. 1458, 

| qui contient ces dispositions, est placé au titre 
i de ta Communauté légale sous laquelle tout le 
mobilier de la femme est la propriété de la 
i communauté; que dès lors il ne peut y avoir 
aucuneanalogieavecrespèce,puisque la femme 
s’est réservé comme propre une partie de ses 
i biens meubles ; — Qu’il suit de là qu'une créance 
i réservée propre par la femme ne peut être alié- 
née par le mari, et que le transport fait sans 
concours de celle-ci doit être considéré comme 
nul e( non avenu ; — Le tribunal déclare nul le 
transport dont il s'agit. « — Appel. 

arrêt (2j. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc,; — 
Confirme, etc. « 

Du 15 fév. 1839. — C. de Paris. 


ÉCHANGE. — Subrogation de chose. — - Co*- 
MUNAUTft. 

L’ancienne règle subrogatum capit naluram 
subrogali, n'est applicable que dans tes cas 
expressément déterminés par ta loi. 
Spécialement : lorsqu’un immeuble, commun 
entre plusieurs individus, a été donné en 
échange par l’un des communistes, comme 
lui étant propre, l’immeuble reçu en con- 
tre-échange ne devient pas commun par 
r effet d’une subrogation réelle ; mais il 
reste propre au coper mutant qui l’a reçu 
en contre échange (3). 

Dans l'espèce, un immeuble dépendant d’une 
communauté légale établie entre les époux De- 
rangère et leurs enfants (sous l’empire de l'an- 
cien droit ) avait été échangé, en 1808, par La- 
zare Derangère, l'un des enfants, comme étant 
sa propriété personnelle, contre un héritage 
appelé l'Uulche de la Morelle. Il s'agissait de 
savoir si cel héritage devait, en vertu de l’an- 
cienne règle sub/ogatum capit naluram sul>~ 
rogati , elre considéré comme dépendant de 
la communauté et être compris daus le partage 
des biens qui la composaient. 

Jugement qui décide la négative et déclare 
que t’Ouiche de la Morelle est la propriété 
particulière de Lazare Derangère. — Appel. 

ARRÊT. 

* LA COUR; — Considérant que l’OulcbedonL 


(2) V. l'arrêt de rejet à la daie du 2 juill. 1840. 

(3) V Merlin, Hcpert., v° Subrouulion de chose, 
secl. 2, $2; Holland de Yillurgucs, liépert. du nota- 
riat , cod. verb.; Duvergicr, Société. n« 92; Lyon, 
12 janv. 1859. — Contra, Bourges, 21 mars 1842 IPa- 
sicrisie, I.S43, 2*, p. 80;. 
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s’agit a fait, en 1808, l’objet d’un échange entre 
Emiland Derangêre et Lazare Derangêre ; que 
l'effet de l’échange est de transférer les proprié- 
tés respectivement reçues dans les mains de 
chacun des échangistes; que la subrogation n’a 
lieu que pour les cas et dans les conditions dé- 
terminées par la loi, et que, dans l’espèce, ces 
conditions n'existent pas; — Dit qu’il a été bien 
jugé, mal appelé, etc. ® 

Du 15 fév. 1839. — C. de Bourges. 

LETTRE DE CHANGE. — Porteur. — Provi- 
sion. — Faillite. 

Le porteur d’une lettre de change a un droit 
acquis , nonobstant la faillite du tireur 
avant l’échéance et l’acceptation de la lettie 
de change , sur la provision qui existe entre 
les mains du tiré, alors même que cette pro- 
vision n’aurait pas été spécialement ache- 
tée au payement de la lettre de change (I). 

Le 26 janv. 1838, Lambert, pour se libérer 
envers Deschamps, lui transmet par voie d’en- 
dossement diverses traites tirées par lui sur ses 
debiteurs pour une somme totale de 14,570 fr. 

Le 14 avril 1838, jugement du tribunal de 
commerce de Limoges qui déclare Lambert en 
état de faillite : à celle époque, les traites 
n’avaient pas encore été présentées à l’accepta- 
tion ; elles n’étaient pas echues. Les syndics de 
la faillite soutiennent que Descbamps ne peut 
s’attribuer le montant des traites dont il est 
porteur. 

Du 24 nov. 1838, jugement du tribunal de 
commerce de Limoges, ainsi conçu : 

• Attendu que les valeurs fournies par Lam- 
bert se composent de traites sur les marchands 
avec lesquels il était en relation pour des ventes 
faites ; 

• Attendu que ces traites ont été passées à 
Descbamps par des endossements en forme ; 

• Attendu que la provision était, au moins, 
censée faite des sommes qu’elle énonce; — Que 
c’est à tort qu’aujourd’hui on voudrait soutenir 
que la faillite fait cesser toute provision en 
faveur du porteur; que ce serait rendre vaines 
les dispositions de l’art. 136, qui confère la pro- 
priété de la lettre de change par la voie de l’en- 
dossement, puisque, la faillite survenant, le 
tiers porteur de bonne foi se trouverait dépouillé 
d’une valeur justement acquise; 

- Attendu, relativement aux syndics, que ceux- 
ci, représentant le failli pour la masse des 
créanciers, ne peuvent prétendre qu’à ce que 
le failli aurait pu prétendre lui-même, et que, 
lui ayant vendu légalement une créance, et la 
délivrance ayant été consommée par la remise 
du titre, celte vente devient irrévocable pour le 
failli, et par conséquent pour les créanciers; 


(1) La jurisprudence de la Cuurde cassation parait j 
maintenant lixée en ce sens que la provision appar- I 
tient au porteur, à l’exclusion de tous autres créan- 
ciers, nonobstant la faillite du tireur, et cela, encore 
que la lettre ne renferme pas, à cet égard, d’aflecla- 
lion spéciale. — V. Cass., *8 juin 1825,22 nov. 1850, 
15 fév. 1832, 3 fév,, 3 août et 7 déc. I8a5. — V aussi 
Pari» (2« ch.), 18 mai 1HÔ0 et 6 dec. 1831; Rouen, 
17 août 1838. — Contra, Paria (aud. aol.), 16 juin j 
IS28 (arrêt casté le 22 nov. Ih30); Toulouse, 17 avril 


« Attendu, encore, que celte provision doit 
être acquise au porteur, alors même qu’il n’y 
aurait pas acceptation du tiré, ou acte même 
constatant son refus d'acceptation , puisque le 
porteur a pu, dans l’idée de la transmission 
réelle du litre par l’endossement, négliger ou 
ne pas croire nécessaire la formalité de l’accep- 
tation, bien qu’elle lui présentât une nouvelle 
garantie, se confiant sur la réalité de la provi- 
sion, et sur la mise eu demeure donnée au tiré 
par la lettre d’avis du tireur; 

• En ce qui touche les créanciers interve- 
nants : — Attendu que les mêmes principes 
peuvent être invoqués contre eux, et qu’ils sont 
ainsi non recevables dans leur demande, alors 
encore qu’ils ne se présentent avec aucun acte 
de saisie préalable entre les mains du débiteur 
ou des tirés, qui aurait pu donner quelque 
apparence à leurs prétentions; 

u Attendu encore que ces considérations sont 
appuyées de diverses décisions récentes de la 
Cour de cassation ; 

u par ces motifs, le tribunal déboute les syn- 
dics et les créanciers de la demande en reven- 
dication par eux formée, etc. ■ 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du 15 fév. 1839. — C. de Limoges, 3* ch. 

DOT. — Fruits. — Aliénation. — Ménage. 

— Saisie. 

lAiS fruits ou revenus des biens dotaux d’une 
femme ne sont pas , après la séparation de 
biens, aliénables, comme le fonds dotal lui- 
même, d’une manière absolue (2). 

Mais on doit , eu égard à la destination légale 
de ces revenus, distinguer entre les fruits 
nécessaires aux besoins du ménage et ceux 
qui excèdent ces besoins; par suite, décla- 
rer inaliénable toute la portion de ces fruits 
indispensable à la subsistance de la famille, 
el ne soumettre que les fruits restants a 
l’action des créanciers porteurs d’une obli- 
gation consentie par la femme depuis la sé- 
paration t3). 

En conséquence de cette distinction, s’il est 
reconnu que tous les revenus qui ont été 
frappés d’une saisie sont necessaires pour 
subvenir aux dépenses du ménage, on doit 
les déclarer inaliénables , et décider que 
nulle saisie n’a pu les atteindre, ni les dé- 
tourner de leur destination (4). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la seule question 
à décider est celle de savoir si l’obligation con- 


1821; Rouen, 11 juin 1838. — Nous ferons observer 
que, duus cette dernière espèce, il paraissait résulter 
du contexte de la lettre de change qu’il n’y avait pas 
eu, au muni ni où elle avuil été creee, inleuliuu de la 
part du tireur de faire faire provision. C’est ce que la 
Cour avait décidé en fait. — V. aussi Brux., 19 fév. 
1829, et ttrux , cas»., 25 juin 1840 > Pusicrisit , 1841, 
p. 7). 

12-3-4) V., d'après le même principe. Casa., 3 juin 
1839. 
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sentie au profil des appelants, le 39 avril 1830, 
par Catherine Momhelet, épouse Florand, peut 
être ramenée à exécution sur les biens que 
celle-ci possède maintenant, et si notamment la 
saisie pratiquée à son préjudice doit produire 
effet; 

« Attendu que, par son contrat de mariage 
du 29 prair. au xm, Catherine Momhelet sYsl 
soumise au régime dotal, et s'est, sans exception 
aucune, constitué en dot tous ses biens présents 
et à venir; 

• Attendu que la communauté d'acquêts sti- 
pulée dans le contrat, entre les futurs époux, a 
été réduite aux acquisitions qui, durant le ma- 
riage, seraient faites par Antoine Fioraud seul ; 
que les acquisitions que pourrait faire Cathe- 
rine Mombelel ne devaient pas entrer dans la 
communauté ; 

« Attendu que , d’après ces dispositions du 
contrat qui a réglé les conventions de l'union 
conjugale de l'intimée, il est clair que tous les 
biens qui lui appartenaient lors de celte union, 
et tous ceux qui, pendant sa durée, lui sont 
ohvenus, à quelque titre que ce puisse être, par 
«Ion, succession, acquisition, partage, ou autre- 
uieul, lui soûl dotaux; 

« Attendu, dès lors, que les immeubles que la 
femme Florand a personnellement acquis sont 
dotaux; qu’il en est de même, d'après l’art. 1408, 
C.civ., des biens indivis que sou inari a achetés, 
depuis le mariage, des cohéritiers de Catherine 
Mouibelet, puisque, après la séparation de biens 
pronoucée entre elle et Antoine Florand. elle 
aurait exprimé la volonté de retirer les objets 
acquis |>ar celui-ci; que les immeubles prove- 
nants de la communauté, qui ont été partagés 
entre les époux Florand depuis celte séparation, 
sont aussi dotaux; qu'amsi tous les biens pos- 
sédés par l'intimée ont, sans exception, le carac- 
tère de dotalité; 

«•Attendu qu'aux termes de l'art. 1554, C- civ., 
les immeubles constitues en dot sont inaliéna- 
bles pendant le mariage; qu'ils le sont aussi 
après la séparation de biens, puisque cette sépa- 
ration ne rompt pas le lien conjugal; 

« Attendu que, Fart. 1540 voulant que la dot 
serve à supporter les charges du mariage, il faut 
que les revenus, pour qu’ils reçoivent celle des- 
tination, pour qu'ils ne soient pas détournés, 
participent du caractère de la dot; que, comme 
elle, ils soient inaliénables et insaisissables, afin 
qu'un emploi de ces revenus utile à la famille 
protège la dot elle-même : car si elle en avait 
la libre disposition, si elle pouvait les aliéner à 
l'avance, si ses créanciers pouvaient les faire 
saisir, la femme, pour se procurer des aliments, 
pour en fourniràsunmariet à ses enfants, serait 
obligée de recourir aux dispositions de l’ar- 
ticle <1558, C. civ., de demander l’aliénation de 
son ftnineuble dotal; et la précaution prise dans 
son contrat de mariage, en la soumettant au ré- 
gime dotal, pour conserver ses biens à elle et à 
sa famille, deviendrait illusoire; 

« Attendu que, si l'art. 1440 rend à la femme 
séparée la libre administration de ses biens, 
c’est à la condition exprimée dans l’ai l. 1448 de 
contribuer, proportionnellement à ses facultés 
et à celles de son mari, tant aux frais du mé- 
nage qu’à ceux d’éducation des enfants com- 
muns, et même de supporter entièrement ces 
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frais s’il ne reste rien au mari. Il faut donc, 
avant tout, de préférence à toute aliénation et 
toute saisie faite par les créanciers de la femme, 
qu’il soit pourvu aux besoins du ménage; 

« Attendu néanmoins que les revenus qui 
excèdent ceux nécessaires aux besoins de la fa- 
mille ne sont pas inaliénables : l'iiialiénabililé 
de ces revenus ne peut pas être étendue au delà 
de leur objet légal; les revenus qui excèdent ces 
besoins sont de libre disposition dans les mains 
de la femme, comme ils l’étaient, avant la sépa- 
ration des biens, dans celles du mari, et devien- 
nent les gages de ses créanciers; 

u Attendu que c’est ainsi que l’on peut con- 
cilier le droit accordé à la femme séparée de 
reprendre des mains de son mari l'administra- 
tion de ses biens avec l’obligation qui lui est 
imposée de supporter les charges du ménage, 
sans violer le principe de l’inaliénabililé de la 
dot; 

« Attendu que les appelants ont bien prétendu 
que les revenus des biens dotaux de Catherine 
Mouibelet étaient plus que suffisants pour fournir 
aux besoins du ménage, mais qu’ils n’en oui pas 
justifié; qu’il résulte au contraire de leurs allé- 
gations et de leurs propres calculs, en admet- 
tant même, comme ils l’ont dit, que les enfants 
de la femme Florand soient tous en position de 
se passer des secours de leur mère, que tous les 
revenus de celle-ci lui sont indispensables pour 
ses besoins et ceux de son mari, qui est sans 
ressource aucune; 

» Attendu, enfin, que non-seulement l'obliga- 
tion du 29 avril 18ôo n’a pas eu pour cause un 
prêt nécessité par les frais d'administration des 
biens de Catherine Momhelet, ni les frais de sa 
séparation de biens, ni l'acquittement du prix 
des cessions consenties par ses sœurs, mais qu'il 
est probable que le prêt avait eu lieu dans l'in- 
térêt de son mari, puisqu'on lit dans l’obligation 
que ce prêt avait été antérieurement fait, et que 
la femme Florand ne sait pas écrire; d’où I un 
peut induire que, n’ayant pu fournir aucune 
reconnaissance, aucune sùrete aux préteurs 
Gauel, ce n'est pas elle oui, dans le principe, 
était leur débitrice, mais Lien Antoine Florand; 
— Qu’ainsi, et sous tous les rapports, l’obliga- 
tion notariée de 1830 ne peut être rameute à 
exécution sur aucun des biens de Catherine 
Mombelel, et que la saisie que les Ganel ont lait 
pratiquer à sou préjudice ne peut produire 
aucun effet; 

« Par ces motifs, met l’appel au néant. * 

Du 10 fév. 1839. — C. de Limoges, 3«ch. 


COMMUNAUTE. — Chose jigêk. 

Paris, 16 fév. 1839. —(V. Pasic. ,184 l,l r « part., 

p. 801.) 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — Saisie inouï- 

LlEHE. — T 1TIU.S UUFfKEMS. 

Le jugement rendu simultanément sut • une 
opposition formée en vertu de titres , et par 
deux débiteurs différents , à deux com- 
mandements à fin de saisie immobilière , 
tjui leur avaient été notifiés pur un seul et 
même créancier , est en dernier ressort 


(18 fév. 1839.) 
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lorsque chaque demande est inférieure à 
1,500 fr., bien que leur ensemble dépasse ce 
taux (1). 

Dans l'espèce, le frère et la sœurDaran étaient 
débiteurs envers la veuve Collinet d’une ohlif^a- 
lion de 1,000 fr. ; d’autre part. Jeanne Rouzès, 
femme dudit Daran, était, du chef de ses père 
et mère, débitrice, aussi envers la veuve Col- 
linet, d’une obligation de 600 fr. — Deux com- 
mandements à fin de saisie immobilière leur 
avaient été séparément notifiés; mais iis s’étaient 
réunis parun seul et même exploit d’opposition ; 
l'opposition avait été déclarée mal fondée par 
un seul et même jugement. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COOR; — Attendu, en fait, qu’il existe 
deux titres en vertu desquels il a été fait deux 
commandements contre les appelants pour deux 
somme» inégales en quotité, formant ensemble 
celle de 1 ,600 fr. ; 

» Attendu que les actions se divisent entre 
cohéritiers; que, par l’effet de cette division 
dans l'espèce, les droits de ces derniers se sont 
réduits, pour l’un, à la somme de 1,000 fr. , 
pour l’autre, à celle de 600 fr. ; que, dans l’un 
et l’autre cas, l’appréciation de ces droits dis- 
tincts par la décision attaquée rentrait dans la 
compétence du dernier ressort du tribunal qui 
a statué sur les demandes et exceptions des par- 
ties, en exécution de la loi en vigueur; — Re- 
jette l’appel. • 

Du 1ü fév. 1839. — C. de Toulouse, S* ch. 

EXPLOIT. — Éroix. — Copie. — Solidarité. 

— Appel. 

Lorsque ta femme est actionnée avec son 
mari, comme solidairement engagée , il 
doit lui être délivré cogne séparée des acles 
de procédure (2). (C. civ.,1424, 1428 et 1431.) 
Conséquemment , la copie laissée au mari 
seul du jugement prononçant contre tes 
époux une condamnation solidaire n’a 
point pour effet de faire courir le délai de 
l’appel à l’égard de la femme . 

Samuel Bigard a obtenu, le 22 novembre 1 837, 
mi jugement du tribunal civil de Scbelesladt 
qui a condamné solidairement Joseph kah, 
marchand bouclier, et la dame Thérèse Fritsch, 
sa femme, à lui payer une somme de 1,600 fr. 
qu’ils lui devaient. Il parait que la demande 
introductive d’instance avait été formée par un 
seul exploit, et qu’une seule copie avait été 
laissée pour les deux débiteurs. Le 15 janv. 1858, 
le jugement leur fut signifié, également par un 
seul exploit, avec une seule copie pour les deux. 
Par autre exploit du 7 juillet suivant, Je juge- 
ment fut de nouveau signifié à la femme seule 
avec commandement. — Le 20 du même mois, 


(t) V., dans ce sens. Cass., 19 avril (850; Amiens, 
4 avril 1825. Bordeaux, 23 mai 1829; Toulouse, 27 fév. 
1836; Boutiçun, 23 mars 1858, cl Ai\, 17 déc. 1858. — 
V. au»»i Beoeeb, Des tribunaux de première instance, 
p. 152 el suiv. 

(2) V. cependant Cass., 4 août 1817. 

C était autrefois uuc question controversée que 
celle de savoir si celui qui avait droit A une chapelle 


elle interjette appel. — Question de savoir si 
cet appel est recevable. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que Samuel Bi- 
gard articule qu’il a fourni des bestiaux à Jo- 
seph Kah, boucher à Rogenheim. et que Kah et 
sa femme se sont engagés, même solidairement, 
à lui en payer le prix; que de ces faits, s’ils 
étaient constants, il résulterait que la femme 
Kah se serait obligée personnellement , et 
qu’ainsi elle aurait compromis sa fortune im- 
mobilière; qu’en effet le jugement qui serait 
intervenu contre elle aurait affecté ses biens 
d’une hypothèque générale, et aurait été exécu- 
toire sur ces mêmes biens par la voie de la 
saisie réelle; que, dès lors, elle avait un intérêt 
distinct de celui de son mari ; qu'elle devait 
être mise â meme de défendre en justice par la 
connaissance des actes de la procédure, con- 
naissance qu'elle ne pouvait légalement acqué- 
rir que par les copies séparées, à elle laissées, 
desdils actes de procédure ; 

u Qu’une seule copie laissée au mari aurait 
suffi si l'action de Kah eût concerné la commu- 
nauté el les biens en dépendants ou la simple 
administration des biens personnels de la femme, 
parce qu'alors le mari aurait été capable d'y 
défendre seul, soit comme chef de la commu- 
nauté, soit comme administrateur légal des 
biens de sa femme; mais que l’action intentée 
ne pouvait être rangée dans aucune de ces hy- 
pothèses ; 

« Que de ce qui précède il suit qu’une copie 
séparée du jugement du 22 nov. 1837 et de ta 
signification qui en a eu lieu devait être donnée 
à la femme; que la seule copie laissée au mari 
n’a pas eu pour effet de couvrir le délai d’appel 
à l’égard de la femme; que conséquemment 
celle dernière, même après l'expiration de trois 
mois, a pu valablement en interjeter appel ; 

« Considérant au fond, etc. ; — Sans s'arrêter 
à la nn de non-recevoir opposée à l'appel de 
la femme Kah, laquelle est déclarée mal fon- 
dée, etc. • 

Du 18 fév. 1839. — C, de Colmar, 3 e ch. 

ÉGLISE. — Chapelle. — Tribune. — Fon- 
dation. 

Lorsque celui qui a fait construire sur son 
propre terrain une église pour la commu- 
nauté a stipulé qu’il lui serait permis d’y 
avoir une chapelle à son particulier , il de- 
vient proprietaire ou usager exclusif de 
celle chapelle (3). 

Dès lors , il détient aussi propriétaire de tout 
ce que la chapelle peut contenir, et de tous 
tes ornements qui y sont attaches. 

En conséquence, il peut, et, après lui, ses hé- 
ritiers peuvent faire enlever de ta chapelle 


pouvait en jouir exclusivement el empêcher le peuple 
d'y eiilrcr pour y occuper les places vacuoles, cl d'y 
rien placer son» sou consentement , pas même un 
confessionnal. Ce droit exclusif u'était rctunnu qu'à 
ceux qui avaient leur chope Ile bâtie hors l'uneicii en- 
clos de l'église (ce qui se présume toujours lorsque la 
chapelle est couslruite hors des ailes el qu'elle n sa 
voûte à port) ; mais il était dénié à ceux qui avoieul 
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une statue qu'il y avait fait placer à ses 

frais et pour son usage ou pour son culte 

particulier (1). 

ARRÊT. 

• LA COOR ; — Attendu qu’en exécution 
d’une stipulation synallagmatique, intervenue, 
Ie8avril 1688 , entre la cotnmunedeSainl-Marlin 
et les auteurs du comte de Boisgelin , ceux-ci 
firent construire sur leur propre terrain, pour 
la communauté, l’église dont il s'agit, à de cer- 
taines conditions au nombre desquelles se trouve 
celle-ci, qu’il leur serait permis d’y avoir une 
chapelle à leur particulier et une tribune dans 
laquelle on pût s’y introduire du château ; 
qu'ainsi, la communauté ne devint propriétaire 
de l’église construite qu’avec la coexistence d’un 
droit de propriété pour les auteurs du comte 
de Boisgelin ou d’un droit d’usage exclusif sur 
la chapelle et ses dépendances qu'ils adjoigni- 
rent pour leur propre compte à l’église ou in- 
corporèrent dans l’église même; que ce droit 
de propriété ou d’usage exclusif, tout à fait 
étranger au régime féodal, et sans relation au- 
cune avec ce régime, a été respecté par toutes 
les lois intervenues depuis 1789, et qu'il est tout 
aussi sacré, quoique son origine soit antérieure 
à cette époque, qu’il le serait s’il dérivait de 
titres, de stipulations récentes que les lois nou- 
velles ne prohibent certainement pas sur une 
pareille matière; 

• Attendu que les auteurs du comte de Bois- 
gelin, constructeurs de l’église de Saint-Martin 
et de la chapelle dans laquelle la statue dont il 
s’agit fut plus tard placée, et maitres de cette 
chapelle soit à titre de propriétaires, soit à titre 
d'usagers exclusifs, comme une des conditions 
de la construction, devinrent évidemment pro- 
priétaires de tout ce que la chapelle put conte- 
nir, de tous les ornements qui y furent attachés, 
et par conséquent de la statue; que rien ne fait 
présumer au procès que la statue ait été placée 
dans la chapelle par la communauté et vouée 
par elle au culte public; que tout démontre au 
contraire que le maitre seul de la chapelle y fit 
placer la statue à ses frais et pour servir à son 
usage ou à son culte particulier, comme la cha- 
pelle elle-même , et qu’il a constamment eu de 
l’un et de l’autre la possession exclusive, soit 
avant, soit après 1789; 

• Attendu que le comte de Boisgelin, maitre 
de la chapelle et de tout ce qu’elle peut conte- 
nir, a eu le droit de disposer comme il l’a en- 
tendu de la statue (2) dont il s'agit, et de faire à 
la chapelle tous les changements qu’il a jugés 
convenables ; que ses droits à cet égard ne sau- 
raient être restreints qu'autant qu’il tenterait de 
changer la destination sacrée de la chapelle, 


droit ù une chapelle bâtie sous la grande voülc de 
l'église. — V. Loyseuu, Traité des seigneuries, ch H, 
n° 32; Jousse, l)u gouvernement des paroisse», p. 71; 
Poilier de la Germondayc, p. 23H, cl Ihirand de Mail- 
lune, Üictionn. de droit cationique, v® Chapelle, I. 1 er , 
p. 450. — Mai» voy. de Boyer, Principes sur t'euimi- 
nitt. des paroisses, t 1 er , p. 180 — Sous la nouvelle 
législation, l’art. 72 du décret du "Odec. 1809, accor- 
dant a celui qui aura entièrement bâti une église, ou 
à celui qui en aura été le bienfaiteur ou le douutcur, 
la propriété sans limitation d’un banc ou d une cha- 
pelle, suppose ii ii droit exclusif de l'usage, qui ne 


qui est aussi une des conditions du pacte pri- 
mitif; 

« Statuant sur la revendication de la statue; 
met le comte de Boisgelin hors de Cour. • 

Du 19 fév. 1839. — C. d’Aix. 


HUISSIER. — Mandat. — Compétence. 

Le recours formé contre un huissier en rem- 
boursement des frais et honoraires qu'il a 
louches pour le compte d'un avoué près 
une Cour royale , ne peut être porté par 
celui-ci directement devant ta Cour royale : 
c'est là une action dérivant du mandat , 
qui doit être soumise aux deux dey tés de 
juridiction , et qui doit être portée devant 
le tribunal du domicile du défendeur (3). 
(C. civ., 59 et 00.) 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu’il est constant, en 
fait, que Vacher-Lestage, sur la première assi- 
gnation qui lui fut donnée par Joly, ex-avoué, en 
payement de ce qu’il restait lui devoir pour frais 
et débours exposés dans un procès devant la 
Cour, se libéra, le 17 juill. 1830, de la somme 
qui lui était demandée, dans les mains de l'huis- 
sier Ridanchon ; — Attendu que Bidanchon, 
chargé par le créancier d’assigner le débiteur, 
avait aussi reçu le mandat exprès de recevoir de 
ce dernier le montant de la dette; — Que si l’on 
a vaguement allégué que ce mandat avait été 
révoqué, la preuve de celle révocation n’est pas 
rapportée; — Qu’ainsi Vacher s’est valablement 
libéré; 

« En ce qui louche les conclusions subsidiaires 
en garantie de Joly contre llidancbon : — At- 
tendu que Biiiancboii ne peut être tenu en- 
vers Joly que de rendre compte du mandat qu'il 
avait reçu de lui; — Que l’action qui dérive du 
mandat doit être formée parle mandant devant 
le tribunal du domicile du mandataire ; que sou- 
mise aux deux degrés de juridiction , elle ne 
pouvait être portée de piano devant la Cour; — 
Déclare Joly non recevable dans les conclusions 
subsidiaires par lui prises contre Uidancliou, 
sans préjudice de se pourvoir ainsi qu’il avi- 
sera, etc. • 

Du 19 fév. 1839. — C. de Bordeaux , 4* ch. 

ÉCHANGE. — Éviction. — Tiers acqcÊhecr. — 
Prescription. — Bonne poi. 

Le sous-acquèreur peut opposer au vendeur 
primitif ta prescription de dix ou vingt ans 
pour se garantir de l'action résolutoire (4). 
(C. civ., 2205.) 


peut être modifie qu’en cas de néceobité constatée. 
Carré. Traite du «ÿoitce-rncmetw des paraisses, n" 303 ) 
Dans l'espèce que nous rapportons, le droit exclusif 
de propriété ou d'usage résultait d’une convention, 
ainsi que lu Courd'Aix i a reçu unit 

kl) \ . Contra, Cu-s., 18 juillet , cl Limoges, 22 août 
1838. 

(2) Celle statue magnifique, ouvrage du l'ugel, est 
d’une va.eur d’environ OU,OUo fr. 

(3) Mais voy Pusicrtsic , 1844. 2*, p. 606. 

(4; V. conf Pasirr sic, 1847, 2*. p. 30, et la noie: 
Troplong, P rt script.. n°* ?H7 et 831.— Cet auteur 
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Et ce principe reçoit son application vis-à-vis 
de l'échangiste évincé de l’immeuble par 
lui donné en échange, de la part du tiers 
acquéreur , de bonne foi, des biens qu'il 
avait donnés en contre échange (1 ). 

La connaissance que l'un des sous- acqué- 
reurs aurait eue de la non-libération de 
son propre vendeur ne suffit pas pour le 
constituer en état de mauvaise foi (2). 

Le 25 juin 1820, Mathon, adjudicataire de 
divers biens ayant appartenu à Ayutard, les 
donne à Peylhier. et reçoit en échange le do- 
maine deChastagnel. Le 25 jtiill. suivant, il vend 
ce domaine à Cuer. Cependant, Peylhier, crai- 
gnant d'étre inquiété par les créanciers Aymard, 
auxquels Mathon n’a pas encore payé le prix de 
son adjudication, introduit devant le tribunal 
de Privas, contre Mathon et Cuer, une demande 
en résolution de Pacte d'échange. 

Le 5 nov. 1823, des poursuites en expropria- 
tion sont dirigées contre Cuer par le nommé 
Dupré. — Intervention de Peylhier : il demande 
qu'il soit sursis à la vente jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur l'instance en résolution de Pacte 
d'échange. 

Le 23 juillet 1824, rejet de l'incident, et adju- 
dication définitive au profil de Dupré, poursui- 
vant. 

Le 7 juill. 1824, vente par Dupré à Salomon 
des immeubles qui viennent de lui être adjugés. 

Le 14 fév. 1830, revente de ces immeubles à 
Combe et Johanny. 

Mathon meurt, encore débiteur du prix de son 
adjudication. Les créanciers Aymard poursui- 
vent la folle enchère, et, le 19 sept. 1835, revente 
et dépossessiou de Peylhier. 

Alors, le 11 juill. 1836, ce dernier saisit le 
tribunal de Privas d'une demande en résolution 
de Pacte de 1820, et il assigne Combe et 
Johanny en délaissement du domaiue de Chas- 
lagnet. • 

Du 16 janvier 1857, jugement qui accueille sa 
demande. 

Appel. — Les détenteurs opposent la prescrip- 
tion de dix ans (C- civ., 2265). 

ABRÊT. 

• LA COL’R;— Attendu que l'échangiste évincé 
a le droit d’exercer l'action en résolution, puis- 
que Part. 1707 rend les principes de la vente 
applicables au contrat d'échange; 

< Attendu, en droit, que le tiers acquéreur 
ne peut opposer à son propre vendeur les dispo- 
sitions de Part. 2265, C. civ. , pour opérer la 
libération de tout ou partie de son prix; mais 
qu’il n'en esl pas de même à l’égard d’un sous- 
acquéreur qui a possédé l'immeuble pendant dix 


critique très-vivement un arrêt de la Cour de Paris 
du 4 déc. 1826, qui a décide le contraire : il cite éga- 
lement comme ayant consacré la même erreur un ar- 
rêt de Grenoble du 25 juill. 1832. 

On peut citer, comme rendus d'après le même , 
principe que Purrél que nous recueillons. Tou- 1 
louse, 13 août 18.17, et Grenoble, 26 fév. 1831. — 
V. aussi Colmar. 6 mars 1850; Grenoble, 4 août 1831 
— eu outre, Polbier, Prtstripi., n w 136 et suiv. 

(1; V. cuuf. ^cumule rendu» en matière d’ecbungej 
les arrêts des 13 août 1827 et 26 fév. 1831, cités dans 
la note précédente. 


ans avec titre et bonne foi; que, dans ce cas, le 
vendeur primitif se trouve dans la même position 
que le véritable propriétaire dont le bien a été 
vendu par un usurpateur; 

» Attendu que la maxime Nemoplus juris in 
alienum transferre potest quant ipsehabet est 
sans application dans le cas prévu par Part. 2265, 
C. civ.; que, dans l’hypothèse de cet article, il 
ne faut se préoccuper que de l’acquéreur, de sa 
possession, de son titre, de sa bonne foi; — Qu’il 
n’est pas douteux, dans l’espèce, qu’il y ait eu 
possession réelle; que cette possession a pris 
naissance dès l’instant de la vente consentie, le 
23 juill. 1820, par Mathon à Cuer, premier 
acquéreur; qu’il est certain également qu’il y a 
juste litre, puisque les acquéreurs successifs ont 
possédé, soit en vertu d'actes notariés, réguliers 
en la forme, soit en vertu de jugements d’adju- 
dication; 

« Attendu que, pour apprécier s’il y a bonne 
foi, il faut remonter au premier acquéreur Cuer; 
qu’à son égard la bonne foi esl certaine ; que, 
fallût-il examiner la bonne foi de Dupré, der- 
nier tiers acquéreur, elle existerait encore de sa 
parl.-puisque, si cet acquéreur a pu savoir que 
le prix n’était pas payé, il a eu un juste sujet de 
croire qu’il le serait plus lard ; ce qui suffit pour 
constituer la bonne foi ; 

« Attendu que la maxime Contra noti paten- 
tent ayere non currit prœscriptio est sans ap- 
plication dans l'espèce, puisque, Peylhier pou- 
vant faire sommation à Mathon de payer le prix 
de son acquisition, dont il restait débiteur, il 
n’est pas exact de dire qu'elle ne pouvait courir 
contre lui; 

« Attendu que l’art. 2237, C. civ., invoqué par 
l’intimé, est inapplicable aux conditions résolu- 
toires, qui n'ont jamais einpéché de prescrire; 
que cet article ne peut avoir eu en vue le tiers 
détenteur, mais seulement celui contre lequel 
l'action en garantie peut être admise; 

« Attendu, d’ailleurs, que l'art 2265, C. civ., 
esl absolu, général dans ses dispositions, et 
n'admet aucune exception ; 

u Attendu, en fait, que le temps requis par 
cet article s’est accompli dans la cause; — An- 
nule le jugement du 10 janv. 1837, et relaxe les 
appelants de la demande. • 

Du 10 fév. 1830. — C. deNimes,3« cb. 

OBLIGATION. — Cause illicite. — Condition 
impossible. — Délit. 

Est nulle, comme reposant sur une condition 
impossible et une causa illicite, l'obligation 
consentie pour pris d ’une promesse ou ga- 
rantie de l'impunité d'un délit (3). (C. civ., 
1131, 1133 et 1172.) 


(2) V. conf. Cass., 31 jauv. 1844 ( Pasierisie , 1844, 
U-, p. 521). — V. cependant Paris, 20 janv. 1826; 
Limoges, 19 janv. 1824. (Mais dans l'espèce de cet 
arrêt le tiers acquéreur avait été expressément chargé 
de payer uu vendeur origiuuirc le prix de la première 
vente.) 

V. aussi Troplong, Pretcripl., n» 930, et sur les 
caractères de la bonne foi , sou commentaire sur les 
l art. 2168 et 2169, C. civ. 

( (3) Mais il en est différemment de l’obligation qui 

aurait pour cause la réparation du dommage causé 
par le délit : on peut, porte l'art. 2046, C. civ., Iran- 
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B... s’était rendu coupable de vols «au préju- 
dice de Ribeyrol. Le 2 déc. 1830, il souscrivit eu 
sa faveur une obligation de 300 fr.. stipulée pour 
cause de prêt, mais dont la véritable cause était 
la promesse à lui faite par Ribeyrol qu’il ne 
serait ni poursuivi ni puni h raison des vols. 

B..., ayant été néanmoins poursuivi par le 
ministère public et condamné par le tribunal 
correctionnel, a demandé contre Ribeyrol la 
nullité de l’obligation du 2 déc. 183ü, comme 
reposant sur une cause illicite. 

«avril 1858, jugement du tribunal de Non- 
tron qui rejette cette demande, cl déclare l'obli- 
gation bonne et valable. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que les obligations 
dont il s’agit n’ont été consenties par B... que 
comme le prix de la garantie illusoire et chimé- 
rique qui lui était donnée, qu’il ne serait pas 
puni à raison des soustractions frauduleuses 
qu’on lui reprochait; que la promesse de l’im- 
punité d’un délit est d’une exécution impossible, 
et ne repose que sur une cause illicite;... — In- 
firme. etc. ■ 

Du 20 fév. 1839. — C. de Bordeaux, 2« ch. 


AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — Dot. 

Lyon, 20 fév. 18.39. — (V. Pasicritie , 1842, 
1" partie, p. 975.) 

1° ARBITR AGE FORCÉ.— Ji ueveat par iiEfaï t. 
— PÉREMPTION. — 2« DOMMAGES-INTÉRÊTS. — 
DISTRIBUTION PAR COU I R18UTIOX . — CuNTREDI T . 

lo Les sentences rendues par défaut, en ma- 
tière d’arbitrage forcé , sont, comme tous 
autres jugements par défaut , susceptibles 
de tomber en péremption, pour inexécu- 
tion dans tes six mois de leur obtention (I). 
(C. proc., 150.) 

2" Le créancier qui , par ses contredits, re- 
tarde mat à propos la clôture de la distri- 
bution par contribution, doit , à titre de 
dommages-intérêts, au créancier colloque, 
la différence etitte l’intérêt pu) é par la 
caisse des consignations et l’intérêt légat. 

ARRÊT. 

• LA COUR;... — Attendu que Perquer, dans 
son acte de produit du 9 nov. 1837, fonde sa de- 
mande en collocation de la somme de 20,842 fr. 
50 cent, sur une sentence arbitrale du 21 oct. 
1836, qu'il prétend avoir été confirmée par un 
arrêt de la Cour de Rouen du 0 mars 1837 ; mais 
qu’il n’est nullement justifié que Ballaiichoii, 
curateur à la succession vacante de John David, 
ait interjeté appel de celle sentence arbitrale; 
qu’il est prouvé nu contraire qu'il avait fait 
appel de deux jugements du tribunal de com- 
merce du Havre des 25 juin et 50 août 1830, les- 


sigrr sur l'iulérél civil qui résulte d'un délit. Seule- 
ment, d'après le même article, lu transaction n'era- 
pècbc pus la puursuitc du miuislère public. 

(1) V. dans te même seu», Orléans, 21 fév. 1827, et 
PasicrUie, 1848, 2‘‘, p. 256. 

(2) V. eu cc sens, Lyon, 16 j«uv. 1838; Limoges, 


quels nommaient des arbitres pour juger les 
contestations existantes entre les parties, et que 
c’est sur cet appel qu'a statué la Cour de Roueu 
par son arrêt du 6 mars 1837 ; — Attendu qu’il 
résulte de cet état de choses que la sentence du 
21 oct. 1850, ayant été rendue par defaut, était 
susceptible de la prescription établie par les ar- 
ticles 150, 158 et 159, C. proc. civ. ;— Attendu 
que celte sentence a été signifiée le 1 1 nov. 1830, 
à Bailnnchun, en sa qualité; que, depuis celle si- 
gnification, il n’a été fait aucune poursuite putir 
la ramener à exécution ; que, pour ce motif, elle 
était tombée en péremption, lorsque, le 9 nov. 
1857, Perquer a fait son acte de produit et de- 
mandé à être colloqué; — Attendu, d'autre part, 
qu'il n'a aucun autre litre de créance, et qu’il 
n'enavait aucun de légitime et reconnu, lorsqu’il 
forma sa saisie-arrêt; que dès lors le jugement 
contradictoire de mainlevée obtenu par Barthez, 
le 11 août 1829, doit avoir tout son effet; — At- 
tendu que si la tierce opposition formée par 
Perquer envers ce jugement est recevable, elle 
est évidemment mal fondée; 

« Attendu, quant à l'appel incident interjeté 
par Barthez, qu'il existe une différence de trois 
pour cent entre l’intérêt du commerce et celui 
qui est payé par la caisse d’amortissement pour 
les sommes consignées; que la contestation sou- 
levée par Perquer, eu privant Barthez de la 
jouissance de ses capitaux, cause à celui-ci un 
dommage dont il doit obtenir la réparation;... 
— Faisant droit de l’appel incident de Barthez, 
condamne Perquer â lui payer trois pour cent 
d'intérêts sur le capital de sa créance, en sus de 
ce qu’il doit recevoir de la caisse d'amortisse- 
ment, et ce, depuis le 20 juin 1858 jusqu'au 
payement effectif;— Et sans s’arrêter 5 la tierce 
opposition formée par Perquer, envers le juge- 
ment du 11 août 1829, dans laquelle il esL dé- 
claré mal fondé, ordonne que, dans ses autres 
dispo.Mlions, le jugement du 20 juin 1838 sera 
exécuté suivant sa forme êl teneur, etc. » 

Du 21 fév. 1839. — C. de Bordeaux, !*• ch. 


ACTE DE COMMERCE. — Fournitures. — Bou- 
langer. — Compétence. 

Les fournitures de pain faites par un boulan- 
ger à un marchand de bois , non pour 
l’usage personnel de ce dernier, mais pour 
ta nourriture des ouvriers qu’il emploie 
dans son industrie, constituent un acte de 
commerce, non-seulement de la part du 
boulanger, mais encore de la part du mar- 
chand de bois; en conséquence, le tribunal 
de commerce est competent pour connaître 
de ta demande formée par te boulanger 
contre te marchand de bois, en parement 
de ses fournitures (2;. (C. comin., 632.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Relativement à l’exception 


13 juin 1839; Bordeaux, 19 juill. 1842; Beux., 9 juill- 
1848 {Pasicritie , 1849, p. 117;; Nouguicr, 7r. </c 
cumin., p. 155. - V. eu mmis euiitruire , Limoge», 
2 mais 1837, el Pattcrisic, 1846, ï c , p. 481, et ta 
note. 
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d’incompétence : — Attendu que Bnrratid n’a pas 
demandé à Bal)iltot le payement des fournitures 
de pain à lui faites pour son usage personnel, 
mais bien le prix du pain livré pour le compte 
de Babillot â des ouvriers par lui employés pour 
son commerce de bois; que Babillot n’était pas 
seulement caution du prix du pain, mais débi- 
teur principal, et que le pain ayant servi au 
commerce de Babillot, le litige était commercial 
et les premiers jupes compétents; — Sans s’ar- 
rêter à l’exception d’incompétence qui est dé- 
clarée mal fondée, me! l'appel au néant. «* 

Du fév. 1839. — C. de Limoges. 

.V ota. Le 13 juin 1839, la même Cour a rendu une 
autre decision conforme (afT. .Vaublane — C. Chade- 
fawf ). dans une espèce où il s'agissait de fourn&urcs 
de pain faites aux ouvriers d'un entrepreneur de rou- 
tes et sur son ordre. 


LÉGATAIRE. — Délivrance. 

Le légataire particulier qui se trouve en pos- 
session de son legs , West pas tenu de de- 
mander la délivrance aux héritiers, sous 
peine de perdre les fruits ou intérêts de la 
chose léguée (1). (C. civ., 1014.) 

arrêt. 

« LA COUR; — En ce qui touche les intérêts 
du legs de 400 fr. fait par Marie-Jeanne Prade- 
laix par son testament du 58 fév. 1783, à son fils 
Léonard : — Attendu que, si, en thèse générale, 
le legs n’est productif d’intérêts que par suite 
de la demande en délivrance, la raison et l’équité 
commandent de faire une exception pour le cas 
où le légataire est en possession de son legs; — 
Attendu que Léonard Reyt, frère de Jean Reyt, 
a réuni dans sa main toute l'hérédité, dès le 
31 déc. 1795, époque du décès de Jean Reyt, son 
frère, dont il a été lui-méme l’héritier institué; 
qu’il était par conséquent dispensé de demander 
la délivrance du legs de 400 fr. dont celte héré- 
dité était grevée; qu’ainsi, à son décès, arrivé 
le 30 mars 1800, Léonard a laissé dans sa suc- 
cession celle somme de 400 fr., productive d’in- 
térêts depuis celte époque jusqu’à ce jour; — 
Réformant, dit que la somme de 400 fr., montant 
du legs fait à Léonard de cujus par le testa- 
ment de Marie Pradelaix,sa mère, doit produire 
intérêt depuis le 30 mars 1806, elc. » 

Du 21 fév. 1839. — C. de Limoges, 1™ ch. 


BAIL A COLONAGE. — Société. — Incendie. 

— Cheptel. — Perte. 

Le colonage parliaire est plutôt un contrat de 
société qu’un contrat de louage proprement 
dit {'2). Il West pas assujetti à l’exception de 
l’art. 1733 du Code civil. 

Dès lorSy en cas d’incendie du domaine qu’il 
occupe , le colon partiaire West pas légale- 


(1) V , sarcelle question, Mmes, S janv. 1838, et 
Pasicritie. 1846, 5*. p. 378. 

(2) Tel n'est nas l’avis de Duvcrgier, Louage. I. I, 
Conl. de Touiller, t. 18, n® 99; Truplong, n®» 373 et 
1238 

V. aussi, sur la question, les lois romaines et les 
autorités invoquées dans le cours de la discussion. — 


ment responsable vis-à-vis du propriétaire , 
dans les termes de l’art. 1733. 

Mais l’art. 1810, C. civ.. qui dispose que , 
dans le cas d’un cheptel simple , la perte 
totale du cheptel est supportée par le bail- 
leur seul, tandis que la perle partielle est 
supportée en commun . est applicable à l’é- 
gard du cheptel donné au coton paritaire. 
Si donc le cheptel rient à périr dans un 
incendie , mais que. quelques tètes aient 
survécu, le colon doit indemnité de cette 
perte au propriétaire. (Art. 1810, 1857, 1830, 
C. civ.) 

Le 19 septembre 1837, un incendie éclate 
dans les bâtiments du domaine de Basjotiy, ap- 
partenant à Soumy, et exploité, à litre de colo- 
nage partiaire, par Nébus. — Tous les bâti- 
ments, granges, bestiaux, deviennent la proie 
des fla mines. f 

Le 2 déc. 1837, citation en conciliation à Né- 
btis par Soumy, qui réclame une somme de 
9.000 fr. pour la valeur des bâtiments ou récol- 
tes incendiés; et, pour en obtenir la condam- 
nation, il assigne Nébus devant le tribunal de 
Limoges. 

Un jugement du 12 mars 1838 déclare Soumy 
mal fondé dans sa demande. Ce jugement est 
ainsi conçu : 

« Considérant que c’est par le caractère do- 
minant des contrats qu’il faut déterminer leur 
nature et apprécier leurs effets ; 

« Considérant que, si le colonage à moitié 
fruits lient, à certains égards, du contrat de 
louage, il tient encore plus, et par les points 
fondamentaux de sa constitution, au contrat de 
société; que, d’après l’art. 1709, C. civ., « le 
« louage des choses est un acte par lequel l’une 
«« des parties s'oblige à faire jouir l’autre d’une 
« chose pendant un certain temps, et moyen- 
« naul un prix que celle-ci s'oblige à lui payer;» 
que celle définition ne s’applique pas au colo- 
nage à moitié fruits, puisque, dans ce contrat, 
aucun prix n’est stipulé pour la jouissance de 
la chose, et que le propriétaire ne se dépouille 
point de celte chose pour en investir temporai- 
rement le preneur, mais qu’au contraire il en 
conserve la jouissance provisoire, la surveil- 
lance et la disposition; 

« Considérant qu'au contraire la définition 
donnée par l’art. 1835, C. civ., au contrat de 
société, définition ainsi conçue : « La société 
« est un contrat par lequel deux ou plusieurs 
« personnes conviennent de mettre quelque 
« chose en commun, dans la vue de partager le 
• bénéfice qui pourra en résulter; * que celle 
définition, disons-nous, s'applique parfaitement 
au colonage à moitié fruits, puisque, dans celte 
sorte de contrat, la terre, les bâtiments, les bes- 
tiaux, sont mis en commun, et que les bénéfices 
produits par tout cela sont partagés entre les 
contractants; — Qu’on objecterait vainement 


Dcnizarl, v® Hait partiaire, n® 69; ilcineccius, Elem. 
jurûp., p. 333; Cujas, ad leg. 12. De prœscripl 
Traité du cheptel, por un ancien avocat du parlement 
de Dijon, p. 32; Pothier, du Louage, o9 cl 164; 
Traité du cheptel, n<>»2, 4, 57; Rolland de Villargues, 
p. 550; Limoges, 6 juill. 1840 (Pasicrisie, 1841, 2% 
p. 167, et la uolc). 
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que la propriété des terres, des bestiaux, des 
bâtiments, n'est pas mise en commun, et qu'elle 
reste particulièrement à l’une des parties; — * 
Qu'il importe peu à la nature du contrat que ce 
soit la propriété ou la jouissance qui soit mise 
en commun; — Que, tous les jours, des associés 
font figurer dans leur apport social des immeu- 
bles et des objets mobiliers dont ils ne délais- 
sent pas la propriété, sans que, pour cela, le 
contrat qui les unit cesse d'êire une société; — 
Que, d’ailleurs, l'art. Itôl, C. civ., admet que 
les choses peuvent être mises en société quant 
à ce qui concerne leur jouissance seulement ; 

« Considérant que, dans l'acte de société qui 
résulte du colonage à moitié fruits, le colon est 
obligé d’apporter à la société sou travail et son 
industrie, conformément à ce qui est prescrit 
par l'art. 1847, C. civ.; mais qu'il n'est, par 
aucune disposition de la loi, assujetti, plus par- 
ticulièrement que son associé, à la conserva- 
tion des choses tnises en société ; — Qu’il n’y a 
surtout aucune raison pour qu'il soit seul res- 
ponsable du cas d’iucendie;— Que, si l'art. 1733 
veut que le preneur, en matière de location, ré- 
ponde de l'incendie, à moins qu'il ne prouve 
qu'il est arrivé par cas fortuit, c'est que, dans 
ce cas, le propriétaire de la chose étant complè- 
tement dessaisi tant que dure la location, et 
n'étant plus en position de surveiller sa chose, 
il est juste de faire peser la responsabilité du 
sinistre sur celui qui jouit et possède exclusive- 
ment ; 

• Considérant que ce motif, qui a déterminé 
la disposition exceptionnelle et rigoureuse de 
l’art. 1735, n'existe pas dans le cas de colonage 
à moitié fruits, puisque, dans ce cas, le proprié- 
taire, n'étant pas dessaisi de la chose, peut, à 
tout instant, visiter et surveiller les granges, 
les étables, les bestiaux, les foins, les pailles et 
tous les objets qui sont en société, sans que son 
coassocié puisse s’y opposer; — Que, quaul au 
bétail, il le lient si complètement en sa disposi- 
tion, que le colon ne peut vendre, sans son con- 
sentement, ni le fonds ni le croit, et que même, 
dans la pratique, c'est, la plupart du temps, le 
propriétaire qui effectue lut même la vente; 

« Considérant que la seule circonstance qui 
paraisse de nature à faire peser sur le colon une 
plus grande responsabilité pour le cas d'incen- 
die, c'est qu'en général il habile les bâtiments 
qui peuvent être frappés du sinistre; mais que 
la loi n’a attaché aucune responsabilité formelle 
au fait de l'habitation, si ce n'est au cas où il y 
a location de bâtiments. Or, dans le colonage, il 
n'y a point, comme il vient d’être expliqué, lo- 
cation des bâtiments ; 

* Considérant, d'ailleurs, que la présomption 
qui pourrait résulter du fait de l'habitation, si 
la loi avait attaché une présomption à ce fait, 
devrait être écartée dans la cause, puisque la 
maison d'habilalion n’a pas élé incendiee, et 
que la grange qui a péri ne contenait que des 
choses mises en société, et que le propriétaire 
qui eu conservait la disposilion pouvait y exer- 
cer sa surveillance tout aussi bien que le co- 
lon; 

« Considérant que, dans l’usage, la responsa- 
bilité établie par l’art. 1753 n’a jamais été 
imposée aux colons ; qu’elle serait presque tou- 
jours vaine, parce que les colons ne seraient 


que bien rarement en situation de satisfaire â 
celte responsabilité ; qu'elle serait injuste, puis- 
que, les colons étant, pour le moins, aussi inté- 
ressés que les propriétaires à la conservation de 
choses qui constituent, le plus souvent, leur 
unique moyen d'exislence, il serait monstrueux 
de faire peser sur eux, outre la perle qu'ils su- 
bissent, celle qui frappe leur coassocié, et cela 
en les présumant légalement négligents d'un 
intérêt qui, avant tout, était le leur propre; 
enfin que celte responsabilité irait directement 
contre le but qu'on lui assigne, et qu'au lieu de 
favoriser l'intérêt du propriétaire, elle ne servi- 
rait qu'à rendre les baux à colonage paritaire 
plus difficiles, en y attachant cette clause pé- 
nale, qui sera toujours ruineuse pour les colons, 
et presque toujours vaine pour le propriétaire ; 

- Considérant que, la présomption établie 
par l'art. 1733, C. civ., étant sans application 
dans la cause, et le demandeur ne pouvant pas 
et n'offrant pas de prouver que l'incendie dont 
s'agit a élé occasionné par le fait ou par la 
négligence du défendeur, il faut reconnaître 
que la demande de Souiny n'est pas justifiée; 

• Par ces motifs, le tribunal relaxe le défen- 
deur des conclusions prises contre lui. • 

Appel de Soumy. 

On disait : Si le colonage partiaire est un con- 
trat de louage, nul doute que l’art. 1733 ne 
doive être appliqué à l’espèce. Les juges de pre- 
mière instance l'ont bien senti ; aussi se sont-ils 
attachés à lui dénier le caractère de louage pour 
le ranger dans la classe des contrats de société. 
En cela les juges ont violé la loi. 

Et d’abord, à ne considérer que le texte de la 
loi et la place matérielle que les dispositions re- 
latives au colonage partiaire tiennent dans le 
Code, il faudrait bien convenir qu'il doit être 
rangé parmi les contrats de louage. En effet, 
d’une part, l’art. 1765 porte que celui qui cul- 
tive sous la condition d’un partage de fruits 
avec le buil/eur ne peut ni sous-louer ni céder, 
si la faculté ne lui en a été réservée par le bail. 
D'autre part, cet article est écrit sous la rubri- 
que du contrat de louage, et lion sous celle du 
contrat de société. 

Maintenant est-il vrai que les termes de l'arti- 
cle 1703 et la place qu’il occupe doivent être 
considérés comme chose indifférente? On se 
convaincra du contraire en se rappelant que, 
dans l'ancien droit, une controverse fort vive 
s’était élevée entre les auteurs sur l'appréciation 
de ce contrat, et que le Code a dû précisément 
avoir pour but de la faire cesser. 

Qu'importe, après cela, que le colonage par- 
itaire ressemble en quelques points aux con- 
trats de société. Il faudrait, dans tous les cas, 
convenir qu’il manque d’un des caractères es- 
sentiels de la société, puisqu'il ne se dissout pas 
par la mort d'un des contractants. Mais celle 
ressemblance n’est pas le point essentiel : ce qui 
est certain, c’est que la loi le qualifie bail, et 
qu'après elle il n’est pas permis de le qualifier 
société. — Qu’esl-ce donc, d'ailleurs, que le co- 
lon partiaire, sinon un fermier qui paye en 
denrées le prix de sa ferme? 

On invoquait à cet égard l’opinion de Duver- 
gier, Louage, t. 1, Contin. de Toullier, t. 18, 
p. 99 et 100, et t. 2, Contin. de Toullier, t. 19, 
p. 98. 
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Cela posé, disait-on, on ne voit pas pourquoi 
l'art. 1753 ne serait pas applicable au cas de 
colonage parliaire comme au cas d'un bail or- 
dinaire. Si le législateur, en cas d'incendie, a 
imposé au locataire une responsabilité rigou- 
reuse, c'est par suite de cette présomption na- 
turelle que l'incendie arrive le plus souvent par 
la faute de ceux qui habitent, quia, disait la 
lui romaine (L. 3, ^ 2, I)ig., De o/ficio prœfecti 
cigiliutn) plerumque incendia fiunt cu/pa in - 
habtlantium. C'est aussi parce que le locataire 
occupant la maison d'autrui est naturellement 
porté à être moins soigneux que s'il s'agissait 
de sa chose propre, à la conservation de laquelle 
il aurait un intérêt direct et personnel ; c'est 
encore parce que le propriétaire ne peut exer- 
cer sur sa propriété qu’il afferme la surveil- 
lance incessante nécessaire pour la préserver de 
tant de désastres. 

Or celte présomption attachée au fait de l'oc- 
cupation s'applique au colon tout aussi bien 
qu’au locataire : car le colon est fermier de la 
maison qu'il occupe; il est obligé à surveiller 
pour le propriétaire, et ubi eadem ratio, ibi 
idem jus : c’est ce qui justifie encore l'assimi- 
lation que le législateur a faite du colon et du 
locataire. 

En vain dirait-on que l’usage n'a pas soumis 
le colon à une semblable responsabilité; mais, 
quand cela serait vrai, qu'importe, si la loi veut 
qu'il en soit ainsi? que ce serait un recours le 
plus souvrnl illusoire, qu'importe encore? il ne 
peut pas l'être toujours, et il serait utile, au 
moins, en ce qu'il exciterait la vigilance des 
colons. Il faut donc, en repoussant ces considé- 
rations, se rattacher au principe posé parla loi. 
Or, la loi assimilant le colon au locataire, il en 
résulte que la même responsabilité doit peser 
sur eux, et que, dans le cas d'incendie, c'est au 
colon à prouver que le sinistre est arrivé par un 
accident tout à fait indépendant de son fait. 

Enfin, et subsidiairement, Soumy soutenait 
que, dans tous les cas, et à supposer que le colon 
ne soit pas responsable légalement de l'incendie 
comme le fermier, il faudrait au moins convenir 
qu'il devrait être assujetti, à l’égard du cheptel 
qui lui est livré, aux mêmes conditions que le 
preneur d’un cheptel simple : c'est ce que veut 
l’art. 1850. Or l’art. 1810 dispose que, si le 
cheptel périt en entier sans la faute du preneur, ; 
la perte sera pour le bailleur; mais que, s'il 
n’en péril qu’une partie, la perle sera supportée 
en commun. El Soumy articulait en fait qu’une 
partie du cheptel a échappé à l'incendie et a été 
conservée : par conséquent, le cheptel n'ayant 
pas péri en entier, il y a lieu d'appliquer l'arti- 
cle 1810, et de décider que le colon doit sup- 
porter la moitié de la perte. 

On répondait pour l’intimé que l’art. 1733, 
étant une exception au principe qui veut que 
chacun ne soit responsable que de sa faute, et 
que celui qui impute une faute à autrui soit 
obligé de la prouver, devait être restreint dans 
son application aux cas pour lesquels il a été 
édicté, suivant la règle Odia snnt reslrin- 
genda. 

Or l’art. 1733 ne parle que du locataire, et 
s’il assujettit le locataire à une responsabilité 
aussi grave vis-à-vis du propriétaire, c’est que, 
de la part de ce dernier, il y a dessaisissement 


de la propriété, impossibilité de surveillance, et 
que l'intérêt du locataire ne garantit pas suffi- 
samment sa vigilance à la conservation de sa 
chose. — La loi a aussi envisagé que, dans ce 
cas, la preuve de la faute serait, de la part du 
propriétaire, chose souvent très-difficile, pour 
ne pas dire impossible. 

Mais il ne saurait en être de même du colon ; 
car d'abord il n'est pas, à proprement parler, 
locataire. 

En outre, par le contrat de colonage, le pro- 
priétaire n'est pas dessaisi de sa chose; il con- 
serve son droit de surveillance; cc droit est 
même pour lui un devoir. 

El c'est précisément en raison de cela que le 
contrai de colonage parliaire a toujours été con- 
sidéré plutôt comme un contrat de société que 
comme un contrat de louage. Si quis colono 
agrum colendum det et par liant ur fructus, 
dit Cujas, non en vtii ahitt k locatio, stu socit- 
tas : nam locatio fit tnercede , non partibus 
rei. C’est aussi ce que disaient les lois romai- 
nes. C’était l’opinion de Fachinée et de Fer- 
rière. 

Il n’en est pas autrement sous la loi nouvelle, 
et la place que ce contrat occupe dans le Code 
ne saurait être d'aucun poids dans la balance : 
car, sous la loi romaine, le colon était considéré 
comme associé , cl cependant c'était au litre du 
Bail qu'elle en faisait mention. 

Répondant ensuite à l'argument tiré de ce 
que la présomption de l’art. 1733 est fondée 
sur le fait de l'habitation, on le repoussait en 
disant que ce fait était à lui seul insignifiant, 
puisque autrement il faudrait appliquer l’arti- 
cle 1733 à l'anlicbrésisle, à l'usager, à l'usu- 
fruitier, ce qui est inadmissible. 

Enfin on reproduisait le système consacré par 
le jugement. 

Arrivant aux conclusions subsidiaires par les- 
quelles Soumy demandait l'application à la 
cause de l'art. 1810, on les réfutait ainsi ; La 
disposition de l’art. 1810, suivant laquelle la 
perte partielle doit être supportée en commun, 
tandis que la perte totale reste à la charge du 
bailleur, semble peu juste et peu conséquente, 
et ce point était, parmi les anciens auteurs, un 
objet de controverse. (Pothier, Traité du chep- 
tel, n°» 7 et suiv.) Le Code a adopté l'opinion 
de Coquille {Nivernais, art. 4, lit. 21). Le mo- 
tif sur lequel est fondée la doctrine de cet au- 
teur, c'est que, si quelques têtes de bétail sur- 
vivent, la perle peut être considérée comme 
commune, en tant que le preneur doit patienter, 
et nourrir cequi reste du bétail jusqu’à ceque le 
croit et le profit puissent parfoiiruir le cheptel. 
Ainsi on voit comment il faut comprendre que 
le preneur supporte la perte partielle du chep- 
tel ; mais cet art. 1810, placé sous le chapitre 
du Cheptel simple, est-il applicable au cheptel 
donné au colon partiaire? Non évidemment: 
car, si l’art. 1830 dispose que ce cheptel est 
soumis à toutes les règles du cheptel simple , il 
faut remarquer que l’art. 1827, qui reproduit, 
en faveur du colon, ce principe de l’art. 1810 
que, si le cheptel périt en entier sans la faute 
du colon, la perte est pour le bailleur, n'ajoute 
pas, comme l’art. 1810, que, dans le cas de 
perte partielle, elle sera supportée en commun. 
Ce n’est pas sans iulention que le législateur n’a 
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pas reproduit relie disposition à l'égard du co- 
lon parliaire. De là il faut conclure évidemment 
que le colon ne saurait être soumis à aucune 
aclion en dommages-intérêts de la part du maî- 
tre. à raison de la perle partielle du cheptel. 

Duléry de Peyramont. substitut du procu- 
reur général, a, dans des conclusions remar- 
quables, où il a tour à tour invoqué la science 
des maîtres anciens et interrogé l’histoire de la 
société, combattu savamment le système de 
l’appelant. — Nous croyons devoir, à raison de 
la nouveauté et de l'intérêt de cette question 
pour les pays où se conserve le mode de colonage 
parliaire, donner line analyse rapide du réqui- 
sitoire de ce magistral. 

« Il faut premièrement, a dit l’avocat géné- 
ral, rechercher quels étaient les principes de la 
législation romaine et ceux de notre ancien droit \ 
sur la responsabilité en matière d'incendie, et 
examiner si le Code civil a adopté ces anciens 
principes, s’il en a augmenté ou modéré la ri- 
gueur. 

« Or le loi romaine rangeait l'incendie parmi 
les cas fortuits qui n’engageaient la responsa- 
bilité de personne : c’était, à ses yeux, un mal- 
heur. une fatalité, comme la mort d’un esclave, 
l’invasion de l’ennemi, les descentes de pirates 
et les naufrages. (Loi IN, Dig., Corn modal i, 
liv. 13, lit. G; Institutes, llv. 3, lit. 15, $ 2.) 
Celle idée dominait encore dans plusieurs au- 
tres dispositions de cette législation. (V. tit. 9, 
liv. 47, Dig., De incendio, ruina, naufragio ; 
loi 11, et lit. 2, liv. 17; loi 53. § 3, Dig., Pio 
socio.) De cette manière d’envisager le fait de 
l’incendie, il devait résulter une certaine modé- 
ration dans l’appréciation de la responsabilité 
qui pouvait en dériver : aussi la loi dégageait- 
elle de toute responsabilité celui qui avait mon- 
tré, pour la conservation de la chose, le soin 
ordinaire d’un père de famille. (Dig., tit. (5, 
li v. 18, t. 2, De periculo el commodo rei cen- 
ditæ.) Elle n'était pas plus sévère à l’égard du 
locataire ou du fermier ; elle ne les déclarait 
responsables du cas fortuit d’incendie que dans 
le cas où, par les conditions du bail, il leur 
était interdit d’avoir du feu. (Dig., tit. 2, liv. 19, 
Locati conducti, loi 19; loi 9, §3, cl loi 11, 
§ 1 .) De l'ensemble de ces textes il résulte néces- 
sairement que la loi romaine n'établissait de 
présomption de faute contre personne, pas 
même contre le locataire ou le fermier, puisque 
c’était même une question de savoir si ce der- 
nier était responsable de l'incendie arrivé par 
la faute constatée de son esclave. (Dig., tit. 2, 
liv. 19, Locati conducti, loi 30. $ 4.) 

• Cependant c'est en invoquant les principes el 
les textes de la loi romaine que les anciens au- 
teurs avaient établi, en matière d’incendie, la 
doctrine la plus rigoureuse «pii puisse s’imagi- 
ner. Ils faisaient découler la responsabilité du 
fait seul de l’habitation, sous le prétexte que, 
suivant les termes de la loi romaine, pterumque 
inhahitantium culpa incendia fiant ( loi 3, 
S 2, Dig , tit. 5, liv. 1, Deo/pcio prœfecti vigi~ 
lium), et que inccndium sine culpa fieri non 
potest (Dig , lit. 0, liv. 18, loi 11, De periculo 
et comtnodo rei vendi/œ). Ils proclamaient 
donc contre tous, et au profit de tous, celle pré- 
somption que tout incendie qui arrive dans une 
maison résulte de l’imprudence de ceux qui 


l’habitent : c’était, dés lors, à ceux-ci à prouver 
le cas fortuit ou la force majeure. 

« La rigueur de cette doctrine était combattue 
à la vérité par quelques auteurs, au nombre 
desquels se trouvaient Voet el Ilenrys; mais, 
malgré celte résistance, elle n'en était pas moins 
généralement admise par les parlements. 

• Cependant c'était bien mal à propos qu’ou 
invoquait les deux lois citées à l’appui de ce 
système. La première, en effet, n'était qu’une 
loi de jmlice qui prescrivait des châtiments cor- 
porels contre ceux qui laissent du feu par négli- 
gence; elle était donc complètement étrangère 
aux intérêts privés que l'incendie peut compro- 
mettre. La seconde était encore plus mal à pro- 
pos invoquée, car elle affranchissait au contraire 
de toute responsabilité celui qui avait apporté 
une vigilance ordinaire à la conservation de la 
chose, lors même que c’élait par la faule d’un 
esclave que t'incendie était arrivé. Telle était 
l’ancienne controverse élevée sur la législation 
romaine. 

« Le Code a-l il adopté celle doctrine rigou- 
reuse, que les auteurs avaient réussi à faire pré- 
valoir, quoiqu’elle fût si mal justifiée? Non. En 
fait d’incendie, le Code laisse la responsabilité 
soumise aux règles ordinaires. (C. civ., 624. 
1348.) La règle est que chacun répond de sa 
faute; mais c’est à celui qui s’en plaint à la 
prouver. Ainsi pas de présomption légale de 
faute en matière «l'incendie ; elle serait formel- 
lement établie dans l’art. 1350. 

• Ce n’est donc que dans l’art. 1733 que nous 
trouvons une dérogation au principe fonda- 
mental sur la responsabilité en piatière d’in- 
cendie. C’est assez dire que cette exception doit 
être restreinte dans les limites tracées par le 
texte de la loi. 

« Or quelles conséquences faut-il déduire de 
toutes ces considérations à l’égard du colon? 
Dans l’ancien droit, s’il était légalement respon- 
sable, il l'élait comme habitant des lieux incen- 
diés; mais, aujourd’hui que celle présomption 
légale n’existe plus sous le Code, il ne pourrait 
être soumis à la responsabilité que parce que la 
nature de son contrat le ferait rentrer dans 
l’exception de l’art. 1733. C’est donc au carac- 
tère el à la nature de ce contrat qu’il faut s’at- 
tacher. 

• Eh bien, qu’était il sous l’ancienne législa- 
tion? Etait-il considéré comme un louage ou 
une société ? Selon Cujas, c’est une société ; 
selon Denizart, c’est une autre espèce de contrat 
que le louage, c’est une société; c’est ce que 
Fachinée el Ferrière pensent aussi. Suivant Hei- 
neccius, c’est un contrat innomé qui ressem- 
ble à la société. C’est, dit uii* ancien avocat du 
parlement de Bourgogne, • un contrat qui par- 

• ticipe beaucoup de la société, el qui est ap- 
« pelé par les docteurs société. » C’est, d’après 
Pothier, « un bail qui contient une espèce de 
- société; d’après Rolland de Villargues,» c’est 
<• autant une société qu’un fermage » — «Il faut, 
« ajoute avec raison cet auteur, savoir distin- 

• guer avec soin, dans les difficultés qui s’élè- 
« vent au sujet du bail parliaire, celles qui 
« doivent être jugées par les règles des sociétés, 
« et celles qui doivent l’être par celles des baux 
« à ferme. •» 

« Du reste, les lois romaines sont assez formel- 
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le* sur cp poinl. Outre la loi 25, $ fi, Dig., Lo- 
cat. cond., liv. 19, lit. 2 , qui porte que le colo- 
nage est une espèce de société, on trouve encore 
la loi 52, § 2, Dig., Pro socio, tit. 2, liv. 17, qui 
est plus précise encore, et qui donne au colon 
te titre d’a» socié. 

• Voilà donc l’état de la législation et de la doc- 
trine ancienne. Le Code a-t-il innové? On ne 
peut le penser. Inutile de rechercher, en théo- 
rie, si le colonage est réellement une société ou 
un louage; c’est un contrat qui évidemment 
participe de ces deux espèces de contrats. Si, 
en effet, le titre du Louage renferme l’énoncia- 
tion du contrat de colonage (1703), c’est aussi ; 
dans ce même litre que nous trouvons classé le 
cheptel à moitié, qui, d’après l’article même où 
il est mentionné, est une véritable société. Il ne 
faut donc rien conclure . quant aux principes, 
de la disposition matérielle des articles du Code. 
Cela est si vrai que rien, dans la discussion, 
n’indique que le légiskdeur ait voulu trancher 
l’ancienne controverse sur la nature et le carac- 
tère du colonage partiaire. Loin de manifester 
l'intention d’innover, les rédacteurs du Code, 
pour expliquer la nature du colonage, citaient 
les textes romains que les docteurs invoquaient 
dans l'ancien droit pour lui imprimer le carac- 
tère de société. ( Discours de Galli et Mau- 
ricault.) Lorsque le Code parle du colon, c’est 
précisément pour signaler la différence de sa 
condition avec celle du fermier. (1763, 1825, 
C. civ., et discours de Cambacérès et Jauhert.) 

• De là il résulte, ce nous semble, que le con- 
trat de colonage a été regardé par le législa- 
teur moderne, de mémo que par la législation 
romaine et l’ancienne doctrine, plutôt comme 
un contrat de société que comme un contrat de 
louage ; que si nous recherchions dans les té- 
nèbres de l'histoire les caractères du colonat à 
son origine et ses progrès dans les siècles, nous 
trouverions quelques données capables de faire 
apprécier le caractère qu’il doit avoir aujour- 
d’hui. 

« Au cinquième siècle, les colons formaient 
une des classes de la population gallo-romaine. 
Itérédilairement attachés à la glèbe, ils ne pou- 
vaient fuir le domaine sous peine d’être impi- 
toyablement poursuivis par le mailre comme 
des esclaves fugitifs : cependant ils n’élaicnt 
point serfs ; ils avaient intérêt à retirer de la 
terre le plus qu'ils pouvaient, car ils ne ren- 
daient au (naître qu’une partie des produits dé- 
terminée par le contrat primitif passé entre le 
premier possesseur et le premier colou, et dont 
les conditions étaient irrévocables. Quoiqu’ils 
ne fussent pas esclaves, il parait néanmoins 
qu’ils pouvaient être affranchis, et que l'affran- 
chissement était une véritable amélioration dans 
leur sort. Ils passaient alors au nombre des 
clients du maître (Fauriel). 

« Ainsi le colonat, quelles qu’aient été les 
causes, peu désintéressées de la part des maî- 
tres, de son introduction dans les campagnes 
(Sismondi). le co’onat n'en était pas moins un 
progrès de la vie sociale, lin adoucissement à la 
condition première des cultivateurs, qui avaient 
é’é de véritables esclaves. Le colon n’était pas 
homme libre, mais il n'était plus esclave; il 
s’essayait à la liberté et à la propriété. Mais à la 
législation romaine, qui ouvrait un recours au 
AM 1839. — II"® PAIITIL. 


colon contre ta tyrannie du maître, succéda le 
dur cl âpre régime de fa féodalité. Alors le 
proprietaire était souverain; à lui était dû 
Yirnpôt comme la redevance foncière. De là 
exactions, oppression de la population agricole, 
haines violentes, révoltes contre les maîtres 
(Guizot). 

• Cependant, malgré les excès du despotisme 
féodal, celle distinction des colons et des serfs 
ne demeura point vaine, car elle était proclamée 
par les jurisconsultes : « Sache bien, disait 
Pierre Dcfontaine dans son Traité sur t 'an- 
cienne jurisprudence du Français , sache bien 
ke, selon Dieu, lu n’as mie pleine poestc (puis- 
sance) sur ton colon. Donc, si te preids du sien 
fors les droits et redevances ki te doit, tu les 
preids contre Dieu et seur le péril de l’âme 
comme robières (voleur). • C’est au dixième 
siècle que commence le progrès de l’améliora- 
tion du sort de la population agricole; il conti- 
nue jusqu'au quatorzième, époque de la fameuse 
ordonnance de Louis le Hulin sur l’affranchis- 
sement des serfs de ses domaines (Guizot). Ce 
progrès s’arrête ou plutôt se ralentit ensuite 
sous l'influence d’une multitude de causes. 

• C’est donc ainsi que s’est perpétué, à travers 
les souffrances du moyen âge, le mode de colo- 
nage paritaire, et qu’il s’est conservé en France. 
Aujourd'hui le colon est libre; mais, s'il n’est 
plus assujetti à la glèbe, il n’est pas indépendant 
du propriétaire, qui exerce toujours un droit 
prépondérant de surveillance et de conseil dans 
toutes les opérations ; et pourquoi, si ce n’est 
parce que leurs intérêts sont communs et con- 
fondus? N’est-il pas juste, dès lors, de considé- 
rer les colons plutôt comme des associés que 
comme des fermiers complètement indépen- 
dants de l’action du propriétaire? C’est aussi, 
ou ne peut le nier, c’est ce caractère qui , dans 
l’usage et dans la pensée générale, est attribué 
à cette classe de cultivateurs : car, s’il en était 
autrement, comment n’existerail-il aucun pré- 
cédent sur la question qui nous occupe? Les 
propriétaires n’auraient-ils pas attaqué les co- 
lons? Ceux-ci n’auraient -ils pas résisté? Les 
compagnies d’assurances n’auraicnl-clles pas le 
soin, dans leurs polices, de stipuler leurs réser- 
ves contre eux? Et ce système si rigoureux .de 
responsabilité n 'aurait-il pas des conséquences 
funestes pour l’agriculture, vers laquelle il de- 
vient de jour en jour plus urgent d’appeler les 
bras et l'intelligence? Ne serait-ce pas effrayer 
toute une classe de cultivateurs? Et d’ailleurs 
ne serait-ce pas une fausse sécurité pour les 
maîtres, et la garantie qu’ils peuvent trouver 
dans les assurances n’cst-ellc pas plus sûre que 
la responsabilité illusoire des colons? 

« Par ces motifs, nous estimons qu’il y a lieu 
de confirmer. » 

Quant aux conclusions subsidiaires de rap- 
pelant, tendantes à ce que le colon fût condamné 
à supporter par moitié la perle du cheptel, par 
la raison que celte perte n’avait été que par- 
tielle. le ministère public a estimé qu’il n’y avait 
pas lieu de les admettre, parce que l’art. 1810 
ne semblait pas devoir s’appliquer au colon par- 
tiairc. 

ARRÊT. 

• LA COl’R; — Attendu que l’action de âouuiy 

7 



98 (14 pét. 1859.) Jurisprudence des Cours d'appel . (21 fév. 1839.) 


a pour objet, au principal, de faire déclarer 
Nébus, son colon, métayer au domaine du Bas- 
jouy, responsable de l'incendie des bâtiments, 
récoltes et bestiaux de ce domaine ; 

« Attendu que celle action repose sur ce fon- 
dement qu'il y a lieu d'assimiler le colon mé- 
tayer ail preneur, lequel est responsable de 
l'incendie, aux termes de l'art. 1733, C. civ., à 
moins qu’il ne prouve que l’incendie est arrivé 
par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de 
construction, ou que le feu a été communiqué 
par une maison voisine; 

• Qu'ainsi la question gît uniquement dans 
le point de savoir si le bail à colonage constitue 
un contrat de louage, comme le prétend l’appe- 
lant, ou s’il constitue un contrat de société, 
comme cela est soutenu par l’intimé; 

« Attendu que, suivant les principes du droit 
romain, le bail à colonage était considéré comme 
un contrat de société, ainsi qu’en font foi les 
textes suivants : Partiatius colonus quasi so - 
cietatis jure et damnum et lucrum cum do- 
mino partf/ur (Loi 25, Ç 0, Dig., Local, cun - 
duct., liv. 19, til. 2). Socios inter sc dolurn et 
culpam pr (T store oportet si in coeunda socié- 
tale arteni operamte pollicitus est alter, re- 
lui i cum pecus in commune pascendum aut 

3 arum politori dam us in commune quœreti- 
?» ftuctibus ( L. 52, i 2, Dig., pro Socio, 
Ilv. 17, Ut. 2); 

« Attendu que les docteurs interprètes de la 
loi romaine s’accordent tous pour reconnaître 
dans le bail à colonage le caractère du contrat 
de société, et pour te distinguer du contrat de 
louage: Inter colouum partiariu/n tocationis 
contractum proprie non esse , sed pot i us socie- 
tatis (Jeschin, liv. W,chap. 82). Si quis colona 
agrurn co/endum det, et partiantur fructus , 
non contrahitur locatio, sed societas ; nam 
tocatio fit mercede, non partibus rei (Cujas, 
ad. teg. 12, De prœscrip .) Societas dicitur 
cum colono partiario , sed tocatio cum colono 
qui nummis colit ( Bariole, sur la loi 25, au 
Dig., Local. cond.); 

» Attendu que celle doctrine du droit romain 
avait passé dans l’ancien droit français, comme 
l'enseigne Ferrière, Dict. de droit, v® Ad mo- 
nial eu r. , et le Nouveau Denisart, v® Bail par- 
faire; 

« Qu’ainsi il faut reconnaître que. d’après les 
Principes de l’ancien droit, le bail à colonage 
était une société ayant pour objet l’exploitation 
d’un domaine, dans laquelle le bailleur fournis- 
sait les fonds à cultiver, et le preneur son in- 
dustrie et ses labours pour la culture ; 

« Attendu que le Code civil ne contient au- 
cune disposition qui ait dérogé à ces principes; 

• Qu’au contraire, suivant la judicieuse ob- 
servation des premiers Juges, la définition du 
contrat de société, telle qu’elle est donnée par 
l'art. 1832. C. civ., reçoit une application plus 
exacte au bail à colonage que la définition du 
contrat de louage portée en l'art. 1709 du même 
Code; 

« Attendu que l’argumentation tirée par l’ap- 
pelant de ce que l’art. 1763, C. civ., le seul dans 
le Code qui fasse une mention spéciale du bail 
à colonage, se trouve plaré au titre du Contrat 
de louaae, ne présente rien de solide, parce que 
la classification de» conlrau sous telle ou telle 


rubrique ne saurait être une raison suffisante 
pour en déterminer la nature, surtout quand il 
s'agit de contrats qui, comme le bail â colonage, 
n’ont pas de caractère qui leur soit propre, et 
participent de deux natures de contrats diffé- 
rents; 

« Que, pour montrer combien cette argumen- 
tation a peu de force, il suffit de faire observer 
que la loi romaine, qui assimile le bail à colo- 
nage au contrat de société, est placée au Digeste, 
précisément au titre Locati conducti , et que, 
dans le Code civil même, le contrat de cheptel, 
qui est une véritable société, et auquel ia loi 
elle-même donne cette qualification (art. 1818), 
est placé aussi, comme le bail â colonage, sous 
le titre du Contrat de louage ; 

• Attendu que, si, pour apprécier la nature 
du bail à colonage suivant l’esprit du Code civil, 
au lieu de s’arrêter à une induction aussi peu 
concluante que celle de ia position qu'occupe 
dans le Code l’art 1053, on veut rechercher 
l’intention de la loi datis l'exposé des motifs de 
l’orateur du gouvernement et dans le rapport 
fait au tribunal, il apparaît clairement que les 
auteurs du Code n’ont voulu rien innover en 
celte matière, et qu’il a été au contraire dans 
leur volonté de conserver au bail à colonage 
les caractères d’un contrat de société; 

k Que, conséquemment, on ne saurait, sans 
une confusion de principes, étendre à un colon 
paritaire la responsabilité légale de l’incendie 
établie contre le preneur seulement par l’arti- 
cle 1733, C. civ.; 

« Relativement au cheptel : — Attendu que, 
suivant les art. 1804, 1805, et 1810, $ 2, Code 
civ., concernant le bail à cheptel simple, dont 
les règles sont rendues communes, par l'arti- 
cle 1830, au bail du cheptel donné au colon 
partiaire, le preneur est tenu de supporter la 
moitié de la perte d’après le prix de Intimation 
originaire et celui de l’estimation à l'expiration 
du bail, sauf le cas où le cheptel périt en entier 
sans la faute du preneur, cas où la perle est 
supportée par le bailleur seul, aux termes des 
art. 1810, ^ !*■', et 1827 du Code; 

« Que. conséquemment, dans l’espèce, Nébus 
doit être tenu d’indemniser Soumy de la valeur 
de la moitié des bestiaux qu’il avait reçus à sou 
entrée en jouissance, et qui ont péri dans l’in- 
cendie, â moins qu'il ne soit établi que le chep- 
tel a péri en entier; 

« El attendu que Soumy articule et offre de 
prouver que le cheptel n’a pas péri en entier, et 
que les cochons qui en faisaient partie ont été 
conservés ; 

• Confirme le jugement au principal, et sta- 
tuant sur les conclusions subsidiaires de Soumy, 
avant dire droit sur demande en indemnité re- 
lative au cheptel, l’admet à prouver, etc. • 

Du 21 février 1839. — C. de Limoges. 

ENQUÊTE. — Prorogatior. 

La prorogation du délai pour faire enquête 
ne peut être demandée après la clôture du 
procès-verbal , bien que le délai pour la 
confection de 1‘ enquête ne soit pas encot'e 
expiré. (C. proc., 279 et 280.) 

... Dans tous tes cas, cette demande n'est re- 
cevable qu’autant qu'elle a été formée sur 
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le procès-verbal réouvert par le juge-com- 
missaire : il ne suffit pas à ta partie de 
faire constater sa demande par le greffier (1). 

arrêt. 

• LA COUR ; — Considérant qu’aux terme* de 
Part. 280. C.proc., la prorogation d’enquête doit 
être demandée sur le procès-verbal du juge- 
commissaire; que, dans l’espèce, l’enquèle était 
terminée et le procès-verbal clos après déclara- 
tion des parties qu’elles n’avaient plus de té- 
moins à faire entendre, lorsuue l'appelant s’est 
présenté au greffe, et. en T’absence du juge- 
commissaire, a demandé une prorogation d’en- 
quête ; qu’évidemment celte demande, non con- 
statée par le juge-commissaire, n’a point été 
régulièrement faite devant lui. et, dès lors, ne 
pouvait. d\)près les dispositions de la loi, pro- 
duire aucun effet; — Qu’en vain on oppose 
qu’aux termes de l’art. 279, C. proc., la de 
mande en prorogation d’enquête peut être faite 
dans le délai fixé pour la confection de l’en- 
quête, et qu’à l’époque où celle dont s’agit a été 
reçue par le greffier, ce délai n’était pas expiré ; 

— Qu’en supposant l’objection fondée, la partie 
aurait dû. le procès-verbal étant clos, obtenir 
du juge-commissaire qu'il rouvrit ledit procès- 
verbal pour recevoir la demande, et ne pas se 
borner à la faire constater par le greffier, qui 
n’avait aucun caractère légal pour la recevoir; 

— Par ces motifs , dit bien jugé , mal ap- 
pelé, etc. » 

Du 22 fév. 1830. — C. de Bourges. 

TÉMOIN. — Reproche. — Proc les. 

L'art. 283, C proc., sur les causes de repro- 
ches des témoins , est purement indicatif et 
non li milaH f (2). 

Ainsi, la circonstance qu'un procès existe 
entre un témoin et lu partie contre les inté- 
rêts de laquelle il doit déposer est une cause 
suffisante de reproche (3). 

ARRÊT. 

• LA COUR; —Allendu, relativement à Etienne 
Redon, qu’il a été reproché parce qu’il est en 
procès avec Margaine; — Attendu que l’ar- 
ticle 283. C. proc., n’est pas limitatif, mais seu- 
lement indicatif; — Que des causes de repro- 
ches autres que celles énoncées dans cet article, 
lorsqu’elles sont de nature à détruire la con- 
fiance que doit inspirer le témoin, doivent être 
assimilées à celles indiquées par le législateur, 


(I) » a cependant élc jugé par la Cour de Turin le 
12 janv. 1811, que la prorogation du délai pour faire 
enquête peut être demandée pnr requête nu president, 
et qu’il n’est pas nécessaire qu’elle le soit sur le .pro- 
cès-verbal du jupe -commissaire. C’est aussi l’opinion 
de Carré, Lois de la pro c., n° 1094; de Pipeau, Com- 
ment du Cod. proc.. t. i w , p. 322; de Bernat, p. 204, 
et de I bouline, n* 330. — Mai» la doctrine cm traire, 
adoptée par la Cour de Mmes le 17 dér. (KI9, est en- 
seignée par Chauveau» Comm. du tarif I. I", p. 290. 

(5) Cette question est controversée. - V. Brux., 
17 mars 18oi et 4 nov. 1837; Montpellier. 13 mars 
1839. — La jurisprudence semblait avoir adopté l’o- 
pinion soutenue par cel arrêt ; mais, dans ces derniers 
temps, plusieurs arrêts s'en sont écartés. 

(i) V.eouf. Rennes, Il janv. 1840 

(4j Celle solution nous parait contraire à l'art. 3 de 


et faire écarter la déposition des témoins; — 
Allendu qu’Eiienne Redon reconnaît qu’il est 
en procès avec Margaine; — Que l’opposition 
qui existe entre eux suffit pour faire admettre 
le reproche; — Admet le reproche proposé 
contre Etienne Redon; — Déclare, en consé- 
quence. qu’il ne sera pas entendu. • 

Du 22 fév. 1839. — C. de Limoges, 3« ch. 

VICE RÉDHIBITOIRE. — Délai. — Chevaü* 
b’ at r il ace. 

Pour que l'action rédhibitoire soit recevable , , 
il suffit que l'acquéreur , avant l'expiration 
du délai fixé par la loi du 20 mai 1838, se 
soit pourvu devant le luge de paix en no- 
mination d'un expert a i effet de constater 
te vice rédhibitoire i il n'est pas nécessaire 
que l'assignation en résolution de la vente 
ait été donnée au vendeur avant l'expira- 
tion du délai précité (4). (L. 20 mai 1838, 
art. 3 et 5.) 

Au cas de vente de deux chevaux d'attelage , 
le vice rédhibitoire dont est atteint l'un des 
cheraux suffit pour faire prononcer la ré- 
siliation de la vente même à l'égard de 
l'autre. (C. civ., 1041.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que l’action rédhi- 
bitoire a été intentée dans les délais prescrits 
par les art. 3 et 5 de la loi du 20 mai 1838 ; — 
Adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges; — Confirme, etc • 

Du 22 fév. 1839. — C. de Paris, !*• ch. 

SAISIE IUMOBIMÈRE. — ConviUlOH. — 
Triul val. — Appréciation. 

La conversion d'une saisie immobilière en 
rente sur publications indiciaires peut, du 
consentement des parties, être portée de- 
vant un tribunal autre que celui de la si- 
tuation des biens. — Les magistrats ont, 
dans ce cas, seulement à apprécier si l'at- 
tribution demandée est dans le véritable 
intérêt des parties (5). (C. proc. civ., 746, 
747.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant qu'en provoquant 
la conversion, aux terme» de l’art. 747, C. proc. 
civ., toutes les parties ont respectivement de- 
mandé que la vente eût lieu devaul le tribunal 
civil de la Seine; 


la loi du 20 mai 1838, qui exige que l'aclion toit in- 
tentée dans le délai qu'il fixe. — Sous la législation 
antérieure, la question n'avait pas été résolue unifor- 
mément — V. Cass., 4 déc. 1837. — V. aussi Tro- 
ploug, de h Vente, t. 2, n° 389, et Duvergier, iàid., 
t. j», u° 106. 

(3) La jurisprudence de la Cour de Paris sembla 
fixée désormais sur cette question , qui d'abord avait 
divisé les chambres de cette Cour. C’eal ainsi que la 
3« chambre, celte dont émane l'arrêt que nous rap- 
portons, s'était prononcée dans un sens contraire 
urréldu 18 mars 1857). — Faisant retour sur sa ju- 
risprudence, elle adopta l'opiuion de la 2* ch. (arrêt 
du 22 août 1838). — V. néanmoins Cass., 29 mai 
1838. — V. au»si, sur la question, U note mise au bas 
de l'arrêt du 18 mars 18o7. 
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« Que la Cour a, dès lors, à apprécier si, dans 
les circonstances, l'attribution sollicitée était 
dans l’intérêt de toutes les parties ; 

• Considérant que, s'agissant de la vente de 
bâtiments considérables propres à des exploita- 
tions industrielles, et de terrains importants 
dont la vente est provoquée en bloc, la proxi- 
mité de ces biens de la capitale doit faire or- 
donner la vente à l'audience des criées de la 
Seine, où elle doit se faire avec plus d'avantage ; 
— Infirme en ce que le jugement ordonne la 
vente devant le tribunal de Meaux . etc. • 

Du 22 fév. 1889. — C. de Paris, 3* ch. 

ARBITRAGE. — Sextexce. — DÉLAI. — Tiers 
ARBITRE. — AlIABLES COMPOSITE! RS. 

Le tiers arbitre n'est pas tenu , alors même 
qu'il est nommé par le comptvmis, de sta- 
tuer dans le délai imparti aux arbitres (1 ). 
S'il ne lui a pas été f ire de délai lors de sa 
désignation , il suffit, dans les termes de 
l'art. 1018, C. proc. civ., qu'il statue dans 
le mois du jour de son acceptation (2). 

Il n'est pas même nécessaire, dans ce cas, 
que l'acceptation du tiers arbitre ait lieu 
avant C accomplissement du délai fixé aux 
premiers arbitres. 

lorsque les arbitres et tiers arbitres ont reçu 
jtoutoir de juger comme amiables composù 
teurs , avec dispense de se conformer aux 
pritteipes de droit et aux régies de la procé- 
dure, leur sentence ne peut être annulée 
par application du n° 4 de l'art. 1028. Code 
proc. civ., pour défaut de mention de con- 
férence du tiers avec les arbitres divisés (3). 

Il s'agissait, dans l’espèce, d’un arbitrage 
constitué ainsi qu’il suit : 

Un compromis nommant à la fois les arbitres 
et le tiers arbitre avait imposé aux arbitres 
l'obligation de prononcer dans un délai fixé. 

En outre les arbitres étaient autorisés à sta- 
tuer comme amiables compositeurs, avec dis- 
pense de se conformer aux principes de droit 
et aux règles de procédure. 

C’est dans cet état que sc sont élevées, à l’oc- 
casion de faits que l’arrêt reproduit, les ques- 
tions posées ci-dessus et sur lesquelles il a été 
statué aiusi qu'il suit : 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que, s’il résulte, d’une 
manière claire et précise, de la combinaison 
des art. 1006 et 1007, C. proc. civ., que les ar- 
bitres appelés par le compromis à statuer sur 
les différends qui divisent les parties doivent 


(1) Il parait reconnu que le délai accordé au tiers 
arbitre est indépendant du delai fixé pour la durée des 
pouvoirs des arbitres. - V. Riom, 8 juin 1809. — 
V. aussi Encyclopédie du droit de Sebire et Carleret , 
v" Arbitrage de Vntismenil, n® 218. 

(2) V. Orléans, U avril ts!0. arrêt qui juge que le 
tiers arbitre nommé par le compromis n’est astreint 
à donner sa décision que dans le mois à compter du 
jour où les arbitres lui out remis les procès-verbaux 
constatant le. partage d'opinion. 

(3) V. conf. Cass., 18 fév. 1835. Y. aussi Cass., 
5! déc. 1810, arrêt qui juge «pie l'obligation |>uiir le 
tiers de conférer avec les arbitres ditisés n'est pus 
teilcmcul substantielle, cju'on ne puisse y déroger par 


prononcer dans le délai qui leur est imparti, ou 
dans celui de droit, tel que le fixe le second de 
ces articles, il est egalement hors de doute, aux 
termes du § 2 de l’art. 1028 du môme Code, que, 
ces délais expirés, les arbitres sont destitués de 
tout pouvoir, et que le caractère de juge dont 
ils avaient élé momentanément revêtus cesse, 
dans le cas môme où l’accomplissement du 
mandat qui leur avait été donné n’y eût mis 
plus tôt un terme à l’expiration de ce délai; 

a Attendu, néanmoins, que ces principes ne 
doivent recevoir leur application, et être con- 
sidérés comme étant de l’essence même de l’ar- 
bitrage, que dans le cas où le pouvoir des 
arbitres commence à l’instant même du compro- 
mis, ou du jugement qui le supplée, et que ceux 
que désignent ces divers documents ont, mais 
seuls et sans prévision de discord, qualité, droit 
et pouvoir de prononcer sur le litige; 

• Attendu qu’il résulte des dispositions de 
l’art. 1017 qu’en dehors de ces prévisions, l’ap- 
plication des principes déjà rappelés ne saurait 
avoir lieu; il résulte, en effet, des termes même 
de cet article et de celui qui le suit : 1® que les 
arbitres peuvent, dans la prévision d’un par- 
tage d’avis, avoir reçu des parties l’autorisation 
de choisir un tiers arbitre; que ce tiers arbitre 
n’est tenu de prononcer que dans le délai que 
les premiers, ou la loi dans leur silence, lui ont 
imparti; 

« Attendu qu’étant hors de doute que les pre- 
miers arbitres pouvant ne prononcer leur dis- 
cord, et nommer le tiers qui doit en faire cesser 
les effets, que le dernier jour, au dernier mo- 
ment du délai qui leur avait été primitivement 
accordé; et, d’un autre côté, l’art. 1018 leur 
imposant le devoir de conférer avec le tiers 
arbitre, il faut nécessairement reconnaître avec 
la Cour de cassation, dans son arrêt du 17 mars 
1824, que celle nomination du tiers arbitre en- 
traîne nécessairement, d’après l’économie de la 
loi, la prolongation de l’arbitrage; 

u Attendu que, s'il parait constant que les 
pouvoirs de celui-ci commencent dès l’instant 
de $a nomination, leur durée peut, aux termes 
même de l’art. 1018, être arbitrairement fixée 
par ceux dont il reçoit les pouvoirs ; cet article 
ne restreint leur droit à cet égard que sur un 
seul point, c’est qu’il ne leur appartient pas 
d'assigner à ce délai un autre point de départ 
que celui qu’a indiqué le législateur : Il sera 
tenu de juger, dit cet art. 1018, dans... (le délai 
légal ou concédé) du jour de son acceptation ; 

« Attendu que les conséquences qui s’évin- 
ceul de ces principes sont : 1° que les disposi- 
tions de l’art. 1017, C. proc. civ., ne peuvent 


t 

le compromis, et que cette dérogation résulte de la 
dispense donnée aux arbitres de toute 9 Us formes cl 
règles de droit. 

« Cette décision est juste, dit V&lismcnil, v<> Arbi- 
trage, n° 212 ( Encyclopédie du droit de Carleret et 
Sebire), car les parties, pouvant renoncer ù l'action 
en nullité, ont à plus forte raison le droit de dispen- 
ser les arbitres de l’observation de telle formalité en 
particulier. » — « Et l'interprétation donnée aux 
mots toutes formes et régies «le droit parait exacte, 
puisque les mots toutes formes comprenaient néces- 
sairement les formes relatives ù la conférence entre 
les arbitres - - V. aussi tioubcuu de lu Bilcuucric, 
Traite de i arbitrage , l. 2, p. 305. 
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rerevoir leur application que hors du cas prévu 
par Part. lÜIG;2>que les arbitres usent léga- 
lement des pouvoirs que leur confère cet article 
au dernier moment du délai qui leur avait été 
accordé ; 3« que, hors de ce délai, ils constituent 
légalement, avec le tiers qu’ils ont nommé, le 
tribunal arbitral, pourvu que ce soit dans le 
délai qu’ils ont donné à celui-ci (voy. l’arrêt 
précité) ; 4° enfin qu’ils peuvent accorder au 
tiers arbitre un délai beaucoup plus étendu que 
celui qui leur avait été attribué à eux-mêmes 
(voy. encore cet arrêt); 

« Attendu que les faits de la cause constatent: 
I e que les deux arbitres qui avaient été chargés 
de prononcer sur le différeud des parties, s’étant 
trouvés discords, le constatèrent par un procès- 
verbal antérieur de onze jours ù celui où leurs 
pouvoirs devaienlprendre fin; 2» qu'ils ne nom- 
mèrent point cependant le tiers arbitre, parce 
que les parties, dans la prévision de; ce discord, 
l’avaient désigné elles-mêmes dans l’acte qui les 
avait nommés; 3° qu’aucun délai pour pronom 
cer sa décision n’avait été assigné à celui-ci lors 
de sa désignation ; 4<* qu'il n’a été ni justifié, ni 
même allégué que sou acceptation ail précédé 
le jour où il a prononcé; 5° enfin, qu'il a statué 
sur le différend des parties le G juin, c’est-à-dire 
un mois et sept jours après que les premiers 
arbitres avaient constaté leur discord; l’appli- 
cation des pr.ncipes ci-dessus doit faire décla- 
rer, ainsi que l'ont fait les premiers juges, que 
le tiers arbitre a prononcé dans le délai d’un 
mois que l'art. 1018 lui accordait, et qu’aux 
termes du même article, et d’après les faits de 
la cause, ce délai ne commençait à courir que 
du jour même où il a rendu sa décision; 

« Attendu que ce serait aussi sans fondement 
qu’on chercherait à justifier l'appel sur une pré- 
tendue violation, de la part du tiers arbitre, des 
dispositions de l’art. 1018 du même Code, soit 
parce que, loin qu’il soit constant en fait, ou 
que l’appelant ait établi que le tiers arbitre n’a 
point conféré avec les arbitres divisés, un grand 
nombre de passages de la sentence arbitrale 
semble faire supposer le contraire, puisque les 
deux premiers arbitres disent donner tel déve- 
loppement à leur opinion, afin de mettre par là le 
tiers arbitre mieux à même de l’apprécier; soit 
parce que, le compromis les autorisant à juger 
comme amiables compositeurs , avec dispense 
de se conformer aux principes du droit et aux 
règles de la procédure, le défaut de constata - 
twn dans la sentence de l'observation de ia dis- 
position de l’art. 1018, cette disposition fût-elle 
d’une telle nature qu’il fût inhibé aux parties 
d’en affranchir les juges de leur choix, ne sau- 
rait entraîner la nullité de leur décision; il ne 
faut pas perdre de vue, en effet, que le n« 4 de 
l’art- 1028 du inème Code s’exprime ainsi : s'il 
Va été par un tiers, etc., et non : s’il n’est pas 
constaté que le tiers , etc. ; 

• Par ces motifs, démet de l’appel. * 

Du 22 fév. 1839. — C. de Toulouse, 3 e ch. 


(I et 2) Il est constant en jurisprudence que les in- 
térêts échus d'un capital qui fout, comme le capital 
même, l'objet de la demande principale, doivent ser- 
vir à déterminer le taux du ressort. — V. notamment 
Cass., 1 er vent, an xui; Merlin, Hep ., v’ Dernier res - 
tort, S H» Carré, Compèi , t. 4, p. 568, art. 284. — 
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COxMPÉTENCE. 

Douai, 23 fév. 1839. — (V. Pasicrisie , 1844, 
2« part, page 501.) 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dkrmer ressort. 

— Somme principale. — Intérêts. 

Il ne suffit pas de joindre à une demande 
principale inférieure au taux du dernier 
ressort une demande accessoire en paye- 
ment des intérêts dus et échus , pour que le 
jugement soit en premier ressort (1). (Loi 
24 août 1790, art. 5.) 

Il faut qu’il soit démontré: 1* que les intérêts 
étaient dus , et 2<> que leur quotité échue au 
tnoment de la demande était telle, que, 
jointe au capital réclamé, le chiffre total de 
ta répétition s'élevait au-dessus du taux du 
dernier ressort (2). 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu, en fait, que la somme 
réclamée en première instance, et relatée dans 
les conclusions de l’appelant Hirlz, ne se moule 
qu’à 945 fr. en principal, de laquelle il faut dé- 
falquer celle de 82 fr. qu’il reconnaît avoir per- 
çue en déduction dans l'ordre ouvert pour fa 
distribution de la masse délaissée par feu Kolb, 
son débiteur originaire, ce qui réduit en défini- 
tive à une somme de 863 fr. en principal l’im- 
portance de la demande soumise au premier 
juge; qu’à la vérité l’appelant a joint à ce pre- 
mier chef de répétition la demande accessoire 
du payement des intérêts dus et échus dudit 
capital; mais que cette dernière réclamation ne 
pourrait être prise en considération pour déci- 
der que le jugement dont appel n’a été rendu 
qu’en premier ressort seulement, que dan^ le 
cas où il serait démontré : loque des intérêts 
étaient dus à un titre quelconque, et 2» que 
leur quotité échue à l’époque de la demande 
était telle, que, jointe au capital alors réclamé, 
le chiffre total de la répétition se soit élevé au- 
dessus de 1,000 fr., taux du dernier ressort; 

• Attendu que les billets sur lesquels rappe- 
lant a fondé et appuyé sa demande ne stipulent 
aucun intérêt au profil du porteur ou créancier ; 
que la créance n'est pas non plus du nombre de 
celles en faveur desquelles la lot dispose qu’ils 
sont dus de plein droit et sans stipulation; 

« Attendu, en droit, que toutes les règles re- 
latives à la juridiction et à lu compétence sont 
d’ordre public , et qu’il n’y saurait être dérogé 
de la part des plaideurs au moyen de réclama- 
tions vagues et arbitraires ; 

• Attendu qu'aux termes de l’art. 5 de la loi 
du 24 août 1790 les tribunaux de première in- 
stance connaissent eu dernier ressort de toutes 
les actions mobilières et personnelles, jusqu’à 
la valeur de 1 ,000 fr. inclusivement ; 

« Déclare l’appelant non recevable dans son 
appel. » 

Du 23 fév. 1839. — C. de Colmar, 1* ch. 


Mais il fuut aussi que ces intérêts existent réellement 
et que par leur réunion au capital ils excèdent le taux 
du dernier ressort ; sans cela, il est évident que lu 
condition nécessaire pour qu’il y ail lieu R deux de- 
grés de juridiction n'est pas remplie. 


> 
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FEMME MARIÉE. — Obligation commerciale. 

— Solidarité. — Compétence. 

La femme mariée non commerçante qui s’en- 
gage solidairement arec son mari , com- 
merçant , au parement d'obligations de 
commerce, peut être assignée conjointe- 
ment avec lui devant le tribunal de com- 
merce (1). 

ARRÊT. 

■ LA COUR; — Attendu que Julie Hosdez, 
femme d’Antoine Delrue, en s'engageant soli- 
dairement avec son mari, commerçant, au paye- 
ment d’obligations de commerce, est devenue 
en même temps débitrice directe de ces obliga- 
tions; 

«Que par suite elle a pu être assignée devant 
le tribunal de commerce conjointement avec son 
mari; 

• Que c’est donc avec raison que les premiers 
juges se sont déclarés compétents; 

« Par ces motifs, etc. » 

Du 23 fév. 1839. — C. de Douai, 2- ch. 


CONCORDAT. — Homologation. — Décès. — 
Caution. 

L'homologation du concordat obtenu par un 
failli peut, après le décès de ce dernier , 
être poursuivie par sas héritiers. [C. comm. 
anc.,523; C. civ., 1122.) 

Les juges ne peuvent, en homologuant un 
concordat, imposer au failli ou à ses héri- 
tiers la condition de fournir caution jus- 
qu’à concurrence des dividendes promis. 
(C. comm. anc., 524.) 

Ces questions avaient été décidées eu sens 
contraire par un jugement dont voici les mo- 
tifs . Attendu que, s’il est vrai que celui qui 
contracte s’oblige pour lui et ses ayants cause, 
ce principe de droit civil ne peut être invoqué 
eu matière de concordat et lorsqu’il s’agit sur- 
tout d’un traité pour la validité duquel la loi 
a exigé la sanction de la justice, outre le con- 
sentement réciproque des parties; — Attendu 
qu’un concordat, qui d’ordinaire emporte pour 
le débiteur remise d’une portion de la dette, 
reçoit de la part des créanciers un caractère de 
bienveillance qui en fait une faveur toute per- 
sonnelle pour le failli, et dont ses ayaifcs cause 
ne peuvent réclamer le bénéfice; — Atteudu 
que les créanciers, lorsqu’ils supportent une 
perte notable qui résulte pour eux ou de la né- 
cessité ou de leur bienvoulolr ù l'égard du failli, 
prennent en considération sérieuse la position 
de celui-ci, 6on talent, son industrie, toutes ga- 
ranties que la mort vient détruire et que les 
héritiers ne peuvent plus présenter; — Attendu 
que si l’art. 520, C. comtu., a statué que le tri- 
bunal pourra, pour cause d’inconduite ou de 
fraude, refuser l'homologation du concordai, il 


(I) Jugé, dans le même sens, que la caution d’une 
obligation commerciale est obligée commercialement, 
et doit être actionnée devant le tribunal de eom- 
marce. — V. Bourges, 13 fév. 1842. — V. conf. Bor- 


ne s’ensuit pas que son omnipotence soit res- 
treinte à ces seuls cas et qu’il perde le droit de 
haute appréciation de toutes autres circon- 
stances que la loi lui réserve; — Attendu, en 
fait, que Desban est décédé avant l'homologation 
du concordat qu’il a obtenu de ses créanciers ; 

u’en son lieu et place se présentent aujourd'hui 

es héritiers bénéficiaires qui ne peuvent ni ne 
doivent offrir aux créanciers les garanties que, 
d’après la nature du contrat, ceux-ci avaient 
fait résider dans la personne de leur débiteur: 
— Attendu toutefois qu'au nom de Breuillaud 
et compagnie, opposants, il a été à la barre 
offert de retirer leur opposition moyennant 
caution bonne et solvable des héritiers Des- 
lian, etc. » 

Appel par les héritiers Desban , en ce que le 
jugement les a soumis à fournir caution. — 
Appel incident par le syndic de la faillite, en ce 
que le tribunal a prononcé l’homologation du 
concordat. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que le décès de 
Desban, survenu postérieurement au traité sous- 
crit entre lui et ses créanciers le 19 janv. 1838, 
ne pouvait devenir un obstacle à l'homologation 
qui en était requise; qu’en effet ce contrat, ré- 
sultant du vœu de la majorité des créanciers en 
nombre, et représentant, par leurs litres, plus 
des trois quarts en somme des créances véri- 
fiées , est une véritable transaction qui , dès 
l’instant où elle a été souscrite, a déterminé 
d’une manière définitive les droits des créan- 
ciers et les obligations de leur débiteur failli; 

« Considérant qu’il n'appartenait pas au tribu- 
nal auquel cet acte devait être soumis pour son 
homologation, de stipuler dans l'intérêt privé 
des créanciers, en changeant les conditions que 
les parties s’étaient volontairement imposées; 
que les premiers juges avaient uniquement pour 
mission de vérifier si les formalités prescrites 
par la loi avaient été remplies, et de rechercher, 
dans un hut d’intérêt public, s’il existait des 
faits de fraude ou d’inconduite imputables au 
failli et de nature à le priver du bénéfice du 
concordat à lui consenti ; qu’en accordant l'ho- 
mologation demandée il a été suffisamment con- 
state, par le jugement dont est appel, que le 
concordai était régulier quant à la forme, et 
qu'aucun reproche grave ne pouvait être dirigé 
contre le failli Desban ; — Infirme, etc. • 

Du 23 fév. 1839. — 0. de Paris, ô« ch. 


JUGEMENT. — Ar>icne.— Dommages-intérêts. 

L'affiche des jugements et arrêts, hors le cas 
où elle est ordonnée par les tribunaux , con- 
stitue un fait illégal. — En conséquence, 
ce fait, s’il est dommageable pour la jmrtte 
qui s’en plaint , doit donner lieu f à son 
profit, à une réparation (2). (C. civ., 1382; 
0. p roc., 1036.) 


deaux,25.mai 1841. — V. aussi Liège, 14 janvier 1847 
(Ptuicritie belge, 1848, p. 3o/). 

(2) Ces principes avaient déjà été consacrés par la 
même Cour, le I» juin 1831, dans une espèce où la 
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Leroux-Dufié, breveté pour un appareil qui 
porte son nom, avait intenté contre Pouet une 
action en contrefaçon. — Pouet avait répondu 
par une demande en déchéance du brevet d'in- 
vention. — Jugement du tribunal civil de la 
Seine , et arrêt confirmatif de la Cour de Paris, 
qui déboutent Pouet de sa demande en dé- 
chéance. — Le tribunal et la Cour n'avaient pas 
ordonné l'affiche de ces jugements et arrêt. — 
Leroux-Dufié, suppléant à leur silence, fit pla- 
carder, tant à Paris qu'à la Villette, cent exem- 
plaires d'une affiche de quatre pieds de haut sur 
trois de large, relatant le jugement et l'arrêt. 

C’est à raison de celle affiche non ordonnée 
que Pouet intenta contreLeroux-Dufié une action 
en dommages-intérêts. 

Le 8 mai 1838, jugement du tribunal civil de 
la Seine qui le déboute de sa demande, par le 
motif que l'affiche ne lui a causé aucun préju- 
dice. 

Appel par Pouet. 

L’affiche d’une décision judiciaire , disait-il , 
ne doit avoir lieu qu'autant qu’elle est ordonnée 
par la décision même. L’art. 1030, C. proc. civ., 
en accordant aux tribunaux le droit d’ordonner 
l'affiche de leurs jugements, veut même qu'il ne 
soit fait usage de ce droit que vu la gravité des 
circonstances. C’est qu’en effet l’affiche du ju- 
gement est, pour la partie condamnée, une véri- 
table peine dont la loi devait limiter l’applica- 
tion. Or une peine, alors même qu’elle aurait 
été encourue, doit être prononcée par les ma- 
gistrats, et ne peut être suppléée par la partie 
qui a obtenu gain de cause. 

En fait, on soutenait qu’il y avail eu préju- 
dice pour Pouet, désigné dans l'affiche comme 
contrefacteur. 

On répondait pour l’intimé : L’affiche d’un 
jugement n’est que l’exercice d’un droit qui, 
dans notre système de publicité judiciaire, ap- 
partient à toute partie qui a gagné sa cause. 
C’est à l’adversaire à s'imputer d’avoir engagé 
une mauvaise contestation. En la soumettant 
aux tribunaux, il a consenti à la rendre publi- 
que, et dès lors il ne saurait se plaindre d'un 
fait qui lui appartient. — On oppose l’art. 1056, 
C. proc. civ., mais celte disposition a statué 
pour un cas spécial, alors que les tribunaux or- 
donnent que le jugement sera affiché aux dé- 
pens de la partie condamnée. Il y a là en effet 
une véritable peine. Mais si au contraire c'est la 
partie gagnante qui se charge elle-même des 
frais d’affiche, elle n’a pas besoin d’y être auto- 
risée par une décision judiciaire. Ici s’applique 
la maxime que • tout ce qui n’est pas défendu 
« est permis. » — Comment, d’ailleurs, s’tf- 
frayer de ce droit d’affiche lorsqu’on est obligé 
de reconnaître celui de publication par la voie 
des journaux? Eh quoi! un journal pourra pu- 
blier le jugement à cent raille exemplaires, et il 
faudra condamner l’affiche qui le reproduit?... 
Ce serait là une conséquence qui ne peut être 
sanctionnée. 

L’intimé s’efforçait ensuite de démontrer 
qu’en fait Pouet n’établissait pas l'existence du 
préjudice pour lequel il venait demander répa- 
ration. 


ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que, relativement 
aux décisions judiciaires, la publicité consiste 
dans l’obligation imposée par la loi aux magis- 
trats de faire procéder publiquement aux débats 
qui précèdent le jugement, et de prononcer pub- 
liquement les décisions qu’ils rendent; 

. Que l’affiche des jugements et arrêts pres- 
crite par la loi en certaines matières, à titre de 
réparation, est autorisée suivant les circon- 
stances, par l'art. 1036, C. proc. ctv., à litre de 
peine ; 

« Que le fait imputé par Pouet à Leroux-Du- 
fié, et non dénié, d'avoir fait afficher, tant à la 
Villette que dans la ville de Paris, à un grand 
nombre d’exemplaires , l’arrêt qui avait été 
rendu entre eux par la troisième chambre de la 
Cour, le 20 juill. 1837, est, dès lors, un fait illé- 
gal, et, dans l’espèce, dommageable ; 

• Que l’intention de nuire à son adversaire de 
la part dudit Leroux-Dufié devient encore plus 
évidente par la forme d’affiche par lui employée; 

« Considérant que la Cour possède les élé- 
ments suffisants pour apprécier l'étendue du 
dommage et en déterminer la réparation; — 
Infirme ; 

« Au principal, pour réparation du préjudice 
causé à Pouet par le fait dont s'agit de la part 
de Leroux-Dufié, autorise Pouet à faire impri- 
mer le présent arrêt dans la forme ordinaire, et 
à le faire afficher, au nombre de cent exem- 
plaires, dans l'étendue du département de la 
Seine, le tout aux frais de Leroux-Dufié. • 

Du 23 fév. 1839. — C. de Paris, 3« ch. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Propriété appa- 
rente. — Fruits. 

Lorsqu'un immeuble a été saisi sur celui qui 
n’en est pas le véritable propriétaire , ce 
dernier peut toujours f et sans être tenu de 
former une demande en distraction, dispo- 
ser des fruits de son héritage , en justifiant 
de son droit de propriété. lC. proc., 727 
et suiv.) 

Cas , créancier hypothécaire d’Emiland De- 
rangère, exerçait des poursuites immobilières 
contre son débiteur, et déjà l’adjudication pré- 
paratoire de divers cantons de bois frappés de 
saisie était indiquée, lorsque Léonard Deran- 
gère fil couper ces bois, les exploita en moulée, 
et les vendit à un tiers. 

Saisie-revendication de Cas, avec dénoncia- 
tion à Léonard Derangère et à son acquéreur. 
— Opposition de ces derniers. — Jugement du 
tribunal de Chàteau-Chinon qui valide la sai- 
sie. 

Appel par Léonard Derangère, qui soutien! 
qu’étant propriétaire des bois saisis, il a pu en 
disposer nonobstant la saisie qui lui est étran- 
gère. 

Pour Cas on a prétendu que, l'effet de la 
dénonciation de la saisie immobilière ayant été 
d’immobiliser les fruits pendants par racines, 
ces fruits devaient suivre le sort du fonds, et 
que dès lors Léonard Derangère ne pouvait les 


partie qui «rail obtenu le droit d’afficher un jugement 
de coutrefaçou avail cru pouvoir déposser lu uonibre 


d'affiches autorisé par la sentence. Cette extension fui 
réprimée par une condamnation. 
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réclamer que par la voie d'une demande en 
distraction. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant qu’en vain on 
oppose que les appelants ifonL pas formé de 
demande en distraction, les deux bois eu litige 
ayant été saisis sur Emiland Deraugère ; que, 
d'abord, rien ne justifie for nielle ment que les 
bois dont la coupe a été vendue à Perrier soient 
les mêmes que ceux saisis; mais que, dans tous 
les cas, les appelants seraient entrés en posses- 
sion de ces bois et auraient disposé de la coupe 
eu faveur d’un tiers ; qu’ils sont dès lors rece- 
vables, nonobstant la saisie immobilière, qui ne 
leur est pas applicable, à revendiquer celle 
coupe en justifiant de leur droit de propriété; 

• Déclare la réclamation des appelants rece- 
vable; et, avant de statuer au fond, etc. > 

Du 25 fév. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


ACTE DE COMMERCE. — Remplacement mili- 
taire. 

/.es entreprises de remplacements militaires 
constituent des agences d’affaires, et doi- 
vent, comme telles, être réputées actes de 
commerce (1). (C. coinin., 052.) 

arrêt. 

« LA COUR ; — Considérant qu’il est avéré 
au procès que l’appelant et les intimés font état 
de fournir des remplaçants pour le service mili- 
taire ; que ce genre de spéculation donne lieu à 
des transactions entre les agents de remplace- 
ments, les remplaçants et les remplacés, et à 
l’émission d’effets qui, le plus souvent, sont 
négociables; qu’il nécessite en outre des paye- 
ments et des recouvrements, des correspon- 
dances, une tenue de livres, c’est-à-dire toutes 
opérations qui sont propres nu commerce ou 
constituent l’agence d'alfaires ; qu'aussi la juris- 
prudence qualifie-l-elle de pareils établisse- 
ments d’entreprises ou de compagnies de rem- 
placements, et l’usage leur fait application des 
règles relatives aux faillites; que conséquem- 
ment ceux qui exploitent ces établissements 
sont, à raison de leurs engagements, soumis à 
la juridiction consulaire et à la contrainte par 
corps ; 

« Considérant , au fond, que les premiers 
juges se sont bornés à déclarer leur compétence; 
que la réclamation formée par l’appelant con- 
tre l'intimé est suffisamment justifiée, etc...; — 
Entendant, sans s’arrêter à l’exception d'in- 
compétence proposée en première instance par 
l’roops, condamne les intimés, etc. • 

Du 25 fév. 1839. — C. de Colmar, 3* ch. 


(t) V. conf. Bordeaux, 27 août 1822; Grenoble, 
19 juill. 1830; Nouguier, Trib. de comm., p. 108, n« 9. 
— V. contra, AU, 5 mors 1830; Paris, 1" avril 1830; 
Montpellier, 27 mai 1830. — V., sur les agences d'af- 
faires, Paris, ü dcc. 1814. 

Cette question n’a pus été jugée uniformément ; 
mais la solution ci-dessus est lu plus géuérulcuicut 
admise. — V. Bordeaux, 13 jnnv. 1810; Rouen, 27 juin 
lb22, et Poitiers, 20 août 1836. — Carré, u° 2490, 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Nullité. — Appel. — 

FIN DE NON -RECEVOIR. 

L'appel du jugement qui a statué sur une 
demande en nullité de saisie immobilière 
est valablement signifié au domicile de 
l'arouè du poursuivant (2). (C. proc., 733.) 

Si la fin de non-recevoir établie par l'art. 733, 
C. pivc., relativement aux moyens de nul- 
lité contre la procédure de saisie immobi- 
lière antérieure à l'adjudication, s'étend 
aux exceptions tirées du fond du droit (3), 
au moins n’en est-il ainsi que quand il 
s agit de l'intérêt du tiers adjudicataire , et 
non lorsque l'adjudicataire se trouve être 
le jtoursuivani lui- même. — Spécialement ; 
lorsque le poursuivant est devenu adjudi- 
cataire, le saisi peut encore , après le délai 
prescrit par l’art. 753, C. proc., piv/toser 
contre la saisie et l'adjudication pre/>ara- 
toire des exceptions prises du fond du droit, 
et notamment l’exception de dot ali te des 
biens saisis (4). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que l’exploit d’appel a 
élé valablement notifié au domicile élu par la 
partie, chez l’avoué qu’elle avait constitué ; — 
<Jue la brièveté des délais dans lesquels la loi 
exige que l’appel soit relevé en celte matière 
ne permettrait pas le plus souvent de le signi- 
fier au domicile réel de la partie ; ce qui prouve 
qu’elle a voulu qu’il pût être signifié au domi- 
cile d’élection chez l’avoué; 

« Attendu que l'obligation dont les frères Ro- 
cher sont porteurs, cl en vertu de laquelle ils 
se sont livrés aux poursuites dont s’agit, a élé 
souscrite en leur faveur par la daine Thévcnel, 
eu vertu de la procuration consent ic par la 
dame Agnès, sa mère; — Attendu que la dame 
Agnès, mariée sous le régime dotal, n'avait élé 
autorisée par la justice à contracter des em- 
prunts jusqu'à concurrence de certaine somme 
qu'ù condition d'employer les deniers au paye- 
ment de certains créanciers nominativement 
désignés; — One la réalisation de cette condi- 
tion pouvait seule valider l’ohligation et Hy- 
pothèque concédée sur l’immeuhie dotal ; — 
One cependant les frères Rocher ne juslifienl 
pas et n’allèguent pas même uue la condition 
ail été exécutée; — Que, bien loin qu’il en soit 
ainsi, il résulte au contraire des actes versés au 
procès, que l'emprunta élé simulé et que l’obli- 
gation n’a été en réalité que le payement de la 
dette personnelle de la daine Tltévenel ou de 
sou mari ; qu’ainsi l’obligation est nulle, et par 
suite de la üolalilé et par suite de la violation 
du mandat; 

u Attendu qu’en admettant que l’art. 733, C. 
proc., ne permette pas de distinguer entre les 


professe une opinion conforme û lu solution que nous 
ruppoi'lous ici. — V. encore Chauveau, Üicliunn. de 
proc., v° iSattir imwob., n° 1033. 

(3) V . Bordeaux, I er fév. 1839; Cass., 11 avril 1837, 
et conlra, Lyon, 10 juill. 1837. 

(4) V. en ce sens, Cu.ss., 3 avril 1837, cl Paticritic, 
1841, l rr , p. 580. - La Cour de Bordeaux s’est pro- 
noncée eu srus contraire par uii arrêt du 20 avril 
1839. 
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moyens de forme el les moyens tirés du fond du 
droit, du moins il est incontestable que la fin 
de non-recevoir tirée de cet article n'est point 
applicable lorsque le poursuivant est en même 
temps adjudicataire; — Que l’art. 733 doit en 
effet être concilié avec les principes généraux 
du droit, et notamment avec l’art. 1382, C. civ.; 
— Que le poursuivant est passible de dommages 
et intérêts euvers l’exproprié dont il a mis en 
vente les propriétés, alors qu’il n’élait pas son 
créancier ou n’était porteur que d’un titre illé- 
gitime; — Que par suite il est tenu de le remet- 
tre en possession de la propriété lorsqu’il s’en 
est rendu lui-méme adjudicataire; — Qu’en pa- 
reil cas, la demande en nullité de la procédure 
doit être reçue, puisqu'elle ne porte aucun pré- 
judice aux tiers, qui n’ont aucun droit acquis, 
el n’est, à vrai dire, que l’exercice de l'action en 
réparation qui appartient à celui qui a été mal 
à propos exproprié; — Qu’une marche contraire 
causerait préjudice à toutes les parties, en les 
engageant dans un nouveau procès, et consom- 
merait un dommage qu’on doit prévenir tant 
qu’on peut le faire sans porter atteinte aux 
droits ou aux intérêts des tiers ; — Qu’il y avait 
donc lieu d’annuler le litre en vertu duquel les 
intimés se sont livrés aux exécutions, et les 
exécutions elles-mêmes; — Par ces motifs, re- 
jette la demande en nullité de l’appel, etc. • 

Du 25 fév. 1830. — C. de Nîmes, t r « cil. 


TRANSPORT. — Cession. — Tiers. — Connais- 
sance. — Mari. 

Bien qu’un transport n’ait été ni signifié au 
débiteur, ni accejitè par lui originairement 
dans un acte authentique, il peut être op- 
pose aux tiers qui ont eu une connaissance 
directe et nécessaire de l’obligation et de la 
délégation (l).(C.civ., IliUO.) 

Spécialement , le transport consenti par le 
mari est opposable à la femme qui, dans 
l’inventaire fait apris l’interdiction du 
mari , a fait des déclarations dont il ré- 
sulte qu’elle a eu connaissance de ce trans- 
port. 

Par acte du 15 nov. 1853, Gasnaullse recon- 
nut débiteur envers Perrot d'une somme de 
35,000 fr. payable à diverses échéances, pour Je 
payement de laquelle Gasnauit Ht délégation de 
pareille somme à prendre sur le prix de sa 
charge, à lui dû par Belland, avoué près le tri- 
bunal civil de la Seine, qui signa l’écrit comine 
acceptant la délégation. 

Lu 1837, Gasnauit fut atteint d'aliénation 
mentale, et frappé d’interdiction. Par suite, lin 
inventaire fut dressé le 4 avril 1837, à la requête 
d’un administrateur provisoire, en présence de 
la dame Gasnauit, assistée de M*- Belland, sou 
conseil. 

Dans cet inventaire la dame Gasnauit déclara 
qu’elle pensait que, par suite des payements faits 
par Belland, et au moyeu de la délégation con- 
sentie à Perrot, il n’était plus du sur le prix de 
la charge qu’une somme de 73,000 fr. Vient en- 
suite l’analyse de l’acte du 15 nov. 1835. 


(I) V. rouf. Cass., 25 juill. 1832; cl .surtout Cass., 
5 mar» 1838. 


Déjà sur celte obligation de 35,000 fr. une 
somme de 20,000 fr. avait été remboursée par 
Belland, lorsque le 20 oct. 1837 Gasnauit dé- 
céda. Sa veuve déclara renoncer ù la commu- 
nauté. 

Cependant Perrot, averti que son transport 
allait être contesté, crut devoir le signiHer, le 
31 mars 1838, à Belland. qui déclara avoir en- 
tre les mains une opposition formée la veille 
par la veuve Gasnauit. 

En cet état, Perrot fit assigner la dame Gas- 
naull «levant le tribunal civil de la Seine pour 
voir déclarer nulle l’opposition du 30 mars, 
comme postérieure à la reconnaissance faite par 
elle-même delà délégation du 15 nov. 1833, la- 
quelle avait acquis date certaine, el par l’inven- 
taire dressé après l’interdictiou de Gasnauit, et 
par le décès de celui-ci. 

La darne Gasnauit ré|»ondait qu’aux termes 
de l'art. 1000, C. civ., en l’absence d'une accep- 
tation authentique, Perrot, cessionnaire, n’avait 
été valablement saisi à l'égard des tiers <fne par 
la signification de son transport, le 31 mars 1838, 
el qu’en conséquence l'opposition formée la 
veille devait être validée. 

Le 28 août 1838, jugement du tribunal civil 
de la Seine qui admet ce système eu ces ter- 
mes : 

« Attendu qu’aux termes de l’art. 1000, Code 
civ., un cessionnaire d’une créance n’est saisi à 
l’égard des tiers que par la signification du 
transport fait au débiteur, ou par l’acceptation 
dudit lrans|K)rt faite au débiteur dans un acte 
authentique; 

• Attendu, en fait, que le transport sous 
seings privés du 15 nov. !833, enregistré, con- 
senti par Gasnauit à Perrot, n'a été signifié à 
Belland, débiteur, que le 31 mars 1838, posté- 
rieurement à roppo>ilion formée entre les mains 
de ce dernier par la dame Gasnauit, créancière, 
contre la succession bénéficiaire de son mari, 
de ses droits et reprises matrimoniales; 

• Attendu, à la vérité, qu’il est constant que 
l’acceptation de M* Belland a été mise au bas 
de l’acte sous seings privés du 15 nov. 1853, et 
que plus tard, et ù la date du 20 avril 1837, la 
substance dudit acte sous seings privés a été 
constatée dans l'inventaire fait après l’interdic- 
tion de Gasnauit; 

« Mais attendu que la constatation de cet acte 
dans l’inventaire a bien pu lui donner date cer- 
taine d’après les dispositions de l’art. 1328, 
mais o’a pu lui imprimer les caractères d'un 
acte authentique, puisqu'il n’a pas été reçu par 
un officier public ; 

« Attendu, d’ailleurs, que dans l’inventaire 
dont il s’agit l’acceptation du débiteur n’est 
nullement relatée, ainsi que cela a été vérifié 
par le tribunal, de sorte que l’on ne peut pas 
dire qu’il y ail eu acceptation de transport faite 
par le débiteur dans un acte authentique, con- 
formément aux dispositions dudit art. 1000, 
C. civ.; 

« Attendu, en outre, que la qualité de tiers ne 
peut être sérieusement contestée à la dame Gas- 
nault ; 

« Attendu, en effet, que ladite daiue a été sé- 
parée de biens du vivant de son inari par juge- 
ment du 9 mai 1857 ; que depuis, et à la date 
du 22 du même mois, elle a renoncé à la coin- 
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m unau té d'entre elle et son mari; d'où U suit 
qu'elle est rentrée dans la plénitude de ses 
droits, et quYlle peut, comme les autres créan- 
ciers de ce dernier, attaquer tous les actes irré- 
guliers faits par son mari pendant ladite com- 
munauté; 

« Attendu, en fait, que c'est à tort que l'on 
prétend que la dame Gasnault a consenti l'exé- 
cution du transport dont il s'agit au préjudice 
de ses droits et reprises matrimoniales; 

« Attendu d'abord qu’il est constant que ce 
consentement n'a jamais été donné expressé- 
ment par la dame Gasnault; 

• Attendu ensuite qu'un consentement tacite 
ne saurait résulter des quittances d'intérêts don- 
nées par ladite dame, ni de sa déclaration dans 
l'inventaire suséuoncé; 

u Attendu, en effet, à l'égard des quittances, 
qu'elles n'ont été données par ladite dame que 
comme représentant son mari interdit, dont elle 
avait été nommée tutrice; 

« Attendu, à l'égard de l'inventaire, que, 
comme dépositaire des papiers de la commu- 
nauté, elle devait, sous les peines de la loi, les 
représenter tous au notaire, et faire toutes les 
déclarations servant b constater l'actif et le pas- 
sif de ladite communauté; mais l'on ne saurait 
inférer de la représentation faite par ladilcdame 
d'une note constatant ledit transport, et des dé- 
clarations qu'elle a consignées à cet égard, une 
renonciation de la part de ladite dame à faire 
valoir ses droits contre Perrot, et une approba- 
tion formelle dudit transport, ce qui d'ailleurs 
serait contraire au principe qui veut que l'in- 
ventaire ne soit jamais attributif d’un droit ; 

> Attendu enfin que la forme dubitative avec 
laquelle ces déclarations sont faites prouve évi- 
demment que la dame Gasnault n'avait pas une 
connaissance entière des affaires de son mari, et 
qu’elle n'avait pas l'intention de suppléer à l’ir- 
régularité du titre de Perrot, qui doit s’impu- 
ter de n’avoir pas fait signifier plus tôt son 
transport ; 

« Attendu que de tout ce qui précède il résulte 
que la dame Gasnault a eu le droit de former 
entre les mains de Beiiand l'opposition dont il 
s'agit, et que Perrot est mal fondé à en deman- 
der la mainlevée; 

• Déclare Perrot purement et simplement mal 
fondé dans sa demande, en conséquence l’en 
déboute. » 

Appel par Perrot. — L’appelant, après avoir 
soutenu qu’eu fait la dame Gasnault avait eu 
pleine connaissance de la délégation, établissait 
eu principe que les équipollents étaient admis 
pour remplacer l'acceptation du délégalaire, ou 
la signification du transport, surtout lorsqu’il 
était prouvé que le tiers créancier avait connu 
parfaitement l’existence du transport. 

ARRÊT. 

■ LA COUR; — Considérant que la créance 
de Perrot contre Gasnault est sincère et légitime, 
que la veuve Gasnault n'articule aucun fait de 
fraude ou de simulation contre la délégation 
faite au profil de Perrot par Gasnault le 15 no- 
vembre 1833. par l’acte constitutif de la créance, 
enregistré, et acceptée dans le même acte par 
Belland, débiteur délégué ; 

« Considérant que cette délégatiou a une date 


certaine antérieure à l'opposition formée le 
30 mars 1838 par la veuve Gasnault entre les 
mains de Belland : !» par le décès de Gasnault, 
2° par l’énonciation et l'insertion de la créance 
et de la délégation dans un acte authentique du 
4 avril 1837 ; qu’en effet la créance de Perrot et 
la délégation à lui faite ont été relatées dans 
l’inveiliaire fait après l’interdiction de GasnaulL 
en présence de la veuve Gasnault, et de Belland, 
qui y figure comme son conseil ; 

» Considérant que dans cet acte authentique 
la veuve Gasnault a déclaré, en présence et as- 
sistée de Belland, que, par suite du payement 
et de la délégatiou faits à Perrot, Belland, dé- 
biteur de Gasnault du prix de sa charge, ne re- 
doit plus sur ce prix que 73,000 fr. 10 c.; qu'il 
résulte également des énonciations de l'inven- 
taire que la veuve Gasnault a payé, le 37 fé- 
vrier 1837, à Perrot, les intérêts échus de la 
créance dont s'agit ; que cet inventaire et les 
déclarations y contenues ont été signés par Bel- 
laud et la veuve Gasnault, qui l’a affirmé sincère 
et véritable; qu'il suit de là que l’acceptaliou 
originaire faite par Belland de la délégation au 
profil de Perrot a reçu un caractère d'authenti- 
cité par son insertion dans l'inventaire signé 
par lui; que la veuve Gasnault a eu une con- 
naissance directe et nécessaire de l’obligation 
et de la délégation, qu'elle a même concouru à 
l'exécution qui avait eu lieu à celte époque; 
qu aitisi le vœu de la loi a été suffisamment 
rempli ; 

• Considérant que, postérieurement à cet in- 
ventaire, au jugement du 0 mai 1837 qui a pro- 
noncé la séparation de biens des époux Gasnault, 
à la renonciation à la communauté faite par la 
veuve Gasnault, un nouveau payement a été fait 
à Perrot par Belland, débiteur délégué, dans 
les termes et en exécution de la délégation; que 
la veuve Gasnault, alors maîtresse de ses droits 
et actions, n’a formé aucune opposition à ce 
payement, dont l’échéance lui était connue, et 
qu'elle a ainsi reconnu et ratifié la délégation ; 
— Infirme; 

«i Au principal, déclare mal fondée l'opposi- 
tion formée par la veuve Gasnault, ès mains de 
Belland, le 30 mars dernier; fait mainlevée pure 
et simple de ladite opposiiiou jusqu’à concur- 
rence de la créance de Perrot; eu conséquence 
ordonne que Belland sera tenu de se libérer ès 
mains de Perrot des 15,000 fr. qui restent dus 
sur la délégation, nonobstant ladite opposition 
et sans y avoir égard. » 

Du 35 février 1859. — C. de Paris, 1** ch. 

COMMUNES. — Propriété. — Reveroicatiok. 

— Délai. — Possession. 

Dans C économie des lois des 28 août 1792 et 
1 0 juin 1793, la revendication exercée par 
les communes à l’égard des biens produc- 
tifs dont elles prétendent avoir été dépouil- 
lées par fa puissance féodale n’est admis- 
sible qu’à la charge par les communes de 
rapporter la preuve qu’elles ont ancien- 
nement possédé ces mêmes biens à titre 
de propriétaire (1). (L. cit., art. 8.) 


(1) V. eonf. Crm., 28 mai 1816; Guichard, des 
Landes, cbap. 8. 
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A l'égard des biens improductifs, la lui du 
1U juin 1793 a créé pour les communes un 
titre positif duns ta simple présomption de 
propriété qu'elle déclare trouver dans la 
natu re même de ces biens (1 ). (L. cil., arl . f •», 
sect. 4 ) 

La prescription de cinq ans établie par l'arti- 
cle^ de la loi du 28 août 171)2 contre les 
communes qui ne se sont pas fait réinté- 
grer dans ce délai n’est point opposable 
aux communes qui . à cette époque et de- 
puis , sont detneurees en possession des 
biens formant l'objet de leur action (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que l’examen succes- 
sif auquel le jugement dont est appel s’est livré 
des titres produits en forme par l'Etat et les hé- 
ritiers de Luscan ne permet aucun doute sur la 
réalité des droits de propriété prétendus par 
lesdites parties; qu’il en résulte une série longue 
et imposante de preuves qui justifient complè- 
tement l’appréciation que les premiers juges en 
ont faite; 

• Attendu que les communes ne produisent 
aucun litre qui leur attribue directement et ex- 
plicitement la propriété des terrains en litige ; 
— Que toutes les productions par elles faites, en 
les supposant en forme probante, ne condui- 
raient qu'à des présomptions vagues et éloi- 
gnées, qui ne .'auraient trouver de force que 
dans l'absence de toute justification de la part 
de leurs adversaires; mais que les preuves ac- 
quises aux parties de Teyssier, de Croze et de 
Pinet, sont pleines et concluantes, et démontrent 
de plus en plus, par la comparaison, l’impuis- 
sance où se trouve la vallée de colorer par ses 
titres ses prétentions à la propriété des biens en 
litige ; 

« Attendu que les droits de propriété résul- 
tant des motifs précités s'appliquent générale- 
ment aux bois ou forêts, montagnes et vacants 
composant les téiiements en litige; — (Ju’à la 
vérité il a été prétendu que la totalité des va- 
cants devait être considérée comme étant en 
nature de bois, parce que, faisant suite auxdils 
bois, ils peuvent être regardés comme des clai- 
rières, et rentrer dans la même qualification, 
comme en étant l’accessoire et la dépendance; 
mais que cette prétention est contraire aux élé- 
ments de démonstration qui ressortent de toutes 
les circonstances de la cause, des titres des par- 
ties, aussi bien que de leurs conclusions, du 
jugement rendu, comme des faits de possession 
respectivement invoqués; qu'il ne peut doue 
être mis en duule qu'il u'existe des vacants, 
laudes et montagnes improductives, en même 
lemps que des bois rentrant dans les dénomi- 
nations et la signification des lois de 1792 
et 1793 ; 

« Attendu que ces ténemcnls, ainsi posés, ont 
été l'objet de dispositions spéciales de la loi qui 
«n a réglé le sort suivant la différence de leur 
nature, et l'origine ou la durée de leur posses- 
sion; que les biens productifs sont distingués 
des biens improductifs par des conditions essen- 


(I et 2) Y. la note de la page précédente. 
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lirllemeril différentes que la loi assigne pour 
eu déclarer la propriété; que, relativement aux 
biens productifs, les art. 8 des deux lois des 
28 août 1792 et 10 juin 1793 imposent aux com- 
munes, pour pouvoir se faire réintégrer dans 
la propriété et possession dcsdils biens, la con- 
dition de les avoir anciennement possédés, el 
d’en avoir été dépouillées en totalité ou en par- 
tie par les ci-devant seigneurs, à moins que les 
ci-devant seigneurs ne représentent un litre 
légitimé d’acquisition ; 

• Attendu que les communes ne font aucune 
de ces justifications; qu'elles ne peuvent pas 
avoir anciennement possédé le bois en litige; 
que les litres dont l'appréciation a été déjà faite 
ont démontré que l’Etat et les héritiers de Lus- 
can en étaient propriétaires; que la possession 
de la vallée n'a donc pu se rapporter qu'à des 
droits autres que ceux résultant de la propriété, 
et qui seraient inefficaces pour donner lieu à 
l'application des lois précitées ; que cependant 
la jurisprudence a déterminé d'une manière in- 
variable que cette possession ancienne devait 
avoir eu lieu à litre de propriétaire; que les 
communes ne justifient pas non plus avoir été 
dépouillées de ces biens en totalité ou en partie 
par l'abus de la puissance féodale; que la dis- 
cussion n’a fourni aucune preuve à ce sujet; 

« Attendu, au sujet des terres vaines el va- 
gues, laudes, montagnes, que ces biens, d'après 
l’art. 1«% sect. 4, de la loi du 10 juin 1793. sont 
et appartiennent de leur nature à la généralité 
des habitants des communes dans le territoire 
desquelles les communaux sont situés, et que 
lesdites communes sont fondées et autorisées à 
les revendiquer; que l'intention du législateur 
est exprimée d’une manière absolue et formelle ; 
qu’il ne laisse, dans la rédaction de cet article, 
aucun doute sur les droits des communes à l'é- 
gard des communaux, et leur crée un titre posi- 
tif dans la présomption de propriété qu’il dé- 
clare trouver dans la nature même de ces biens; 
que ce titre, résultant de la déclaration de la 
loi, n’est de nature à être combattu, suivant 
une autre de ses dispositions, que par une pos- 
session de quarante ans, justifiée par un ci-de- 
vant seigneur, et la production d’un titre légi- 
time exempt de tout vice de féodalité; 

• Attendu que les adversaires des communes 
ne satisfont pas, à l’égard des vacants, aux exi- 
gences des lois des 28 août 1792 et 10 juin 1793; 
qu'ils représentent les anciens seigneurs de La- 
barllie et de Mauléon, et que leurs titres sont 
essentiellement empreints du vice de féodalité 
dont ces lois ont voulu réprimer les abus; — 
Que leurs titres ne peuvent donc les protéger 
contre l'application de ces dispositions législa- 
tives; 

- Attendu que ces mêmes parties prétendent 
encore se placer sous l’exception introduite par 
la loi du 10 juin 1793 dans son art. 12, qui porte 
que la partie des communaux possédée ci-devant 
soit par le domaine, à quelque litre que ce puisse 
être, soit par les émigrés, appartient à la na- 
tion, et, comme tel, ne peut appartenir aux 
communes dans le territoire desquelles ils soui 
situés; que ces expressions générales et lion 
équivoques sembleraient faire dépendre le sort 
des communaux dont il s’agit du fait de la pos- 
session par le domaine, à quelque titre que ce 
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toit, ou <lr celui de la |>ostession par un émi- 
Rfé; 

u Mais attendu <|ue le législateur ne tarda pas 
à s’â|>erccvoir que l'art. 12 de la loi précitée 
restreignait au delà de son but l'application de 
celte loi ; qu’il contrariait par les ternies de sa 
rédaction autant la pensée de répression des 
abus de la puissance féodale que les intérêts les 
plus manifestes de la justice, puisque, après 
avoir déclaré que les vacants appartenaient de 
leur nature aux communes, il en adjugeait la 
propriété à l’Etat, lorsqu'ils les avaient possédés 
à un titre quelconque, ou qu'ils avaient été pos- 
sédés par un émigré; — Que pour faire cesser 
les inconvénients d'un tel état de choses fut 
rendu le décret du 8 août 1793; qu’il y est dé- 
claré que l'art. 12, secl. 4, du décret du 10 juin, 
sur le mode de partage îles biens commu- 
naux. ne porte aucune atteinte aux droits qui 
résultent pour les communes des dispositions 
des décrets des 25 et 28 août 1792, relatifs aux 
droits féodaux, et au rétablissement des com- 
munes dans les propriétés et droits dont elles 
ont été dépouillées p3r l'effet de la puissance 
féodale; que celte interprétation donnée à l’ar- 
ticle 12 de la loi du 10 juin 1793 ramène néces- 
sairement les communes b l’examen des titres 
qui ont caractérisé la possession soit de l'Etat, 
soit de l’émigré, relativement aux droits féo- 
daux et au rétablissement desdites communes 
dans les propriétés et droits dont elles ont été 
dépouillées par l'effet de la puissance féodale ; 
qu'il a déjà été dit que les vacants dont il s'agit 
n'avaient appartenu aux adversaires des com- 
munes qu’en vertu de titres entachés de féoda- 
lité; que, dès lors, l’Etat cl les héritiers de Lus- 
can doivent subir les conséquences des principes 
qui ont déclaré les communes propriétaires des 
vacants dont il s’agit, et sans qu’il soit besoin 
de vérifier le fait allégué et contredit de l'émi- 
gration de l'auteur desdils cohéritiers, et l’épo- 
que de ladite émigration; 

. Attendu qu'il a encore été prétendu que les 
communes seraient déchues du bénéfice des lois 
de 1792 et 1793 pour ne s'èlre pas fait réinté- 
grer dans le délai déterminé de cinq ans; mais 
que cette déchéance ne saurait être prononcée 
contre lesdites communes; — Qu’en effet, si la 
loi du 28 août 1792 fixait un délai de cinq ans 
pour se faire réintégrer, cette demande deve- 
nait inutile et sans objet lorsque les communes 
se trouvaient en possession de droit et de fait 
avant l'expiration desdites cinq années ; 

. Attendu, à cet égard, que les communes en 
cause étaient en pleine jouissance et possession 
des droits d'usage résultant de leurs titres sur 
les lénemenls dont il s'agit quand fut promul- 
guée la loi du 10 juin 1793; que, cette loi décla- 
rant que les vacants appartenaient de leur na- 
ture aux communes, il s’opéra dans leurs titres 
une interversion qui changea la nature même 


(I) C’est le propre de l’autorité dr la chose jugée 
de couvrir tous les vices, quelque graves qu’ils aoient, 
dont la sentence ;>eul »e trouver entachée. La solu- 
tion ci-dessus est donc à l’abri de toute critique. Ce- 
pendant la Cour de Rouen, de qui elle émane, avait 
jugé In question en sens contraire par arrêt ilu 
1 1 fruit an au , ainsi que la Cour de Paris, par arrêt 
du 29 pluv. uu x. — liais peut-on acquiescer ralahlo- 


de leur possession, cl donna le caractère cer- 
tain de la propriété à la possession qui n'avait 
existé jusque-là qu'à titre d’usage; — Qu’aiitsi 
la possession de droit fut jointe à la possession 
de fait, et que, celle-ci avant continué jusqu'à 
ce jour, il ne peut y avoir lieu d’accueillir le 
moyen proposé; 

• Par ces motifs, etc... • 

Du 26 fév. 1839. — C. de Pau, ch. civ. 


CONTRAINTE PAR CORPS.— Chose i vau. 

Un jugement par défaut qui prononce la 
contrainte pur corps peut, comme tout 
autre jugement, acquérir force de chose 
jugée; et le débiteur qui a laissé passer les 
délais pour se pourvoir contre ce jugement 
est non recevable à l’attaquer, alors même 
qu’il prétendrait que la contrainte par 
corps a été prononcée hors des cas autorisés 
par la loi (1), 

Jugement du tribunal de Rouen qui le décide 
ainsi par les motifs suivants : — • Attendu que 
le principe de l'autorité de la chose jugée, écrit 
dans tous les Codes, est un de ces éléments de 
conservation et d'ordre social auxquels il ne 
pourrait être permis de porter atteinte que dans 
des circonstances extraordinaires et d’une ex- 
trême gravité; — Attendu que les jugements 
obtenus par Jeannolle et Durai et consorts 
contre de S..,, ont acquis par le laps de temps 
le caractère de chose jugée: — Attendu qu’il est 
impossible, en Ihèsc générale, à aucune autorité 
judiciaire, mais surtout à un pouvoir égal à 
celui qui a statué, de réviser la condamnation 
prononcée, soit quant au fond, soit quant à la 
sanction coercitive, lorsqu’elle n’a pas été atta- 
quée dans la forme et le temps de droit; — At- 
tendu que, si deux arrêts dont l'autorité en 
jurisprudence a d’ailleurs été contestée immé- 
diatement et de la manière la plus formelle, ont 
prononcé l'annulation, au chef de la contrainte 
par corps, de décisions passées eu force de chose 
jugée, les Cours de Rouen et de Paris dont ils 
émanent ont été déterminées par l'extrême gra- 
vité des griefs prouvés contre les jugements qui 
prononçaient la contrainte; que dans l'arrêt de 
la Cour de Paris, c’était une femme qui, dé- 
pourvue de sa qualité de marchande, avait été 
condamnée par corps; — Que, dans ces deux 
espèces, il importait de faire disparaître une 
monstruosité judiciaire, la condamnation par 
corps d'une femme et d'un mineur; qu'alors se 
posaient eu présence deux principes également 
sacrés dans l’urdre social : le respect dû à la 
chose jugée et l'inviolabilité de la femme et du 
mineur;— Que les deux arrêts ont pu faire céder 
le premier de ces principes devant le second, 
d’un ordre également élevé : ainsi peuvent s’ex- 
pliquer deux décistous restées isolées au milieu 


ment au chef d’un jugement qui proouncc la con- 
trainte par corps, de manière à se fermer les voies de 
recours ouvertes par la loi? Lu question faildifiiculté; 
toutefois, l’aflirinalive parait plus généralement ad- 
mise. — V., à ecl égard. Nancy, 5 «mil 1837; Paris, 
21 oct. 1837; Caen, 10 janv. 1838; Paris, 2t avril et 
2ti juin 1858. — V. ccpeiulaiil brui , 2 juin 1826 et 
4 janv. 1827; Daliuz, t. 6, p. 462. 
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de h contradiction la plus unanime et la plus 
énergique de la part de tous les auteurs; — Mais 
attendu, dans la cause actuelle que de S..., ma- 
jeur, jouissant de tous scs droits, a souscrit des 
lettres de change qui, de leur nature, entraînent 
la contrainte par corps, qu’il ne les a pas payées, 
qu’elles ont été protestées, qu’il a été condamné 
par corps à leur payement , et qu’il s’est rendu 
opposant aux jugements par défaut originaire- 
ment prononcés;— Attendu qu’il a déduit, dans 
son opposition à trois de ces jugements, tous les 
moyens qu'il croyait pouvoir employer; qu’il a 
prétendu, d’une part, ne rien devoir, et de l’autre 
n’étre pas commerçant; — Qu’il allègue actuel* 
lement, devant le tribunal, une imperfection 
dans les lettres de change, en ce qu’il n’y aurait 
pas eu de change de place en place; que cette 
allégation, dénuée de preuve, est positivement 
méconnue; — Qu’en tous cas ce ne serait là 
qu’une irrégularité dans la forme, qui ne touche 
ni à la capacité de s’obliger, ni au principe des 
obligations qui restaient dans toute leur force, 
et que jamais une imperfection de forme, cou- 
verte par l’autorité de la chose jugée, ne sera 
un cas assez grave et assez extraordinaire pour 
faire fléchir le principe le plus vital de l’ordre 
judiciaire. • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les molife, etc. ; — 
Confirme, etc. • 

Du 20 fév. 1839. — C. de Rouen, 1*« ch. 

FAILLITE.' — Vérification. — Créanciers PRI- 
VILEGIES OD HTPOTH ÊC AIRES. — ORDRE. — 

Clôture. 

Les créanciers privilègiés ou hypothécaires 
d'un failli , sont, comme tous autres , sou- 
mis à V affirmation et à la vérification de 
leurs créances (1). — Et tant que cette vé- 
rification n’a pas eu lieu, ils sont non rece- 
vables à poursuivre l'ordre pour la distri- 
bution du prix des immeubles affectés à 
leurs créances. (C. comm.,501 et suiv. anc.; 
4ul et suiv. nouv.) 

L’homologation du concordat ne fait pas ces- 
ser l’état de faillite , si elle n’a été signifiée 
aux syndics et suivie de reddition de 
compte par ces damiers. 

La faillite n’étant close et terminée que par 
la reddition du compte des syndics, les 
créanciers retardataires peuvent, jusqu'à 
cette reddition décompte, et même après le 
jugement qui a homologué le concordat , 
faire procéder à ta vérification de leurs 
créances. (C. conim., 525, anc.; 519, nouv.) 

19 janv. 1838, jugement du tribunal de Mont- 
didier ainsi conçu : — « Attendu qu’il est de 
principe réglé par le Code de commerce que tout 
créancier quelconque d'un failli est tenu de faire 
vérifier et affirmer sa créance, à défaut de quoi 
il n’est point admis à prendre part dans la dis- 
tribution des deniers provenant des biens inobi* 


(I) V. conf. Rennes 15 juin 1811; Pardessus, Droit 
ro mm., n* 1185; Boulay-Paly, Faillites, 0*113, et l>e- 
'illciicuve, Dietiunu rommere., v° Faillite, w> 451 — 
Quelques arrêts avaient cependant, sous l'ancienne 


liers et immobiliers «fui composent l’actif de la 
faillite; — Attendu que les créances privilé- 
giées cl hypothécaires ne sont point dispensées 
de cette vérification et affirmation ; qu’en effet, 
le droit de préférence qui résulte de cette qua- 
lité accessoire de la créance ne lui conférant 
point un caractère plus certain quant à son 
existence et sa valeur réelle, et aucune excep- 
tion n’étant écrite dans la loi en faveur de celle 
espèce de créance, il s’ensuit qu'elles sont, 
comme toutes autres, assujetties au contrôle 
établi par les art. 501 et suiv. du Code de com- 
merce;— Attendu que le cas de faillite constitue 
un état de choses tout exceptionnel, dans lequel 
les obligations du failli, comme celles des créan- 
ciers, sont rigoureusement tracées, les attribu- 
tions des syndics et la juridiction du juge-coin- 
missaire et du tribunal de commerce nettement 
définies, de telle sorte que toute infraction à ces 
règles et toute procédure en dehors de celle par 
elles établie, doit être sévèrement proscrite; — 
Attendu qu’on ne saurait admettre, sans violer 
ces mêmes règles, que des créanciers porteurs 
de titres hypothécaires fussent recevables à 
poursuivre l’ordre des immeubles du failli et à 
prendre part au prix sans s’être fait vérifier, 
puisque la garantie de la légitimité de la créance 
résultant des vérification et affirmation en fa- 
veur de la masse créancière lui serait enlevée, 
de même que le droit réservé par la loi à lous 
créanciers vérifiés de contredire les créances 
qui sont ultérieurement présentées, et que d’ail- 
leurs cette faculté de contredire, qui n’appar- 
tiendrait plus qu’aux créanciers inscrits, ne 
pourrait plus s’exercer devant le tribunal de 
commerce, auquel sont dévolues les contesta- 
tions relatives aux créances sur les débiteurs 
faillis; — Attendu qu’il résulterait en outre du 
système contraire celle anomalie que les créan- 
ciers hypothécaires non vérifiés se trouveraient 
dans une position plus favorable que ceux qui 
se seraient soumis à cette formalité, ce qui est 
inadmissible; — Attendu que, ces principes 
posés, il y a lieu d’en déduire la conséquence 
que Billot et Gros, n’ayant point présenté leurs 
créances à la vérification, ne peuvent être rece- 
vables dans la poursuite d’ordre qu’ils ont 
intentée; 

• Attendu que le droit de Toparl d’agir en 
qualité de syndic de la faillite, déjà reconnu par 
le jugement préparatoire du 10 janv. 1857, ré- 
sulte suffisamment du dernier état de cette fail- 
lite ; qu’en effet, aux termes de l'art. 525, Code 
cumin., les fonctions des syndics, au cas de 
l’intervention d’un concordat, ne cessent que 
par la reddition de leur compte définitif au 
failli, après signification à eux faite du juge- 
ment d'homologation du concordat, et par la 
remise qu’ils font au failli de l’universalité de 
ses biens, livres, papiers et effets, le tout con- 
staté par procès-verbal du juge commissaire 
Attendu que, dans l’espèce, le jugement d’homo- 
logation n’ayant pas été notifié à Topart, èsdit 
nom , la conséquence de cette omission a été 
qu'il n’a pu rendre son compte au failli, ni faire 


loi tirs faillites, fait exception à celte règle en ce qui 
louche la créance privilégiée du Itaillcur s>or les meu- 
bles garnissant les lieux Joues. — V. Paris, 28 sept. 
1830. 
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inscrire aux hypothèques ledit jugemenl, ainsi 
qu’il est prescrit par l’art. 525, C. comm., ni 
remettre légalement à celui-ci l’universalité de 
ses biens; qu’ainsi, son syndicat n’a pas cessé, 
non plus que les fonctions du juge-commissaire, 
et que. par conséquent, la faillite n’étant point 
close, les créanciers non vérifiés peuvent encore 
faire procéder à la vérification, en sup|K)rtant 
les frais de celle opération tardive; — Déclare 
Billot et Gros non recevables, quant à présent, 
dans leur demande en distribution du prix des 
immeubles vendus par Lefebvre- Roi tel, etc. • — 
Appel. 

arrêt. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — - 
Confirme, etc. • 

Du 27 fév. 1830. — C. d’Amiens, 2* ch. 


PRESCRIPTION. — Intérêts. 

Nîmes, 27 fév. 1839. — {Y. Pasicrisie, 1843, 
1" part., p. 081.) 


DOT. 

Riom, 27 fév. 1839. — (V. Pasicrisie , 1842, 
l'« part., p. 733.) 


BILLET DE GROSSE. — Endossement ex blanc. 
— Tiers porteir. — Date. — Prelve. — 
Mandat. 

lorsqu’un billet de grosse porte un endosse- 
ment en blanc , et qu'en vertu de deux en- 
dossements réguliers il a été ultérieure- 
ment transmis à un tiers porteur , celui-ci , 
pour établir qu'il est de tenu propriétaire 
de cet effet par la négociation faite à son 
profit et te payement qui en a été ta suite, 
peut suppléer à f insuffisance de l'endosse- 
ment par des preuves extérieures et di- 
rectes, telles que des lettres des précédents 
endosseurs revêtues du timbre de la poste 
et ayant ainsi une date certaine et non 
suspecte (l).(C. comm.. 136, 137 et 138 ) 

Ln supposant même qu'on ne dût pas admet- 
tre en faveur de la propriété du porteur 
une preuve écrite prise en dehors de la 
lettre de grosse, et que l'endos irrégulier 
ne pût valoir que comme procuration, le 
souscripteur de cet endossement irrégulier 
doit être considéré comme te mandant de 
l'endosseur qui le suit immédiatement , 
et, à ce titre, il est res/wnsable des faits de 
ce mandataire, qu'il s'est donné , et qui a 
vendu la lettre et en a touché le prix des 
mains du tiers porteur. 

Le 12 fév. 1838, le capilaine Tollel, comman- 
dant le brick la Marie-Catherine , souscrit, à 
Toulon, uo billet de grosse de 9,990 fr., ordre 


(!) V. Cass., 25 janv. 1832. — Mais voy. Cass , 
15 juin 1831 — La jurisprudence a reconnu que le 
mandataire constitué par un endossement irrégulier 
avait le pouvoir de transmettre la propriété de IVll'ct. 
— V. Cass., 17 août et 25 nov. I8u7, et 2U janv. 
f 814f Luge, 2 nov. 1815; Cass., 20 fév. 1816 et 12 août 


Giraud père et fils, payable à l’heureuse arrivée 
du navire au Havre. 

Giraud endosse l’effet à Suchel, de Toulon, 
qui l’endosse à Richard, de Paris. Celui-ci l’en- 
voie à Quevremonl. de Rouen . après y avoir 
apposé sa signature, Quevremonl le négocié à 
Levavasseur, de la même ville, sans le signer ni 
l’endosser. 

Richard tombe en faillite et prend la fuite. 

A l’arrivée du navire au Havre, opposition de 
la part de Suchet. dans les mains du capilaine, 
en payement du billet de grosse. Levavasseur, 
faute de payement, le fait protester contre ledit 
capitaine. 

Plus tard, Levavasseur cite Suchet, Giraud et 
Quevremonl, devant le tribunal de commerce 
de Toulon, les premiers, pour les faire condam- 
ner au payement du billet de grosse ; le dernier, 
pour lui faire rembourser le montant de ce billet 
dans le cas où le tribunal n’accueillerait pas sa 
demande cotilre Suchet et Giraud. 

Du 8 nov. 1838. jugement qui condamne Su- 
chet et Giraud solidairement à payer à Levavas- 
seur le montant du billet de grosse, en principal, 
profit maritime, intérêts et frais; condamne 
Giraud à garantir Suchel des condamnations ci- 
dessus, et inet Quevremonl hors d’instance. 

Appel par Suchet et Giraud contre Levavas- 
seur. 

Les appelants soutenaient devant la Cour que 
le billet de grosse n’avait été transmis par Su- 
chet à Richard qu'à litre de mandat et pour qu’il 
en procurât le recouvrement, mandat qui n'avait 
jamais été exécuté; que, dès lors, de Richard à 
Suchel. ce dernier n’avait jamais cessé d’étre 
propriétaire du billet; — Que Levavasseur, por- 
teur dudit billet avec un simple endossement en 
blanc qui se réduit à la signature de Richard, 
ne peut, ni aux yeux de la loi, ni à l'égard de 
Suchel, tiers intéressé, être considéré comme 
légitime propriétaire dudit billet; que, (l'ayant 
d’autre qualité que celle de mandataire de 
Richard, il est passible des mêmes exceptions, et 
qu’ai ii si non-seulement il ne peut en demander le 
payement aux appelants, mais qu'il doit restituer 
l'effet à Suchel ; que vainement Levavasseur et 
Quevremonl soutiennent avoir payé le mon- 
tant du billet à Richard ; qu’eu droit, et à l’égard 
de Suchet, tiers intéressé, rien, quant à la pro- 
priété du billet, ne saurait suppléer l'absence 
d’une transmission par endossement régulier. 

Les moyens plaides par l’intimé sont repro- 
duits par l'arrél que nous allons transcrire. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu qu’il est établi en fait 
que Richard u'étail pas créancier de Suchet lors- 
que celui-ci lui a endossé , valeur en compte, 
l'acte de prêt à la grosse qui fait l’objet du 
procès; qu’il suit de là que Richard n'est pas 
devenu propriétaire de la lettre, mais seulement 
mandataire, et ayant à ce titre plein pouvoir 


1817; Brux., 4 mars 1820, et Cass., 18 janv. 182T»; 
Lyon, 22 mars 1825; Bourges, 6 août 1825; Merlin, 
(Juesl., ¥• Endossement , ÿ l*r; Pardessus, t. 1", 
a* 354; Eug. Persil , LeUre de rhsmoe, art. 138, n«* 3. 
— V. cependant Rouen, 23 fév. lftil. — uüa»i 
Brux., 21 mars 1847 {Pasicrisie, p. 93). 
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d'en transférer la propriété et d'en recevoir le 
prix; 

* Attendu qu'il est aussi établi en fait, de la 
manière la plus complète, que Richard a disposé 
dudit effet de commerce au profil de Levavas- 
seur, à qui il en a transféré la propriété par 
l'intermédiaire de Quevremont, et de plus qu'il 
en a reçu le prix, toujours par le même inter- 
médiaire; que cette négociation, et le payement 
qui en a été la suite. sont prouvés par les lettres 
et réponses de Richard à Quevremont et de 
Quevremont à Le va vasseur, les premières por- 
tant un timbre de la poste et ayant ainsi une 
date certaine et non suspecte; qu’en de tell«s 
circonstances, il est indiffèrent que Quevremont 
ait remis la lettre de grosse à Le va vasseur avec 
endossement de Richard en blanc; que cette 
remise k la suite de la négociation qui avait eu 
lieu donnait le droit à Levavasseur de remplir 
l'endossement d’une manière régulière et com- 
plète, et notamment d'énoncer, ce qui était con- 
forme à la vérité, que la valeur en avait été 
fournie par lui au comptant; que, s'il ne !’a pas 
fait, il en résulte bien que l’endossement en 
blanc de Richard ne suffit pas pour prouver la 
propriété de Levavasseur, l'art. 138, C. cornm., 
n'attribuant k un tel endossement que la valeur 
d’une procuration; mais les pièces ci-dessus 
mentionnées, qui constatent la négociation et 
le payement, viennent suppléer k l’insuffisance 
de l'endossement, et ont ainsi pour effet com- 
biné d’avoir rendu Levavasseur procurator in 
rem suam ; 

« Attendu que l’art. 136, C. comm .en établis- 
sant que la propriété des effets à ordre se trans- 
met par endossement, n’interdit pas un autre 
mode de transmission, et que l’art. 137, en dé- 
clarant que l'endossement complet prouve la 
propriété, n’interdit pas et n’exclut pas les 
autres preuves et surtout une preuve écrite et 
directe comme celle qui est produite par Leva- 
vasseur ; 

■ (Tue, sans doute, l’on ne peut jamais invo- 
quer, contre les droits d’un tiers imrteur, des 
preuves extérieures et contraires aux énoncia- 
tions positives de son litre; mais la nature de 
la lettre de change ne s’oppose nullement à ce 
que des preuves supplétives soient admises au 
profit du porteur, alors surtout que des pièces 
ayant date certaine établissent, comme dans 
l'espèce, que le transfert de la propriété a eu 
lieu à une époque où celui qui l’a fait avait le 
droit et la capacité requis; alors, en un mot, 
qu'il n’y a ni soupçon , ni possibilité d’aucune 
fraude; que, si l’on veut rejeter de la cause ac- 
tuelle toute preuve prise en dehors de la lettre 
de grosse, et juger le procès par les seules énon- 
ciations des endossements, il faut dire alors, en 
appliquant ce principe à Suchet lui-même, que 
son endossement, valeur en compte, a transféré 
la propriété à Richard par application combinée 
des art. 110, 136 et 137, C. comm.;que, du 
moins, tel a été et tel doit être encore l'effet de 
son endossement à l’égard de Levavasseur, qui 
a été autorisé à considérer Richard comme pro- 
priétaire ; 

• Qu’il suit de ce qui précède que Suchet n’est 


(1) V., à cet égard, Caus., 7 mai 1836; Zacharie, 
$769, nota 38. — Y. aussi Rimes, 33 janv. 1830. 


pas fondé à prétendre que Levavasseur est un 
simple mandataire de Richard, et passible, à ce 
titre, de toutes les exceptions opposables à Ri- 
chard lui-même; que tout au contraire prouve 
que Levavasseur est autorisé à dire à Suchet 
que, mandant de Richard, il est tenu des faits 
de ce dernier envers Levavasseur, et que, Ri- 
chard ayant vendu la lettre et reçu le prix, c'est, 
à l’égard de Levavasseur, comme si Suchet lui- 
même avait vendu et reçu le prix de la vente; — 
Confirme. » 

Du 28 fév. 1830. — C. d’Àix. 

1° DONATION DÉGUISÉE. — Dokatioi evtre 
ÊPO l'X. — Si M I LATIOIV . — 2" Preive testi- 
10X1 ale. — Frai DE A LA LOI. 

1° Le mari qui t’est reconnu débiteur envers 
sa femme d'une somme qu’il aurait tou- 
chée suivant l’acte, comme faisant partie 
de la dot , est recevable à prouver que cette 
reconnaissance n’est en réalité qu’une do- 
nation défjuisée , laquelle se trouve dès lors 
révocable aux termes de l’art. 1096, Code 
civ. 

2" La fraude à la loi, aussi bien que le dot ou 
la fraude envers la personne , autorise la 
preuve testimoniale contre les obligations 
écrites (1). (C. civ., 1353.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que, suivant acte pu- 
blic du 15 avril 1832, Guillaume Chabrier s’est 
reconnu débiteur envers Marie Faure , son 
épouse, de la somme de 3,935 fr. ; — Que, par 
acte public du 20 juill. suivant, il a déclaré que 
la reconnaissance du 15 avril n’était qu’une do- 
nation surprise à sa faiblesse pour tout ce qui 
excédait la somme de 670 fr., la seule qu’il eût 
réellement touchée du chef de son épouse, et 
qu’il entendait révoquer cette donation ; — Que 
Marie Faure est décédée au mois de sept. 1854, 
et qu’il s'agit aujourd’hui. entre Guillaume Cha- 
brier et ses enfants, de déterminer la valeur de 
ces actes; 

« En ce qui touche la première exception pro- 
posée contre la demande de Guillaume Chabrier, 
et tirée de la règle : JVerno auditur, etc — At- 
tendu que cette règle, qui ne permet pas aux 
parties contractantes d’attaquer elles-mêmes un 
acte auquel elles ont concouru dans une iulen- 
tiou frauduleuse, serait appliquée contrairement 
à son esprit si on l’étendait au cas où l’une des 
parties attaque un contrat pour cause de simu- 
lation simple (2), et sans qu’on puisse imputer 
à celte partie ni dol ni fraude, et que, dans 
l’espèce, en admettant que la reconnaissance du 
15 avril fût une donation déguisée, il est évident 
qu’on ne saurait faire à Guillaume Chabrier au- 
cune imputation personnelle de celte nature; 

« En ce qui louche la seconde exception op- 
posée à Guillaume Chabrier. et qu’on fait ré- 
sulter de ce que l’art. 1341, C. civ., lui interdit 
de combattre par la preuve testimoniale, et con- 
séquemment aussi par des présomptions, la sin- 
cérité de l’acte du 15 avril 1832 : — Attendu, en 
droit, que, si l’art. 1341, C. civ., ne permet 


{%) V.» sur ce point, C»ss., 30 avril 1838. 
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d’admetlre aucune preuve par témoins contre 
et outre le contenu aux actes, cet article reçoit 
une exception des dispositions de l’art. 1555 du 
même Code, qui autorise l’admission soit de 
celle preuve, soit des présomptions morales, 
lorsque l’acte est attaqué pour cause de fraude 
ou dedol; - - Que cet article n’établit aucune 
distinction entre le cas où il y a fraude envers 
les personnes, et le cas où il y a fraude à la loi; 
— Et attendu, en fait, que, si, comme le pré- 
tend Guillaume Chabrier, la reconnaissance du 
15 avril 1853 cachait une donation déguisée, il 
est évident que cette simulation n’aurait été 
pratiquée que pour éluder les sages dispositions 
de l’art. 10116, C. civ.. qui, par des considéra- 
tions d’ordre public, a déclaré que les donations 
entre époux, durant le mariage, seraient tou- 
jours révocables; — Que conséquemment il y a 
lieu, dans l’espèce, de faire fléchir la règle de 
la prohibition de la preuve testimoniale; — Ail 
fond...; — Par ces motifs, émondant, déclare 
que la reconnaissance du 15 avril 1853 contient 
une donation déguisée, «t que cette donation a 
été valablement révoquée par l’acte du 20 juill. 
suivant, etc. • 

Du 38 fév. 1859. — C. de Limoges, l r ® ch. 


ACQUIESCEMENT. 

Poitiers, 28 fév. 1859. — (F. rejet, IG mars 
1840.) 


1° BILLET A ORDRE. —VaLEC» reçue. — Pres- 
cription. — CoirÉTEXCE. — 2° CflOSE JUGÉE. 

1® Un billet à ordre causé simplement valeur 
reçue manque de l'un des caractères con- 
stitutifs du billet à ordre, et ne doit être 
considéré que comme simple promesse (1). 
(C. comrn., 188.) 

Par suite, la prescription quinquennale , 
spéciale aux lettres de change et billets à 
ordre souscrits par des négociants n'est 
pas applicable à ce billet (2). (C. corn m., 189.) 

De même aussi , le tribunal de commerce est 
incompétent pour connaître du la demande 
en payement d'un tel effet , formée contre 
le souscripteur (5). (C. comin.. 188 et G57.) 

Mais le billet à ordre qui n'énonce point ta 
valeur fournie, nul comme effet commer- 
cial, vaut comme obligation civile, dont le 
payement peut être poursuivi par la voie 
ordinaire (4). (C. comm., 137, 187; C. civ., 
1151, 1132.) 

2" La qualification de billet à ord re donnée à un 
billet dans les motifs d'un jugement ne con- 
stitue pas la chose jugée, et ne change pas 
ta nature de l'obligation. — du dispositif 
seul du jugement appartient d'établir l’au- 
torité de la chose jugée (5). (C. civ., 1350 
et 1351.) 


(1) V. conf. Unix., 18 juill. 1810 et 14 janv. 1822; 
Cass., C août 1811; Besançon, 21 déc. 1811; Trêves, 
1" fév. 1812; Colmar, 23 mars 1814; Caen, 31 janv. 
1826; Toulouse, 2 mai 1826 cl 18 nov. 1839. V. ce- 
pendant Paris, 18 fév. 1830. 

(21 V. Cass., 19 août 1811 et 19 août 1813; Paris, 
28 janv. 1828. 


[ Le 1« janv. 1851, Lagier souscrivit, au profil 
de Fouque, un billet à ordre ainsi conçu : « Aix, 
l rr janv. 1831, B. P. 5,000 fr. Au 1er janv. pro- 
chain 1832, je payerai à M. Fouque ou à son 
ordre la somme de 5,000 fr.,valeurreçue dudit. « 

Lagier meurt sans avoir payé le montant du 
billet. Il parait que ses héritiers sont cités d’a- 
bord par Fouque devant le tribunal de première 
instance d’Aix, qui se déclara incompétent sur 
le motif qu’il s’agissait d’un billet à ordre com- 
mercial. En conséquence, le 17 sent. 1858. 
Fouque assigna les héritiers Lagier devant le 
tribunal de commerce de la même ville. Ceux-ci 
opposent à cette demande la prescription de 
cinq ans. Fouque demande à prouver par témoins 
l’interruption de la prescription résultant de la 
reconnaissance faite dans les cinq ans, par les 
héritiers Lagier, de l’existence de la dette. 

Jugement qui ordonne celle preuve. 

Appel par les héritiers Lagier. 

ARRÊT. 

■ LA COUR ; — Attendu que le billet dont le 
payement est réclamé est causé par ces mots : 
râleur reçue, sans signification aucune de ladite 
valeur; qu’il manque ainsi de l’un des carac- 
tères du billet à ordre, d’après l’énumération 
qu’en fait l’art. 188, C. comm., et que, dès lors, 
on ne peut invoquer dans l’espèce la prescrip- 
tion de l’art. 189, qui est spéciale aux lettres de 
change et billets à ordre souscrits par des négo- 
ciants; — Que l’on ne peut invoquer non plus, 
comme établissant chose jugée sur cette quali- 
fication du billet à ordre, le jugement du tribu- 
nal de première instance d’Aix, qui a déclaré 
son incompétence sur le motif qu’il s’agissait 
d’un billet à ordre commercial; qu’une simple 
énonciation dans les motifs d’un jugement ne 
constitue pas la chose jugée ; — Que celte chose 
jugée ne se trouve que dans le dispositif; — 
Que le jugement dont il s’agit n’en reste fias 
moins justifié par la nature de l’effet, qui reste 
commercial, même après qu’on lui a enlevé le 
titre de billet à ordre ; — Qu’il suit de lù que les 
premiers juges ont eu tort de rendre un juge- 
ment interlocutoire à l’effet de reconnaître s’il 
y avait eu une reconnaissance de la dette suffi- 
sante pour faire repousser ia prescription de 
l’art. 189; — Que l’appréciation du titre qui 
leur était soumis suffisait pour résoudre la ques- 
tion, et qu’ainsi l’enquête ordonnée était frus- 
trnloire ; 

a Attendu que la matière est en état de rece- 
voir jugement définitif, et que les deux parties 
ont conclu au fond; 

• Condamne les hoirs Lagier à payer à Fouque 
le montant du billet, etc. « 

Du 1" mars 1839. — C. d’Aix, l re ch. 


MANDAT. — Ferme. — EiPRrvr. 

Une femme mariée (non marchande publi- 


(3) V. Brus., 18 juill. 1810; Cas»., GaoiH 1811; Caen, 
31 janv. 1626; Toulouse, 2 mai 1826 et 17 nov. 1828. 
Hordeutix, 24 juill. 1838. — V., néanmoins, Paris, 
18 fév. 1830. 

(4) Y. Brux., 18 juill. 1810; Cas*., 6 août 1811, 
Bourges 18 fév. 182b; Cass., 30 août 1826. 

(5j V. Cüm., 13 mars 1828 et 23 août 1829 
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que) ne peut donner, même à non mari, 
une procuration pour contracter en son 
nom des emprunts illimités (I). (C. civ., 
523,1988.) 

ARRÊT (2). 

• LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de 
l’art. 223, C. civ., le mari ne peut donner une 
autorisation générale à sa femme que pour l’ad- 
ministration de ses biens; — Qu’une autorisa- 
tion générale d’emprunter, à moins que la 
femme ne fût marchande publique, la priverait 
de toutes les garanties que la loi accorde aux 
droits des femmes; — Qu'elle pourrait en effet 
amener, sans examen suffisant, la perte de l’hy- 
pothèque de la femme et l'aliénation de ses im- 
meubles; — Que le vice d'une autorisation gé- 
nérale ne serait point couvert par le mandat 
donné par la femme au mari pour en faire 
usage, parce que la femme ne pourrait conférer 
plus de droits qu’elle n’en aurait elle-même ; — 
Considérant que, par la procuration notariée 
du 14 fév. 1819, la dame de Flavigny a donné à 
son mari pouvoird'emprunter toutes les sommes 
qu’il jugerait convenable et nécessaire pour leurs 
affaires; — Que de FlavignV ne pouvait autori- 
ser sa femme à compromettre toute sa fortune 
par des emprunts illimités dont la cause n’était 
point connue, ni par suite, à lui transférer un 
droit qu’elle n’avait pas; — Qu’ainsi. en admet- 
tant que le mandat pût être considéré comme 
spécial à raison de ce qu’il ne s’appliquait qu’à 
un genre d’affaires, il ne serait pas moins nul 
par le défaut de capacité de la mandante; 
Que cette nullité s’applique à l’emprunt fait par 
de Flavigny à Chevalier par acte notarié du 
4 sept. 1819, parce qu’il y a comparu non comme 
autorisant sa femme, mais comme agissant en 
qualité de procureur fondé; — Que. d’ailleurs, 
cet emprunt ne s’appliquait point à un objet 
déterminé et spécial à l’intérêt de la femme, et 
en dehors des termes de l’administration; — 
Confirme, etc. » 

Du 1" mars 1859. — C. d’Amiens, ch. civ. 


CHOSE JUGÉE. — Chemin public. 

Caen, mars 1839. — ( V . rejet, 24 décembre 
1830.) 


SERVITUDE. — Vce. — Extinction. 

Dans le cas d'établissement par titre d’une 
servitude de tue, l'ouverture d'une seule 
rue ou fenêtre dans les trente ans suffit 
pour conserver le droit entier de servitude . 
Dès lors , de nouvelles fenêtres i/eurcnt être 
ouvertes plus de trente ans après la date 
du titre constitutif. (C. civ., TOC.) 

Un jugement du tribunal de Caen, du 25 juill. 
1837, avait décidé le contraire par les motifs 
suivants Attendu que les parties reconnais- 
sent que c’est plus de quarante ans à compter du 
partage, que la fenêtre, dont la suppression est 


(I) V. eonf. Ptuicrisie, 1848, V, p. 337, et la note. 
— V. aussi Demolombc, t. 4, n° 207. 
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demandée, a été pratiquée par Delaunay; — 
Attendu que la permission donnée à Delaunay 
d’ouvrir des fenêtres sur le terrain de Lepailleur, 
conslituail une servitude sur le fonds de ce der- 
nier, dont la libération pouvait s’acquérir par 
prescription; que celle servitude, pour s’exer- 
cer, avait besoin du fait du propriétaire du 
fonds dominant, qui devait pratiquer un jour; 
qu’ayant été quarante ans sans l’ouvrir, il y a 
eu par là abandon de son droit; — Attendu que 
chaque jour constitue un droit de servitude qui 
doit être exercé pour n’ètre pas prescrit; qu’il 
importe peu que Delaunay ait ouvert différents 
jours dans les quarante ans, parce que le droit 
n’a pas été exercé pour celui qui n’a été ouvert 
qu’après l’expiration du délai requis pour la 
prescription. * — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que les proprié- 
tés de Delaunay et Lepailleur, originairement 
réunies dans la même main, furent partagées 
pii 1788, et qu’on lit dans l’acte de partage 
« que tous les murs de séparation seront mi- 
toyens entre les lots, et qu’ils seront libres de 
faire des vues dans les murs qui ne seront pas 
mitoyens; * — Considérant que des termes de 
celte clause et de l'exécution qui l’a interpré- 
tée, il résulte qu’elle s’appliquait aux murs à 
construire comme aux murs alors construits; 
— Considérant que le droit de vue est accordé 
d’une manière illimitée, et que si le titre était 
encore eu vigueur au moment de l'ouverture de 
la fenêtre dont la suppression est demandée, il 
est certain qu'elle doit être maintenue ; — - Con- 
sidérant que ce litre a été exécuté dans les trente 
ans de sa date, par l'ouverture de deux fenêtres, 
et que par là le droit qu’il conférait a été mis à 
l’abri de la prescription établie par l’art. 706, 
C. civ. ; que chaque fenêtre ouverte ne consti- 
tuait point, dans ce cas, une servitude séparée, 
mais bien un mode d’exercice de la servitude 
générale de vue: et que ce ne serait qu’autant 
une trente années se seraient écoulées depuis 
rétablissement de ce mode de jouissance (ce qui 
n’exislc pas dans l’espèce) qu’ou pourrait, aux 
termes de l’art. 708, C. civ., s'opposer à toute 
innovation; — Infirme le jugement dont est 
appel ; dit à tort la demande en suppression de 
jours formée par Lepailleur, elc. • 

Du W mars 1839. — C. de Caen, 2« ch. 


SAISIE-BRANDON. — Pépinière. 

Les arbres en ftèpinière doivent être considé- 
rés comme des fntiis ; et dès lors Us peu- 
vent être l'objet d'une saisie-brandon , lors- 
qu’ils sont parvenus à leur maturité. (Code 
civ., 583 ; C proc , 626.)— L'époque de cette 
matuiitè doit être fixée à la sixième année 
depuis la plantation. 

24 juill. 1838, jugement du tribunal d’Evrcux 
qui le juge ainsi par les motifs suivants : — 
• Attendu que l’art. 626, C. proc. civ., cotn- 


(2) V. l'arrêt de rejet à la date du 18 mars 1840. 
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prend, dans la généralité de ses dispositions, 
tous les fruits que la terre produit à l’aide de la 
culture; que, soit qu’une pépinière ail été louée 
au fermier en état de pépinière, soit qu’elle ait 
été créée par le fermier sur les terres à lui 
louées, dans l’un comme dans l'autre cas le 
fermier a eu pour but d’approfiter les arbres; 
d’où il suit que, dans les deux cas. les arbres 
arrivés à l’état de maturité doivent être consi- 
dérés comme fruits; ils sont in f rue tu , suivant 
les expressions des commentateurs de la cou- 
dirae de Normandie (1); — Attendu que ce 
point constant, et il ressort des termes des arti- 
cles 516 et 517 de la coutume, le seul point à 
examiner est celui de savoir si, à la date de la 
saisie pratiquée par la dame Déliras, les pépi- 
nières louées à Legendre étaient en étal de ma- 
turité ; — Attendu, à cet égard, que, sous l’em- 
pire de la coutume , les pépinières étaient 
considérées comme susceptibles d'exploitation 
à l’âge de six ans ; qu’aujourd'hui encore il en 
peut être ainsi... • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l’art. 585, Code 
civ., porte que les fruits industriels d'un fonds 
sont ceux qu’on obtient par la culture ; qu’il 
n’est pas conteslal»le,qu'une pépinière est un ter- 
rain en culture, partiellement exploitable après 
la sixième ou la septième année de sa création, 
puisque, d’une année â l’autre, après ce laps de 
temps, les arbres les plus avancés parmi c ux 
qu’on y élève sont ou peuvent être détachés du 
sol et amobilisés; mais, lors même que les pro- 
duits d'une pépinière ne seraient pas annuels, 
il faudrait encore les considérer comme fruits 
industriels que le fermier qui l’aurait affermée 
ou créée recueillerait jusqu’à la fin de sa jouis- 
sance;... — Par ces motifs, et ceux exprimes 
par les premiers juges, confirme, etc. * 

Du l* p mars 1859. — C. de Rouen, S* ch. 


ACTE I)E COMMERCE. — Fonds de magasin.— 
Cession. — Résolution. 

La rente d’un foiuls de commerce et la ces- 
sion du droit au bail des lieux où le com- 
merce s'exploite ne constituent pas une 
opération commerciale , même lorsque le 
contrat a été passé entre marchands. (Code 
cumin.. 032.) 

En conséquence , la demande en résolution 
de ce contint est de la compétence des tri- 
bunaux civils (2). 

Thibault avait vendu son fonds de commerce 
d’épicerie à Branzon, et lui avait cédé son droit 
au bail des lieux qu’il occupait pour l’exploita- 
tion de ce commerce. 

Branzon étant tombé en faillite, Thibault de- 
manda, devant le tribunal civil de la Seine, la 


résolulion de la vente et de la cession du droit 
an bail contre le syndic de la faillite. 

Le syndic opposa un déclinatoire fondé no- 
tamment sur ce que Branzon était déjà mar- 
chand au moment de l'acquisition du fonds de 
Thibault. 

Jugement qui admet l’exception par le motif 
* que la contestation, d'après la qualité des par- 
ties et la nature de l’acte intervenu entre elles, 
était de la compétence de la juridiction com- 
merciale. » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que la convention 
du 10 jiull. 1858 a eu pour objet la vente d'un 
fonds de commerce, des ustensiles qui en dépen- 
daient et des denrées de débit existantes, et en- 
core du droit au bail; 

■ Considérant qu’un fonds de commerce, qui 
consiste principalement dans la jouissance des 
lieux où un commerce s’exploite et dans l'acha- 
landage, ne peut être classé parmi les marchan- 
dises qui sont achetées pour être revendues en 
détail; que la vente qui en est faite, |»as plus que 
l’acquisition, ne saurait constituer une opéra- 
tion commerciale , même lorsque le contrat a 
été passé entre marcham/s, puisqu’ils n’ont pas 
pour objet des engagements ou transactions sur 
des objets relatifs» leur négoce; 

« Considérant que la demande en résolution 
du contrat rentrait dès lors dans la compétence 
des tribunaux civils, et qu’ainsi les premiers 
juges se sont mal à propos dessaisis; 

- Infirme; — Au principal, renvoie la cause et 
les parties devant les juges civils autres que ceux 
qui oui rendu le jugement infirmé. * 

Du 2 mars 1859. — C. de Paris, 5* ch. 


PRIVILÈGE.— Trésor public.— Droits acquis. 

Faillite. 

L’art.* 0W8, C. civ., portant que le trésor pu- 
blic ne peut obtenir de privilège au préju- 
dice des droits antérieurement acquis à des 
tiers , ne doit s'entendre que des droits ac- 
quis avant tes lois qui ont organisé le pri- 
vilège du trésor , et non pas des droits 
antérieurs à toute époque où la créance 
privilègiée du trésor a pris naissance (ô). 
Le pririïcye du trésor public, pour les frais 
d’une poursuite motivée par des faits antè- 
r.eurs à la faillite, prime toute autre 
créance, encore que ta condamnation à ces 
fiais soit postérieure à la faillite. 

14 janv. 1831, jugement qui déclare Rollac en 
faillite.— En I83u, Rollac est condamné comme 
complice dans la banqueroute frauduleuse de 
Deiniannay. 

Eli cet état, le trésor a demandé à être payé 
par privilège, sur l'actif de la faillite Rollac.de 
la somme de 1G,000 fr., montant des frais de la 


(1) V. Houard, D ie i io m s de droit normand, v® Pé- 

^(STceUe question a donné lieu à de vives contro- 
verses et à de nombreuses décisions contradictoires 
rapportées par Noüguier, Trib. Uc co ssji. loi. 

V. conf. Paris, 23 avril 1828, 2 mars 1829, 19 nov. 


1830 et U avril 1831. — V. également Paris, 2 août 

1852. 

V. contra, Paris, Il août 1829. 

(3) V. en ce sens, Troplong, des Privit., n® 90. — - 
V. aussi Tarrible, Rcpert. de Merlin, v® Privit. de 
creance, sccl. 2, S 2, n® 7. 
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poursuite de banqueroute frauduleuse — Les 
créanciers ont contesté cette demande; ils ont 
soutenu qu'à dater du jugement du 14 janv. 1831, 
déclaratif de la faillite, les biens du failli étaient 
devenus leur page ; que c’était là un droit acuuis 
auquel le privilège du trésor ne pouvait préju- 
dicier, conformément à la disposition finale de 
l’art. 2098, C. civ.: qu’au surplus, le trésor 
n’avait pu acquérir de privilège utile postérieu- 
rement à l'ouverture de la faillite (C. connu., 
art. 443). 

Jugement qui accueille ce système par les mo- 
tifs suivants : — « Attendu qu’aux termes de 
l’art. 2098, C. comm., le trésor ne peut acquérir 
de privilège au préjudice des droits acquis an- 
térieurement à des tiers; — Attendu que l’effet 
immédiat du jugement déclaratif de faillite, en 
dépossédant et faisant passer l’administration 
de ses biens aux mains des représentants de la 
masse, est de fixer irrévocablement le droit res- 
pectif d e chaque créancier au jour où le débiteur 
a suspendu ses payements; qu'à dater de ce jour, 
les créanciers ont une mainmise sur tout ce 
que possédait leur débiteur pour le partager 
après vérification de leurs créances et suivant 
les formes indiquées par la loi ; — Attendu que 
Rollac a été déclaré en faillite le 14 janv. 1831 ; 
que s’il a encouru postérieurement une condam- 
nation par suite de complicité dans la banque- 
route de Demiannay, celte condamnation, qui 
lui est personnelle, ne saurait nuire au sort de 
ses créanciers légalement saisis avant qu’elle 
eût eu lieu ; qu’eu vain l’on prétend que la con- 
damnation, quoique postérieure à la faillite, étant 
basée sur des faits qui l’avait précédée, ses effets 
peuvent rélroagir au jour où te délit déclaré 
constant existe; que ce serait mettre un cou- 
pable où il n'y avait qu'un accusé; que, contrai- 
rement. les droits du trésor ne résultent que de 
la condamnation, et qu’il n’y a eu d'action que 
du^ouroù elle a été prononcée; —-Attendu que 
si, par des engagements souscrits par un failli 
durant le cours de la faillite ou par des con- 
damnations obtenues contre lui postérieurement 
au jugement déclaratif de faillite, et par des faits 
auxquels elle u’a pas donné naissance, on pou- 
vait acquérir des droits dans la masse, il arrive- 
rait qu’il ne serait plus possible aux créanciers 
de mesurer l’étendue de leur perle sur la posi- 
tion reconnue et vérifiée du failli, exposés qu’ils 
seraient à la merci de leur debiteur et forcés de 
reconnaître sans cesse un passif imprévu et 
sans bornes ; — Attendu au surplus que te par- 
tage de l’actif dans une faillite n’est pas autre 
chose que la restitution aux créanciers d’une 
faible portion de ce qu'ils avaient confié à leur 
débiteur, et qu'à ceux-là seuls qui sont pour 
quelque chose dans le naufrage doit appartenir 
le droit de partager les biens. » 

Appel de la part du trésor public. 

AftRtî. 

« LA COUR; — Considérant que l’excepliou 


(1) Celte proposition ne peut être présentée comme 
une régie de jurisprudence, encore moins comme un 
principe rigoureux de droit. L’expérienee démontre, 
en effet , que, duos les débats de cette nature, la li- 
berté da commerce, quand elle se maintient dans Ica 
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posée parle deuxième paragraphe de Part, 2098, 
C. civ., à l’exercice du privilège du trésor, de- 
vait s'entendre des droits nrivilégié6 acquis à 
des tiers, antérieurement à la promulgation de 
la loi destinée à organiser ce privilège; — Que 
l'ouverture de la faillite n’a pour effet ni de 
dessaisir le failli de la propriété de ses biens, ni 
de l'attribuer dès lors à ses créanciers, ni de 
paralyser les actions judiciaires fondées sur des 
faits antérieurs à celle ouverture; — Qu’ainsi, 
elle ne confère aux créanciers reconnus à celle 
époque aucun droit actuel au préjudice de ceux 
qui feraient reconnaître leurs créances avant la 
clôture des opérations de la faillite ; 

• Considérant que la condamnation aux frais 
prononcée au profit du trésor contre James 
Rollac a été déterminée par des faits antérieurs 
à l'ouverture de la faillite; que le trésor a ré- 
clamé son admission au passif, et par conséquent 
exercé en temps utile un droit déclaré privilégié 
par la loi du 5 sept. 1807; — Que celle loi n’ad- 
met de préférence au droit du trésor que les 
créances spécifiées dans les art. 2101 et 2102, 
C. civ.; — Ordonne que le trésor sera payé par 
privilège de la somme de IG. 000 fr., etc. » 

Du 4 mars 1839. — C. de Paris, !«■« ch. 


SAISIE. 

Bordeaux, 5 mars 1839. — {V. 5 mars 1838.) 


1* PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — InvcRTto*. 
— Noi. —2° Brevet d’irventioiv.— Procédé 

ROC VL AD. 

1° Le directeur d’une fabrique et l’élève qui r 
a été employé comme tel peuvent, dans le 
cas où ils quittent cette fabrique pour for- 
mer un établissement du même genre à 
leur compte personnel, prendre dans leurs 
prospectus et sur les étiquettes de leurs 
produits tes qualité « cf’ex-directeiir et d’é- 
lève de la fabrique qu’ils ont quittée. Le 
propriétaire de cette fabrique n’a pas le 
droit de s’y opposer (1). 

2° Lorsque l’inventeur d’un produit chimique 
n’a point pris de brevet d’invention, si plus 
tard un brevet est obtenu par un tiers pour 
un procédé nouveau de fabrication du 
même produit, l’inventeur primitif n’est 
pas fondé à demander que le breveté ajoute 
sur ses étiquettes que le brevet n’a rapport 
qu’au procédé nouveau de fabrication, et 
non à la découverte du produit chimique , 
surtout si l’inventeur primitif y est désigné 
comme tel. 

Pelletier est, comme on sait, l'inventeur d’un 
nouveau produit chimique, connu sous le nom 
de sulfate de quinine. Il ne prit point de brevet 
d’invention |K>ur celle découverte, mais il forma 
un établissement pour la fabrication du produit. 


limites d'une loyale concurrence, cl la bonne foi des 
parties, sont pour elles les meilleures règles de con- 
duite, cl pour les tribunaux les plus sûrs éJêmeit* de 
décisions. 
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La direction de cet établissement fut confiée à 
Thiboumery, et parmi les employés se trouvait 
Dubo.se, élève de Pelletier. — Un procédé nou- 
veau de fabrication ayant été découvert, une 
société se forma entre Pelletier, Thiboumery et 
Dubosc pour l’exploitation de ce procédé, et les 
associés prirent un brevet d'invention en Angle- 
terre et un brevet d’importation en France. — 
Cette société s’est ensuite dissoute. 

En cet étal, Thiboumery et Dubosc se sont 
associés pour faire un commerce de produits 
chimiques , parmi lesquels figure le sulfate de 
quinine ; et ils ont affiché et distribué des pro- 
spectus et annonces dans lesquels ils se disent, 
l’un ex-directeur de la fabrique de Pelletier , 
l’autre, élève de ce dernier. Enfin, les étiquettes 
de leurs flacons portent les armes d’Angleterre 
et de France avec ces mots : Brevet d'inven- 
tion, brevet d'importation . 

Pelletier a formé contre eux une demande 
tendant à ce qu'il leur fût ordonné : 1° de sup- 
primer son nom sur leurs enseignes, affiches et 
prospectus; 2° d’ajouter à la suite des mots bre- 
vet d'invention, brevet d'importation , ceux- 
ci : pour un procédé particulier de fabrication 
de sulfate de quinine. 

20 août 1858, jugement du tribunal de com- 
merce de la Seine qui accueille celte demande 
par les motifs suivants : — « Attendu que Thi- 
boumery et Dubosc ont mis sur leurs annonces 
et étiquettes des produits qu’ils vendent le nom 
de Pelletier, enannonçant que Thiboumery était 
ex-directeur de la fabrique de Pelletier, et Du- 
bosc élève de la même maison; — Attendu que, 
s’il n’est pas dénié que Thiboumery ait dirigé 
pendant plusieurs années la fabrique de sulfate 
de quinine dont Pelletier est propriélaire, et si 
Dubosc a été réellement employé dans cette fa- 
brique, ce n’est pas une raison pour eux de 
mettre sur lesdites annonces et affiches le nom 
de Pelletier, sans son autorisation; — Qu’en effet, 
tout en énonçant un fait vrai, il est évident que 
leur but était, au moyen de ce nom célèbre, mis 
au milieu des leurs, d’attirer sa clientèle, et de 
se former, par ce moyen, un achalandage au 
détriment de Pelletier; — Attendu qu’en met- 
tant sur leurs flacons de sulfate de quinine les 
mots \ Brevet d'invention et d'importation , ils 
donnent à entendre au public qu'ils sont inven- 
teurs de ce sulfate, tandis que ce brevet n’a été 
accordé que pour un procédé particulier de fa- 
brication ;— Attendu que Thiboumery et Dubosc 
n’ont commencé leurs opérations que depuis 
quelques mois; que, dès lors, le préjudice qu’ils 
ont causé jusqu’à ce moment à Pelletier ne peut 
être considérable, et que celte circonstance doit 
être prise en considération dans l’appréciation 
des dommages ;— Par ces motifs, le tribunal fait 
défense à Thiboumery et Dubosc de placer le 
nom de Pelletier sur leurs enseignes, annonces, 
affiches et étiquettes; — Dit qu'ils ne pourront 
mettre ces mots : Brevet d 'invention et d'im- 
portation, qu’en ajoutant ceux-ci à la suite : 
pour un procédé particulier de fabrication de 
sulfate de quinine, etc. »— Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui touche la demande 
à fin de suppression, dans les étiquettes et pro- 
spectusdes appelants, de la qualité d’ex-directeur 


de la fabrique de Pelletier pour Thiboumery, et 
de celle d’élève pour Dubosc : — Considérant 
qu’il est constant dans la cause, et non dénié par 
l’intimé, que Thiboumery a dirigé sa fabrique 
de produits chimiques, et que Dubosc a travaillé 
chez lui en qualité d’élève Qu'ainsi, les énon- 
ciations dont se plaint Pelletier ne rappellent 
que des faits incontestables; 

• Considérant, à l'égard des mois brevet d'in- 
rention et brevet d'importation que portent les 
mêmes étiquettes, que Pelletier n’a point pris 
de brevet d’invention pour sa découverte, qui 
est tombée dans le domaine public; — Que ces 
mots doivent s’entendre des brevets dont les 
appelants sont aujourd'hui propriétaires exclu- 
sifs; — Que ceux-ci peuvent d’autant moins être 
soupçonnés d’avoir voulu nuire à Pelletier par 
ces énonciations, que, dans leurs étiquettes, qui 
parleur forme et leur contexte diffèrent de celles 
de Pelletier, ils qualifient celui-ci d’inventeur; 
— Qu'ai nsi. Pelletier est sans droit pour deman- 
der le retranchement des mots brevet d'inven- 
tion, brevet d'importation, ou l’addition de 
ceux-ci : pour un procédé nouveau de fabrica- 
tion; — Infirme; déboute Pelletier de ses de- 
mandes, etc. » 

Du 5 mars 1859. — C. de Paris, 2« ch. 


PURGE. — So CS- ACQUÉREUR. — SURENCHÈRE. 

Le créancier hypothécaire ( alors surtout 
qu'il reste en possession de tous tes droits 
du vendeur non payé) ne peut s'opposer à 
ta purge que voudrait faites l'acquéreur 
d'une fraction de l'immeuble hypothéqué 
dans le but de faire courir les délais de 
surenchère et de rendre son prix définitif. 
Mais les offres que fait l'acquéreur de son 
prix n'ont t ien d'obligatoire pour te créan- 
cier, qui ne peut élte tenu de recevoir une 
partie seulement de sa créance. 

Valette, devenu acquéreur, moyennant 10.000 
francs, d’une portion de terrain dépendant d’un 
immeuble vendu par les héritiers Péchiers à Rc- 
buffat, et sur lequel les vendeurs avaient une 
inscription d’office de 50,000 fr., fit à ces der- 
niers la notification prescrite par les art. 2183 
et 2184. C. civ. 

Les héritiers Péchiers protestèrent contre 
celte notification, cl un jugement du tribunal 
de Marseille en prononça la nullité par suite du 
principe de l'indivisibilité de l’hypothèque. 
Mais, sur l’appel, 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que l'indivisibilité de 
l'hypothèque donne bien au vendeur créancier 
du prix de la vente le droit de réclamer soit le 
payement intégral de ce prix non encore échu, 
soit la résolution de la vente, dans tous les cas 
où le débiteur diminue, par la division du gage 
ou autrement, les sûretés dérivant de son con- 
trat ; mais ces divers effets du privilège du ven- 
deur, auxquels il faut joindre la sûreté de l'im- 
meuble hypothéqué, en quelques mains qu'il 
passe, doivent se concilier avec l’exercice des 
droits constitutifs de la propriété, qui ont passe 
sur la tétc de l’acquéreur primitif, et que celui* 
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ri a pu transmettre à d'autres eu tout ou en 
partie, si nulle stipulation particulière ne s'y 
oppose; — Que, ces transmissions licites de 
propriété ayant lieu, un sous-acquéreur partiel 
tient alors de la loi et de sa qualité de tiers dé- 
tenteur le droit de remplir les formalités néces- 
saires à la purgation des hypothèques, sauf tou- 
jours la stipulation particulière et l'intégralité 
des droits du vendeur primitif; — Que le sous- 
acquéreur peut donc faire au vendeur originaire 
aussi bien qu'à tous autres créanciers hypothé- 
caires la notification prescrite par l'art. 2183, 
C. civ., à l’effet de le constituer en demeure de 
surenchérir et de rendre ainsi fixe et définitif le 
prix stipulé en son contrat; — Qu’inulileinent 
les intimés ont-ils voulu dénier ce droit à l’ap- 
pelant sur le motif que l’offre de payer son prix 
sur-le-champ, qu’il a dû consigner dans sa noti- 
fication, est contraire à leurs droits sous ce 
double rapport, qu’ils ne sont pas tenus de re- 
cevoir un payement partiel, et que d’ailleurs ils 
ont stipulé en leur faveur un terme de payement 
qui n’est pas échu ; — Que l'appelant n’a fait 
qu'obéir à la loi en leur déclarant qu'il était prêt 
à payer, mais qu’il n'a nullement prétendu leur 
imposer l’obligation de recevoir immédiatement 
tout ou partie de leur prix; — Qu’en l’état, c’est 
une simple faculté qu'il leur a déférée; qu’au 
surplus, arrivée la seconde phase de la purga- 
tion d'hypothèque, c’est-à-dire le payement, 
c'est alors, et dans le cas où l’on voudrait les 
contraindre à le recevoir, qu’ils peuvent faire 
valoir leur droit de le refuser, soit en vertu de 
l’art. 1214, C. civ., soit en vertu des stipulations 
particulières de leur contrat de vente;— Qu’au- 
jourd'hui il s'agit seulement de savoir si la no- 
tification qui leur a été faite est valable, et a pu, 
en conséquence, faire courir contre eux le délai 
de surenchère; — Que rien ne s’oppose à ce que 
le prix soit rendu fixe et définitif, encore bien 
que le créancier hypothécaire soit en droit de 
refuser son payement immédiat; — Qu’en effet, 
cette fixation définitive du prix est un droit du 
tiers détenteur dont l’exercice ne porte, d’ail- 
leurs. aucune atteinte aux droits des intimés, 
vendeurs primitifs, puisqu'ils conservent, ainsi 
qu’on l’a vu, toutes les actions résultant de leur 
qualité de vendeurs, en outre leur droit d’hypo- 
tlièque sur le tout et sur chaque partie du fonds, 
et finalement leur droit de refuser payement 
immédiat, soit en vertu de la loi, soit en vertu 
de* leurs conventions ; — Que tout ce qui résulte 
donc de la notification qui leur a été faite, c’est 
que, s'ils veulent user un jour de leur droit de 
suite hypothécaire sur la portion de Piintneuble 
vendue à l’appelant, celui-ci, simple détenteur, 
ne sera plus tenu envers eux pour une valeur 
indéterminée, mais seulement pour le prix sti- 
pulé en son contrat, devenu fixe et irrévocable; 
— Qu’il suit de là que la notification de son con- 
trat de vente a été faite par l'appelant daus ies 
limites des droits que la loi lui ouvrait; 

« Par ces motifs, ordonne que la notification 
faite par Valette auxdits héritiers Péchiers sera 
maintenue pour produire son effet en ce qui 
concerne la fixation définitive du prix porté eu 
l’acte de vente passé à Valette le 29 juin 1830, 
sauf et réservés ies droits respectifs des parties, 
quant aux termes et époques de payement, 
d’après les actes intervenus soit entre les héri- 


tiers Péchiers et Rebuffat, soit entre ceux-ci et 
Valette. • 

Du 6 mars 1839. — C. d’Àix, 1**ch. 


PÉREMPTION. — Ordre (mstaxce »*). 

Les instances d'ordre ne sont pas susceptibles 
de tomber en péremption. (C. proc., 397.) 

Jugement du tribunal de Bayonne qui le dé- 
cide ainsi par les molifs suivants : — • Attendu 
que la procédure d'ordre a des règles particu- 
lières qui lui rendent nécessairement impossible 
la péremption établie par le lit. 22 du liv. 3, 
l r * part., C. proc. civ.: !• parce que la péremp- 
tion d’une instance est une punition infligée au 
demandeur qui cesse ses poursuites pendant 
trois ans, et au demandeur seul ; ce qui ne sau- 
rait être douteux, lorsqu'on considère que l'ar- 
ticle 401 ordonne de mettre à la charge du de- 
mandeur principal tous les frais de la procédure 
périmée; 2° parce que, dans une procédure 
d'ordre, il n'y a ni demandeurs, ni défendeurs 
proprement dits ; car chacun des créanciers ap- 
pelés à y prendre part y figure et comme de- 
mandeur et comme défendeur : demandeur aux 
fins de sa collocation ; défendeur aux fins de 
repousser les collocations qui tendraient à re- 
pousser la sienne; — Attendu que c’est en cette 
double qualité que la veuve Uériart et Didier 
Thomassel ont figuré dans la procédure d'ordre 
dont il s’agit, car, tandis que la première y de- 
mandait d'étre colloquée par privilège et préfé- 
rence à tous autres créanciers, conséquemment 
à l'exclusion de Thomassel, celui-ci y deman- 
dait aussi une collocation par préférence à tous 
autres, conséquemment encore à l’exclusion de 
la veuve Hériarl, ce qui était bien réellement, 
de la part de chacun d'eux, demander et défendre 
tout à la fois;- Attendu que la contestation par 
Didier Thoraasset de la collocation provisoire 
en faveur de la veuve Hériart ne le constitua pas 
demandeur dans le renvoi à l'audience, puisque 
ia contestation ne fut en réalité qu’une protes- 
tation contre la demande provisoirement admise 
de la veuve Uériart: ce qui ne change rien à la 
qualité dans laquelle il avait jusqu’alors pro- 
cédé, puisque l’art. 761, disant que l’audience 
sera poursuivie par la partie la plus diligente, 
indique ainsi que chacune des parties peut se 
constituer ou ne pas se constituer poursuivante, 
selon qu'elle croit avoir ou n'avoir pas à deman- 
der, c’est-à-dire que l’on ne peut réellement 
considérer comme demanderesse celle qui té- 
moigne, en ne poursuivant pas, ne pas vouloir 
prendre cette qualité. «—Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que la procédure 
d’ordre est toute spéciale; que sa nature et son 
objet devaient exclure l'application des règles 
générales de la procédure appliquée aux in- 
stances ordinaires; que la péremption n’élei- 
giianlpas l'action, il eût été contraire à la célé- 
rité que la loi s’est proposée de l’admettre; que 
le législateur n’a pas d'ailleurs négligé d'appli- 
quer les déchéances et forclusions aux lois qui 
lui en ont paru susceptibles; qu'accueillir la 
péremption proposée dans la cause, et dans les 
termes des conclusions de la partie de Caxaubon, 
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serait évidemment contrarier la lettre et l'esprit 
de la loi, en rendant définitive la collocation 
hors des cas prévus par ladite loi ; qu'il a donc 
été bien jugé par les premiers juges, quant à 
ce; — Par ces motifs, confirme, etc. » 

Du 0 mars 1839. — C. de Pau. 


CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

Bordeaux, 7 mars 1839. — {F. cass. , 5 juill. 
1839.) 

r POUVOIR JUDICIAIRE. — Voie eêcleien- 
TAIRK. — 2° Ul I8SIER9 .— Vente de récoltes.— 
S* DOMMAGES-INTÉRÊTS. — NOTAIRE — APPEL. 

1° Les tribunaux ne peuvent statuer par voie 
réglementaire. En conséquence, on ne peut 
exciper , dans une nouvelle instance, de ta 
défense générale faite , par un arrêt précè- 
dent, aux huissiers, de procéder aux ven- 
tes de récoltes (1 ). 

2° Les huissiers ne sont autorisés à vendre les 
récoltes pendantes par racines que dans le 
cas exceptionnel de saisie-bruntlon (2). (Dé- 
cret 20 juill. 17110, art. 6; 17 sept. 1793, 
art. 1{ 14 juin 1813, lit. 1, art. 83; C. civ., 
520; C, p roc., 029.) 

3» U art. 464, C.proc, civ , qui permet de de- 
mander devant la Cour des dommages - 
intérêts pour le préjudice souffert depuis 
te jugement, ne s’applique qu’au préjudice 
qui découle des faits sur lesquels la de- 
mande originaire a été fondée ; et des faits 
nouveaux, quoique identiques par leur 
nature à ceux qui font la base de la con- 
damnation première, ne peuvent donner 
lieu qu’à une action nouvelle (3). (Code 
proc.. 464.) 

Spécialement , les notaires, qui ont obtenu 
en première instance des dommages-inté- 
rêts contre un huissier pour les ventes de 
fruits pendants par racines pratiquées par 
lui ne peuvent, devant la Cour, deman- 
der des dommages - intérêts supplémen- 
taires pour les rentes faites par cet huissier 
depuis te jugement de première instance. 

Un arrêt de la Cour de Paris du Canùt 1835, 
ayant été cassé par arrél du 28 août 1838, l'af- 
faire fut renvoyée devant la Cour d’Amiens. 

Là, Raige et Bretton reprirent contre la com- 
pagnie des notaires de Provins les mêmes con- 
clusions qu'ils avaient déjà présentées devant la 
Cour de Paris. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Sur le moyen tiré de la chose 
jugée t 

« Considérant que les tribunaux ne peuvent 
statuer par voie réglementaire ; qu’ainsl on ne 
peut opposer aux appelants la défense faite aux 
huissiers de procéder aux ventes de récoltes; 

■ Au fond Vu l’art. 5 du décret du 20 juil- 


(t et 2) Mais voy. Brux., cass., 12 juin 1837. 

(3) V. Brux., 6 rév. 1849 {Pasicrisie, 1849, p. 194); 
Carré, sur l'art. 464, C. proc. 

(4) V. Cass , 9 août t837. 


letl 790, l'art. W du décret du 17 sept. 1793; l’ar- 
ticle 37. lit. 1", $ 3, du décret du 14 juin 1813, 
et l’art. 520, C. civ.; 

a Considérant qu'il résulte de ces diverses dis- 
positions que les huissiers ne sont autorisés à 
vendre les récoltes pendantes par racines que 
dans le cas exceptionnel prévu au Code de pro- 
cédure au litre delà Saisie-brandon; 

« Qu’en procédant aux ventes de celle nature, 
les appelants ont porté aux intimés un préjudice 
dont ils leur doivent la réparation; 

» En ce qui touche les dommages-intérêts de- 
mandés pour faits postérieurs au jugement : 

* Considérant que l’art. 464, en autorisant la 
demande des dommages-intérêts pour le préju- 
dice souffert depuis le jugement, ne s’applique 
qu'au préjudice qui a suivi les faits sur lesquels 
la demande a été fondée; 

* Que des faits nouveaux, quoique semblables 
à ceux qui font la hase de la condamnation, ne 
peuvent donner lieu qu’à une action nouvelle; 
— Donne défaut; infirme en ce que Raige et 
Bretton ont été condamnés par application de la 
chose jugée; au fond, déclare que c’est sans 
qualité que Raige et Bretton ont procédé aux 
ventes volontaires de récoltes sur pied indiquées 
au jugement, et, pour l’avoir fait, les condamne 
à... de dommages-intérêts: 

* A plus prétendre, déclare les notaires non 
recevables. » 

Du 7 mars 1839. — C. d’Amiens, aud. solenn. 

INTÉRÊTS. 

Bordeaux, 7 mars 1839. — {F. Bordeaux, 
11 avril 1839.) 

PÉREMPTION. — Interruption. — Actes 

VALABLES. — LITISPENDANCE. 

On ne considère comme actes valables, dans 
le sens de l’art . 399, C. proc., capables 
d’empêcher le cours de la péremption, que 
ceux qui sont signifiés dans te cours de 
l’instance et qui s’y rattachent (4). 

Une partie qui , dans te cours d’une instance 
au tribunal de commerce , a formé une 
demande incidente au tribunal civil , de 
nature à forcer de surseoir au jugement 
de la demande principale, ne j>eul l’siro- 
quer la péremption de cette dernière de- 
mande pour cause de oessalion de poursui- 
tes pendant trois ans (5). 

Mermet, commerçant à Rive-de-Gier, souscrit 
le 27 mars 1824, à Denis Richarme, un billet A 
ordre deü, 000 fr., solidairement avec son épouse, 
Catherine Yinoy ; ce billet ne fut point payé à 
son échéance. 

Mermet ayant été déclaré en faillite, Denis 
Richarme assigna les syndics, concurremment 
avec la femme Mermet. devant le tribunal de 
commerce de Saint-Etienne, par exploit du 
24 sept. 1829. L’instance engagée sur celle pre- 
mière demande ne reçut point de solution, et 


(5) V., sur la question générale de savoir si la 
péremption d'instance a lieu devant les tribunaux de 
commerce, Cass., Il déc. 1838. 
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Denis Richarme assigna les mêmes personnes en 
reprise <rinslance, le 22 sept. 1832. 

L'étal de faillite du débiteur principal et le 
peu de ressources personnelles de la femme co- 
débitrice empêchèrent encore de suivre active- 
ment celte instance pendante «levant le tribunal 
de commerce. Mais Mermel étant décédé. Ri- 
charme, ayant appris que Micol, de Lyon, était 
débiteur de Catherine Vinoy, veuve Mcrraet, fil 
procéder A une saisie-arrêt A son préjudice le 
7 juillet 1834, et l'assigna devant le tribunal civil 
de Saint-Etienne, à la date du 1 4 du même mois, 
en validité de la saisie-arrêt. 11 est A remarquer 
que les conclusions de cette demande, au civil, 
contre la veuve Mermet, tendaient seulement A 
la validité de la saisie-arrêt, et non point à la 
condamnation de la somme de 6,000 fr. due par 
elle en vertu du hillet à ordre du 27 mars 1*24, 
titre constitutif de la créance. 

Plus tard, l’avoué de Richarine cesse ses fonc- 
tions, et, à la date du 20 mars 1830, la veuve 
Mermet assigne Richarme devant le tribunal 
civil de Saint-Etienne en constitution dé nouvel 
avoué, en reprise de l’instance sur la validité de 
la saisie-arrêt; elle conclut au fond à la nullité 
du billet à ordre du 27 mars 1824, A l'annulation 
de la saisie, et A 1,200 fr.de dommages-intérêts. 
Ces conclusions, au fond, sont motivées sur les 
quatre raisons suivantes : 1» parce que l’obliga- 
tion est sans cause, Richarme n'ayant jamais 
fourni aucune valeur; 2° parce que le billet est 
nul, A défaut de bon pour ; ô° parce que la 
prescription est acquise; 4° parce que le billet a 
été falsifie dans sa date. 

Richarme constitue avoué, et la cause était 
liée en cet étal au tribunal civil, lorsque, par 
exploit du 13 mai 1837, la veuve Mermet assigne 
Denis Richarme devant le tribunal de commerce 
de Sainl-Elienne, en péremption de l'instance 
portée devant lui sur les deux demandes des 
24 sept. 1820 et 22 sept. 1832. 

Devant ce tribunal, il parait que l’on exctpa 
de tous les acles signifiés par Richarme au tri- 
bunal civil, et notamment de sa procédure en 
validité de saisie arrêt, pour eu tirer la consé- 
quence que ces actes, parfaitement valables en 
eux-mèmes, étaient suffisants pour avoir empê- 
ché la péremption de l’instance pendante au tri- 
bunal de commerce; ce sont du moins les motifs 
que le Iribuual retint pour repousser la péremp- 
tion. 

Ce jugement, qui est à la date du 10 sept. 1837, 
s’exprimait ainsi dans ses motifs : 

« Attendu que l’opposition formée par Ri- 
charme au jugement du 27 juin dernier est régu- 
lière, et n’est pas contestée quant à la forme ; 

• Attendu, au fond, que Richarme a dénoncé 
à la veuve Mermet, le 14 juill. 1854, une saisie- 
arrêt par lui faite dans les mains de ftlicol 
pour obtenir le payement d'un billet qui donne 
lieu A l'instance dont la veuve Net met et boulai 
demandent la péremption; que celle saisie- 
arrél a été suivie d’une demande en validité et 
d'une dénonciation à Mermel «le celte demande, 
et d’une constitution d’avoué par la veuve 
Mermet; 

• Attendu que cette saisie-arrêt est une pour- 
suite, et qu’il n'y a pas beu à l'application de 
l’art. 307, C. proc. civ. • 

Appel de ce jugement par la veuve Mermet. 


ARRÊT. 

« LA COUR;— Attendu que la péremption est 
couverte par un acle valable fait par l’une ou 
l’autre des parties avant la demande en péremp- 
tion; 

* Que, pour être valable, cet acte doit se rat- 
tacher à la procédure commencée, et en impli- 
quer la continuai ion ; 

« Que la demande de 1856 et du 26 mars, qui 
reportait la question du fond au tribunal civil, 
a eu l’effet de suspendre l’instance au tribunal 
de commerce, et par conséquent d’interrompre 
la péremption: — Confirme. • 

Du 8 mars 1839. — C. de Lyon, l* ch. 

TIERS DÉTENTEUR. — Saisie immobilière. — 

Cou MODEM EXT. — PÉREMPTION. 

Le commandement fait au débiteur origi- 
naire, en vertu de l’art. 2100, C, civ., se 
périme faute d'avoir été suivi, dans les 
trois mois, d’une saisie immobilière sur le 
tiers détenteur. — A ce cas s’applique l’ar- 
ticle 674, C. proc. vie., qui déclare périmé 
le commandement fait au débiteur menacé 
de saisie , si la saisie n’a lieu effectivement 
dans les trois mois (1). 

7 juill. 1838, jugement du tribunal de Pont- 
Audemer ainsi conçu : — « Attendu que les 
Grisel, le 20 mars 1857, ont fait notifier leur 
contrat d'acquisition aux créanciers inscrits, 
ainsi qu’il est prescrit par l'aft. 2183, C. civ. ; — 
Attendu que la dame llaron, malgré cette notifi- 
cation, a fait saisir, le 8 mars 1858, les immeu- 
bles «lont il s’agit sur lesd ils Grisel; — Attendu 
que ceux-ci, par exploit du 21 du même mois, 
ont formé opposition aux poursuites et assigné 
la daine llaron; — Attendu que, d’après les ar- 
ticles 675 et 7 17, C. proc., toute saisie immobi- 
lière doit, à peine de nullité, être précédée d’un 
commandement A personne et domicile; que, 
d'après l’art. 674 du même Code, celte saisie ne 
peut être exercée que trente jours après ce 
commandement, et que si le créancier laisse 
écouler plus de trois mois entre le commande- 
ment et la saisie, il est tenu de le réitérer dans 
les formes et avec le délai voulus ; — Attendu 
que, quand il s’agit, comme dans l’espèce, de 
poursuites A exercer sur les immeubles détenus 
par des tiers, la saisie doit, aux termes de l’ar- 
ticle 2169, C. civ., être précédée d’uu comman- 
dement au débiteur originaire, et d’une somma- 
tion aux tiers détenteurs de payer ou de délaisser; 
— Qu’ainsi la dame llaron devait, avant d’opérer 
la saisie prédalee, faire, et uii commandement 
A Pépin, débiteur originaire, et une sommation 
«le payer ou de délaisser aux Grisel, tiers déten- 
teurs; — Attendu qu’elle n’a point rempli ces 
d«*ux obligations; qu’en effet, sa sommation du 
4 fév. 1837 se trouve isolée^ et n'est point pré- 
cédée d’un commandement fait A Pépin dans les 
formes voulues par la loi ; — Qu’A la vérité, un 
commandement a été fait à ce dernier, requête 
de Hoc, le 19 mars 185 A; mais que cet acte ne 
peut servir A la «lame llaron, parce que, alors, 


(t) La question a été jugée diversement.— V. Cas*., 
9 mars lh36, 14 mai 1859 et 16 mai 1843 (Paricnm, 
1844, i«, p. 283). 
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Pépin était encore propriétaire, et ne pouvait 
être, conséquemment, dans la position du débi- 
teur originaire dont parle ledit art. 2169; — 
Qu'un autre commandement a bien encore été 
signifié le 15 nov. 1837 (Pépin n'étant plus pro- 
priétaire); mais que cet acte, d’ailleurs posté- 
rieur de près de huit mois à la sommation faite 
aux tiers détenteurs, était, comme le précédent, 
périmé lors de la saisie des immeubles, puisqu'il 
avait eu lieu plus de trois mois auparavant; — 
Attendu que la péremption du commandement, 
dans ce cas, arrive aussi bien que lorsqu'il s'agit 
du commandement tendant à saisie des immeu- 
bles d’un débiteur ordinaire;— Que, comme ces 
actes sont exigés dans l'un et l’autre cas; que, 
comme ils doivent précéder la saisie; que, 
comme enfin ils font partie tous deux d'une 
procédure absolument identique, ils doivent être 
nécessairement soumis aux mêmes formalités, 
et, après lin laps de trois mois, être sujets, l’un 
et l’autre, à la prescription dont parle l'art. 074 
précité; — Que, pour qu'il en fût autrement, il 
faudrait une exception ou une distinction qu'on 
ne rencontre pas dans la loi ; — Attendu qu'on 
a beau dire que le commandement dont parle 
l’art. 3109, C. civ., n'étant pas le même que celui 
dont parlent les art. 075 et 074, C. proc., n’est 
pas soumis aux mêmes formalités, parce qu’on 
ne concevrait pas pourquoi le législateur aurait 
voulu apporter une différence; pourquoi il au- 
rait voulu favoriser le débiteur dans un cas 
plutôt que dans l'autre; que, d’ailleurs, l'arti- 
cle 3169, C. civ., ne pouvait pas tracer les for- 
malités à remplir quant au commandement; 
qu'il ne pouvait, pour cela, que renvoyer impli- 
citement aux règles générales indiquées au Code 
de procédure, etc. • — Appel par la dame 
llarou. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l’art. 674, C. proc.. la saisie immobilière ne peut 
être valablement faite que trente jours après le 
commandement, et dans les trois mois qui le 
suivent; que celle disposition, d'après l'art. 717 
du même Code, doit être observée à peine de 
nullité;— Attendu que le commandement préa- 
lable à une saisie immobilière poursuivie contre 
le débiteur personnel, propriétaire de l'immeuble 
hypothéqué, est également exigé quand la saisie 
est dirigée contre le tiers détenteur, et avec 
d'autant plus de raison que ce n'est pas lui qui 
doit, mais la chose qu'il délient; d'où il suit né- 
cessairement qu'avant de recourir sur la chose, 
il faut s’adresser à la personne obligée, au débi- 
teur originaire, afin qu’il puisse aviser aux 
moyens de préserver son acquéreur des pour- 
suites qui le menacent; — Attendu qu'il est de 
raison, et d’ailleurs conforme à l'esprit comme 
au texte de l’art. 210‘J, C. civ., que le comman- 
dement précède, ou au moins accompagne ou 
suive de près la sommation au tiers détenteur 
de payer ou de laisser l'immeuble hypothéqué 
au créancier poursuivant; que si, à defaut de 
payement de la part du debiteur originaire, le 
tiers détenteur ne s'exécute pas, alors la pour- 


ri) V. eu et sens, Bordeaux, 11 fév. 1836, et Cass., 
29 janv. 1838. 

(X et 3) Y. sur ce* drux pointu l'arrêt de Nancy, du 


suite, dans l'un et l'an ire cas, quoi qu'on en 
dise, se résout en expropriation forcée soumise 
aux règles tracées postérieurement à la promul- 
gation du Code civil, dans les art. 673, 074 et 
suivants, au lit. 12, C. proc., déjà cité; — At- 
tendu que le commandement du 19 mars 1855 
avait produit son effet, sauf la distraction admise 
sur la demande des héritiers Grisel, par juge- 
ment rendu contradictoirement entre eux el la 
dame Maron ; que celle-ci a si bien senti que ce 
commandement ne |»ouvait valider ses poursui- 
tes, qu'elle en a fait un nouveau ail débiteur 
personnel Pépin, neuf mois après la sommation 
du 4 fév. 1837, le 15 nov. ; et, par suite, elle a 
conduit une saisie les 8 et 10 mars 1858, sur la 
cour et les terres détenues par les héritiers 
Grisel ; qu'ainsi, cette saisie ayant été faite trois 
mois et vingt trois jours après le commande- 
ment, les intimés oui un intérêt évident et sont 
bien fondés, en droit comme en fait, à opposer 
la péremption encourue de ce commandement; 
— El adoptant au surplus les motifs des pre- 
miers juges, etc ; — Confirme, etc. • 

Du 8 mars 1839. — C. de Rouen, 2* ch. 

PARTAGE. — Usi'PRiiT. — Notaire. 

Riom, 8 mars 1839. — (Y. P osier tue, 1841, 
!*• part., p. 577.) 


DOT. — Partage. — Remploi. 

Les femmes mariées sous le régime dotal 
peuvent , comme tous autres héritiers ma- 
jeurs, procéder à un partage amiable des 
biens qui leur sont échus à titre successif : 
un tel partage ne saurait être considéré 
comme une aliénation indirecte du bien 
dotal (1). (C. civ., 819 et 838.) 

Lorsque, dans le partage d’une succession, 
des valeurs mobilières sont attribuées à 
une femme mariée sous te régime dotal 
f*our compenser l’inégalité de sa part dans 
tes immeubles, ces valeurs ne peuvent être 
considérées comme la représentation d’im- 
meubles sur lesquels ta femme est censée 
n’avoir jamais eu aucun droit de propriété 
(C. civ., 883); elles conservent leur nature 
propre, et, dès tors , elles peuvent être tou- 
chées par le mari comme capitaux mobi- 
liers,, sans qu’il soit tenu d’en faire em- 
ploi (2). (C. civ., 1549 et 1558.) 

Toutefois, si des immeubles de la succession 
ont été vendus à des étrangers, te prix de 
ces ventes représente , à l’egard des héri- 
tiers, des valeurs immobilières ; dès lors , 
ces valeurs doivent, aux termes de l’arti- 
cle 832, C. civ., être attribuées de préférence 
à la femme pour compenser l’inégalité de 
sa part d'immeubles. — El, par suite, te 
mari ne ftour ra toucher ces valeurs immo- 
bilières qu'à la charge d’en faire te rem- 
ploi (3). 

arrêt. 

• LA COUR ; — Considérant que la conven- 


3 mars 1837, el Caen, 5 nov. 1815. — V. Ptuicritie, 
1844, 2 f , p. 04, el 1846, 2', p. 246, et la noie. 
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lion du 3 déc. 1855 et la licitation du 20 jan- 
vier 1836. qui en a été le complément et l'exé- 
cution, ont opéré le partage des immeubles de 
Roland-Roger, entre ses trois enfants, en attri- 
buant à chacun d'eux l'un des trois grands do- 
maines dont la succession sc composait, sauf à 
égaliser les lots au moyen des autres valeurs de 
la succession ; — Considérant qu'il est permis à 
une femme mariée, même sous le régime dotal, 
de procéder à l'amiable, avec l'autorisation de 
son mari, au partage d'une succession à laquelle 
elle est appelée, et d'en régler les conditions; 
qu'un pareil partage produit le même effet que 
s'il avait eu lieu entre tous autres héritiers ca- 
pables, pourvu qu'il soit exempt de fraude et ne 
s'écarte pas des règles ordinaires que la loi, 
d’accord avec la raison , prescrit en celle ma- 
tière;— Considérant que, dans l’espèce, aucune 
fraude n’est alléguée, et qu’il est môme certain 
qu’il n'en a point existé ; que d'ailleurs le mode 
adopté, soit pour la division des trois domaines 
en trois lots, soit pour la fixation de la valeur 
de ces domaines, était le plus rationnel, le plus 
conforme à l'intérêt commun des parties, et 
n’avait rien de contraire aux principes géné- 
raux du droit; qu'il y a donc lieu de sanction- 
ner ce partage, et qu'il ne s’agit plus que d’en 
déterminer les effets légaux ; 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 883, 
C. eiv., • chaque cohéritier est censé avoir suc- 
• cédé seul et immédiatement à tous les effets 
« compris dans sou lot ou à lui échus sur licila- 
« lion, et n'avoir jamais eu la propriété des 
« autres effets dé* la succession ; * que celte dis- 
position est absolue ; qu'elle s'applique non seu- 
lement aux héritiers entre eux, mais encore à 
toute autre personne, et notamment au con- 
joint du cohéritier, ainsi que t'indique d'ailleurs 
positivement l’art. 1408; — Considérant que si 
l'art. 1558 veut qu'il soit fait emploi, au profit 
de la femme, du prix d’un bien dotal indivis et 
iinparlageahle, vendu par licitation, c’est qu’a- 
lors ce prix payé par l’adjudicataire de ses pro- 
pres deniers n’a jamais appartenu au défunt, et 
n’est point par conséquent un des effets de la 
succession ; mais qu'il en est autrement lorsque, 
comme dans l’espèce, c'est avec les valeurs mo- 
bilières, faisant partie de l'hérédité, que la dif- 
férence entre les lots des immeubles est comblée; 

• Considérant que, d’après ce princi|>e, il faut 
reconnaître que la daine de Perrouny n’a re- 
cueilli en immeubles dans la succession de son 
père (sauf ce qui va être dit ci-après relative- 
ment à ceux adjugés à des étrangers) que la 
terre de la lande d’Airon grevée des rentes aux- 
quelles elle est affectée; et que les valeurs mo- 
bilières qu'elle prélèvera pour rendre son lot 
égal à celui des cohéritiers, ne pouvant pas être 
considérées comine étant le prix ou la représen- 
tation des autres immeubles sur lesquels elle 
est censée n'avoir jamais eu aucun droit de pro- 
priété, conserveront à sou égard et à l’égard de 
son mari leur nature propre, et pourront par 
conséquent être reçues sans remploi, d’après 
l’art. 1549, C. civ.; 


(1) V. sur celle question, Riom, 22 janv. 1837, et 
Paiicritie . 1841, l®«, p. 336, et 1842, 2®, p. 41t. — 
V. aussi Carré, Lois de la proc., n® 1473s Thomine, 
Comm. tur le Cod. de proc., n® 436; Chauveau, Dic- 


« Considérant cependant que, lors de la con- 
vention du 3 déc. 1835, on n'indiqua pas d’une 
manière spéciale les valeurs de la succession 
aux dépens desquelles les cohéritiers seraienr 
indemnisés de la différence en moins de leur lot 
immobilier; qu’en pareil cas il est juste et con- 
forme à l’art. 832, C. civ., qui veut qu’on fasse 
entrer autant que possible dans chaque lot la 
même quantité de meubles et d’immeubles, que 
la dame de Perrouny prenne d'abord, pour se 
remplir de celle différence, le prix des immeu- 
bles détachés adjugés à des étrangers, et le sur- 
plus seulement en valeurs mobilières; que dès 
lors elle ou son mari devront fournir remploi 
non-seulement pour le tiers de ce prix, comme 
l'a décidé le jugement dont est appel, mais pour 
le prix entier s'élevant à 29,850 fr.; — Infirme 
le jugement dont est appel ; quoi faisant, dit que 
le prix entier des immeubles adjugés à des 
étrangers sera attribué aux époux de Perronny 
pour compléter jusqu'à due concurrence leur 
lot immobilier, et qu’ils seront en conséquence 
tenus de fournir remploi pour la somme de 
29,850 fr. qui forme le montant de ce prix ; 
— Confirme au surplus le jugement, etc. » 

Du 9 mars 1839. — C. de Caen, 2® cli. 


ORDRE. — Matière sommaire. — Dépens. 

Les instances d'ordre ne sont pas matières 
sommaires. Les dépens de ces instances 
doivent donc être taxés comme en matière 
ordinaire..., surtout quand elles ont donné 
lieu à des contestations graves et importan- 
tes (1). (C. proc., 401 et 700.) 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant que les pour- 
suites de contribution et d’ordre ne sont pas 
expressément rangées par la loi parmi les ma- 
tières sommaires; — Considérant que, si l’arti- 
cle 009, C. proc., dispose que, dans la poursuite 
de distribution, l'appel sera jugé comme en 
matière sommaire, l'art, loi, ^3, du tarif porte 
qu’en cas de contestations, ces contestations 
seront taxées comme dans les autres matières, 
suivant leur nature sommaire ou ordinaire; — 
Considérant qu'il en doit être de même à for- 
tiori, dans la poursuite d'ordre; — (ju'en effet, 
les contestations dans les ordres ont en général 
plus d’importance que daus les contributions; 
que les questions les plus graves de la propriété 
sont souvent agitées; — Considérant, notam- 
ment, que, dans l’espèce, l'opposant à la taxe 
arguait de fraude et de simulation les actes sur 
lesquels quelques uns des défendeurs fondaient 
leur demande en collocation; qu'il eu deman- 
dait la nullité; que, dès lors, les titres étaient 
contestés, et qu en cet étal les contestations 
élevées dans l’ordre devaient être considérées 
comme matières ordinaires, et taxées comme 
telles; — Par ces motifs, etc • 

Du 1 1 mars 1839. — C. de Paris, 1®* ch. 


/toim. de proc., v>» Matière sommaire, n® 46, et 6 frdre, 
n®» 464 ci suiv. — Mais voy. Bourges, 20 fév. 1841 
(Pasicrieie, 1841,2®, p 621). 
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APPEL. — ÀCQUIRSCE 1 ETT. — DÉLAI. — Coü- 
TRAIXTE PAR CORPS. 

*Bien que l'acquiescement donné à un juge- 
ment qui prononce la contrainte par corps 
ne soit pas une fin de non-recevoir contre 
l'appel au chef de cette contrainte , il ne 
résulte pas cependant de cet acquiescement 
une prolongation indéfinie de l'appel. 

En conséquence , le débiteur qui a laissé pas- 
ser le délai ordinaire de l'appel n’est pas 
recevable à se pourvoir à l'effet de se faire 
décharger de la contrainte par corps. (Code 
proc. civ., 443.) 

ARRÊT. 

« LA COUR Considérant que les jugements 
dont est appel ont été signifiés à André le 
16 avril 1831 ; qu’il y a forme. Imieul acquiescé 
le 15 décembre de la même année; que, s’il n'a 
point perdu, par te seul fait de son acquiesce- 
ment, le droit d'attaquer lesdiles sentences au 
chef de la contrainte par corps, il ne résulte 
pas non plus de cet acquiescement une prolon- 
gation indéfinie du délai de l’appel; 

• Considérant que l’appel interjeté par André 
est du 4 mars 1839, postérieur, par conséquent, 
de plusieurs années soit à la signification des- 
dits jugements, soit à l’acquiescement susdaté; 
•i Déclare l’appel non recevable. * 

Du 1 1 mars 1830. — C. de Paris, 2* ch. 

ORDRE. — Appel. — Délai. 

Le délai pour se pourvoir par appel contre 
le règlement définitif d'un ordre est de trois 
mois ; et ce délai court du jour de la date 
de C ordonnance de clôture f et non pas seu- 
lement du jour de f enregistrement de cette 
ordonnance ou de ta delivt'ance des bor- 
dereaux, twn plus que de l'expiration du 
délai de dix jours prescrit par l’art. 771 
pour la délivrance de ces bordereaux (1). 

Un ordre ouvert sur la succession Brûlée 
avait, après deux réglements provisoires, et des 
jugements et arrêts intervenus sur contestations, 
été réglé définitivement. L'ordonnance de clô- 
ture portail la date du 28 août 1834.— Le 6 dé- 
cembre 1834, Garnol interjeta appel du règle- 
ment définitif, sous prétexte que ce règlement 
n'était pas conforme aux énonciations mainte- 
nues ou non contestées du règlement provi- 
soire. 

La dame Brûlée soutenait qu'au fond le travail 
du juge-commissaire était irréprochable. - Hais 
en la forme elle opposait une fin de non-rece- 
voir tirée de la tardivelé de l'appel. 

On disait pour elle : La seule question du pro- 
cès est de savoir à partir de quel jour doit cou- 
rir le délai de trois mois. Est-ce à partir du jour 


(1) La Cour de Paris avait déjà jugé la question en 
ce sens le 11 juuv. 1837. — Par urrèt du 9 juin 1837, 
la Cour de Pau « déridé que le délai ne eourail que de 
la signification de l'ordonnance du juge purlant bor- 
dereau de collocation. — Mais cette solution, à l'ap- 
pui de laquelle Purrét ne donne au reste aucun motif, 
ne peut s’expliquer que par les circonstances parti- 
culières de la cause. — V. la note sous ce dernier 
arrêt. 


de la clôture du règlement définitif? Est-ce au 
contraire seulement à partir du jour de la déli- 
vrance des bordereaux? Selon que la première 
ou la deuxième de ces hypothèses serait adoptée, 
l’appel serait ou tardif ou recevable : car, s’il a 
été interjeté plus de trois mois après l’ordon- 
nance de clôture, il l'a été moins de (rois mois 
après la délivrance du bordereau qui porte la 
date du 28 septembre. 

En droit, il est de nrincipe, consacré implici- 
tement par l’art. 443, C. proc. civ., que, pour 
les jugements qui ne se signifient pas, c'est du 
jour de la prononciation que court te délai. 
C’est ce qui a été décidé le 25 mai 1838 par la 
Cour de Rennes, en matière d'appel d’un juge- 
ment qui avait rejeté une requête tendant à 
faire déclarer un débiteur en faillite. Or les rè- 
glements définitifs ne se signifient pas, et, pour 
ces sortes de jugements, c’est la signature du 
juge qui équivaut à la prononciation. 

Autrement, et si le jour de l’ordonnance de 
clôture n'élait pas pris pour point de départ du 
délai, quel serait le point de départ ? 

La délivrance des bordereaux ? Mais où est la 
disposition de loi qui le prescrit ainsi? Dira-t-on 
que la délivrance des bordereaux est le seul 
acte de celle procédure spéciale qui puisse équi- 
valoir à la signification ordonnée dans les pro- 
cédures ordinaires, parce que, seule, elle ferait 
venir à la connaissance de la partie qui a inté- 
rêt à se pourvoir par appel l’existence de l’or- 
donnance du juge? Ce serait là une grave er- 
reur. 

En effet, d’une part, loin que la délivrance 
du bordereau puisse être considérée comme une 
signification à la partie qui aurait intérêt à in- 
terjeter appel, on sait que celte délivrance est. 
au contraire, le fait de celte partie, puisque ce 
n'est pas spontanément qu’elle s’opère, mais 
sur une réquisition (pour laquelle le tarif alloue 
un droit). En sorte que, si le système proposé 
était admis, ce serait la partie intéressée elle- 
même qui se trouverait maîtresse du délai, et 
qui pourrait l’étendre indéfiniment, suivant sa 
volonté. D’autre part, bien loin que la déli- 
vrance soit le premier acte qui fasse connaître 
à la partie la clôture du règlement, cette déli- 
vrance suppose, au contraire, une connaissance 
préalable de la part de celui qui la requiert, et 
pourrait même, jusqu’à un certain point, éLre 
considérée comme un acte d'exécution. 

Il y a d'ailleurs un antre obstacle à ce que le 
délai ne coure que de la délivrance des borde- 
reaux : c'est qu’il est possible que par le résul- 
tat du règlement définitif de l’ordre il existe cer- 
tains créanciers intéressés cependant à critiquer 
ce règlement, et auxquels il n'y ait pas lieu de 
délivrer de bordereau. — De quel jour courra 
donc le délai à leur égard? Et faudra-l il dire 
que le délai court à partir de l'ordonnance de 
clôture pour les créanciers non colloqués, à 


La décision que nous recueillons confirme en outre, 
au moins implicitement, la doctrine passée en juris- 
rudeuee que les règlcmculs definitif» sont de veri la- 
ies jugements susceptibles d'appel, et que le délai de 
cet appel est de trois mois. — V., 4 cet egard, 1 arrêt 
du if janv. 1837 précité, et la note. 


(11 cm 1839.) Jurisprudence des Cours d'appel (11 Mm 1839.) IM 


partir seulement de la délivrance des bordereaux 
|Miur les créanciers colloqués? Mais si, pour les 
créanciers non colloqués, le règlement est censé 
connu du jour de l'ordonnance de clôture, com- 
ment, à l'égard des créanciers colloqués, ne 
serait-il censé connu que du jourdela délivrance 
des bordereaux? Il y a lé une contradiction fla- 
grante, et que l’on voudrait en vain expliquer. 
Il faut donc en revenir au principe de l’art. 443, 
et il faut justifier ce principe en disant uue 
c'est à partir du jour de la clôture que le délai 
court, parce que l'ordonnance de clôture est en 
réalité censée connue des parties intéressées du 
Jour de la signature. Et cette connaissance, ou 
du moins la possibilité par la partie de l’acqué- 
rir, n’est pas une Action : car on sait qu’en ma- 
tière d’ordre, et pour toutes les phases de la 
procédure, la partie est toujours représentée par 
son avoué; or l'art. 767, C. proc., donne aux 
avoués un moyen bien facile de surveiller le 
moment de la signature en disposant que c'est 
quinzaine après le jugement de contestation que 
le Juge-commissaire doit procéder à ce règle- 
ment. — 11 y a, dans celte prescription de l'ar- 
ticle 767, un avertissement personnel donné aux 
avoués, et la détermination d'un point de départ 
pour arriver à la connaissance du jour de l'or- 
donnance de clôture. 

On invoquait, au reste, à l'appui de ce sys- 
tème l’arrêt du 11 janv. 1857. 

On répondait, pour Carnot, que la disposition 
de l’art. 707 ne devait influer aucunement sur 
la solution de la question, parce qu'il est cer- 
laio qu'en fait, celte disposition n’est pas ob- 
servée.— Cela étant, comment l'avoué qui n'est 
pas appelé à la clôture du règlement peut-il 
être instruit du moment où l'ordonnance est 
signée? Aucun acte, aucune signification, ne 
lui en donne connaissance; et, s'il en est ainsi, 
comment admellrail-on qu'un délai devant em- 
porter déchéance pût courir contre lui ? Un seul 
fait est de nature â donner à l'avoué connais- 
sance de la clôture de l'ordre, c'est la délivrance 
du bordereau, délivrance qui ne s'opère habi- 
tuellement que sur un avertissement du gref- 
fier, et qui doit avoir lieu dans les dix jours de 
l'ordonnance de clôture. Ce n'est donc qu'à 
partir de ce moment que le délai peut courir. 
.Mais, dit-on, la partie restera maîtresse du délai 
d'appel en ne levant pas ton bordereau? Nulle- 
ment, car le délai de la levée du bordereau 
n'eat pus facultatif; 1a délivrance, suivant la 
loi, doit avoir lieu dans les dix jours. Si donc 
elle n’a pas lieu dans ces dix jours, H est évi- 
dent que c'est à partir de l'expiration de cea dix 
jours que le délai courra. 

Quoi qu’il en soit, il est évident qu’un délai 
d'appet ne peut courir que du jour où la sen- 
tence appelable est connue : or, au moment où 
elle intervient, l’ordonnance de clôture est par 


(<) Un arrêt de la Cour de Bruxelles du (4 mers 
1631 a jugé dans le même sens par analogie, en dé- 
ridant que la cession des prétentions commerciales 
que le cedant a dans une masse faillie ne constitue, 
en l'ab-cnee de foules circonstances particulières, 
qu’un simple transfert de creance, qui n'a rien de 
commercial par lui-même, quoique ayant lieu entre 
marchands. — Mais on doit considérer comme acte de 


elle-même un fait inconnu de la partie ou de 
son avoué. 

Tout au plus le délai pourrait-il courir du 
jour de l'eiiregislremenl. qui donne à cette or- 
donnance une sorte de publicité légale. Or, dans 
celte hypothèse, l’appel aurait été interjeté dans 
le délai (on insistait peu sur celte dernière ob- 
servation). On invoquait l’arrêt de Pau du 
9 juin 1837. 

ARRÊT, 

a LA COUR;— Considérant que, l'ordonnance 
du juge-commissaire qui règle définitivement 
l'ordre ne devant point être levée ni signifiée, 
aux termes de la loi, le délai pour interjeter ap- 
pel de ladite ordonnance ne peut courir, comme 
pour les jugements contradictoires, du jour de 
la signification ; qu'il y a lieu dès lors de pren- 
dre pour point de départ des trois mois accor- 
dés à la partie qui veut attaquer le règlement 
définitif, le jour même de l'ordonnance de clô- 
ture, à laquelle les parties sont toujours censées 
présentes par le ministère de leurs avoués ; que 
celte limitation du délai de l'appel, loin d'étre 
contraire au texte de la loi, est conforme à ce qui 
se pratique dans plusieurs cas prétus par le 
Code de procédure, notamment par les art. 393 
et 736; 

• Considérant, en fait, que le règlement défi- 
nitif de l'ordre dont il s'agit est du 38 août 1834, 
et que l'appel n'a été interjeté que le 6 décem- 
bre suivant; 

• Déclare Garnot non recevable dans son ap- 
pel, etc. • 

Du 11 mars 1839. — C. de Paris, 3* ch. 

1* ACTE DE COMMERCE — Faiilits. — Com- 
rSTSXes.— 3 »Vsi»ts de mooii.ikr. 

1» La vente des créances et recouvrements de 
la faillite, consentie par les syndics au 
profit d'un Individu même commerçant, ne 
constitue ni un engagement ou transac- 
tion entre commerçants , ni un acte de 
commerce, dans le sens des art. 631 et 653, 
C. cumm.; en conséquence, le tribunal de 
commerce n'est pas compétent pour con- 
naître de ta demande en payement du pris 
d’une telle tente (1). 

fo L’art. 635 du Code de commerce (noue.), 
portant que tes tribunaux de commerce 
connaîtront de tout ce qui concerne les 
faillites, n'est pas applicable au cas où il 
s'agit d'une opération faite par les syndics 
avec une personne étrangère à ta faillite, 
telle que la renie du mobilier du failli. La 
contestation relative à une telle vente doit 
être portée devant le tribunal civil. 

arrêt. 

• Là COUR ; — Attendu que le Code de corn- 


commerce la cession faite, après faillite et concordat, 
par un associé failli S ami coassocié, de tous ses droits 
dans la liquidation de la société — V. Cass., 17 juiü. 
1837; Paticrisie, 1844, 3s, p. 443, ai ta note. - V, in 
surplus, Villeneuve, Oiciionn. comment., v ' Scie de 
commerce, 11-37, et Nouguier, 7W4. de cernas , p. 146, 
n> il), et p. 399. n« 39. 
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merce, art. Oîl, 032, 033 el 034, énumère les 
différents objets dont la connaissance est attri- 
buée aux tribunaux de commerce, et détermine 
la compétence de ces tribunaux; qu’il leur attri- 
bue (art. 631) la connaissance de toutes les con- 
testations relatives aux engagements et transac- 
tions entre négociants, marchands el banquiers, 
el des contestations entre toutes personnes re- 
lativement aux actes de commerce; qu'il réputé 
(art. 032) actes de commerce toutes obligations 
entre négociants, marchands et banquiers ; — 
Attendu que l'adjudication qui a été faite, le 
9 sept. 1837, à Joseph Marey,des créances actives 
qui appartenaient à Valentin, déclaré en état de 
faillite, ne peut en aucune manière être assi- 
milée aux actes expliqués et définis par les arti- 
cles 631 el 032 ci-dessus relatés ; qu'une vente 
telle que celle dont il s'agit ne peut être consi- 
dérée, ni comme un engagement ou transaction 
entre négociants ou marchands, non plus que 
comme une obligation entre négociants ou mar- 
chands, ou qui serait un acte de commerce; — 
Attendu que, quelle que fût la qualité de l’appe- 
lant, Il n*a pu, en se rendant adjudicataire des 
créances dont il s'agit, contracter aucun enga- 
gement commercial, ni faire aucun acte de com- 
merce; — Attendu que si la vente qui a eu lieu, 
et dont le payement fait l'objet de la contesta- 
tion qui divise les parties, ne rentre pas dans 
les cas prévus par les art. 031 et 632, elle rentre 
encore moins dans les cas qui sont énumérés 
dans les articles suivants : 

u Attendu que la nouvelle loi du 28 mai 1838 
sur les faillites (art. 635), en disant que les tribu- 
naux de commerce connaîtront de tout ce qui 
concerne les faillites, conformément à ce qui est 
prescrit au livres du présent Code, n'a pas en- 
tendu étendre la compétence des tribunaux de 
commerce au cas dont il s'agit, qui est une 
vente d'objets mobiliers faite à une personne 
étrangère à la faillite; — Attendu encore qu’en 
principe général, les tribunaux de commerce ne 
peuvent point connaître de l'exécution de leurs 
jugements, ni des contestations qui s’élèvent sur 
celle exécution, et que c’est ainsi qu'en dispo- 
sent les art. 442 el553, C. proc. civ. Attendu 
que, de tout ce que dessus, il résulte que le tri- 
bunal dont est appel n’a pu être compétent pour 
connaître de la contestation pendante entre les 
parties ; — Par ces motifs, élc. » 

Du 11 mars 1839. — C. de Riom, 3® ch. 

LÉGATAIRE. 

Lyon, 1t mar* 1839. — (f r . 12 mars.) 

DONATION ENTRE ÉPOUX. — UstriCIT. — 
Réduction. 

La donation par un époux à ton conjoint de 
l’usufruit de tous les biens qu’il laissera à 
ton décès doit , dans le cas où il existe des 
enfants issus du mariage, être réduite à 


(I) C’est l’opinion de Proudbon, Traité de l’usu- 
fruit, n° 345, opinion que combat Coulon dans ses 
Quest., t. 2, p. 554, dial. 9t. Mais il en serait autre- 
ment si la donation comprenait l'universalité des 
biens en toute propriété. — V. Ton Hier . I. 5, n 1 * 867; 
Üuruulon. I. 9, n° 790; Vazcikle, des Donations, sur 
l'art. 1094, n° il, et Grenier, t. 2, n® 450, 3* édit. — 


l’usufruit de la moitié des biens. L’époux 
donataire ne peut réclamer un quart en 
usufruit et un quart en propriété (1). (Code 
civ., 917 et 1094.) 

ARRÊT. 

•LÀCOUR;— Considéranlque l’art. 1 094, C. civ., 
autorise les époux à se donner, en cas de survi- 
vance d’enfant, ou la moitié en usufruit, ou le 
quart en propriété et le quart en usufruit des 
biens qu’ils délaisseront; — Que le législateur, 
ayant établi par cet article deux natures de do- 
nations, la réduction doit s'opérer suivant la 
nature du don fait par le préinouranl; — Que, 
dans l’espèce, les époux Gaulon se sont donné, 
par leur contrat de mariage, l'usufruit de tous 
les biens qu’ils délaisseraient à leur décès; — 
Que Gaulon, décédé le premier, a laissé des en- 
fants; qifainsi la donation doit se restreindre, 
conformément à l'art. 1094, et dès lors à la 
moitié en usufruit des biens dont il est mort 
vêtu; que, s’il en était autrement, c’est-à-dire si 
l'époux survivant, donataire seulement eu usu- 
fruit, pouvait demander le quart en propriété et 
le quart en usufruit, il en résulterait qu’il obtien- 
drait tout autant que l'époux donataire eo pro- 
priété des biens de l'autre époux, ce qui serait 
contraire à la raison comme à l’esprit et à la 
lettre de la loi ; — Qu'ou oppose en vain les dis- 
positions de l’art. 917 ; que cet article, qui fait 
la règle (Jes donations en général, ne peut être 
appliqué au cas des donations entre époux, ré- 
glées par une disposition particulière; — Qu’au 
surplus, cet article est démontré non applicable 
par l’impossibilité même d’en faire l’application, 
puisque Gaulou n'ayant laissé que deux enfants, 
la donation pour la portion disponible devrait se 
réduire à la propriété du tiers de ses biens, 
d’après l’art. 917, tandis que, d'après l’art. 1094, 
la veuve ne pourrait, en étendant les droits sui- 
vant sa demande, obtenir que le quart en 
propriété et le quart eu usufruit;— Qu’il résulte 
de ces principes que les premiers juges ont bien 
jugé; — Confirme, etc. » 

Du 12 mars 1839. — C. de Bourges, cb. civ. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Vérification 
d'écritlre. — Légataire. — Possession. 

C’est au légataire universel qui se prévaut 
d’un testament olographe et non à l’héri- 
tier du sang, qu’il incombe de faire vérifier 
et de prouver la sincérité de l’écriture et de 
la signature (2). (C. civ., 670, 1223.) 

... Et cela, alors même qu’il aurait été en- 
voyé en possession. Cette for nullité n'a pas 
eu pour effet de mettre la preuve à la charge 
de l’héritier du sang qui dénie la sincérité 
de L’écriture et de la signature (3). 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu’il est de principe 


Ce dernier auteur avait éuiis une opinion contraire 
dans ses premières éditions. — V. Angers, 8 juill. 
1840, cl Zacliarite, $ 689, note 8. 

(2 et 3) Il est généralement admis que c'est ou léga- 
taire qui excipe d'un testament olographe à le faire 
vérifier quand la signature el l’écriture »ont mécon- 
nues. — V. Merlin, Hép., v° Testament, sect. 2, S 4; 
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constant. ainsi que le disposent les art. 1323 et 
1524 , C. civ. , que c’est a celui qui argumente 
d'un acte sous seing privé à en vérifier l'écriture 
et la signature, lorsque la sincérité en est 
déniée; que le testament olographe, quelle que 
soit son importance, est un acte sous seing 
privé (art. 900, C. civ.); 

• Attendu qu'aucun article du même Code ne 
déroge aux régies tracées par les art. 1323 et 
1324, et ne prescrit aucune forme exceptionnelle 
pour la vérification de l’écriture et de la signa- 
ture des testaments olographes, laquelle doit 
être ainsi faite, comme celle de tous les actes 
sous seing privé, par celui qui veut s’en servir; 
or, c’est bien ici le légataire étranger qui se pré- 
vaut du testament, et, par conséquent, c’est à 
lui à prouver que l'acte sur lequel il s’appuie est 
bien un testament; — ■ Qu’en vain on argumente 
de l'ordonnance et «le l’envoi en possession : ces 
actes ne sont en effet que provisoires tant que la 
sincérité du testament, que l'ordonnance du pré- 
sident n'apprécie pas. n'est pas vérifiée, et ils ne 
font pas que le testament ne reste* toujours un 
acte sous seing privé, soumis aux règles pres- 
crites par les art. 1323 et 1524 cités, 193 et suiv., 
C. proc.. en cas de méconnaissance; 

« Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, bien 
appelé; émendant, décharge la partie de Marine! 
des condamnations contre elle prononcées , et 
met la vérification du testament à la charge de 
la partie de Blanchard, dépens réservés. » 

Du 12 mars 1839. — C. de Lyon, l r « ch. 

SERMENT SUPPLÉTIF. — Décès. 

Le décès d’uye partie avant la prestation 
d’un serment supplétoire mis à sa charge ! 
par un jugement qui, sous la condition 
de ce serment, lui adjugeait le montant 
* de ses demandes , ne peut être considéré 
comme un refus de serment qui aurait 
pour effet le rejet définitif des demandes 
conditionnellement adjugées. Il y a lieu 
seulement de considérer le jugement comme 
non arenu, et de statuer de nouveau sur 
tes demandes d’après les documents acquis 
au procès ( 1 ). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du 22 juin 1812, François Suidiratix avait été 
admis à faire valoir, dans la liquidation de la 
succession, les payements par lui faits, soit pour 
frais funéraires et de dernière maladie de Ma- 
rie Certes , sa mère, soit pour acquitter les 
créances Bourgeois et Deshordes, à la charge 
par lut d’affirmer par serment que ces paye- 


Duranton, l 9, n® 16; Toullicr, t. 5, n® 502; Carré, 
n® 779; Grenier, Test . t. I, p. 292. — Aussi n'cxisle- 
l-it réellement de difficulté que lorsqu'il y n eu envoi 
en possession: mais, dans ce cas, la question est con- 
troversée- — V. Turin, 10 janv. tb09; Cass., 23 avril 
1838. — Touiller, n® 303, Grenier cl Duranlon sou- 
tiennent que, dans ce cas, c'est à l'héritier naturel à 
faire procéder à la vérification. — V. contra, Merlin 
et Delvincourl, uh. sup. V. aussi Brux., 15 Janv. 
1828; Grenoble, 10 juill. 1840, et Zacliariæ, $ 689, 
note 6 

(I) V. eonf. Douai, 26 mai 1814; Tonllier, t. 10, 
n* 385; Zacharie, % 767, note 22; Dcsprcaux, n® 99. 


meuts avaient été faits de ses deniers; — At* 
tendu que François Suidiratix est décédé en 1833, 
sans avoir prêté le serment ordonné , mais qu’on 
ne saurait, ainsi que l’ont fait les premiers ju- 
ges, assimiler l’inexécution de cette disposition 
du jugement à un refus de prestation du ser- 
ment, surtout si l’on considère que ses cohéri- 
tiers n’ont fait aucune diligence pour en poursui- 
vre l’exécution, quoiqu’ils y eussent le principal 
intérêt, puisipie François Suidiratix était déten- 
teur de tous les biens de la succession;— Que la 
seule conséquence qui résulte de celle Inexécu- 
tion, c’est que les répétitions de Suidiratix, au 
sujet desquelles le jugement de 1812 avait or- 
donné le serment supplétif, doivent élre appré- 
ciées seulement d’après les documents acquis au 
procès — Confirme, etc. » 

Du 12 mars 1839. — C. de Limoges. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. 

Lyon, 12 mars 1839. — (V. Pasicrisie, 1843, 
I r * part., p. 491.) 

DOT. — Frais de jcstick. 

Le payement des frais dus par une femme 
mariée sous le régime dotal ne peut, même 
après la séparation de biens, être poursuivi 
sur ses biens dotaux (2). (C. civ., 1558.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que la dame Bour- 
gois, mariée sous l’empire du régime dotal, 
s’est constitué en dnl tous ses biens meubles et 
immeubles, présents cl à venir; - Que la saisie- 
exécution et la saisie-revendication conduites à 
la requête de M® Dieu Ire n’ont pu frapper le 
mobilier dotal abandonné à la dame fiourgois 
par l’acte de liquidation qui a suivi sa sépara- 
tion de biens; — Que la créance de M r Dieutrc 
ne rentre dans aucune des exceptions apportées 
à la prohibition de l’aliénation «les biens dotaux; 

— Qu’elle a en effet pour cause des dépens aux- 
quels la dame Bourgois a été condamnée, et dont 
M* Dieutre a obtenu distraction; — Qu’il n’est 
même pas possible d’assimiler ces dépens à ceux 
qui seraient faits pour la conservation de la dot; 

— Attendu <|ue la saisie brandon ne porte que 
sur quelques légumes d’une valeur minime et 
nécessaires à l’existence de la femme; — Par ces 
motifs, réforme, etc. » 

Du 12 mars 1839. — C. de Rouen. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — CaÊtnciER. — 
Préte-so*. 

Celui qui a cessé d’être propriétaire d’une 


— Mais voy. ron/rù, Thomine, n* 135; Boucenue, t. 2, 
p. 154; Carré, n® 511. — V. aussi Brux , 20 junv. 
1829. — Il a même été jugé que le jugement <|ui or- 
donnait un serment supplétif pouvait élre rétracté 
plus tard par les juges auxquels ou représentait des 
pièces décisives qui eu rendaient la prestation inutile, 
sans que, dans ce cas, ou pût leur reprocher de vio- 
ler l'autoril<‘ de In chose jugée. — V. Cass., 10 «léc. 
1823. et Toulouse, 3 juill. 1827. 

(2) Cette question a reçu «les solutions diverses. — 
V. Agen, 1 1 mai 1833, et Caen, 14 août 1837 et 14 mai 
1839. — V. aussi Pasicrisie, 1848,2*, p. 242. 
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créance ne peut plut exercer la contrainte 
par corpt quiy est attachée (Il- 
ia contrainte par corpt ne peut être exercée 
par un préte-nom (3). 

ABlttT. 

« LA COUR; — Considérant qu'il est établi 
par les déclarations de l'intimé que la créance 
dont le payement est poursuivi contre la dame 
Yaulout a cessé de lui appartenir depuis 1833; 
qu'il résulte de cet aveu que Tannier était sans 
intérêt et sans droit dans la contestation lorsque 
la contrainte par corps a été réclamée et exer- 
cée en son nom contre l'appelante ; 

• Considérant qu'aux termes des dispositions 
de la loi relatives à l'emprisonnement, et notam- 
ment d'après les art. 780 et 780, C. proc., qui 
exigent expressément l'indication du domicile 
du créancier, l’incarcération du débiteur ne 
peut être poursuivie par un préte-nom; 

« Considérant, quant aux dommages et inté- 
rêts, que Tannier doit réparer le préjudice qu’il 
a sciemment causé à l'appelante ; 

• Déclare nul et de nul effet le procès-verbal 
d’arrestation et d'emprisonnement de la dame 
Vaulout, en date du 18 août 1838; fait mainle- 
vée pure et simple de son écrou; condamne 
Tannier, envers la dame Yaulout, en 100 fr. de 
dommages et intérêts. » 

Du 12 mars 1839. — C. de Paris, S* ch. 

ENQUÊTE. _ Riraocass.— Comcnx.— Habi- 
tais!. — Pabjext. 

L’art. 283, C. proc. civ., sur les causes île re- 
proches îles témoins n’est pas limitatif (3). 
Les habitants d'une commune peuvent être 
reprochés comme témoins dans un procès 
où il s’agit de biens sur lesquels chacun des 
habitants prétend un droit particulier et 
individuel (4), 

Il en serait autrement s'il s'agissait de biens 
dont la commune jouit comme corps moral. 
Le parent d’un témoin reprochable comme 
partie intéressée au procès n’est pas par 
cela seul reprochable lui- même (5). 

Sur l’action dirigée par Pomier conlre Can- 
Ulmibc en délaissement d'un terrain situé dans 
le viilage de Cance, commune de Villeneuve, le 
demandeur excipa d'une possession trenlenaire 
que Canlaloulie contesta en soutenant qu’elle 
n'avait été ni exclusive ni à titre de proprié- 
taire, altendu que les habitants du village exer- 
çaient habituellement des actes de possession 
sur ce terrain. 

Un Jugement rendu sans que la commune fût 
appelée en cause admit Pomier à faire preuve 
de la possession trenlenaire, sauf pour Canla- 
loube le droit de faire la preuve contraire, et 
d'établir notamment que les habitants avaient 
toujours exercé des actes de possession sur le 
terrain litigieux. 


(1 «I 2 V. coof Puis, 17 sept. 1829. — V. contré, 
Paris, 25 janv. 1810. 

(3) V. couf. aur le principe, Cas»., 15 tir. 1837; 
Poitiers, 12 déc. 1837; Brux., 9 mai 1838. - Mais 
voy. Limoges. 22 fev. 1839. 

\i) V. Aii, 12 déc. 1838. — La Cour de cassation a 


Cantaloulie ayant voulu faire entendre comme 
témoins les habitants du village de Cance, Po- 
mier les reprocha, en ce qu’étant parties intéres- 
sées au procès, il ne pouvait leur être permis 
de déposer dans leur propre cause. Jugement 
qui admet ces reproches, et, en outre, admet un 
autre reproche dirigé contre 1a tante d'un de 
ces habitants. 

Sur rappel fondé principalement sur ce que 
la commune n'était pas en cause, et qu'il ne 
s'agissait pas de ses intérêts, ce qui rendait les 
reproches inadmissibles, il a été statué par l'ar- 
rét suivant : 

AHtî, 

■ LA COUR ; — Attendu que l'art. 283, Code 
proc. civ., esl impératif, en ce sens que toutes 
les fois que les parties proposent un reproche 
sur l'une des causes indiquées dans ses disposi- 
tions, il y a obligation pour le juge de l’accueil- 
lir ; mais que celte décision , consacrée par la 
jurisprudence, est sans application à la cause 
où il s’agit seulement de juger si cet article est 
limitatif ou simplement énoncialif; 

« Attendu que les causes qui peuvent rendre 
la déposition d’un témoin tout û fait indigne de 
foi ne pouvaient pas toutes être prévues par le 
législateur; que l’art 383 est muet sur la faculté 
qu'a une partie de reprocher le coassocié de son 
adversaire ou celui qui esl copropriétaire avec 
lui de l'objet en litige; et qu'il n’est pas dou- 
teux cependant que ceux-ci ne pourraient être 
crus comme témoins dans une cause uù ils se- 
raient ainsi personnellement intéressés; qu'i! 
suit de ce que dessus que la loi a abandonné û 
la prudence des magistrats l'appréciation des 
reproches fondés sur des causes graves autres 
que Celles qui sont fixées dans l'art. 283, qui 
est énoncialif, et non limitatif; 

- Attendu que, lorsqu’il s'agit dans un procès 
de biens dont une commune jouit comme corps 
moral, la jurisprudence a admis que les habi- 
tants de cette commune pouvaient être enten- 
dus en témoignage; mais qu'il en est auirrmenl 
alors que, comme dans l'espèce, il s'agit de 
biens sur lesquels chacun des habitants pré- 
tend un droil particulier et individuel; qu’en 
effet, il a été soutenu par l’appelant lui-mème 
que chacun des autres habitants de Cance avait 
un droit égal au sien sur tes objels du litige, et 
en avait également joui; d'où la conséquence 
qu'ils ont un intérêt égal au sien dans la cause, 
ei qu'ils y deviennent en quelque sorte parties ; 
d'où la consés|uence qu'ils ne [icuveiit pas dé- 
poser comme témoins dans leur propre cause; 

• Attendu que te certificat produit n’est pas 
Proliant, et qu'il lie saurait en résulter qu'il 
existe deux communes de Cance, sous le noin 
de Cance-Haut et Cance-Bas; qu'il esl certain, 
au contraire, d'après les actes du procès, qu'il 
n’cxisle qu'une commune de Cance, et qu'elle 
est habitée partes témoins reprochés, à l'excep- 
tion du septième; 


jugé, te 50 mars 1836, qu’il fallait, pour que le* ha- 
bitant* de ta commune fussent reprochable», que leur 
intérêt fût direct cl immédiat. — Sic, Liège, 26 mars 

(3J V. Brux., 24 juill. 1848 IPtuicrisit de 1850;. 
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• Attendu, quant à ce septième témoin, que 
le reproche n’est pas fondé; que ce serait abu- 
ser du pouvoir discrétionnaire abandonné au 
juge par la loi que de rejeter, comme indigne 
de foi, la déposition de la tante d’un témoin 
produit par l'une des parties, alors même que 
ce dernier a été justement reproché lui-méme 
comme dans l’espèce; — Par ces motifs, etc » 
Du 13 mars 1831). — C. de Montpellier, 1*«ch. 

SAISIE-ARRÊT. — Cbéxnce. — Eicêdot. — 
Contribution. — Cessionnaire. 

Une saisie-arrêt ne frappe d'indisponibilité 
la créance saisie-arrétée que jusqu’à con- 
currence de la somme pour laquelle elle 
est formée ; en conséquence , le débiteur 
saisi peut transporter l’ excédant de cette 
somme (1). (C. proc. ci?., 557, 559; Code 
civ., 1242.) 

L'opposant flnfénrBr au transport est tenu 
d'admettre les opposants postérieurs au 
partage par contribution de la somme 

arrêtée (2) . 

■Vais il doit être indemnisé par le cession- 
naire de la perte qu’il éprouve par suite de 
cette contribution (3). 

Il restait dû à Fraysse, sur le prix d’un im- 
meuble par lui vendu à Frahoulet le 41 mai 
1823, une somme de 4o,000 fr. — Le 18 août 
suivant, celui-ci transporta sur cette somme 
20.000 fr. à Hyel et Dupré. Le lendemain, ce 
transport fut signifié; mais déjà, les 9, 14, 16 et 
19 du même mois, quatre saisies-art èls avaient 
été formées sur le prix dù par Fraboulel. Les 
causes de ces oppositions s’élevaient à 13,785 fr. 
— Postérieurement au transport survin reut 
d'autres oppositions 

Le 10 mars 1844, Fraysse mourut, sa succes- 
sion fut acceptée sous bénéfice d’inventaire, et 
ses héritiers demandèrent A loucher le reste du 
prix dû par Fraboulel. 

Le 1" mai 1825, jugement fut rendu, qui or- 
donna le dépôt de ce prix à la caisse. On remar- 
que dans le jugement ces expressions, que les 
sommes doivent être consignées pour être con- 
tribuées entte les créanciers ou pour assurer 
leurs droits; que mainlevée est faite des oppo- 
sitions et significations de transport valant 
corse opposition; que l'effet de ces opposi- 
tions et transports est réservé sur les sommes 
consignées. 

Une première contribution s’ouvrit sur les 
iotéréls de ce prix échus avant 1825. Hyel et 
Dupré ne jugèrent pas à propos de faire valoir 
leurs transports; ils demandèrent à être collo- 
qués; ils le furent le 14 avril 1831, au marc le 
franc de leurs créances. 

Le reliquat du prix dû à Fraysse fut liquidé 
à 31,G8G fr.. somme inférieure au montant des 
transports. Cette somme, avec les intérêts cou- 
rus depuis 1845, forma un total de 50,900 fr. 
qui fut déposé, le *2 fév. 1837, à la caisse des 
dépôts et consignations, et sur lequel on ou- 
vrit contribution. Hyel et Dupré soutinrent : 
1* qu'U n’jr avait pas lieu à contribution, 


parce que leurs transports les avait rendus pro- 
priétaires de la somme à distribuer; i° que, s’il 
y avait lieu à contribution, ce ne serait qu’entre 
eux et les opposants qui avaient précédé leurs 
transports et sur le montant des causes des 
oppositions ; 3° qu’en tout cas, les sommes qui 
excédaient le montant de ces oppositions leur 
appartenaient. 

| Un règlement provisoire eut lieu par lequel la 
somme due parFraboulel fut distribuée au marc 
le franc entre tous les créanciers antérieurs et 
postérieurs au transport et les cessionnaires H yel 
et Dupré. Ceux-ci contestèrent; mais, le 14 juin 
1838, un jugement du tribunal de la Seine main- 
tint le règlement par les motifs suivants : 

1° Sur l’exception de chose jugée, tirée du 
jugement de 1845, que, lors de ce jugement, les 
questions relatives aux effets des transports 
n’avaient été ni discutées, ni examinées ; 2° sur 
les effets de ces transports : 1° que les premières 
oppositions formaient ohstacte à la disposition 
des sommes de la part du débiteur, et à la sai- 
sine au profit du cessionnaire; 4° qu’aulrement 
il dépendrait du débiteur de détruire en partie 
les droits des premiers opposants, au moyen 
d’un transport qui enlèverait à la éoiitribution 
une parlie du gage commun, et réduirait les 
droits de ces opposants à une moindre fraction 
dans la somme distribuée; 3® qu’obliger le ces- 
sionnaire à les indemniser, ce serait détruire 
une partie des effets du transport que l’on vien- 
drait de valider, ce serait attribuer aux pre- 
miers saisissants une saisine que la présence 
des opposants postérieurs repousse ; 4® que, dès 
lors, le transport ne valait que comme opposi- 
tion. 

Appel de Hyel et Dupré. Ils renouvellent et 
développent devant la Cour les trois motifs sur 
lesquels ils s’étaient fondés en première instance 
pour contester Je règlement provisoire main- 
tenu par le tribunal. 

On leur oppose deux fins de non-recevoir, 
tirées, l’une, de la chose jugée par le jugement 
du 3 mai 1845, l’autre, résultant de ce qu’ils 
auraient consenti à la contribution au marc le 
franc définitivement réglée le 14 avril 1831. 

Inutile de développer les arguments invoqués 
sur ces fins de non-recevoir peu intéressantes; 
nous ne retracerons pas non plus la discus- 
sion du fond de la cause, quelle que soit l’im- 
portance de la question qui y a donné lieu. 
Nous en sommes dispensés par les observations 
consignées tome de 1837, p. 425. 

ABEtr. 

« LA COUR; — En ce qui touche l’exception 
résultant de la chose jugée : — Considérant 
que, lors de l’instance réglée par la sentence du 
13 mars 1845, il s’agissait entre les parties de 
faire apprécier le mérite des oppositions et 
transports seulement à l’égard de l’administra- 
tion de la succession bénéficiaire, et de savoir 
si, faute par l’héritier bénéficiaire de donner 
caution, il y avait lieu à la consignation des 
sommes saisies et transportées; qu’il n’a été 
rien requis ni statué sur l’effet respectif desdits 
oppositions et transports ; qu’ainsi, les chefs de 


(1-4-3) V., sur eti importantes solutions, l'état do 
jurisprudence et nos observatious, sous l'arrêt de 


Fa ris du 22 juia 1837. — V. aussi Taris, 15 joill. 
1838. 
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demande n’élaienl pas les mêmes que ceux de 
l'instance actuelle ; 

• En ce qui touche la fin de non-recevoir op- 
posée aux appelants, résultant de ce qu'ils au- 
raient consenti à la distribution opérée au marc 
le franc entre eux et les divers créanciers de la 
succession bénéficiaire pour le réglement défi- 
nitif du 14 avril 1831 : 

• Considérant qu’il ne résulte de cette parti- 
cipation à la première contribution dont s’agit, 
ouverte sur une somme modique, aucune pré- 
somption légale de renonciation aux prétentions 
que Dupré et llyel ont élevées au sujet de la 
contribution actuelle, et que leurs droits sont 
restés entiers ; 

« Au fond : — Considérant qu’il résulte des 
dispositions des art. 557, 559, C. proc. civ., et 
1242, C. civ. f qu'une saisie arrêt n’arrête les 
sommes entre les mains des tiers saisis que jus- 
qu’à concurrence du montant des causes expres- 
sément énoncées dans l’exploit; — Qu’ainsi le 
débiteur peut disposer par voie de transport au 
profit d’un tiers de tout ce qui excède le mon- 
tant des oppositions; 

« Considérant, d’autre part, que, la saisie- 
arrêt n’opérant pas saisine au profil de ceux qui 
l’ont pratiquée, il y a lieu à contribution sur 
les sommes arrêtées même en faveur des créan- 
ciers du cédant qui n’auraient formé opposition 
que postérieurement à la signification des trans- 
ports consentis; 

- Que, les garanties des créanciers les plus 
diligents se trouvant réduites au moyen de ce 
concours, le cessionnaire est alors obligé de les 
indemniser du préjudice éprouvé; — Qu’en 
effet, le débiteur saisi n’ayant la faculté de dis- 
poser de la partie de la somme qui excède le 
montant des premières oppositions que parce 

lie les sommes arrêtées suffisent pour repon- 

re des causes desdites saisies, il n’a pu trans- 
porter cet excédant que sous la condition que 
les créances déjà manifestées seraient satisfaites 
et ainsi garanties par le cessionnaire contre 
tout préjudice résultant d’oppositions ultérieu- 
res ; — Que le cessionnaire, en acceptant le 
transport, s’est soumis à cette obligation éven- 
tuelle, dont il a dû prévoir les conséquences 
légales; — Sons s’arrêter ni avoir égard aux 
fins de non-recevoir, lesquelles sont rejetées; 
réformant le règlement provisoire du 29 dé- 
cembre 1837, ordonne que la contribution sera 
opérée seulement sur les sommes arrêtées par 
les oppositions formées antérieurement aux si- 
gnifications des transports du 18 août 1823, y 
coinpris la somme arrêtée par l’opposition faite 
à la requête de Jarousse le 19 août, jour de la 
signification desdits transports, pour être dis- 
tribuées entre les créanciers premiers opposants 
cl ceux même qui n’ont formé d’opposition que 
postérieurement au 19 août 1823, les transports 
consentis à Dupré et Hyel recevant effet pour le 
surplus, mais à la charge par ce dernier d’in- 
demniser, au moyen d’une réduction suffisante 
sur le montant de leur cession, les premiers 
opposants, du préjudice que leur fera le con- 


(1) Cette décision nous parait avoir mal apprécié la 
nature de l’action dont il s’agissait, et s’écarter de 
l'esprit de la jurisprudence sur le caractère des ac- 


cours des oppositions postérieures aux trans- 
ports; — Ordonne, en conséquence, qu’il sera 
procédé au règlement définitif entre les parties 
en cause, conformément aux dispositions du 
présent arrêt. » 

Du 14 mars 1839. — C. de Paris, 2 e ch. 


ENCLAVE. 

Grenoble, 15 mars 1839. — (V. Pasicrisie, 
1845, 2* part., p. 418. — V. aussi Pasicrisie, 
1848, 1" part. p. 193.) 

ACTION RÉELLE OU MIXTE. — Dokatio*. — 
Erai* ue. — Action en ntliité. 

Est réelle et non mixte la demande formée 
par un créancier en nullité , pour cause de 
fraude , d’une donation d’ immeubles faite 
par son débiteur à un tiers : cette demande 
doit donc être portée devant le tribunal de 
la situation des biens (1). (C. proc., 59.) 

Paillet, créancier de Dubaret, forme, tant 
contre ce dernier que contre son épouse, une 
action en nullité, pour cause de fraude, de do- 
nations d'immeubles faites par Dubaret à la 
dame Dubaret. La demande est portée devant 
le tribunal de Soissons, où résidait Dubaret 
Les défendeurs déclinent la juridiction de ce 
tribunal, par le motif que l’action intentée est 
réelle , et que les biens dont elle tend à faire ren- 
trer lapropriélé dans ledomaine de Dubaret, ne 
sont passitués dans l'arrondissement de Soissons. 

A quoi le demandeur répond que l’action est 
mixte, comme ayant pour objet non-seulement 
la revendication d’immeubles, mais aussi, et 
principalement, la nullité d’un acte, dont la re- 
vendication d’immeubles n’est que la consé- 
quence. 

25 nov. 1838, jugement du tribunal de Sois- 
sons qui, accueillant ce dernier système, rejette 
le déclinatoire. — Appel. 

ARRÊT. 

« L.\ COUR; — Considérant que la dame 
Dubaret, propriétaire apparente des biens dont 
il s’agit, est défenderesse principale à l’action 
introduite par Paillet ; — Que cette action a pour 
luit de faire rentrer ces biens dans le domaine 
de Dubaret, et de donner au demandeur le 
moyen d’exercer sur eux les droits qu’il a ac- 
quis contre ledit Dubaret; — Qu’ainsi, elle est 
réelle, et qu’elle ne pouvait, à ce litre, être portée 
devant le tribunal de la résidence de Duba- 
rel; — Infirme; déclare la demande incom|>é- 
lemmenl formée devant le tribunal de Sois- 
sons, etc. *» 

Du 10 mars 1839. — C. d’Amiens, ch. civ. 


AJOURNEMENT. — Compétence. — Domicile. 

Au cas où il y a plusieurs défendeurs , dont 
quelques-uns seulement onl un domicile 


lions. — V., à cct égard, Merlin, Rêp., v° Action,’ 
Poncct, des Actions, chap. 8 cl suiv.; Carré, n« 258. 
— V. aussi Cass., 24 août !82t>. 
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connu , le demandeur doit les assigner tous 
devant le tribunal du domicile de l’un 
d’eux : il ne peut les assigner devant le 
tribunal de la résidence de ceux gui n’ont 
pas de domicile (1). (C. proc., 59.) 

ARRÊT, 

« LA COUR; — Considérant qu’aux termes de 
l’art. 59, C. proc. civ., la demande personnelle 
n'est portée devant le tribunal de la résidence 
du défendeur que quand il n’y a pas de domicile ; 
— Que s’il y a plusieurs défendeurs, elle doit 
être portée devant le tribunal du domicile de 
Pnn d'eux ; — Qu’il suit de là que, de plusieurs 
defendeurs, si les uns ont un domicile et les 
autres n'en ont pas, c’est devant le tribunal du 
domicile de l’un des premiers, que l’action doit 
être intentée; — Que le domicile est un fait dont 
les éléments sont certains et déterminés ; tan- 
dis que la résidence est souvent fugitive et 
équivoque; — Que décider autrement serait 
autoriser les demandeurs à soustraire à leurs 
juges naturels des parties domiciliées, en com- 
prenant dans leur demande, peut-être sans motif 
légitime, un individu qui, n'ayant point de do- 
micile connu, serait supposé ne pas devoir se 
défendre; 

« Considérant qu’il est reconnu, en fait, que 
Ledoux et Brunet ont un domicile certain, tandis 
que Oiibarcl n’a aucun domicile connu; — Que, 
dès lors, la demande devait être portée devant 
le tribunal de leur domicile; — Infirme, etc. » 
Du 16 mars 1839. — C. d'Amiens, ch. civ. 


SÉPARATION DE BIENS. — Exécution. - 
A-coirrt. — Hytotuèquf. i.écai.k. — Femme de 
COMMERÇAT. — PaEtVE. — Dn* MAGES- INTÉ- 
RÊTS. — Contrainte par corps. — Stei.lio- 
nat. 

Il suffit, pour que la séparation de biens ju- 
diciaire soit réputée exécutoire , que , dans 
la quinzaine du jugement qui l’a pronon- 
cée, la femme ait dirigée sur les biens per- 
sonnels de son mari dos poursuites suivies 
d’un payement à compte sur te montant de 
ses reprises (2). It n’est pas necessaire, à 
peine de nullité , que celles qu’elle exerce 
contre les tiers détenteurs des biens de ce 
dernier soient intentées dans le même dé- 
lai. 

Le droit de suite est attaché à l’hypothèque 
légale , lors même qu'elle n'est pas in- 
scrite {Z). 


(1) V. lira*., 10 déc. 1828. 

(2; Jugé qu’il n’csl pas nécessaire que les poursui- 
tes commencées par lu femme contre son mari amè- 
nent dans la quinzaine le pnyement complet des 
droits de la femme; it suffit que, dans ce délai, une 
partie du payement ail été effectuée. - V. Cass., 
29 août 1827 et 3 fcv. 1834; Bordeaux, 29 août 1838. 
— L'interruption des poursuites dirigées contre le 
mari ne doit entraîner lu nullité du jugement de sé- 
paration de biens qii’autnnl qu’il y a, de la péri de lu 
femme, mauvaise foi ou négligence évidente et préju- 
diciable à des tiers. — V. Cass., 6 déc. 1830; Pigcau, 
I. 1", p. 502; Berriut, p. 073, note 13 (p. 4r0, de 
l’éd. beige de 1837j. 

'3) V. couf. Duranlon, t. 20, n*» 38 et 215, cl Tro- 
AH 1839 . — J!™* PARTIE. 


C’est à ceux qui inroqucnl contre la femme 
mariée l’exception contenue en l’art. 551, 
C. comtn , lequel restreint son hypothèque 
aux immeubles que possédait son mari au 
jour du mariage (4), à prouver que le mari 
était négociant à cette époque . 

Il ne suffit pas, pour faire imprimer à un 
individu ta qualité de négociant, de prou- 
ver qu’il s'est plusieurs fois qualifié tel ; 
il faut encore établir qu’il s’est livré à des 
actes de commerce et qu’il en a fait sa pro - 
fession habituelle (5). 

L’association pour acheter et revendre des 
immeubles ne peut être rangée dans la 
classe des actes de commerce (6). 

Les dommages-intérêts encourus par suite 
de l'inexécution d’une obligation de faire, 
contractée même avec la clause pénale de 
tous dommages-intérêts , ne sont acquis au 
créancier qu’autant que, par une somma- 
tion, il a mis le débiteur en demeure de 
remplir son engagement ou qu’autant que 
l’acte porte que la mise en demeure aura 
lieu f*ar lu seule échéance du terme. 

La contrainte par corps ne doit être pronon- 
cée pour dont mages intérêt s en matière 
civile qu’autant que le débiteur a contracté 
de mauvaise foi ou qu’il cache ses ressour- 
ces à scs créanciers. 

Le mari qui vend un conquêt de commu- 
nauté , tant en son nom personnel que 
comme se portant fort de sa femme , dont 
il promet même la ratification, indique 
suffisamment que cet immeuble est grevé 
de l’hypothèque légale de celte dernière, et 
ne peut être réputé slellionataire pour n’a- 
voir pas expressément déclaré cette hypo- 
thèque. 

Le 29 déc. 1813 Bruère a épousé la demoiselle 
Dallaire, alors mineure. 

Il a pris la qualité de négociant, tant dans 
son contrat de mariage que dans l’acte civil qui 
l’a suivi, et. par suite, ce contrat a été affiché 
dans la forme prescrite par l’art. 67, C. connu. 

Le 14 fév. 1818, Bruère, se qualifiant alors 
de propriétaire et agissant tant en suri nom que 
comme se faisant et portant fort de sa femme, 
dont il a promis la ratification à sa majorité, a 
vendu aux époux Reverdy le domaine de Roulle- 
Crotle, qui était un conquêt de sa communauté. 

La ratification promise n’a jamais été ni de- 
mandée ni donnée, et les acquereurs ont payé 
leur prix entre les mains du vendeur, sans avoir 
rempli les formalités prescrites par la loi pour 
la purge des hypothèques. 


plong, n°* 778 1er cl auuler. — V. toutefois infra, la 
noie dans le cours de (’urlicle, sur l'opinion émise pur 
Troplong. 

(4) Cet article a été modifié par l’art. 653 de la loi 
du 18 juin 1838, sur les faillite!» et banqueroutes, qui 
n’affranchit de l’hvpothèqtie de ta femme que les bieus 
acquis par le mari à titre onéreux depuis la célébra- 
tion du mariage. 

(5) V. conf. Paris, 21 mars 1810; Cass., 16 mars 
1818; Locré, t. 3, p. 2; Vinccns, l. 1, p. 333; Bouloy- 
Paly, Faillites, n° 10; Pardessus, n« 1091. — V. con- 
Irà, Brux., 17 fév. 1810. 

(6) Y., dans le même sens, Bourges, 4 déc. 1829; 
Nouguier, Tr. dccomm., p. 138. — V. aussi Bon r go, 
19 mars 1851. — Mais voy. Cas» , 19 mars 1818. 
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Bruère étant complètement miné par suite de 
spéculations malheureuses, faites en société, sur 
Rachat et la revente des biens immeubles, la 
dame Bruère a provoqué la séparation de biens, 
et. à cette occasion, il est à remarquer que. non 
contente de qualifier son mari de négociant 
dans tous les actes de la procédure, elle a attri- 
bué sa ruine aux fausses spéculations commer- 
ciales auxquelles il s'était livré. 

C'est également sur ce motif qu'a été rendu, 
le ci août 1830, le jugement qui l'a déclarée sé- 
parée de biens. 

La dame Bruère a renoncé à la communauté, 
•l, par acte passé devant notaires, à Tours, le 
14 sept, suivant, par conséquent dans la quin- 
laine du jugement de séparation, elle a fait pro- 
céder, contradictoirement avec son mari, à la 
liquidation de ses reprises. 

Le montant en a été fixé à la somme de 
90,120 fr. 50 c., et, pour la remplir de cette 
somme. Bruère lui a abandonné, pour lu somme 
de 1,205 fr.. tout le mobilier qu’il possédait alors, 
et qu'il a déclaré être son seul actif. 

Deux ans s'étaient écoulés depuis cet acte de 
liquidation et vingt depuis la vente faite aux 
époux Reverdy du domaine de Roulle-Crolte, 
lorsque la dame Bruère s’est adressée à leurs hé- 
ritiers, en leur qualité de tiers détenteurs de ce 
domaine, et, commandement préalable fait à 
son mari, elle leur a fait sommation de lui payer 
ce qui lui restait dû sur sa créance ou de délais 
ser ce même immeuble. 

Les héritiers Reverdy ont formé opposition à 
ces poursuites et ils en ont demandé la nullité. 

Ils les ont ensuite dénoncées à Bruère. et l'ont 
fait assigner devant le tribunal de Tours pour 
voir dire que, dans les 24 jours de la significa- 
tion du jugement à intervenir, il serait tenu de 
leur rapporter la ratification de la dame Bruère, 
ainsi qu'il s'y était engagé par l'acte de vente 
du 14 fcv. 1818, sinon, et faute de ce faire, se 
voir condamner, même par corps, en 12,000 fr. 
de dommages-intérêts. 

Sur la demande principale, ils ont soutenu : 

1« Que le jugement de séparation de biens 
était nul pour n'avoir pas été exécuté dans la 
quinzaine de sa prononciation; 

2° Que la dame Bruère avait perdu tout droit 
de suite sur l'immeuble qu'ils détenaient, faute 
par elle d’avoir fait inscrire son hypothèque lé- 
gale avant le commencement des poursuites; 

3* Et enfin que son mari étant négociant à l'é- 
poque de son mariage, et que, s'agissant d’un 
immeuble acquis pendant le cours de la commu- 
nauté, elle n'avait pas d’hypothèque légale sur 
cet immeuble. 

Pour justifier le premier moyen, ils ont invo- 
ué les dispositions de l'art. 1444, C. civ., qui 
éclare nulle toute séparation de biens judi- 
ciaire si elle n'a pas été exécutée par le payement 


(1) Il est bon de faire remarquer que c’est seule- 
ment dans les motifs que la Cour de cassation s'cst 
prononcée ainsi, car celte question n'élail pas le vé- 
ritable objet du procès. Son arrêt ne peut donc foire 
jurisprudence. 

(2) U est difficile de comprendre la distinction que 
fait Troplong entre le ea$ où la femme et le mineur 
n’excrccnt pas le droit de suite, et celui où, en vertu 
de ce droit , ils actionnent le tiers détenteur eu paye- 
ment ou an délaissement. 


réel des droits el reprises de la femme effectué 
par acte authentique jusqu’à concurrence des 
biens du mari , ou au moins par des poursuites 
commencées dans la quinzaine et non interrom- 
pues depuis. Or, ont-ils dit. le jugement de sé- 
paration est du 51 août 1836, le commandement 
tendant à la saisie immobilière du domaine de 
Roulle-Crotle est du 38 mai 1838, c'est-à-dire 
près de deux ans après ce jugement; donc la sé- 
paration n'a pas été complètement exécutée, 
puisque le mobilier du mari n'élail pas le seul 
actif sur lequel elle pouvait poursuivre le paye- 
ment de ses reprises, el, par suite, elle est nulle. 

A l’appui du second moyen, ils ont dit : Si 
l'hypothèque existe indépendamment de toute 
inscription au profit des femmes mariées sur les 
biens de leurs maris, c’est seulement tant que 
ces biens sont dans les mains de ces derniers. 
Mais il n'en est pas ainsi quand les immeubles 
sont passés dans les mains des tiers, parce que, 
ceux-ci ne pouvant connaîlre l'hypothèque que 
par l’inscription, il faut nécessairement qu'elle 
soit inscrite pour qu’elle puisse produire effet à 
leur égard. Telle est d'ailleurs la disposition de 
l’art. 2166. C. civ., qui n'attache le droit de suite 
qu’à l'hypothèque inscrite. Telle est aussi la 
doclrine de la Cour de cassation, qui, par l'arrêt 
du 10 août 1829, a décidé « une la loi n'avait 
pas confondu l'existence de l'hypothèque indé- 
pendamment de toute inscription, pendant que 
l’immeuble était dans les mains du débiteur, 
avec le droit de suivre cet immeuble en celles 
du tiers détenteur; que la loi n’accordait le 
droit de suite qu’à ceux qui avaient fait inscrire 
leurs hypothèques dans les délais prescrits, sans 
distinguer celles qui n’avaient de rang entre 
elles que par l’inscription de celles qui existaient 
indépendamment de toute inscription (1). Telle 
est enfin l'opinion que professe Troplong en 
son Traité des hypothèques , n° 77 n quai., et 
où il s'exprime ainsi à l'occasion de l'arrêt de 
la Cour de cassation : 

« Tout ceci me parait incontestable tant que 
le droit de suite du mineur ou de la femme ma- 
riée reste inactif, et qu’il attend le payement 
spontané de la pari du tiers détenteur. 

• Mais en est-il de même quand la femme et 
le mineur veulent prendre l'initiative el agir en 
délaissement contre ce tiers détenteur, confor- 
mément à Part. 2169, C. civ.? 

* Dans ce cas, la thèse change, et la solution 
doit être différente. Ce n'est pas, en effet, impo- 
ser à la femme ou au mineur une obligation trop 
onéreuse que de leur demander de prendre in- 
scription. Le tiers détenteur a un trop grand in- 
térêt à l’exiger, et quoique cette obligation du 
créancier ayant hypothèque légale ne ressorte 
d'aucune disposition expresse de la loi , elle ré- 
sulte implicitement de la combinaison des cha- 
pitres 8 el 9 avec le chapitre 6 (3). *» 


De deux choses l'une : ou le droit de suite existe 
indépendamment de toute inscription, ou il n'existe 

3 u ù la charge d'une inscription. S’il existe indépen- 
ammenl de toute inscription, H est évident que II 
femme et le mineur ont le droit d’exiger par l'action 
hypothécaire, qui n'est qne l'exercice du droit de 
suite , ce qu'il# ne peuvent recevoir qn’en vertu du 
même droit, alors même que le tiers acquéreur le leur 
offre volontairement el spontanément ; ou il n'existe 
qu'à la charge d’une inscription, et, dans oe eu, 
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Enfin, ils ont dit, ail soutien du dernier 
moyen : Non-seulement Bruère a pris la qualité 
de négociant dans son contrat de mariage , et 
dans l’acte de célébration qui l’a suivi; mais sa 
femme elle-même lui a conservé cette qualité 
dans la procédure en séparation, et. bien plus, 
elle a donné pour motif de la ruine de son mari 
les fausses spéculations commercialesauxquelles 
il s'était livré. 

Ces faits établissent donc suffisamment, au 
regard des héritiers Reverdy, la preuve qu’au 
moment de son mariage, liruère était réelle- 
ment négociant. Ils n’ont donc rien de plus à 
prouver. C’est à la dame Bruère, qui prétend 
aujourd'hui que son mari n’a jamais fait le com- 
merce. à justifier celle assertion. 

Jugement du 25 août 1838 qui annule les 
poursuites de la dame Bruère, par le motif 
qu’elle n'avait pas d’hypothèque sur le domaine 
de Roulle-Crotte. — Appel. 


l'immeuble étant affranchi de l’hypothèque non In- 
scrite, et. par suite, le tiers déicnicur n’étant pas 
obligé envers la femme et le mineur, il est évident 
aussi qu'il n’est pus tenu d'offrir ce qu’un ne peut lui 
demander 

Troplong convient lui-mémc qu’aucun teste de loi 
n’oblige le créancier ayant hypothéqua légale de faire 
insrrirc cette hypothèque avant d'esereer des pour- 
suites en délaissement Mai* il peu-e qu'elle est néces- 
saire, parer qu'aulrcment le tiers ne saurait comment 
purger l'hypothèque, ni quelles oiïres faire. 

Il est vrai que l’art. 9189* place au rhap. B, al 
l’art. 2183. place au chap. 8, dont le premier dérlare 
mie, si le lier* délenteur ne remplit pas les formalités 
établies pour purger sa propriété, il demeure, par 
l'effet seul dos inscriptions, obligé, comme détenteur, 
à toutes les dettes hypothécaire-, et dont le second 
trace ces formalités, et lui enjoint de 1rs remplir dans 
le mois au plus tard ù partir de In première somma- 
tion qui lui est faite, il est vrai , disons-nous : 

I" Que ces article» ne couccrnetit que les hypothè- 
ques i ii -cri les ; 

2° Que le chapitre 9, et notamment l’art. 2194 
oe concerne que les hypothèques légales non in- 
scrites ; 

3* Que les formalités tracées parce dernier article 
n'ont d'autre but que de provoquer l’inscription du 
créancier ayant hypothèque legale, et ainsi de le 
mettre à mémo de se faire connaître et de réclamer 
ses droits ; 

4° Qu’elles n’ont dune plus d’ohjel quand le créan- 
cier, usant du droit que lui confère l’art. 2169, 
C. civ , prend {‘initiative, notifie son titre de créance 
antiers détenteur, et lui fait sommation de payer ou 
de délaisser; 

3* Et, enfin, que le législateur n’a pas indiqué au 
tiers détenteur lu marche û suivre pour arrêter 1rs 
poursuites dont il est l’objet de In part du créancier 
ayant hypothèque légale non inscrite, et pour n’étre 
teou, vis-à-vis de lui, que jusqu'il concurrence dé sou 
prix 

Mais, d'abord, en supposant que les poursuites 
fassent milles à détail! d inscription, il est facile de 
démontrer que celle nullité n’cnlralnerail pas la dé- 
chéance du droit de sniie accordé uu créancier ayant 
hypothèque légale, même non inscrite, et qu 'ainsi 
cette nullité ne serait d'aucun intérêt pour le tiers 
acquereur. 

Remarquons, en effet, qu'il n’en est pas des hypo- 
thèques conventionnelle» ou judiciaires comme des 
hypothèque* légales. 

U’aprè- l’art. 832, C. proe. civ.. article exclusive- 
ment applicable aux premières, celles-ci doivent être 
iiuaritaa au plus tara, et à peine de dccbéauce, dans 


ARRÊT. 

• LA COUR; — Statuant sur la demandé prin- 
cipale; — En ce qui touche la première fin de 
non-recevoir : — Considérant qu’aux termes de 
l’art. 1414, C. civ., la séparation de biens pro- 
noncée en justice n’est frappée de nullité qu'au- 
tant qu’elle n’a point été exécutée par le paye- 
ment réel des droits et reprises de la femme, 
effectué par acte authentique jusqu’à concur- 
rence des biens du mari, ou. au moins, par des 
poursuites commencées dans la quinzaine qui 
a suivi le jugement, et non interrompues de- 
puis; — Que. par acte passé entre les époux 
Bruère, devant M** fflahoudeau et son collègue, 
notaires de Tours, le 14 sept. 1850. enregistré, 
les reprises de la dame Bruère ont élé liquidées 
el fixées à la somme de 90,110 fr. 50 c.. et 
que, pour la remplir de celle somme, Bruère lui 
a abandonné pour 1,205 fr. tout le mobilier 


la quinzaine de la transe- intion du contrat de vente. 

Les secondes, nu contraire, peuvent être inscrites 
tant que le tiers acquéreur n’a pas mis le créancier 
en demrure de prendre inscription; et, quand il y a 
mise en demeure, dans les deux mois de la notification 
prescrite par l’art. 2194, C. eir. 

Peu importe conséquemment que le créancier dis» 
pen*é d’inscription ci non mis en demeure n’ait pas 
fait inscrire son hypothèque avant de commencer les 
poursuites contre le tiers détenteur; ces poursuites 
seront milles si l'on veut , mais le droit du créancier 
n’en subsistera pas moins, et en prenant inscription 
le lendemain du jugement qui aura prononcé cette 
nullité, il pourra recommencer les poursuites sans 
craindre d’être repoussé par une fin ue nou-recevolr. 
Il est doue vrai de dire que celle nullité, qui d'ail- 
leurs n’est pan prononcée par le Code, n’a aucune 
espece d’objet. 

Quand h la marche h suivre par l’acriuéreur pour 
se garantir de l’elTei des poursuites de la femme ou 
du mineur, elle est birn simple. 

Pourquoi l’art. 2194 veut-il que l’acquéreur mette 
les créanciers ayant une hypothèque légale non in- 
scrite en demeure de prendre inscription? C’est afin 
que ce> créanciers puissent faire connaître leurs droits 
et arrêter le prix de la vente entre les mains de l'ac- 
quéreur; c’est, en outre, afin que ce dernier ne reste 
pas éternellement sous le coup du droit de suite atta- 
ché h l’hypothèque ; or, que la femme ou le mineur 
révèle sa créance et ses prétentions au prix par une 
inscription ou par un adiré aclo légal, c'est absolu- 
ment la même cbo«e Lors doue qu'usant du droit que 
lui donnent son hypothèque et l'art. 2169, elle notifie 
son litre à l’acquéreur et lui fait sommation de payer 
le montant de sa créance ou de délaisser, il est évi- 
dent qu’elle se fait suffisamment connaître; que, par 
suite, elle doit être assimilée aux créanciers ayant 
pris inscriptions, cl enfin que l'acquéreur, qui doit 
nécessairement jouir vis-à-vis de tous le* créanciers 
sans exception de la faculté que lui confère l’art. 2183 
de s'affranchir de l'obligation que lui imposent les ar- 
ticles 2167 et 2168 de payer la totalité de la créance 
hypothécaire ou de délaisser l’immeuble; que l'acqué- 
reur. disons-nous, peut el doit remplir à son égard 
les formalités prescrite* par les art. 2183 et 2184, 
c'est-à-dire lui notifier son contrat el lui offrir son 
prix dans le mois de la première sommation qui lui 
est faite; c'est même le seul moyen d’arrêter les pour- 
suites dont il est l'objet : car, ù defaut de celte noti- 
fication et de ces offres, la femme ou le mineur serait 
autoriser h saisir réellement l'immeuble affecté h son 
hypothèque. Ainsi, en aucun cas, l'acquéreur ne peut 
éprouver de préjudice du défaut d'inscription. 
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qu’il possédait alors, et qu’il a déclaré être son I 
seul actif; — Que les héritiers Reverdy, qui sont 
demandeurs en exception, ne prouvent pas qu’à 
cette époque Bruère possédât d’autres biens per- 
sonnels sur lesquels elle aurait pu diriger des 
poursuites pour le surplus de sa créance: — 
Que l’action de la dame Bruére ne pouvant être 
éteinte que par la prescription de son hypothè- 
que. prescription qui n’est ni opposée ni requise, 
il importe peu qu’elle ne l'ait intentée que dans 
les deux années qui ont suivi le jugement de 
séparation; 

« En ce qui touche la seconde fin de non-rece- 
voir: — Considérant qu'aux termes de l’arti- 
cle 2111 du môme Code, l’hypothèque est un 
droit réel sur les immeubles affectés au paye- 
ment d’une obligation, et qui suitces immeubles 
dans quelques mains qu’ils passent; — Que. si 
l’art. 21 GU semble n’attacher le droit de suite 
qu’à l’hypothèque inscrite, il résulte des arti- 
cles 2135, 2193 et 2194, que ce droit appartient 
également à l’hypothèque légale, même non 
inscrite; — Qu’en effet, le premier de ces arti- 
cles déclare que l’hypothèque existe, au profit 
des femmes mariées, indépendamment de toute 
inscription : d’où la conséquence qu’elle n’a pas 
besoin de cette inscription pour exercer le droit 
de suite, qui, d’après la disposition générale de 
l’art. 21 1 1, est de l’essence de toute hypothèque; 
et les deux autres tracent à l’acquéreur de tout 
immeuble grevé d’une hypothèque légale non 
inscrite les formalités qu’il est tenu de remplir 
pour s'affranchir des effets de celte hypothèque: 
d’où la conséquence qu’elle suit également l’im- 
meuble, puisque autrement ces formalités se- 
raient sans objet; 

« En ce qui touche le fond : — Considérant 
que les art. 2121, 2135, C. civ., accordent à la 
femme mdriée une hypothèque générale cl lé- 
gale sur tous les biens présents et à venir de 
son mari; que si, par exception, l’art. 551, 
C. comin., a restreint cette hypothèque sur les 
immeubles que le mari possédait au jour de la 
célébration du mariage, c’est seulement dans le 
cas où le mari était négociant à la même épo- 
que et où il est tombé ultérieurement en faillite; 

— Qu’il faut donc, pour que cet article puisse 
être opposé à la femme séparée de biens, et qui 
est un tiers au regard du mari, qu'il soit établi 
que ce dernier était réellement commerçant à 
l’époque du mariage; — Que. par suite, c’est à 
ceux qui invoquent contre le droit général de la 
femme le droit exceptionnel de l’art. 551 à dé- 
montrer que ce droit lui est en effet applicable; 

— Considérant que, la loi ayant attaché certains 
privilèges à la qualité de commerçant, comme, 
par exemple, celui de pouvoir s'affranchir de 
la contrainte par corps par la cession judiciaire, 
il ne suffit pas, pour être réputé commerçant, 
de se qualifier tel; — Qu’il faut, en outre, en 
exercer réellement la profession; — Qu'il ne 
suffit même pas de faire quelques acles isolés de 
commerce; — Que, d’après l’art. I« r de ce Code, 
celui-là seul est commerçant qui se livre aux 
actes de commerce énumérés dans les art. 032 
et 033 du même Code, et qui en fait sa profes- 
sion habituelle; — Que si, en fait, Bruère a 
pris la qualité de négociant dans son contrat de 
mariage et dans l'acte de célébration devant 
l'officier de l’état civil, et si , par suite de ces 


premières énonciations, celte qualité lui a été 
donnée par sa femme elle-même dans la procé- 
dure de séparation de biens, H n’est pas justifié 
qu’il ait jamais payé patente, qu’il ait fait habi- 
tuellement des acles de commerce, ou qu’il ait 
été condamné en qualité de négociant; — Que 
les seuls actes dont les intimés prétendent tirer 
la preuve qu’il était négociant . et qui consiste- 
raient dans une association pour acheter et re- 
vendre des immeubles, n’étant pas placés par 
les art. 032 et 033 au nombre des actes de com- 
merce, ne sont pas suffisants pour lui faire attri- 
buer la qualité de négociant ; 

« Considérant , enfin, qu’en vendant aux au- 
teurs des héritiers Reverdy le conquét de com- 
munauté sur lequel la dame Bruère entend 
aujourd'hui exercer son hypothèque légale, et 
eu promettant la ratification de cette dame, 
Bruère n’a pris dans l’acte de veille que la qua- 
lité de propriétaire, et non celle de négociant; 
— Qu’il ne les a donc point induits en erreur; 
que, par là, il les a suffisamment avertis que cet 
immeuble était grevé de l’hypothèque générale 
et légale de sa femme; — Que c’est donc à eux 
à s’imputer de ne l’avoir pas contraint à leur 
rapporter, suivant qu’il s’y était obligé, la rati- 
fication de sa femme, ou de n’avoir pas rempli 
les formalités prescrites par le Code pour purger 
leur propriété, ou enfin, d'avoir payé leur prix 
sans avoir obtenu cette ratification ou sans 
avoir rempli ces formalités; 

« Statuant sur la demande récursoire des héri- 
tiers Reverdy contre Bruère : — Considérant, en 
droit, que, si. aux termes de l’art. 1142, C. civ., 
l’obligation de faire se résout en dommages-in- 
térêts en cas d’inexécution de la part du débi- 
teur. ces dommages-intérêts ne sont dus, d'après 
l’art. 1146, que lorsque le débiteur est en de- 
meure de remplir son obligation; — Qu'aux 
termes de l’art. 1230 du même Code, la peine 
attachée à l'inexécution d’une obligation con- 
tractée avec ou sans terme n’est également en- 
courue que lorsque celui qui s’est engagé soit à 
livrer, soit à prendre, soit à faire, est en de- 
meure ; - Qu'aux termes de l’art. 1139, le dé- 
biteur n’est constitué en demeure que par une 
sommation ou autre acte équivalent, ou par 
l’effet de la convention lorsqu’elle porte qu'il ne 
sera pas besoin de sommation, et que In mise 
en demeure résultera de la seule déchéance du 
terme; — Considérant, en fait, qu’en vendant 
aux époux Reverdy père et mère le domaine de 
Roulle-Crotle, dont s’agit, par l’acte notarié du 
14 fév. 1818, Bruère s’est bien engagé, sous 
peine de dommages-intérêts, de faire notifier 
cet acte par sa femme à In majorité de cette der- 
nière, mais qu'il ne les a pas dispensés de l'obli- 
gation que leur imposait la loi de le constituer 
en demeure ; — Que, pour avoir droit aux dom- 
mages-intérêts stipulés dans l’acte de vente du 
14 fév., les époux Reverdy ou leurs héritiers ne 
pouvaient donc se dispenser de le mettre en 
demeure de remplir son engagement , et que , 
faute par eux de l’avoir fait . ils sont non rece'- 
vahles à se prévaloir des articles précités pour 
la fixation des dommages* intérêts qu’ils récla- 
ment . et auxquels ils ont droit à raison de IV- 
viclion qu’ils vont subir par suite de l’action 
hypothécaire de la dame Bruère; — Qu’ils ne 
peuvent dune obtenir ces doinmagcs-iuléréls 
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qu’en verlu de la disposition générale de l'ar- 
ticle 1630, C. eiv., qui ne permet pas de confon- 
dre la restitution du prix dans les dommages- 
intéréls; — Considérant, à cet égard , que, si 
l’art. 12G,C.proc., permet aux tribunaux de pro- 
noncer la contrainte par corps pour dommages- 
intérêts en matière civile au-dessus de la somme 
de 300 fr., l’intention du législateur a été que 
les magistrats n’usassent de celle faculté que 
lorsque le débiteur se trouve dans un cas défa- 
vorable, par exemple lorsqu’il a contracté de 
mauvaise foi , ou lorsqu’il parait que son insol- 
vabilité n’est pas réelle, et qu'il a encore des 
ressources qu’il cache à ses créanciers; 

« Considérant que Bruère ne se trouve dans 
aucune de ces hypothèses, puisque aucun fait de 
mauvaise foi n'est articulé contre lui, et que son 
insolvabilité actuelle est notoire; — Considé- 
rant, enfin, qu'il ne peut non plus être réputé 
steliionataire, puisqu'il a stipulé, dans Pacte de 
vente du 14 fév. 1818, tant en son nom person- 
nel que comme se faisant et portant fort de sa 
femme, dont il a môme promis la ratification, 
etqu’ainsi, loin de dissimuler à ses acquéreurs 
que l’immeuble qu’il leur vendait était grevé de 
l’hypothèque légale de la daine Bruère, il les a 
implicitement, mais nécessairement, avertis de 
l’existence de celte hypothèque. 

• Par tous ces motifs, ordonne que les pour- 
suites commencées par la dame Bruère seront 
continuées ; et statuant sur la demande rëcur- 
soire des héritiers Reverdy contre Bruère, or- 
donne que, dans les trois jours de la significa- 
tion du présent arrêt à personne ou domicile, 
Bruère sera tenu de leur rapporter la ratifica- 
tion de sa femme, aux termes de Pacte de vente 
du 14 fév. 1818; sinon, et faute par lui de ce 
faire dans ledit délai et icelui passé, le condamne 
à les garantir et indemniser de toutes les con- 
damnations qui viennent d'être prononcées 
contre eux, etc. » 

Du 10 mars 1839. — C. d'Orléans. 

SÉPARATION DE CORPS. — Fehhe. - Dot.- 
Offres réelles. — autorisation du jige.— 
Remploi. 

La femme séparée (le corps et de biens est 
recevable à former opposition au jugement 
qui déclare valables les offres de sa dot à 
elle faites par son mari, encore qu’elle ait 
acquiescé à ce jugement, si elle n’a pas été 
expressément autorisée à cet acquiesce- 
ment par son mari ou par justice (I). (Code 
Civ., 215, 218, 219; C. proc., 801.) 
L’autorisation de justice donnée à la femme 
dès l’origine du procès en séparation pour 
lu poursuite de ses droits, et l’assignation 
du mari en validité d’offres, ne contien- 
nent pas virtuellement l'autorisation né- 
cessaire pour cet acquiescement (2). 

Le remboursement de 4a dot et des reprises 


(1) C'cal un principe constant que la femme , même 
séparée de corps ei de biens, ne peut ester en justice, 
et par suite acquiescer k uii jugement sans autorisa- 
tion. — V , sur ce point, Polluer, Contrat de mariage, 
n° 323; Duranlo», t. 2, u° 453; Bcrrial Saint-Prix, 
Proc, eio., p. 664 (p. 404 de féd. belge de 1859); 
Proudhou, Droit eiv-, t. i«*, p. 262. — V., sur les deux 


de la femme n’èlcint pas l’hypothèque lé- 
gale, laquelle continue à subsister pîour les 
droits éventuels résultant du contrat do 
mariage , et pour les biens qui peuvent 
avenir à la femme. (C. civ., 2135.) 

Le placement en rente sur l’Etat , avec cette 
mention que la rente ne pourra être trans- 
férée sans autorisation de justice, constitue 
un remploi suffisant de la dot d’une femme 
mariée sous le régime dotal. 

Un jugement du tribunal de Tournon avait 
prononce la séparation de corps et de biens de 
la dame Alléon. mariée sous le régime dotal, et 
condamné Alléon h lui restituer sa dot, moyen- 
nant un remploi offrant des garanties suffisantes. 
En exécution de ce jugement , Alléon fit offres 
réelles à sa femme de la somme de 25,000 fr., 
montant de la dot. et déposa cette somme à la 
caisse des consignations. 

Le 21 juin 1858, jugement par défaut qui dé- 
clare ces offres valables. 

La daine Alléon, par acte notarié, déclare 
acquiescer à ce jugement. 

Plus tard, sans avoir égard à cet acquiesce- 
ment, qu'elle prétendit n'avoir pu consentirsans 
avoir été préalablement autorisée, elle forma 
opposition au jugement du 21 juin, et demanda 
à être admise à retirer les fonds de la caisse.des 
consignations, et à en faire emploi en rentes sur 
l’Etal. 

Alléon soutint que l'acquiescement rendait 
l’opposition non recevable ;• il demanda de plus 
la mainlevée d'une inscription prise par sa 
femme, que le remboursement de sa dot rendait 
désormais sans objet. 

Jugement du tribunal civil d’Epernay qui 
statue en ces termes : 

• Le tribunal, en la forme : — Attendu que 
l’opposition est régulièrement formée; 

a Sur le défaut d’autorisation dont excipe la 
dame Alléon , et la fin de non-recevoir opposée 
par son mari, et tirée de ce que le jugement du 
21 juin aurait reçu son exécution et ne serait 
plus ainsi susceptible d'opposition : 

u Attendu qu'en supposant que la dame Alléon, 
en recevant de justice les autorisations à l’effet 
de poursuivre sa séparation de corps et de biens, 
ail été suffisamment autorisée à ester en justice 
dans toutes instances qui auraient pour objet 
direct le recouvrement de sa dot ; qu'en suppo- 
sant encore qu'à défaut de cette autorisation 
elle ait été suffisaminennt autorisée par l’assi- 
gnation à elle donnée à la requête d'Alléon en 
validité d'offres et de consignation, ces autorisa- 
tions, bonnes pour tous les actes à passer au 
cours de l'instance, ne pouvaient, dans aucun 
cas, s’étendre à des actes en dehors de cette 
instance, parce qu’alors la protection de justice, 
qui ne doit jamais manquer à la femme, dont 
les intérêts se trouvent en opposition directe 
avec ceux de son mari, aurait manqué à la dame 
Alléon ; 


premières questions, Demolombe, t. 4, 233 et 28t. 

— V. également conf. Cass., 6 mars 1827. 

i2) Mais il est reconnu en jurisprudence que la 
mari qui intente une action contre sa femme est 
censé pur cela seul l'autoriser à ester ou justice. — 
V. Nancy, i4 avril 18tt. 
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» Qu'on ne peut donc pas plus opposer à la 
dame Ailéon l'acte d'acquiescement reçu par 
Quinquet, nolaireà Epernay, que le payement des 
frais par prélèvement sur la somme déposée, 
qui n’a eu lieu que conformément au jugement ; 

• Que la dame Ailéon, voulant se pourvoir 
par voie d'opposition contre le jugement rendu 
contre elle par défaut, a pu assigner directe- 
ment sou mari afin d'èlre autorisée à ester en 
justice; 

• Autorisant en tant que de besoin la dame 
Ailéon à la poursuite de ses droits, — La reçoit 
opposante au jugement rendu par défaut contre 
elle le 21 juin dernier; 

« Et statuant sur ladite opposition : 

• Attendu que si Ailéon a eu le droit de dé- 
poser la somme par lui offerte, à défaut par la 
dame Ailéon d'avoir, aux termes du jugement 
du tribunal de Tournon , présenté un remploi 
offrant des garanties suffisantes, la dame Ailéon 
aura incontestablement le droit de retirer celle 
somme de la caisse des consignations, du mo- 
ment où elle satisfera au prescrit de ce juge- 
ment; 

« Et attendu que la dame Ailéon offre de faire 
emploi des 25,000 fr., montant de sa constitution 
dotale en renies sur l’Etat ; 

• Qu’elle a droit de toucher dès à présent les 
intérêts produits par celte somme; 

« Le tribunal, donnant acte à Ailéon de ce 
qu'il n'entend s'immiscer en rien dans aucun 
placement qui serait ordonné par justice, auto- 
rise la dame Ailéon à faire emploi, en rentes sur 
l’Etat, de sa dot ; 

• En ce qui touche la demande d'Alléon en 
mainlevée de l'inscription prise par la dame 
Ailéon. le 29 avril 1836, à Tournon : 

« Attendu que l'hypothèque légale «juste pen- 
dant toute la durée du mariage, non-seulement 
pour la dot constituée, mais encore pour les 
droits éventuels et tous les biens qui peuvent 
avenir à la femme; 

• Que si Ailéon, ayant remboursé le montant 
de la constitution dotale, et le tribunal en ayant 
déterminé l'emploi, est fondé à demander, quant 
à cc, la radiation de l'inscription, il ne le peut 
ni pour les droits éventuels résultant du contrat 
de mariage, ni (tour les biens qui pourront avenir 
à la dame Ailéon ; 

• Sans s’arrêter ni avoir égard à la mainlevée 
donnée par la dame Ailéon, en lant qu’elle aurait 
été pure et simple, ordonne la radiation de celle 
Inscription, mais seulement quant aux 25,0u0 fr. 
de la constitution dotale; son effet au surplus 
réservé. •— Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme, et, néanmoins, ordonne 
que, sur l’inscription de rente destinée à servir 
de remploi A la dame Ailéon, il sera énoncé que 
ladite rente ne pourra être aliénée qu’avec auto- 
risation de justice. * 

Du 16 mars 183». — C.de Paris, !*• ch. 


(1 et 2) V.conf. Cass., 2G août 1807; Mets, !” juin 
1821 ; Amiens, 29 juill 1824; Cass., I6jauv. 1»37; 
Liège, 8 déc. 1856; Zuchari*, $ 99, note 7. 

V. également conf. Merlin , v® Mineur, $ 3, n® 6; 
Proudhon, Droit français, t. 2, p. 262; TouJlier, I. 6, 


MINEUR. — Veste. — Nullité. 

La renie d r un immeuble appartenant à un 
mineur, opérée sans l* accomplissement des 
formalités prescrites par la loi, donne, lieu 
à une action en nullité, et non pas seule- 
ment à une action en rescision (l).(C. civ., 
457 et suiv , 1504. 1594.) 

Cette nullité , bien que formellement pronon- 
cée par la loi, résulte suffisamment de la 
prohibition portée dans l’art. 457.— C’est là 
d’ailleurs une nullité substantielle qui n’a 
pas besoin d’être textuellement écrite (2). 

Le 27 fév. 1820, décès de la dame Fouassin, 
laissant quatre enfants mineurs. Six mois après» 
Fouassin père, tuteur légal, vendit à Charpillon. 
moyennant 4,000 fr., le domaine des Uonnels. 
dépendant de la communauté. Celle vente 
n*avait été précédée d'aucune des formalités 
prescrites par les art. 457 et suiv., C. civ. — Ce- 
pendant l’acte ne donna lieu à aucune contes- 
talion de la part des mineurs, et ce fut seule- 
ment en 1858 que Merlin, cessionnaire de leurs 
droits successifs, intenta devant le tribunal civil 
de Joigny, contre Chapuy et Laval, sous-acqué- 
reurs, une action en nullité de la vente. 

Jugement qui repousse cette demande en se 
fondant sur les motifs suivants : 1° la nullité 
de la vente des biens des mineurs consentie par 
le tuteur sans formalité n'est pas absolue ; elle 
ne peut être prononcée qu’autanl qu’il y a 
lésion; 2® la lésion n’est point établie; 3° le ces- 
sionnaire qui agit aux lieu et place des mineurs 
Fouassin. quand ils ont gardé un silence de dix- 
huit années, ne peut être aussi favorisé qu'eux- 
mêmes. 

Appel par Merlin. 

Ou disait, dans son intérêt, que la nultité ré- 
sultant de ce que le tuteur a vendu les biens du 
mineur sans l'accomplissement des formalités 
voulues par la loi soit une nullité radicale, c’est 
là un principe élémentaire que le droit romain 
avait consacré, que notre ancien droit a main- 
tenu, et que la législation nouvelle n'a certes 
pas voulu détruire.— Sans doute, le mol nullité 
n'est pas écrit dans les art. 457, 458, 459 et 
1594, C. civ.; mais la délibération du conseil de 
famille, la permission du juge, la publicité de 
la vente, sont des formalités substantielles dont 
l’absence entraîne nullité. 

La maxime :Minor restituitur non tanquam 
minor , sed tanquam lœsus, s’applique seule- 
ment aux aeles irréprochables en la forme, et 
que, néanmoins, le mineur peut attaquer par 
cela seul qu’il en éprouve une lésion. Il ne faut 
pas perdre de vue qu’il y a deux actions très- 
distinctes, l’une fondée sur la seule lésion, l’autre 
sur l'inobservation des formalités tutélaires 
prescrites par la loi dans son intérêt. Il importe 
de ne pas les confondre, et de ne pas repousser 
la demande en nullité par le motif qu’elle ne 
réunirait pas les comblions exigées pour une 
action toute différente. 

Après avoir cherché à établir en fait qu'il n'y 


II! et 116; l. 7, ii®* 523 et suiv.; I. 12, n® 37; Du- 
runton, t. 10, p. 512; Carré, I. 3, p. 347; Demunle. 
ij« 774, 775, «047, 1073. 

V. conlrà, Poitiers, 12 mess, an xi ; Toulouse, 
13 fév. 1930; Bastia, 20 ours 1834. 
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avait pas eu lésion, l'intimé répondait que le 
cessionnaire des enfants Fouassin, dont le long 
silence était une rati gestion tacite de 1a vente, 
ne pouvait pas baser son action sur un intérêt 
légal, puisque les mineurs n'avaient pas été lésés, 
et que, sous ce rapport, le voeu de la loi n'avait 
pas été méconnu. 

ADRtT. 

t LA COUR ; — Considérant que Merlin, ces- 
sionnaire des droits des enfants Fouassin dans 
la succession de leur mère, peut exercer toutes 
les actions qui leur appartiennent |>our raison 
de ladite succession ; 

• Considérant qu’il ne s'agit pas dans la cause 
d'une action en rescision pour lésion, mais d'une 
action en nullité pour inobservation des forma- 
lités prescrites par la loi; — Que, dés lors, 
il n’est pas besoin d'examiner s'il y a eu lésiou 
pour les enfants Fouassin dans la vente atta, 
quée: 

• Considérant, quant à la nullité, que les en- 
fants Fouassin avaient un droit indivis sur le 
domaine des Bonnets , provenant de la commu- 
nauté de leurs père et mère ; — Que, dès lors, 
Fouassin père, tuteur de ses enfants mineurs, 
ne pouvait vendre valablement ce domaine sans 
remplir les formalités prescrites par les art. 457 
et suiv., C. civ. j 

• Que ces formalités tutélaires, qui consistent 
dans l'autorisation du conseil de famille, la per- 
mission du juge, et la publicité de la v ente, sont 
des conditions essentielles sans l'accomplisse- 
ment desquelles la vente est nulle; — Qu’il 
Importe peu que cette nullité ne soit pas formel- 
lement prononcée par l’art. 457 ; — Qu'elle 
résulte suffisamment de la prohibition portée 
audit article, et que, d'ailleurs, c'est là une nul- 
lité substantiellequi n'a pas besoin d'èlre textuel- 
lement écrite dans la loi; — Que l’on ne peut 
tirer argument du long silence gardé par les 
enfants Fouassin, puisqu'ils nom pu agir pen- 
dant tout le temps de leur minorité, qui n’a entiè- 
rement cessé qu'en 1837 ; 

• Considérant que la nullité de la vente faite 
par Fouassin à Charpillon entraine la nullité 
de la vente faite par ce dernier à Chapuy et 
Laval ; 

• Infirme ; 

« Au principal, déclare nuis et de nul effet les 
actes de vente des 99 août 1830 el 11 juin 1837 
passés par Fouassin à Charpillon , et par Cbar- 
pillon à Chapuy et Laval; 

>• Ordonne que ces derniers délaisseront, dans 
la huitaine de la signification du présent arrêt, 
la propriété , possession et jouissance... • 

l)u 18 mars 1859. — C. de Paris , 1” ch. 


SAISIE-ARRÊT. — Cission. 

La saisie-arrêt ne frappe d'indisponibilité la 
créance saisie, que jusqu'à concurrence 
des causes de la saisie .- le surplus peut tire 
valablement cédé par le debiteur saisi. La 


(1) Telle parait être définitivement la jurispru- 
dence adoptée par la Cour de Paris sur ce point , ob- 
jet de Uni de controverses. — V- Bourges, 3 fév. 
1836; Paris, P fév. 1837; Paris, cass., 18 juill. 1843 
(Parierait, 1843, I», p. 908). 


signification du transport opère saisine en 
faveur du cessionnaire à l’encontre de tous 
opposants ultérieurs; mais ceux-ci ayant 
droit de venir à contribution sur les som- 
mes arrêtées par la première saisie, le ces- 
sionnaire est tenu d’indemniser le premier 
saisissant de la perle résultant pour lui de 
ce concours qu’il est obligé de subir (1). 
(C. civ., 1343 ; C. proc., 559.) 

AXltT. 

«LA COUR; — Considérant qu’il résulte des 
dispositions des art. 557 et 559, C. proc. civ., et 
1349, C. civ., qu'une saisie-arrêt n’arrête les 
sommes entre les mains des tiers saisis que jus- 
qu'à concurrence du montant des causes de l’op- 
position expressément énoncées dans l'exploit; 
qu'ainsi le débiteur peut disposer par voie de 
transport au profit d'un tiers de tout ce qui 
excède le montant des oppositions; — Considé- 
rant, d'autre part, que la saisie arrêt n'opérant 
pas saisine au profit de ceux qui Pont pratiquée, 
il y a lieu à contribution sur les sommes arrê- 
tées, même en faveur des créanciers du cédant 
qui n'auraient formé opposition que postérieu- 
rement à ta signification des transports consen- 
tis; que les garanties des créanciers les plus 
diligents se trouvant réduites au moyen de ce 
concours, le cessiuunaire est alors obligé de les 
indemniser du préjudice éprouvé ;— Qu’en effet, 
le débiteur saisi n'ayant la faculté de disposer 
delà somme qui excede le montant des premières 
oppositions que parce que les sommes arrêtées 
suffisent pour répondre des causes desdites sai- 
sies, il n’a pu transporter cet excédant que sous 
la condition que les créances déjà manifestées 
seraient satisfaites, et ainsi garanties par le ces- 
sionnaire contre tout préjudice résultant d’oppo- 
sition ultérieure; — Que le cessionnaire, en 
acceptant le transport, s'est soumis à cette obli- 
gation éventuelle dont il a pu prévoir tes consé- 
quences; — Infirme, etc. • 

Du 18 mars 1839. — C. de Paris, 9* ch. 


SUSPICION LÉGITIME. — Rexvoi. — Lois akt*- 
AiiLiis. — CoMrtTiacx. — RxqlIti. 

Les demandes en renvoi pour cause de suspi- 
cion légitimé, autorisées par l’ordonnance 
de 11367 et consacrées par plusieurs textes 
de luis antérieures au Code de procédure 
civile, existent encore depuis la promulga- 
tion de ce Code, el ne peuvent être consi- 
dérées comme proscrites par cela seul qu’il 
les a passées sous silence. (Ordonn. 1067 ; 
L. 1» déc. 1790, art. 9; Consltl. de l'an tu, 
art. 354; Acte coustit. du 99 frim. an vui, 
art. 05; L. 97 vent, an nu, art. 60.) 

Avant la publication du Code de procédure 
civile, la Cour de cassation avait seule le 
droit de statuer sur ces sortes de demandes; 
mais depuis celte époque les Cours royales 
peuvent être appelées à e» connaître (9). 
(C. proc. civ., 3(33.) 


(9) Lorsque la demande tend S faire renvoyer une 
■(Taire, soit d’une Cour à une sutre, soit d'on tribu- 
nal inférieur A un autre tribunal du même rang, mata 
du ressort d'une autre Cour, elle doh être portée de- 
vant la Cour de cassation. — V. Cass.,9t mars 1831, 
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Les demandes en renvoi pour cause de suspi- 
cion légitime doivent être inttvduites par 
voie de requête ou par acte au greffe. Néan- 
moins cette marche n'étant point prescrite 
à peine de nullité , on ne pourrait les an- 
nuler sur le motif qu’elles ont été formées 
autrement (1). (C. proc. ci?., 565.) 

ARRÊT. 

• LA ÇOUR; — Attendu que les demandes en 
renvoi pour cause de suspicion légitime étaient 
autorisées par l'ordonnance de 1067 ; qu’elles 
ont été formellement consacrées par les art. ü 
de la loi du 1« r déc. 1700 et 254 de la Conslitir- 
lion de l’an ni; que l’art. 63 de l’acte constitu- 
tionnel du 22 frim. an vm, et l’art. GO de la loi 
du 27 vent, de la même année, sur l'organisation 
des tribunaux , contenaient aussi des disposi- 
tions à cet égard, et que, si le Code de procé- 
dure civile, qui détermine dans des chapitres 
spéciaux la manière d'introduire et déjuger les 
demandes en règlement déjugés ou renvoi à un 
autre tribunal pour parenté ou alliance , ou en 
prise à partie, reste complètement inuel sur les 
renvois pour cause de suspicion légitime, il ne 
faut pas induire de ce silence qu’il les a pro- 
scrites; que ce serait donner â une simple pré- 
térition dans le Code une portée qu'elle ne peut 
avoir, celle d’anéantir une disposition qui lient 
à un principe d’ordre public, et qui est consa- 
crée par des lois d'organisation générale; que 
les lois de l’an vm s’expriment dans des termes 
absolus qui ne permettent aucune distinction 
entre les matières criminelles et les matières 
civiles, et que même dans les dernières une 
jurisprudence constante a admis les demandes 
en renvoi pour cause de suspicion légitime; 

• Attendu qu'avant la publication du Code de 
procédure, la Cour de cassation avait seule le 
droit de statuer sur ces sortes de demandes, 
conformément à l'attribution spéciale qui lui en 
avait été faite par la loi de l'an vni; mais que 
depuis celte époque on a dû, à défaut d’une dis- 
position formelle, se conformer par analogie 
aux distinctions établies par les titres 19 et 2U, 
C. proc. civ., et spécialement par l’art. 505; 
qu'il en résulte que c’est aux Cours à assigner 
des juges de première instance aux parties qui 
n’en ont pas, ou d’en substituer d'autres à ceux 
contre lesquels il s'élève une suspicion légitimé; 

« Attendu que les mêmes raisons d’analogie 
porteraient à décider que ces demandes doivent 
être introduites ou par voie de requête, ou par 
un acte au greffe; mais que celte marche, toute 
rationnelle qu’elle est, n’élanl point prescrite 
ù peine de nullité, c’est le cas d'appliquer l’ar- 
ticle 1030, C. proc. civ., d’après lequel aucun 
acte de procédure ne peut èlre déclaré nul, si la 
nullité n’en est pas formellement prononcée par 
la loi ; — Statuant par voie de renvoi, etc. • 

Du 18 mars 1850. — C. de Nancy, 2* ch. 

Nota. Le 0 juin 1858, arrêt identique de la 
chambre civile de la même Cour. 


24 sept- 1831. — Mais dans le cas où la demande tend 
k foire renvoyer l'affaire d'uu tribunal k un uutre 
tribunal du ressort de la même Cour, «Ile doit être 
portée devant cette Cour, et non devant la Cour de 
eessaliou. — Y. Cass., 20 juill. 1807. — V., en outre. 


(18 mars 4839.) 

SERVITUDE. — Passage. — Enclave. 

La servitude de passage établie à titre d’en - 
clare ne cesse pas d'être due au proprié- 
taire du fonds enclavé par cela seul que ce 
propriétaire deviendrait acquéreur d'un 
nouveau fonds contigu au premier et ayant 
issue sur la voie publique (2). (C. civ., G82.) 

La veuve Delaune, propriétaire d’un champ 
enclavé dit des Châtaigniers , ayant acquis un 
autre fonds placé cuire ce champ et la voie 
publique, les possesseurs des terrains que frap- 
pait la servitude de passage, établie depuis 
plus de quarante ans, eir faveur du cbamp en- 
clavé. prétendirent que, la cause de la servitude 
n’existant plus, celle-ci devait conséquemment 
cesser. 

Un jugement du tribunal de première in- 
stance l’ayant ainsi décidé, il en fut interjeté 
appel par la veuve Delaune. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant qu'avant l’ac- 
quisition du champ de ta Pei guère, celui des 
Châtaigniers était enclavé; qu’il fêlait même 
du côté de la lande n°» 1 et 5, puisque la portion 
de cette lande qui borne ce champ appartient 
aux intimés, et que les anciens titres ne font 
aucune mention d’un chemin de servitude, qui 
aurait borné celte lande au nord, pour conduire 
du champ des Châtaigniers au chemin de la 
Peignère ù l'ouest; 

« Une, si les experts ont remarqué une voie 
de charrette au côté nord de la lande, c'est 
que, pendant un certain laps de temps, l’en- 
clave a été desservie par cel endroit ; 

- Que l'ancien propriétaire du champ des 
Châtaigniers a acheté le champ de la Peignère 
libre de toute servitude pour l’enclave; 

« Ouc, si, après celle acquisition, le champ 
des Châtaigniers avait issue sur la voie publique 
au moyen d’un autre champ du même proprié- 
taire, situé au sud de celui de la Peignère, cette 
circonstance ne peut lui faire perdre un droit 
de passage acquis depuis un temps immémorial 
et résultant de l’ancien étal des lieux ; 

<• Considérant qu’il existe au champ des Châ- 
taigniers une barrière ouvrant sur la porLion de 
lande appartenant aux intimés; 

« Que l’appelante, en faisant clore sa portion 
de lande n° 1, a pratiqué une barrière au côté 
oriental, à l’endroit où existaient les traces de 
la voie de charrettes, et que celte portion a issue 
sur le chemin de la Peignère; 

- l>u’il résulte de cel étal des lieux qu’on ne 
desservait pas uniquement l’enclave par les 
champs des intimes situés au nord; qu’on l’a 
desservie dans un temps assez rapproché par la 
lande, et que l'existence des barrières indique 
qu'on n’a pas renoncé ait droit de passage de ce 
côté; 

• Que cependant l’appelante ne peut avoir 


Cas*., 22 déc. 1840.— Mai* voy. Liège, G août 1849 
(Pastcrisie , 1830, p. 17). 

(1) V. Renne*, 22 jnnv. 1833; Montpellier, U mars 
1833. 

(2) Y. conf. Aix, 14 juin 1844. 
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droit à deux passages pour desservir son en- 
clave; 

« Que dans cet état de choses le droit de 
passage doit être conservé de manière à être le 
noins onéreux pour le propriétaire du fonds 
venant ; 

• yue.pour atteindre ce but, il doit être pra- 
tiqué sur la lande; 

« Dit que le passage pour desservir le champ 
des Châtaigniers ne pourra être pratiqué que 
sur la portion de la lande n° 3 appartenant aux 
intimés, et sur le n° 1 appartenant à l'appe- 
lante pour arriver au chemin de la Peignèrc à 
l’ouest. • 

Du 18 mars 1839. — C. de Rennes. 


FAILLITE. — Revendication. — Bois. 

Des bois tondus en grume ( sous écorce) ne 
cessent pas d’être identiquement les mêmes, 
dans le sens de t’art. 580, C. comm et de 
pouvoir être revendiqués en cas de faillite, 
par cela seul qu'ils ont été èbranchés et 
équuriïs, alors que leur identité est parfai- 
tement constatée par des marques dont Us 
avaient été empreints (1). (C. comm., 575 
oouv.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que les bois vendus 
par Caillot à Dtihuc n'ont subi , en nature el 
qualité, ni changement, ni altération ; — Que 
l'équarrissage des bois vendus en grume lie con- 
stitue pas l’a Itérai ion voulue par la loi, alors 
que leur identité est parfaitement constatée par 
les numéros d’ordre et les chiffres dont ils 
avaient été marqués; — Que la revendication a 
ru lieu avant que les arbres en question fussent 
entrés dans les magasins de l’acheteur, el au 
moment où ils étaient déposés sur le chemin de 
lialage, pour les faire arriver à leur destination; 
— Par ces motifs, réformant, etc. • 

Du 18 mars 1830. — C. de Rouen, l r * ch. 


EAU (cooms d’). 

Rouen, 18 mars 1859.— (V. Pasicnsie, 1845, 
2* part., p. 358. — V. aussi Pasicrisie , 1840, 
l ,e part.,p. 11, et 1848, 2* part., p. 394.) 

BILLET A DOMICILE. — Remise de place en 
place. — Contrainte par corps. 

Il X a remise de place en place dans le sens 
de l’art. 652, C. comm., lorsque, dans un 
billet à domicile, la somme est stipulée 
payable dans un autre lieu que celui où il 


(I) La Coor de Liège a, par arrêt du 16 déc. 1820, 
«etidé que des bois convertis en charbon représeu- 
latenl encore lu chose vendue, el que ce changement 
« ualure ne s’opposait pas à l'exercice du privilège 
du vendeur, qui est soumis à celte coudilion nue les 
cv/r<* soient encore en la possession de l'acheteur. — 
>■ aussi Truplong, t/ypulh., n* 101». 

(?) V. Bourges, 13 juin 1838. — V. aussi Grenoble, 
3 lév. 1836; Bordeaux, 21 janr. 1836; Lyon, 12 ianv. 
183ÿ ; Brux , 24 déc. 1843 (Pusicnnc, 1848, p. 276). 

(3> V. Caen, 20 nov. 1857. 

(I) Cependant la Cour de Caen a déjà jugé, par ar- 


a été souscrit et où les râleurs ont été 
comptées. Dès lors , te souscripteur d’un 
pareil billet, même alors qu’il n’est pas né- 
gociant, est soumis à la contrainte par 
corps (1). (C. comiu., 632.) 

Ballereau avait souscrit ail profit de Bouquin 
des billets à ordre datés de la ville d’Argenlon, 
et payables chez Damourelle, aubergiste à Chà- 
leauroux. — A leur échéance, ces billets sont 
présentés au domicile indiqué, mais ils ne sont 
pas soldés. — Protêt, puis assignation devant le 
tribunal de commerce, avec demande en con- 
damnation et conclusion à la contrainte par 
corps. 

Ballereau soutient: 1° que les billets ne con- 
tiennent pas la remise de place en place dont 
parle l’art. 632, C. comm. ; 2° que, dans tous les 
cas, n’étant pas commerçant, il n’est ni justicia- 
ble du tribunal de commerce, ni conlraignable 
par corps. 

Jugement qui repousse ce système el con- 
damne Ballereau par corps. 

Appel. 

arrêt. 

• LA COUR ; — Considérant qu’aux termes du 
dernier paragraphe de l’art. G52, C. comm., la 
loi réputé actes de commerce les remises d'ar- 
gent faites de place eu place, et qu’il résulte des 
faits de la cause que les billets dont est question, 
souscrits à Argentan et déclarés payables au do- 
micile de DauioiireUe, à Clidleauroux, ont le 
caractère de .remise d’argent faite de place en 
place; — Confirme. » 

Du 19 mars 1859. — C. de Bourges, ch. civ. 


MARIAGE.— Opposition.— Conseil judiciaire 
— Capacité. 

L’opposition des père et mère au mariage de 
leurs'enfunts majeurs de ringt-cinq et de 
vingt et un ans ne doit pas être accueillie 
pat les tribunaux, si elle n’est fondée sur 
un empêchement légat au mariage pro- 
jeté (-5). (C. civ., 173.) 

Spécialement : les père et mère ne peuvent 
s’opposer au mariage de leur fils, par le 
motif qu’il est pourvu d’un conseil judi- 
ciaire, ni demander qu'il ne soit passé 
outre à ta célébration du mariage qu’uprèt 
que le contrat aura été rédigé avec l'assis- 
tance du conseil judiciaire (4). 

... Cette demande ne peut non plus être for- 
mée par le conseil judiciaire lui-même . 

Celui qui est pourvu d’un conseil judiciaire 
peut valablement contracter mariage sans 


rél du 20 nov. 1837, que lorsque l’opposition d’un père 
au mariage de son lit* majeur est fondée sur la pro- 
digalité de celui-ci, el qu’une instance eu nomina- 
tion d’un conseil judiciaire se trouve effectivement 
engagée, les jugea peuvent ordonner qu’il sera sursis 
au mafiuge jusqu'à ce qu'il ail été statue sur la da- 
tion du conseil judiciaire, ulin saus doute que le con- 
seil judiciaire assiste le prodigue dans les stipulations 
de sou contrat de mariage ; c est d'ailleurs ce qui est 
expliqué dans les considérants de l'arrêt. — V. De- 
molombe, t. 3, n° 23. 
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V assistance de ce conseil (1). — Mais , soit 
qu'il ait été rédige un contrat sans C assis- 
tance du conseil y soit qu’il n’y en ait pas 
eu, ta célébration du mariage n’aura d’ef- 
fet, quant aux biens , que jusqu’à concur- 
rence des actes que te prodigue peut faire 
sans l’assistance de son conseil. Il ne 
pourra, notamment, en résulter aucune 
aliénation (2). (C. civ., B13.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que si, à raison 
de leur affection présumée, la loi confère aux 
ascendants le droit de s'opposer au mariage de 
leurs enfants et petits-enfants, d'une manière 
illimitée, au point mémo de les dispenser de 
motiver leur opposition, et de les mettre 5 l'abri 
de toute condamnation eu dommages-intérêts 
dans le cas de rejet de celte opposition, il n'en 
est pas moins vrai que les Hls de famille, quand 
ils ont accompli leur 25*- année, et les tilles, 
quand elles ont accompli leur 21% peuvent, 
malgré le refus de consentement de leurs as- 
cendants, passer outre à la célébration de leur 
mariage, après avoir rempli la formalité des 


<11 V. en ce sens, Duranlon, t. 2, n» 33, et Yuzeille, 
du Mariage, t I", n« 90, p. 92. 

(2) Mais alors sous quel régime les époux seront- 
ils mariés, et comment leurs droits réciproques se- 
ront- ils réglés? Celle question est fort uélicate. 
1, 'excellent recueil des arrêts de la Cour de Caen, dans 
lequel nous puisons le texte do l'arrêt qui va suivre, 
contient A cet égard des observations que nous nous 
empressons de reproduire: — « Quelles seront, quant 
aux biens, les conséquences du mariage d un indi- 
vidu pourvu d*un conseil judiciaire, lorsqu'il n'aura 
pas été rédige de conventions matrimoniales et que 
tout se sera fuit sans l'intervention du cunseil judi- 
ciaire? Quelle sera la régie qui prévaudra ? Sera-ce 
celle posée dans l'art. 513, C. civ., qui défend d'alié- 
ner sans l'assistance du conseil judiciaire? bera-cc, 
au contraire, celle posée dans l'art. 1400 qui, à défaut 
de contrat, place les époux sous le régime de lu com- 
munauté légale? — L'epoux, qui se trouve dans les 
liens d'un cunseil judiciaire, peut avoir une riche 
forluue mobilière; lu mise de cette fortune eu com- 
munauté serait uue alienation; celte aliénation est- 
elle valable, scra-l-clle maintenue? — On pourrait 
invoquer, pour l’uiUrniative, la faveur due au ma- 
riage, le danger de laisser dans l'incertitude et le 
vague les droits respectifs des époux ; on pourrait 
dire enfin que, A défaut de conventions écrites, la loi, 
par sa seule puissance, A l'insu et contre le gré même 
des époux, établit entre eux la communauté, elle sti- 
pule pour eux; quiconque contracte muriage et se 
lait , établit entre lui et son époux une communauté 
de biens; l’une est la cou»équence nécessaire de l’au- 
tre. Il n’y a pus A rechercher ai l'epoux était ou non 
capable d'alieuer. Il suflil qu’il ait eu la capacité de 
se marier. — L'arrêt qui va suivre consacre implici- 
tement une opinion contraire, et nous croyons que 
c’est avec raison. - L'art. 4400, C. civ., ne stipule 
que pour les cas ordinaires, où rien ne fait obstacle A 
son upplicaiiou. Mais si les epoux ou l'uu d'eux soûl 
îiuus une posiliou spéciale qui altère ou restreigne 
leur capucité de disposer, lu communauté se trouvera 
nécessairement modifiée- Ainsi, l'é|>oux qui aurait des 
enfants d’un premier lit ue pou nu, par voie de corn* 
muuuute, donner a son nouvel epoux au delà d'une 
part d'enfant légitimé le moins prenaut; l’art. 1090 
revaudra sur les art. 1401 et 1474. Ue même, si 
époux est incapublc d aliéner salis certaines formali- 
tés, toute aliénation dépourvue de ees foriuuitlés et 
qui résulterait du régime eu commuuautc, sera nulle; 
par exemple, si i’epoux est mineur, et qu’il u’ail pas 


sommations respectueuses, et qu'une fois arri- 
vés à cel âge, il n’y a de causes d'empêchement 
possibles à leur mariage que celles qui sont dé- 
terminées par la loi et qui seraient de nature à 
faire prononcer la nullité dudit mariage s'il 
était contracté ; qu’admettre le contraire, ce 
serait, quant au mariage, perpétuer la minorité 
tant que vivraient les ascendants; — Considé- 
rant que, si l'interdiction deVasselin fils eût été 
prononcée, l'opposition formée par sa mère A 
son mariage, encore bien qu’il ait plus de vingt- 
cinq ans, aurait dû être accueillie, parce que 
l'interdit, pour cause de démence ou de fureur, 
est hors d'état de donner un consentement, et 
que sans consentement il ne peut y avoir de 
mariage ; — Mats, considérant qu’il n'en a point 
été ainsi ; que Vasselin fils a été seulement 
pourvu d'uu conseil judiciaire, et que la dation 
d'un conseil judiciaire ne constitue nullement 
celui qui devient l'objet de celle mesure dans 
l'incapacité de contracter mariage; 

« Considérant que la veuve Vasselin, en de- 
mandant qu'il ne soit passé outre à la célébra- 
tion de l’union projette, qu'après que les pac- 
lions matrimoniales auront été rédigées sous 


obtenu, pour donner, les consentements exigés par 
l'art. 1095, C. civ.; s'il est dans les licus d’un conseil 
et qu'il ne soit pas assisté de ce conseil : car qu'est-ce 
qu’un individu pourvu d'un conseil judiciaire, si ce 
n'est uu individu retombé rn minante, quant A ses 
biens? — L'art 513 doit donc, eu cas de mariage 
sans contrat, l'emporter sur l’art. tlOÜ; il n'y aura 
pus communauté légale entre les époux, si, de cette 
comniuuauté, il doit résulter une aliénation de la part 
du prodigue. — Mais comment seront réglés leurs 
droits respectifs? Quelle» dispositions du Code seront 
applicables? Suppo>era-l-on que les époux se tant 
mariés tans communauté, et seront-ils régis par le 
$ 1*' de la section 9 (chap. 2], du titre du Contrat de 
mariage* Mais dans ce cas, l'art. 1531 accorde au 
mari (administration et la jouissance de tous les biens 
meubles et immeubles de la femme, et le droit de 
percevoir tout le mobilier qu’elle apporte en dot ou 
qui lui échoit pendant le mariage, sauf restitution A 
la dissolution ; de là , deux graves inconvénients, si, 
comme dans l'espèce, c'est le mari qui est dans les 
liens d’un conseil judiciaire; d'abord, la fortune de la 
femme pourra en être gravement compromise, car 
cet homme sera sans doute un dissipateur, uu mau- 
vais administrateur; il mungeru le fonds avec le re- 
venu; en second lieu, et ceci est plus sérieux, il 
faudra accorder A la femme une hypothèque légale 
sur les biens du mari, A raison de ses reprises mobi- 
lières;... nouvelle contraventiou A l'art. 513, qui ne 
permet pas d' hypothéquer sans I assistance du con- 
seil. Y< -i il pas plus raisonuable, dans ce cas, de 
placer les époux sou» l'empire du $ 2 de la même sec- 
tion (art. 1336-1539, C. civ.), comme s'ils «'étaient 
mariés avec clau»ede séparation de biens? Lu femme 
conservera l'administration cl la jouissance de ses 
biens meubles et immeubles ; elle contribuera aux 
charges du ménage dans la proporliou lixee pur l'ar- 
ticle 1537, C. civ. Ainsi, plus de danger pour sa for- 
tune, pur »uite de ta prodigalité ou de la iuible&se du 
mari; plus d'aliénation ni de concession d'hypothè- 
que de la part de ce dernier; garantie des droits de 
chacun , et respect entier des dispositions de l’ar- 
ticle 513.— Telles sont, ce uous semble, les consé- 
quences A la fois rigoureuses et justes de l'arrêt im- 
portant qu’on vient de recueillir... — On comprend, 
du reste, que nous u’avous voulu que les indiquer et 
qu'elles seraient susceptibles de bien d autres déve- 
loppements. — iïobilu quœslio! • — V. aussi Uerno- 
lotube, t. 3, n« 8. 
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l'Assistance du conseil nommé à son fils, veut | 
soumdlre cette célébration A l'empire d'une 
condition dont le non accomplissement n'aurait j 
jamais pu être une cause de nullité de mariage, 
et que couronner une telle prétention, ce serait 
créer, pour empêcher la célébration de ce 
mariage, un obstacle que la loi ne reconnaît 
pas; 

« Considérant, en ce qui touche le conseil 
judiciaire de Vasselin, que l'opposition dont il 
l’agit, et sur le mérite de laquelle ce conseil s’en 
rapporte à justice, en supposant même qu'elle ; 
fût formellement appuyée par lui, n'aurait pas 
plus de valeur qu’appuyée parla veuve Vasselin, 
et que dans tous les cas il serait sans qualité 
pour soutenir ladite opposition, puisque le con- 
seil judiciaire, qui est donne quant aux biens 
et non quant à la personne, ne se trouve investi 
nulle part du droit de s’opposer au mariage de 
celui dont les intérêts pécuniaires sont placés 
sous sa protection j 

• Considérant, il est vrai, qu’on objecte qu’en 
l’absence de pactions matrimoniales rédigées à 
l’avance, le fait de la célébration du mariage 
devient, par la seule force* de la loi, le principe 
d'obligations civiles qui lient les époux et qui 
peuvent constituer de leur part de véritables 
aliénations; que cependant il y a défense pour 
l'individu pourvu d’un conseil judiciaire d'a- 
liéner sans l'assistance de ce conseil, et que si 
l’opposition au mariage de ce même individu 
o’est pas permise afin de l’empêcher de se ma- 
rier sans contrat, il pourra s'ensuivre une 
infraction A l’art. 513, C. civ.;— Mais, considé- 
rant que cette objection n’a pas la portée qu'on 
voudrait lui supposer; que d’abord, eu admet- 
tant même que du système ici adopté il dût 
résulter quelque préjudice dans les intérêts 
pécuniaires de l’individu pourvu d’un conseil 
judiciaire, ce ne serait pas une raison suffisante 
pour enchaîner la liberté de sa personne sans y 
être expressément autorisé par le législateur; 
qu’en second lieu, les conséquences du contrat 
tacite qui doit s'opérer au moment de la célé- 
bration du mariage par la seule force de la loi 
ne seront pas autres que celles du contrat qui 
ie trouverait exister dans l'hypothèse possible 
où les parties en auraient fait dresser un arriére 
du conseil judiciaire, et en se plaçant sous l'em- 
pire des dispositions légales qui régissent les 
époux mariés saus conventions écrites ; que de 
même que, dans le second cas, Vasselin conser- 
verait le droit de se prévaloir plus tard du dé- 


(1/ Celte question est contioverséc. — V. conf. 
Bourges, 19 fév. 182.”», et contraire Paris, H avril 
IkJ 5. — V. aussi Pau, 22 juin 1838, sous l'arrêt de 
cotation du I e ' août 1859 

U question est surtout délicate dans le cas où il y 
a ru renonciation à l'appel et au recours en cassation’: 
car, J bq» ce cas, il semblerait que les parties n’au- 
rsieal aucun moyen de faire reformer une sentence 
qui contiendrait un excès de pouvoir manifeste de la 
pari des arbitres. 

Mais d'abord, lorsqu'il s'agit d excès de pouvoir 
constituant incompétence, tomme, pur exemple, si 
les arbitres ont prononcé en dehors du compromis, 
il y s lieu d'appliquer l'art. 45t, C. proc., aux termes 
duquel lappcl est toujours recevable pour cause 
d'iacompéirnce. Dans ce cas donc, la renonciation & 
I appel n'aurait aucun effet. 


faut d'assistance de son conseil hors de la 
rédaction des pactions matrimoniales de mémo 
aussi, dans le cas d'absence de tout contrat de 
mariage, il resterait en position de réclamer 
contre les aliénations qu'il serait réputé avoir 
consenties par le seul fait de celte absence de 
contrat, et pourrait opposer à su femme la faute 
qu’elle aurait commise en se mariant sans avoir 
préalablement exigé, ou que des conventions 
écrites eussent été arrêtées en présence du con- 
seil judiciaire, ou que ce dernier eût donné son 
consentement à ce que l’acte de célébration 
valût de contrat de mariage...; — Par ces mo- 
tifs, etc. «* 

Du 19 mars 1839. — C. de Caen, l r « ch. 


ARBITRES. — Sbntknci.— Formes.— Recours. 

— Incompétence. — Société. — Dissolution. 

L’art. 1028, C. proc. civ., n’est pas appli- 
cable aux sentences arbitrales rendues en 
matiètv de société commerciale.— Ces sen- 
tences ne peuvent être attaquées que par 
voie d’appel ou de recours en cassation (1). 
Le fait, de la part des arbitres , d’avoir excédé 
leurs pouvoirs en jugeant en dehors du 
compromis, constitue un moyen d’incom- 
pétence qui retul recevables l’appel et le 
recours en cassation, alors même que dans 
ce compromis les parties y auraient re- 
noncé. Ici s’applique Part. 454, C. proc. 
civ. (2). 

La dema nde en dissolution d’une société com- 
merciale et en dommages intérêts à raison 
de cette dissolution est de la compétence 
des arbitres forcés (3). 

ARRÊT. 

• LÀ COUR ; — Considérant, sur la première 
question, que la loi a établi une ligne de sépa- 
ration bien distincte entre les arbitrages volon- 
taires, autorisés par le Code proc. civ., et les 
arbitrages forcés, prescrits en matière de so- 
ciété par l’art. 51, C. coinm. ; — (Jue les arbi- 
trages volontaires sont étrangers aux tribunaux 
de première instance, qui sont chargés d'annu- 
ler leurs décisions si elles contiennent des irré- 
gularités dans la forme, et que la minute de ces 
décisions est seulement déposée au greffe du 
tribunal civil ; — Que les arbitres forcés, au 
contraire, ont une juridiction spéciale, placée à 
côté de la juridiclion commerciale, qui ne lui 


D’un autre côté, Bioche ot Goujet, Dictionnaire de 
proc., v° Arbitrage, n« 526. examinent les divers re- 
proches qui peuvent être dirigés contre une sentence 
arbitrale rendue par des arbitres forcés, et ils arri- 
vent à celte conséquence que pour chacun de ces re- 
proches il existe en dehors de l'appel et du pourvoi 
en cassation des moyens légaux de recours ; ce qui ne 
permet pus d'appliquer l'art. 1028. Et un arrêt de la 
Cour de cassation uu 7 mars 1832 a aussi décidé que 
Part. 1028 n'csl applicable, en matière d'arbitrage 
forcé, que lorsqu ii y a eu renonciation non-seulement 
à l'appel et au pourvoi en cassation , mais encore à 
tou» autre s moyens légaux. — V. Cass., 17 juin 1840. 

(2) V. la note qui précède. 

(3) V , 4 cet egard, Paris, 15 juill. 1839, Cass., 
{rr août 1839; Parts, 15 fév. 1839. 

V , en outre, l'arrêt de Corse du 15 fév. 1827. 
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esl |>ns inférieure, et dans laquelle le tribunal 
de commerce ne peut s'immiscer de quelque 
manière que ce soit; — Que leurs décisions, qui 
sont transcrites dans le registre de ce tribunal, 
sont considérées comme des jugements émanés 
de la juridiction commerciale elle-même; — 
Qu’elles en ont tous les caractères ; — Que, dès 
lors, elles ne peuvent être sujettes à l’action eu 
nullité, en vertu de l’art. 1028, C. proc., devant 
le tribunal de première instance, et qu'elles ne 
sont soumises, suivant les termes mêmes de 
l’art. 52, C. comm., qu’à l’appel devant la Cour 
supérieure, ou au pourvoi èn cassation; 

« Considérant qu’il est vrai que les parties 
ont renoncé par le compromis qu’elles ont fait 
à l’appel et au pourvoi en cassation; mais que, 
lorsque les arbitres ont excédé leurs pouvoirs, 
il y a incompétence de leur part; — Que l'arti- 
cle 454, C. proc., permet l'appel d’un jugement 
pour incompétence, même quand ce jugement 
est en dernier ressort, et qu'il ne serait pas ra- 
tionnel de vouloir établir une différence pour le 
cas où la décision est rendue en dernier ressort 
parce que l’objet est peu important, et le cas 
où la sentence serait rendue en dernier ressort 
parce que les parties auraient renoncé ù l’ap- 
pel; — Que, d’ailleurs, si les parties, usant du 
droit que leur donne l’art. 452, C. comm., ont 
renoncé à l’appel et au pourvoi, c’est eu ce sens 
que les arbitres jugeront en dernier ressort la 
contestation qui leur est soumise, en se renfer- 
mant exactement dans leur mission^ — Mais 
que, s’ils jugent une autre contestation, évi- 
demment la renonciation à l’appel ne porterait 
pas sur ce cas exorbitant; — Qu’il suit de là que 
l’appel interjeté par Dajon de la sentence arbi- 
trale du 27 décembre 1838 esl recevable; 

• Sur la deuxième question, celle de savoir si 
les arbitres ont jugé en dehors du compromis et 
excédé leurs pouvoirs : 

• Considérant, en droit, qu’aux termes de 
l’art. 51, C. comm., toutes contestations entre 
associés pour raison de la société doivent être 
jugées par des arbitres ; — Qu’une demande en 
dissolution de société commerciale et en dom- 
mages-intérêts à raison de cette société a tous 
les caractères d'une contestation entre associés 
pour raison de la société, et qu'elle tombe par 
là dans les attributions des arbitres; 

• Considérant, en fait, que par l’art. 14 de 
l’acte de société il a été convenu que toutes les 
contestations auxquelles la société et ses suites 
pourraient donner lieu seraient jugées par des 
arbitres; que, si, sur la demande eu dissolution 
formée par Dajon devant le tribunal de com- 
merce, Eudes a consenti à la dissolution deman- 
dée, il s’est formellement réservé de faire statuer 
sur les dommages-intérêts auxquels il pouvait 
avoir droit; — Que, sur ces conclusions, il est 
intervenu un jugement, le 6 juin dernier, qui 
porte qu’il convient de réserver les parties dans 
tous leurs droits, pour faire prononcer devant 
les arbitres sur les dommages-intérêts qui se- 
raient réclamés; — Que, le lendemain de ce 


(t) C’est l& un principe constant en jurisprudence. 
— V. Paris, t7 juin 18o6. et Cass., 23 mai 1837. 

(2) Le même principe a été consacré par la Cour de 
Grenoble, urréldu 1 er juin 1831. 

(3) V. eu ce sens, Cass., 10 fév. 1833. 


jugement, Dajon et Eudes firent une convention 
dans laquelle ou lit • que les parties entendent 
u exécuter dans tout son contenu le jugement 
• rendu par le tribunal de commerce, auquel 
« elles ne veulent aucunement déroger; • — 
Qu’il suit de là que les arbitres, en siatuanl 
sur les dommages-intérêts réclamés par Eudes, 
n’ont fait que se conformer aux dispositions de 
l’art. 51, C. comm., et aux conventions arrêtées 
entre les parties;— Qu’ils n’ont point, dès lors, 
excédé leurs pouvoirs et jugé hors des termes 
du compromis en déclarant recevable l’appel 
interjeté par Dajon de la sentence arbitrale 
rendue contre lui le 27 déc. 1838; — Dit que 
les arbitres qui ont rendu ladite sentence n'ont 
pas excédé leurs pouvoirs. » 

Du 19 mars 1839.— C. de Caeu, 4® ch: 


LETTRE DE CHANGE. 

Montpellier, 19 mars 1839. — {V. 19 mars 

1836.) 

1* ARBITRE. — Sentence.— Foi.— 2° Arbitre 
(TIERS). — CoXf ERENCE. — AVIS DISTINCT. — 
— Fin de NON-RECEVOIR. 

1® Les sentences arbitrales font foi , jus- 
qu’à inscription de faux, des énonciations 
qu’elles renferment (I). 

2® Lorsque le tiers arbitre nommé par le 
compromis a été appelé pour vider le par - 
tatje et qu'il a conféré avec les arbitres, ta 
sentence arbitrale n'est pas nulle, par cela 
seul que les arbitres auraient négligé , 
avant d'appeler le tiers arbitre, de dresser 
un procès-verbal de leur avis distinct et 
motivé (2). (C. proc., 1017.) 

Dans le même cas , s'il arrive que l’un des 
arbitres refuse de rédiger et de déposer son 
avis motivé, ce refus ne fait pas obstacle à 
ce que la sentence puisse être rendue par 
le tiers arbitre et l'autre arbitre dont il 
adopte l’opinion (3). (C. proc., 1017.) 

La sommation aux arbitres de se réunir chez 
te tiers arbitre, pour conférer avec lui, n'est 
nécessaire qu'autant que les arbitres ne se 
réunissent pas spontanément au tiers ar- 
bitre. — Ainsi, lorsque la sentence du tiers 
arbitre constate la réunion et la conférence, 
elle est valable, encore bien qu'elle ne con- 
state pas une sommation préalable (4). 
(C. proc , 1018.). 

L'inobservation des art. 1017 et 1018, C. proc. 
{lesquels exigent que les arbitres divisés 
dressent un procès-verbal de leur avis dis- 
tinct et motivé, et qu’ils soient sommés ds 
se réunir chez le tiers arbitre pour conférer 
avec lui), n'emporte pas nullité, surtout 
lorsque les arbitres ont reçu te pouvoir de 
prononcer comme amiables compositeurs. 

... En tout cas, la nullité serait couverte par 
la comparution ultérieure des deux parties 
devant les trois arbitres réunis (5). 


(4) C’est l’opinion que noos avons émise dans noire 
Dict. comm., v® Arbitre (liera), n® 48. 

(5) C’est ce que la Cour de Bordeaux a aussi jugé 
par urrét du 9 mars 1830. 


Google 
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ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que les arbitres étant 
de véritables juges. leurs sentences font foi des 
faits qu’ils y constatent;— Attendu que, dans la 
cause.il résulte de la sentence arbitrale dont il 
s’agit que, après avoir conféré «le l’objet du com- 
promis et établi tous les faits du litige, un par- 
tage s’éleva entre les deux premiers arbitres; 
qu’ils appelèrent M* Champnnhet, tiers arbitre, 
pour vider le discord existant entre eux sur les 
difficultés énoncées au compromis ; — Que le 
tiers arbitre, après s'élre plusieurs fois trans- 
porté sur les lieux contentieux avec les deux 
arbitres et en présence des parties, et après 
avoir entendu conjointement avec les arbitres 
Delanche et Tourelle dans leurs dires et ex- 
ceptions respectifs, après avoir discuté leurs 
comptes dans plusieurs séances consécutives, 
toujours de concert avec les deux arbitres, et 
après en avoir conféré avec eux. tant en pré- 
sence des parties que séparément; sur le refus 
de M" Pigeyre, l’un des arbitres, de donner son 
avis par écrit, sur la réquisition des parties, et 
de M* Sorret, second arbitre, ledit N* Cliam- 
panhel déclara se réunir entièrement à l’avis de 
ce dernier; — Attendu que, d’après ces faits, on 
ne saurait prétendre que le partage intervenu 
entre les deux premiers arbitres n’a pas été suf- 
fisamment constaté, cl que le tiers est resté sans 
pouvoirs;— Que l’avis distinct et motivé que les 
arbilres doivent rédiger, aux termes de l’arti- 
cle 1017, C. proc. civ , n’est relatif qu’au cas où 
les arbitres, étant autorisés b nommer un tiers, 
remplissent celle mission, ou bien, ne pouvant 
convenir d’un tiers, en laissent le choix au prési- 
dent; — Que du reste cette rédaction d’avis dis- 
tincts et motivés n'est point prescrite à peine de 
nullité, et ne rentre pas dans les cas prévus par 
l’art. 1028; — Attendu que la sommation à faire 
aux arbitres, en exécution de l’art. 1018, n’a 
pour but que de provoquer la réunion des arbi- 
lres divisés, afin que le tiers ne prononce qu’a- 
près avoir conféré avec eux ; mais que l’objection 
fondée sur l’absence de celte sommation reste 
ici sans portée, puisque la sentence énonce que 
le tiers a conféré à diverses*reprises, avant de 
prononcer, avec les autres arbitres, soit sépa- 
rément. soit en présence des parties et sur leurs 
réquisitions ; — Attendu «jue, dans ces circon- 
stances, le tribunal de Privas ne pouvait assi- 
miler au déport dont parle l’art. 1012 le refus 
de l’arbitre Pigeyre de donner son avis, et con- 
sidérer par suite le compromis comme expiré 
suivant le $ idc l’art. 1028; — Que cet arbitre, 
ayant procédé conjointement avec son coarbilre, 
fait partage et conféré ensuite avec le tiers, son 
déport après cela eût été véritablement intem- 
pestif. et n’eût, par conséquent, pas pu paralyser 
la décision du tiers; — Attendu que l’argumen- 
tation fondée sur ce que l’avis de l’arbitre qui 
refuse de le donner par écrit n’étant pas connu 
du tiers, il lui était impossible de l’adopter de 
préférence à l’autre, manquant totalement en 

(I) V. conf. Bourges, 28 déc 1833. — Il parait re- 
connu que celui qui » loué une usine ne peut la dés- 
arhulunder ail préjudice du propriétaire. — V. Paris, 
2* avril 1810: Bennes, 17 mai 1834; Dnvcrgier, Louage, 
t. 1, f.on lin de Toullier, t. 18, il® 403. — V. cepen- 
dant Lyon, 26 mai 1824. 


fait, toute autre réfutation devient inutile; — 
Attendu enfin qu’après le partage déclaré, les 
parties s’étant présentées devant les trois arbi- 
tr«-s. ayant discuté leurs droits et requis le tiers 
de prononcer. Tourelle serait au besoin non re- 
cevable à exciper de prétendues irrégularités 
antérieures à la vocation du tiers, dans une 
cause surtout où les arbitres étaient investis du 
pouvoir de prononcer comme amiables compo- 
siteurs dispensés des formes ordinaires ; — Dé- 
met Tourelle de l’opposition par lui formée 
envers l’ordonnance d’exécution ; ordonne en 
consé«|uence que ladite ordonnance sortira sou 
plein et entier effet, etc. • 

Du 20 mars 1859. — C. de Nîmes, 1 ch. 

BAIL.— Dommages-intérêts. — Expiration. 
lorsque f par un mode de jouissance abusif, 
par exemple en dèsachalandant une usine , 
le locataire fait éprouver un préjudice ac- 
tuel au propriétaire, celui-ci peut immé- 
diatement. et sans attendre C expiration du 
bail , réclamer des dommages-intérêts (1). 
(C. civ., 1728.) 

Le contraire avait été jugé par un jugement 
du tribunal de Chàteauroux. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que rien n’inler- 
dil au bailleur qui éprouve un préjudice actuel 
par le mode de jouissance de son locataire d’en 
réclamer et poursuivre le redressement actuel, 
sans qu’il ail à recourir à une demande en réso- 
lution de bail, et encore moins à en attendre 
l’expiration ; que, s'il s’agit d’une usine surtout, 
il lui importe de veiller à ce que, par son incu- 
rie ou par tout autre motif illégitime, le preneur 
ne désachalande pas l'établissement, et soit as- 
treint A exécuter loyalement et en bon père de 
famille les conditions de son bail ; qu’ainsi la 
demande principale de Bégenne était recevable; 

• Dit mal jugé ail chef «pii déclare Bégenne- 
Lamolle non recevable, quant A présent, dans sa 
demande en dommages-intérêts. « 

Du 20 mars 185‘J. — C. de Bourges, ch. civ. 

RENTE QUÉRIBLE. — Mise Et demeure. — 
Delai. 

Le seul défaut de payement, pendant deux 
années , des arrérages d'une rente quèra - 
ble , ne donne pas au créancier le droit de 
réclamer le remplacement du capital. — Il 
faut encore que le débiteur ait été mis en 
demeure de payer les arrerages dans son 
propre domicile (2). (C. civ., 1012.) 

Le débiteur d'une rente quèrable , auquel 
sommation est faite de payer deux années 
d'arrérages échus , n'est pas tenu de payer 
sur-le-champ, sous peine de donner au 
créancier le uroit de réclamer le rembour- 
sement du capital ; il a dtvil à un délai 
moral pour se libérer (3). 


(2 cl 3) V. sur ces «leux questions, Aix, 10 déc. 
1836; Durait (ou, t. 17, u®620, et Kavaril de Langlade. 
A our. répert., v® Prêt, #ecl. 2, S 2» •*" 9- 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Sur la première question : — 
Considérant que la rente dont l'intimé demande 
que le capital lui soit remboursé, par la raison 
que le débiteur aurait cessé de remplir ses obli- 
gations pendant deux années, est une rente qtié- 
rahle; que dès lors une signification fi ce débi- 
teur devenait nécessaire pour la constituer en 
demeure; 

• Considérant encore qu'en pareil cas il est 
Juste et conforme à la jurisprudeneeque la signi- 
fication soit suivie d'un délai moral suffisant 
pour prévenir toute surprise;— Considérant que, 
le 24 juin 1837, sommation d’acquitter deux 
années d’arrérages échues fut adressée aux 
frères Caiilemcr, comme débiteurs de la rente 
dont il s’agit au procès, et que les offres de payer 
eurent lieu de la part de Raould le 29 juill. sui- 
vant; — Considérant qu'à raison des circon- 
stances particulières de la cause, on s’explique 
comment , sans qu'il y ait matière à reproche, 
lesdiles offres ont pu n'étre pas faites plus tôt; 
— ...— Par ces motifs, etc. » 

Du 20 mars 1839. — C. de Caen, l r# ch. 


VENTE. — Effets mobilier*. — Résolution. — 
Meuble immobilise. 

La résolution de la vente pour défaut de 
payement du prix a lieu dans les rentes 
d'objets mobiliers, comme dans les rentes 
de biens immeubles (1). (C. eiv., 1054.) 

Le droit du vendeur d’objets mobiliers, no- 
tamment de mécaniques destinées à l’usage 
d’un fabricant, de demander la résolution 
de la rente faute de parement du prix, ne 
peut plus s’exercer dès l’instant que les 
objets vendus sont devenus immeubles par 
destination, et ont été hypothéqués à des 
tiers (2). (C. civ., 534 et 1654 ; C. proc., 592 
et 593.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’on ne peut nier 
que, conformément aux dispositions portées 
dans les art. 1184 et 1654, C. civ., et soit qu’il 
s’agisse d’une vente d'immeubles ou d'une vente 
d’objets mobiliers, il y a lieu, sur la demande 
du vendeur, de prononcer contre l’acheteur la 
résolution de la vente, si celui-ci ne paye pas le 
prix de la chose vendue; que c’est là une consé- 
quence nécessaire du contrat synallagmatique 
qui les lie; qu’ainsi, entre le vendeur et l’ache- 
teur, et lorsqu’il n’y a de litige qu’entre eux sur 
l’appréciation de leurs droits réciproques, ce 
principe général ne peut jamais manquer d’avoir 
tout son effet, mais que l’intérêt des tiers peut 
souvent mettre obstacle à ce qu’il reçoive son 
application Attendu que, à l’égard des ventes 
d’objets mobiliers dont le prix demeure dû en 
tout ou en partie, et lorsqu’il s’agit de régler les 
droits du vendeur contre les autres créanciers 
de l’acheteur, l’art. 2102, C. civ., lui attribue, 


(1) V., en ce sens, Paris, 18 août 1829, et Duver- 
gler. de ta Vente, I. I< r , 436. 

(2) La Cour de cassation de Bruxelles a décidé le 
contraire le 1 1 août 1849 {Paticritie , p. 3*29, et la 
nota). C'esl aussi la jurisprudence des Cours de 


pour le prix total ou partiel dont il reste créan- 
cier, un privilège spécial sur les objets qu'il a 
vendus, privilège dont l’exercice est pour lui en 
quelque sorte l’équivalent de celui d’une action 
en résolution de la vente; mais que, suivant ce 
même article, c’est là un privilège qu’il n’est 
admis à exercer qu’autant que les objets mobi- 
liers par lui vendus et non payés sont encore en 
la possession de l’acheteur, et soit que celui-ci 
les ail achetée avec terme ou sans terme; comme 
aussi qu’à la forme dudit article, et si la vente a 
été faite sans terme, le vendeur peut même les 
revendiquer en nature et en empêcher la revente, 
pourvu toutefois que la revendication en soit 
par lui demandée dans la huitaine de la livrai- 
son, et qu’ils 8e trouvent dans le même état où 
ils étaient lorsqu'elle a eu lieu ; —Attendu qu’ici 
il s’agit d’une vente d’objets mobiliers qui avait 
été faite avec terme; qu'ainsi il n’y a pas lieu 
de supposer qu’à défaut de payement, le vendeur 
peut être tenu de former sa demande en reven- 
du alion. ou, ce qui est la même chose, en réso- 
lution de la vente dans le délai fatal d« huitaine 
qui vient d’être désigné; mais que toujours fal- 
lait-il, pour qifiTy fût fondé, que, quand il l’a 
exercée, les objets mobiliers dont il s'agit fus- 
sent encore dans leur premier état eu la libre 
possession de l’acheteur, et que telle n’est pas 
du tout l’espèce particulière du procès ; 

« Attendu en effet qu’il est constant : —1° Que 
les objets mobiliers compris dans la veille à 
terme du 14 janv. 1831, qui eut lieu verbale- 
ment de la part de Cavé, appelant, à Michel, 
l’un des intimés, pour le prix de 14.838 fr-, dont 
un tiers seulement demeure dû. étaient toutes 
les piècrs et tous les ustensiles dont devrait se 
composer une machine à vapeur destinée à être 
l’agent moteur de l’usine possédée par ledit 
Michel dans la commune de Saint-Léger, machine 
qui, par sa nature et lors de la livraison qui en 
fut faite, n’était bien qu’un objet purement mo- 
bilier. mais qui devant être placée, fixée à per- 
pétuelle demeure dans les bâtiments où l’usiue 
île Michel se trouvait établie , avait ainsi pour 
destination d’èlre incorporée à ces mêmes bâti- 
ments, de ne former avec eux qu’un seul tout, 
et dès lors de devenir elle-même un immeuble 
par destination, conformément aux dispositions 
de l’art. 524. C. civ.. immeuble susceptible 
d’hynothèque tout aussi bien que les bâtiments 
de l'usine où allait être employée la machine 
dont il s'agit ; —2® Qu’après qu’une telle incor- 
poration eut été effectuée, il y eut de la part 
dudit Michel, l’un des intimés, et à la date des 
21 mars 1830 et 17 juin 1837, des actes obli- 
gatoires consentis jusqu’à concurrence d’une 
somme de 55.009 fr.,au profit d'Augustin Périer 
et O, autres parties intimées, actes par lesquels 
leur fut hypothéquée, pour le payement de celte 
somme, rusine appartenant à leur débiteur avec 
toutes ses dépendances, au nombre desquelles 
ladite machine à vapeur était spécialement dési- 
gnée; — 3° Qu’ullcrieurement et à la date du 
8 ocl. 1837, bien avant que Cavé appelant eût 


Bruxelles cl de Gaod. — V. Bourges, 12 fév. 1837, et 
Brux., 13 avril 1839. — Cette quation est fort con- 
troversée. — V. Caen, 1 er «oût 1837, et Amieus, 
1« sept. 1838. 


«le 





(Î3 mars 1859.) Jurisprudence de* Court d'appel. 


formé sa demande en résolution, un autre créan- 
cier de Michel (Delhorme) fit interposer une 
saisie réelle sur l’usine de son débiteur; saisie 
qui comprit très-expressément la machine à 
vapeur dont il s'agit, et ensuite de laquelle la 
totalité de l'immeuble saisi a été définitivement 
adjugée le SU juin 183K,s.ins que Cavé appelant 
eût entrepris de venir figurer dans la procédure 
d'expropriation pour en arrêter ou en suspendre 
l'effet; — 4° Enfin que la demande en résolution 
formée par Cavé contre Michel, acheteur de la- 
dite machine, ne l'a été devant le tribunal de 
commerce qu’à la date du 10 janv 1838; et que 
c'est là l'instance où sont intervenus Augustin 
Périer et C®, pour contester la demande de Cavé 
et pour faire reconnaître contre lui l'efficacité 
de leur hypothèque; 

• Attendu qu'il est manifeste qu'en un tel état 
de choses, l'appelant, lorsqu'il a formé sa de- 
mande en résolution, ou. en d'autres termes, 
lorsqu'il est venu revendiquer les objets mobi- 
liers dont s'était composée la chose vendue, ne 
la retrouvait point en la libre possession de 
l'acheteur, ni restée mobilisée comme elle l'avait 
été lors de la livraison d'icelle, mais qu’il la re- 
trouvait incorporée aux bâtiments de l’usine où 
elle avait été placée, devenue par destination 
immeuble comme (ceux, et déjà hypothéquée, 
déjà saisie réellement; qu’ainsi sa demande en 
résolution étant tout à fait inadmissible, il a vai- 
nement recouru à celle voie pour atténuer, au 
préjudice d'Augustin Périer et C®, l'effct de 
l'hypothèque, qui, comme est dit ci-dessus, leur 
avait été légitimement acquise; — Attendu, au 
surplus, que l'appelant peut s'imputer d’avoir 
négligé, lorsqu'il reçut livraison de la machine 
à vapeur dont il s'agit, et avant qu'elle fût in- 
corporée aux bâtiments dont elle fait partie, de 
remplir les formalités prescrites par l'art. 2110, 
C. civ.; ce qui eût été pour lui un moyen légal 
d'assurer par un privilège le payement de sa 
créance; qtf enfin, toutes les règles particulières 
qui peuvent ou ont pu concerner la revendica- 
tion en matière commerciale, doivent ici être 
laissées à l’écart, le procès étant de nature à ne 
recevoir que la simple application des principes 
du droit commun; — Par ces motifs, con- 
firme, etc. » 

Du 2i mars 18-30. — C. de Lyon, 4® ch. 


LEGS.— DÉLIVRANCE.— Compétence. — Degsê 
DE Jl RI DICTION ORDRE. — RÉTROACTIVITÉ. 

Un légataire, tant qu'il n’a pan demandé et 
obtenu la délivrance, de C héritier légitime, 
ne peut obtenir , meme sur incident dans 
un ordre, ta remise de l'objet à lui légué et 
contesté par l’héritier (1). 

C'est au juge de l'ouverture de la succession 
et non à celui du lieu où le testament du 
défunt est déposé que la délivrance d’un 
legs doit être demandée , cette demande 
fut-elle formée incidemment à un ordre. 

L'art. 1007 n'est pas tellement impératif que 
le président du tribunal du domicile du 
dépositaire d'un testament olographe ne 
soit pas compétent pour en faire l’ouver- 
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ture à l'exclusion de celui du lieu de l'ou- 
verture de la succession. 

La loi du 25 avril 1838 sur la fixation du 
dernier ressort, n’est pas applicable au 
jugement rendu dans un ordre, bien que 
le contredit du créancier soit postérieur à 
cette loi , si sa production est antérieure. 

Jean Galès, domicilié à Paris, est décédé à 
Montauban, laissant un testament olographe 
déposé cher un notaire de cette dernière ville, 
dans lequel il léguait à Pierre Galès, son frère, 
une créance de 1,000 fr. surDercy. 

Les immeubles de Dercy ayant été vendus, le 
défunt Jean Galès fui sommé de produire. — 
C’est le fils unique de ce dernier, qui, comme 
héritier légitime et détenteur du titre, se pré- 
sente à l'ordre. 

Alors Pierre Galès, légataire des 1.000 fr., a 
requis l'ouverture du testament : il s'est présenté 
à cet effet au président du tribunal de Mon- 
latiban. Il a produit à l'ordre avant la loi du 
25 avril 1838. 

Mais le juge commissaire, se fondant sur ce 
qu'il n'avait pas obtenu la délivrance de Galès 
fils, héritier saisi, colloque ce dernier de préfé- 
rence à celui-là. Néanmoins, Pierre Galès fait 
son contredit après la loi du 25 avril 1838; il 
conclut à ce que la délivrance de son legs lui 
soit accordée et à ce que la collocation de Galès 
fils tourne à son profit. — Celui-ci demande le 
rejet du contredit. 

Jugement qui, vu l’ouverture régulière du 
testament; vu la compétence du tribunal pour 
accorder la délivrance incidemment à un ordre, 
réforme la collocation provisoire et fait droit au 
contredit de Pierre Galès. 

Appel par ce dernier; il soulient que le juge 
de Moiilauban était incompétent pour faire l'ou- 
verture du testament, et qu’en tous cas le legs 
ne pouvait être remis qu’après l'obtention de la 
délivrance, laquelle ne pouvait être ordonnée 
que par le juge de Paris, domicile du défunt. 

L'intimé a soutenu l'appel non recevable, en ce 
que s'agissant de moins de 1 ,500 fr., le tribunal 
avait jugé en dernier ressort: chaque contredit, 
est-il dit, est un procès séparé : c’est d’après cet 
acte qu'est fixée la somme à débattre; c’est, dès 
lors, d'après sa date que l'on doit fixer la loi 
qui régit ia cause : ici elle est postérieure à la 
nouvelle loi; son art 12 n'est donc pas applica- 
ble, et la cause a été jugée en dernier ressort. — 
Au fond, l'intimé disait ensuite :Le propriétaire 
de la créance Dercy doit seul être colloqué; 
quel est-il? Lelégalaire, d’après l’art. 1014, Code 
civ. En vain dit-on que le testament aurait dû 
être ouvert à Paris;car I® l’art. 1017 n’a aucune 
sanction ; 2° une circulaire ministérielle et un 
avis du conseil d’Etat de 1828, rapportés au 
Dict* du not., v® Dépôt de test., et par Gagne- 
raux. Comment, de la loi de rent. an xi, t. 2, 
p. 279, ont décidé que le président du domicile 
du dépositaire avait également pouvoir; 3® en 
fait, il y aurait eu absurdité à agir ainsi , puis- 
que pas plus l'héritier que le légataire et le dé- 
positaire, n'étaient au lieu de l’ouverture : aussi 
vainement on parle de la délivrance; car : t® elle 
n’est requise que pour gagner les fruits, la pro- 
priété étant acquise depuis le décès par son seul 
fait; f° le tribunal l’a accordée, et l'on ne peut 


(lj V. Zacbaria, S 718, aote 14. 
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contester sa compétence devant la Cour. En effet, 
dans la forme, la fin de non-procéder a clé cou- 
verte; et, au fond, ce tribunal était compétent 
pour statuer incidemment à un ordre sur une 
telle contestation, puisqu’elle surgissait sur con- 
tredit. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu, sur la demande en 
rejet de rappel, que la loi du 95 avril 1838 au- 
torise les tribunaux depremière instance à juger 
en dernier ressort toutes les demandes person- 
nelles et mobilières qui n’excèdent pas la somme 
de 1,500 fr. (celle disposition n’est applicable 
qu'aux procès intentés depuis la promulgation 
de la loi); — Que, dans l’espèce, Alphonse 
Galès avait produit à l’ordre avant la promulga- 
tion de la loi; — Que celte production est un 
véritable acte d'hostilité judiciaire vis-à-vis de 
Pierre Galès, puisqu’il n’avait lieu que pour 
quereller, non le rang dans l'ordre, mais la pro- 
priété de la somme à distribuer; — Que. sous 
ce rapport, cet acte doit équivaloir à une véri- 
table interpellation judiciaire; • 

« Attendu, au fond, qu’Alphonse Galès, ayant 
toujours contesté la compétence du tribunal de 
Montauhan. ne peut pas être inhibé de la pro- 
poser encore devant la Cour; — Attendu que si 
les dispositions de l'art. 1007, C. civ., ne doivent 
pas être entendues dans un sens trop rigoureux, 
et qu’il soit permis de présenter le testament 
olographe devant le président du tribunal qui 
n’est pas celui du lieu où s’ouvre la succession, 
il ne doit pas en être de même lorsqu’il s'agit 
de demander la délivrance d'un legs, laquelle 
délivrance ne peut être demandée que devant le 
tribunal indiqué par la loi; — Qu’en effet, c'est 
le tribunal qui peut seul connaître de toutes les 
exceptions que l’on opposerait à celle demande 
en délivrance; — Attendu que Pierre Galès ne 
s’est pas conformé à ces dispositions impératives 
de la loi, et que c’est, par conséquent, le cas de 
réformer la disposition du jugement qui avait 
ordonné la collocation dudit Pierre Galès dans 
l’ordre dont il s’agit; — Que la question de pro- 
priété des 1,000 fr. demeurant indécise, il y a 
lieu de surseoir à statuer sur la collocation défi- 
nitive jusqu'après jugement sur la délivrance; 
— Par ces motifs, sursoit, etc. » 

Du 22 mars 1839. — C. de Toulouse, 3* ch. 


COMMERÇANT. 

Met/, 22 mars 1839. — (V. Pasicrisie , 1841, 
2® part., p. 272.) 


1° PARTAGE. — LESION. — ALIÉNATION. — 
2° Mine» R. — Action en rescision. — Pres- 
cription. 

1° L’aliénation fai le par un copartageant de 
tout ou partie des objets compris dans son 


(I) C’est une question controversée en jurispru- 
dence cl en doctrine que celle de savoir si Part. 8 02, 
C- civ., est applicable nu cas de lésion comme ù celui 
de vol on de violence. — V. Agen, 21 janv. 1836, et 
bordeaux, 26 juill. 1838. — H est à remarquer que, 
dans l'espèce, il s'agissait d'un partage d escendant. 


lot n’est j>oint un obstacle d ce qu’il in - 
lente ultérieurement contre le partage L’ac- 
tion en rescision pour cause de lésion. — 
Ici ne s’applique pas l'art. 892, C. civ. (1). 
2° Le délai de l’action en rescision du mineur 
contre les actes passés par son tuteur ne 
court que du jour de la majorité, alors 
même que lotîtes les formalités prescrites à 
l’égard de ces actes ont été observées. (Code 
civ., 1304 et 1314.) 

ARRÊT. 

«* LA COUR; — Attendu sur la demande en 
rescision, et, en premier lieu, sur la fin de non- 
recevoir prise de l’exécution volontaire du par- 
tage, que les intimés ont reproduite devant la 
Cour, quoique rejetée par les premiers juges, 
que celte exécution volontaire, que les intimés 
voudraient faire résulter des ventes consenties 
par Mathieu des biens immeubles qui furent 
expédiés à son épouse par le partage attaqué, 
ne saurait produire une fin de non-recevoir 
contre l’action rescisoire intentée par celle der- 
nière, par le motif que ces ventes n'ont été ni 
consenties, ni ratifiées par elle, et que. d’ailleurs, 
l’art. 892, C. civ., qui crée celte fin de non-rece- 
voir pour le cas de dol et de violence, est sans 
application au cas où l’action rescisoire est seu- 
lement fondée sur la lésion ; 

« Attendu, en second lieu, sur l’exception 
prise de la prescription décennale, que les pre- 
miers juges ont fait courir du jour de l'acte, 
nonobstant la minorité des dames Mathieu et 
Valadier, qu'il élait de principe certain sous 
l’ancienne jurisprudence que le mineur devenu 
majeur avait dix ans, à dater de sa majorité, 
pour se faire restituer par la voie de la rescision 
contre tout acte passé à sou préjudice durant 
sa minorité, lors même que cet acte aurait été 
fait par son tuteur dans les limites de ses pou- 
voirs, et avec l’accomplissement de toutes les 
formalités voulues par la loi; qu’il est même re- 
marquable que l'action en rescision n'avait pour 
objet que les actes où le mineur avait été léga- 
lement représenté : car autrement ces actes 
pouvaient être argués de nullité; — Attendu 
qu’en présentant au corps législatif l'art. 1304, 
C. civ., l’orateur du gouvernement déclara 
qu’on avait maintenu les anciennes règles sur le 
cours de la durée de l'action en rescision con- 
cernant les mineurs, et que cela résulte claire- 
ment du dernier paragraphe de cet article; — 
Qu’eu vain l’on objecte que les mots : actes faits 
parles mineurs , indiquent que Indisposition de 
ce paragraphe ne peut étreappliquéequ'aux actes 
faits par les mineurs seuls; — Que cette inter- 
prétation restrictive est contraint A la maxime : 
Factum lutoris, factum pup lli , et repoussée 
par la jurisprudence de la Cour de cassation, d’a- 
près laquelle les dispositions de l’art. 1304 sont 
générales, et embrassent tous les actes souscrits 
pendant la minorité, soit par le mineur seul, 
soit par son tuteur, nomine tutoris ; — Qu’il 


Or il a été décidé spécialement qu'un tel partage peut, 
•prés la mort du donateur, être attaque pur scs en- 
fants pour cause de lésion, bien qu'its l'aient e .éculé 
pendant la vie de leur auteur. — V. Caen, 15 juin 
183ü. — V. aussi Zacharie, S 626, note 32, p. 469. 
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n’y aurait, d'ailleurs, pour se convaincre de la 
futilité de celle objection, qu’à considérer qu’il 
s’agit tout à la fois, dans Part. 1304, de l'action 
en nullité et de celle en rescision; ce qui sup- 
pose nécessairement que le législateur a eu en 
vue, et les actes faits par le mineur seul, qui sont 
nuis, aux termes de l’art. 1 124, C. civ., et encore 
les actes où il a été légalement représenté, et 
qui sont susceptibles seulement de l’action res- 
cisoire, d'après l’art. 1305; qu’ainsi, cette der- 
nière action sc trouve réglée, quant à la durée 
de son cours et à son point de départ, parle 
dernier paragraphe dudit art. 1504. portant, 
qu’à l’égard des mineurs, le délai de dix ans ne 
court qu’à dater de leur majorité; — Qu’il est, 
d’ailleurs, de règle, d’après les principes du 
Code civil, que la prescription des actions resci- 
soires ne court que contre les personnes qui ont 
capacité pour ratifier l’acte ou l’obligation 
annulable et rescindable; — Attendu qu’on ne 
saurait voir dans l’art. 1314, C civ„ une excep- 
tion à l’art. 1304. d’où s’induit la règle qui pré- 
cède; que la seule conséquence que l’on puisse 
tirer de l’art. 1314. c’est qu’en matière d’aliéna- 
tion et de partage, lorsqu'un mineur a traité par 
le ministère de son tuteur, et que celui-ci a 
observé toutes les formalités prescrites par les 
lois, l’action en rescision n’est ouverte au mineur 
que dans les mêmes conditions qu'elle le serait 
pour le majeur, auquel il est assimilé sous ce 
rapport seulement; mais qu’il ne s'ensuit nulle- 
ment que la prescription de cette action puisse 
courir contre le mineur, qui est dans l’incapacité 
d’agir; que cette induction serait contraire à 
l’art. 2252 du Code, qui dispose, en général, que 
la prescription est suspendue pendant la mino- 
rité à l’exception des cas déterminés par la loi ; 
— Attendu, en fait, que la dame Valadier n'avait 
pas atteint l’àge de trente ans lorsqu’elle a in- 
troduit l’action, et que, quant à la dame Mathieu, 
s’étant mariée en état de minorité, sous le régime 
d’une constitution générale de dot, dans laquelle 
l’action immobilière qu’elle a exercée plus tard 
se trouvait comprise, la prescription de celle 
action n'avait pas encore commencé à courir 
contre elle à l’époque où elle a été formée; d'où 
il suit que c’est à tort que les premiers juges ont 
déclaré, à l’égard de l’une et de l’autre, que la 
prescription était accomplie; — Par ces motifs, 
sans s’arrêter aux moyens de nullité et aux fins 
de non-recevoir respectivement pro|>osés, déclare 
recevable l’action en rescision pour cause de 
lésion, etc. « 

Du 22 mars 1839. — C. de Mmes, U«* ch. 

APPEL CORRECTIONNEL — A\ooÉ de pre- 
mière 1XSTAXCE. 

Én matière correctionnelle , un aroué de la 
Cour peut, aussi bien qu’un avoué de pre- 
mière instance , interjeter appel sans pou- 
voir spècial à cet égard (1). (C. crim., 204.) 


(I) Jugé qnc l'a|>pcl interjeté pur un avoué du tri- 
bunal est valable (vuy.Cass., 18 mai 1821 et 24 mars 
I83i; Gund, 13 janr. 1835; Liège, 2 janv. 1841); en- 
core bien que cet avoué n’eût pas représenté lajurtie 
devant le tribunal correctionnel — V. Casa., 23 avril 
1813 et 17 août 1821; Legroverend, t. 2, p 401. 

Mai» l'avocat ne saurait valablement former appel 
s'il n’ot muni d’un pouvoir spécial. — V. Cas*., 

AN 1839. — II”' PARTIE. 
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Un jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine ayant repoussé faction en contrefaçon 
intentée contre Jarrin et consorts par Troubat, 
celui-ci interjeta au greffe du tribunal de pre- 
mière instance appel du jugement par le minis- 
tère de «• Pascault, avoué à la Cour. Cet avoué 
ne crut pas devoir se munir d'un pouvoir spécial 
il cet effet. 

Jarrin et consorts soutinrent devant la Cour 
que S" Pascault avait agi sans qualité; que tes 
avoués de première instance avaient seuls droit, 
en matière correctionnelle, d'interjeter appel 
sans être porteurs d'un pourvoi. 

ARRET. 

• LA COUR; — Considérant que fart. 205, 
C. inst. crim., conçu en termes généraux, exige 
seulement que la déclaratinn d'appel soit faite 
dans les dix jours au greffe du tribunal de pre- 
mière instance, ce qui, dans l’espèce, a eu lieu ; 
qu'aux termes de l’art. 21)4, la requête d’appel 
peut être remise au même greffe , signée d’un 
avoué, ce qui a égalemenl eu lieu; — Que ledit 
article, en employant ces termes : d’un avoué, 
n'a fait aucune distinction entre les avoués de 
première instance et les avoués d'appel ; qu’en 
conséquence, l’avoué d'appel, agissant dans ses 
fonctions, a pu valablement, sa ns pou voirspécial, 
faire au greffe du tribunal de première instance 
la déclaration dont il s'agit; 

■ Ordonne qu’il sera passé outre aux déliais. • 
Du 22 mars 1 830. — C. de Paris, ch. corr. 

BIENS NATIONAUX. — Prescription. 
Lyon, 23 mars 1859.— (f. rejet, 20 féï. 1840.) 

I» QUOTITÉ DISPONIBLE. — Aliénation. — 
Irritation. — 2» Bapport a succession, — 
Rente viagère. — Intérêts. 

1» L'art. 918, C. cio., d’après lequel les suc- 
cessibles en ligne Uirecte peuvent demander 
l’imputation sur la portion disponible des 
biens aliénés au profit de l'un d’eux, à 
chanjc de renie viagère vu avec réserve 
d'usufruit, et le rapport de t’excédant, s’il 
y en a, est applicable aux successibles nés 
depuis l’atiènaiion, aussi bien qu’à ceux 
qui existaient à celte époque. 

2» Le successible en ligne directe, en faveur 
duquel les biens ont été aliénés à charge de 
rente viagère, et qui est obligé île rapporter 
à la succession tout ce dont celle aliénation 
excède ta quotité disponible, ne peut dé- 
duire les sommes qui, dans les prestations 
qu'il a servies, excédaient le revenu des 
biens dont il a joui (2). (C. civ., 918.) 

Mais il ne doit le rapport des inléiêts des ca- 
pitaux et des annuités des rentes actives, 
qu'à partir du décès de l’ascendant dona- 
teur. (C. civ., 850.) 


13 mai 1812,8 nel. 1829, 3 fev 1830 et 6 janv. 1838; 
Ërux , 17 niai 1832 

*2} Telle esl l’opinion de ZaebarÎK , S 684 1er, 
note 10; Tonllier, I. 3, n" 133; Grenire, des Donations, 
I. 2, o" 643; Delvincourt, t. 2, p. 438, notes, n° 12; 
Merlin, Rrperl., v" Réserve, seel. 3, §3, n° 7; Vazeille, 
des Donations, ,-or Tari. 918, II" 9, rl Poujul, ibid.. 
n* 3. — C’est aussi ce qu’a juge ta Coue de cassation 

10 
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ARRÊT. 

« LA COUR Attendu que l’art. 918, C. civ., 
réputé disposition à titre gratuit toute aliéna- 
tion, à la charge d'une rente viagère ou avec 
réserve d'usufruit, faite à l’un ou plusieurs des 
successibles en ligne directe, puisqu'il veut que 
la valeur en toute propriété des biens ainsi alié- 
nés soit imputée sur la portion disponible et que 
l'excédant soit rapporté à la masse; — Attendu 
que cette locution : les successibles en ligne di- 
recte , comprend, non-seulement les enfants ou 
descendants qui existaient au moment de l'alié- 
nation. mais encore tous ceux qui seraient nés 
depuis ; que cela résulte de la généralité des 
termes employés par la loi, et aussi de ce que la 
portion disponible ne peut être déterminée que 
d'après le nombre des héritiers et la consistance 
des biens au décès du donateur; d’où il suit que 
ce même art. 9 18, ne restreignant point aux pre- 
miers le droit de demander l 'imputation et le 
rapport, ce droit compèle à tous également; 

« Attendu que du principe ci-dessus posé, que 
l’aliénation étant une libéralité, tout ce qui 
excède la portion disponible doit être rapporté, 
découle la conséquence nécessaire que le succes- 
sible, en faveur duquel l'aliénation a été faite, 
ne peut déduire les sommes qui, dans les presta- 
tions qu’il a servies au donateur, excéderaient 
le revenu des objets dont il aurait joui; car ii 
est évident que, s'il pourrait faire une pareille 
déduction, ii retiendrait plus que la quotité dis- 
ponible; 

«< Attendu que l'acte du 24 avril 1811, par le- 
quel Antoine Brocfil abandon, par anticipation 
de sa future succession, aux trois enfants qu'il 
avait alors, Marie llroc, femme Maillet. Pierre et 
Félix Broc, issus de son mariage avec Michelle 
Morel, de la propriété de tous scs biens, à la 
charge d'une rente viagère et avec réserve de 
l'usufruil, d’une portion de meubles et de cer- 
tains immeubles, tombe directement sous l’ap- 
plication de l’art. 91s, C. civ.; qu'ainsi, les 
enfants nés du second mariage contracté par 
ledit Broc avec Marie Petit-Pied, postérieure- 
ment audit acte, viennent à bon droit demander 
que ceux du premier lit rapportent à la succes- 
sion de l'auleur commun tout ce qui, dans la 
disposition dont il s'agit, excède la quotité 
disponible; elquVn décidant autrement, en or- 
donnant que le rapport ne serait fait que sous la 
déduction des annuités de la rente viagère 
payée par la veuve Maillet , de celles des autres 
rentes qu'elle a servies comme charges dudit 
abandon et de toutes autres sommes aussi 
qu'elle aurait payées pour le même objet, les 
premiers juges, qui du reste n'ont vu dans l’acte 
du 24 avril qu'un contrat onéreux auquel ne 


par on arrêt du 26 jaiiv. 1856, et In Conr de Rouen, 
par arrêt du 51 jutll. 1843 (Pasicrisie. 1841, 2*, 
p. 31). — V. aussi Pasicrisie, IS48, 2 f , p. 2‘J. — Ce- 
pendant Mnllevillc, sur l'art. 918, et Duranlou, t. 7, 
u° 337, professent une opinion contraire. 

(i) Celte proposition, qui ressort des termes mê- 
mes de l'arrêt, pose un principe qui , s'il était admis 
dans toute son étendue, serait dune haute gravité 
pour tous ceux que des lois spéciales soumettent à 
l'action disciplinaire des tribunaux L'objet de cette 
action est d'atteindre les actes qui sc rattachent d'une 
tuauière plus ou moins directe à la profession; mois 


pouvait s’appliquer l'art. 918, el n'ont admis le 
rapport que parce que la veuve Maillet s’y était 
spontanément soumise, ont mal jugé ; 

> Attendu qu'ils ont mal jugé pareillement en 
rejetant les conclusions de la veuve Broc au chef 
par lequel elle demandait que les annuités des 
rentes actives et des renies passives, ainsi que les 
intérêts des capitaux perçus, ne fussent comptés 
qu'à partir du décès d'Antoine Broc; que c’est 
une conséquence de In situation où les parties 
sont placées respectivement par l'appl ica lion de 
Part. 918, que ces intérêts cl ces annuités de 
rentes ne soient effectivement comptés qu'à par- 
tir de l’époque du décès dudit Antoine Broc ;... 
—Par ces motifs, ordonne qu’il sera fait rapport 
à la masse de la succession d’Anloine Broc, par 
la veuve Maillet, de la totalité ou de la valeur 
intégrale des biens par lui abandonnés en l’acle 
du 24 avril 1811 , sous la seule déduction de la 
portion disponible, calculée au jour du décès 
dudit Antoine Broc, sans répétition ni retenue 
des annuités de la rente viagère servie par la 
veuve Maillet audit Broc, non plus que des an- 
ntiilésdes attires rentes qu'elle a aussi servies, ni 
d'aucunes autres sommes qu'elle pourrait avoir 
acquittées, le tout comme charges ou conditions 
de la démission portée audit acte; déclare ladite 
veuve Maillet non recevable dans ses prétentions 
contraires à cet égard; — Ordonne que les an- 
nuités des rentes actives et des rentes passives, 
ainsi que l'intérêt du capital reçu de Delaver- 
gne, seront calculés et comptés du jour du décès 
d’Anloine Broc seulement, etc. «* 

Du 23 mars 1839. — C. de Poitiers, 2 e ch. 

SURENCHÈRE. 

Paris, 23 mars 1839.— [F. rejet, l^juill. 1840.) 

FAUX INCIDENT. 

Bourges, 20 mars 1839.— (V. Pasicrisie, 1841, 
!"■ part., p. 07.) 

DISCIPLINE. — Officiers ministériels. — Vie 
privée. 

Les officiers ministériels sont soumis à fac- 
tion disciplinaire des tribunaux , même 
pour les actes de la rie privée (1). (L. 23 vent, 
an xi, art. 33.) 

Deux maisons avaient été vendues par suite de 
saisit* immobilière sur Loiselet. — Celui-ci, con- 
vaincu que ces immeubles avaient été adjugés à 
vil prix, chargea Thomassin, notaire à Chavan- 
ges, de surenchérir au nom de Thomassin père, 
créancier inscrit. Le notaire exigea des garan- 


dire, ainsi que le fait la Cour, que l'apprarialion des 
actes de lu vie privée des officiers ministériels est 
abandonnée à i appréciation des tribunaux agissant 
par voie disciplinaire , c'est dépasser le but. Il n'est 
pas possible d'admettre ce priucipe, qui placerait 
mire les mains des magistrats un droit de censure 
que ne consacrent ni le droit commun, ni les lois spé- 
ciales qui est au contraire repoussé par les garantie» 
d'ordre public dont sont entourés les actes île la vie 
privée. — V. au reste, en ce qui concerne les pouvoirs 
des conseils de discipline relativement à U vie privée 
des avocats, Cass-, 27 nov< 1838. 
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lies pour les frais et les suites de cette suren- 
chère. Loiselet lui remit diverses valeurs propres 
à servir de garantie, et deux blancs seings qui 
devaient recevoir des engagements de même 
nature de la part de sa femme et de ses enfants. 
Toutefois, le 13 mars, la nullité de la suren- 
chère fut prononcée pour défaut de caution. De 
là, plainte correctionnelle contre Tliomassin ; 
mais une ordonnance de la chambre du conseil 
déclara qu'il n’y avait lieu à suivre, sauf au mi- 
nistère public à agir contre le notaire par voie 
disciplinaire. Usant de ces réserves, le procureur 
du roi d’Arcis-sur-Aube cita Tliomassin devant 
le tribunal d’Arcis. Le notaire se défendit en 
soutenant qu'il avait subordonné l'obligation de 
surenchérir à la réalisation des garanties par lui 
stipulées, et que l’absence de ces garanties avait 
seule empêché la surenchère. 

Jugement du tribunal en ces termes : 

• Considérant que Thornassin, créancier de 
Loiselet père, s’était engagé à surenchérir dans 
l'intérêt seul de ce dernier; que les conditions 
imposées à Loiselet avaient été remplies avant 
le 13 mars, jour de l'adjudication sur suren- 
chère, à l’exception du concours de la femme et 
des enfants de Loiselet, qui ne devait être 
donné que le 14 mars, et pour sûreté duquel lin 
blanc seing avait été remis à Thornassin ; —Que 
Thornassin, mandataire de Loiselet, n’avait pas 
exécuté le mandat qu’il avait accepté, et sans en 
prévenir son mandant; qu’il est résulté des 
débats de l’audience que l’inexécution du man- 
dat est due à celte circonstance que Beaugc et 
Boivin, acquéreurs, avaient, le 11 mars, engagé 
Thornassin à ne pas suivre sur la surenchère par 
lui formée, et avaient remis à cet effet deux 
billets ensemble de 950 fr. 

• Considérant, en fait. que. par celle con- 
duite, Thornassin a manqué aux devoirs de la 
délicatesse, et a étrangement abusé de la con- 
fiance que lui avait accordée Loiselet, et n’a 
cherché qu'à faire un lucre personnel au détri- 
ment soit de Loiselet, soit de se» créanciers, en 
couservant pour lui ces deux billets qui avaient 
été souscrits à son profil; qu’amsi, il s'est placé 
dans le cas de l’art. 53 de la loi du 25 vent, 
an xi; 

« Suspend Thornassin pendant deux mois de 
ses fonctions de notaire; dit que le présent ju- 
gement sera exécutoire par provision, et le 
condamne aux dépens. » 

Appel par Thornassin.— Appel incident par le 
procureur du roi. motivé sur ce que, contraire- 
ment à l’art. 1036, C. proc., l'affiche du juge- 
ment n’avait pas été ordonnée 

Au nom de Thornassin, on proposait d’abord 
un moyen d’incompétence, tiré de ce que celui-ci 
n’avail pas agi dans l’espèce comme notaire et 
à l’occasion de ses fonctions, et qu’ainsi ce n’é- 
tait pas le cas d’une poursuite disciplinaire 
devant le tribunal en exécution de la loi du 
25 vent, an xt, dont l’objet est la surveillance 
et la répression des actes des notaires, mais 
alors seulement que ces actes se rattachent à 
leurs fonctions. 


(1) V. Montpellier, 8 juin 1823; f.ais.,2*J juin 1823; 
Zarharir, $ 5G0, note 13, p. 502. Duranlon, t. 3, 
n« 319. — > fin sens contraire, Toullier, t. 2, ii° !0il| 


Au fond, on reproduisait, en fait, le système 
présenté devant les premiers juges. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que non-seule- 
ment un notaire doit remplir avec probité les 
fonctions qui lui sont confiées par la loi, mais 
encore qu’il est investi d’un caractère public, 
aux devoirs et à la délicatesse duquel il ne doit 
jamais manquer, même dans les actes de sa vie 
privée, et que l’appréciation de ces actes est 
abandonnée aux tribunaux agissant par voie 
disciplinaire; 

u Adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges, confirme le jugement du tribunal de pre- 
mière instance d’Arcis-sur-Aube ; et, statuant 
sur l’appel incident du procureur du roi près 
ledit tribunal, ordonne que ledit jugement et le 
présent arrêt seront imprimés et affichés au 
nombre de vingt-cinq exemplaires, tant à Arcis- 
sur-Aube qu’à Vitry-le-Français. » 

Du 26 mars 1839. — C. de Paris, 1'® ch. 


ADOPTION. — INSTITUTION CONTRACTUELLE. — 

Réduction. — Exécution. 

L* adoption a pour effet de réduire à la quo- 
tité disponible l’ institution contractuelle 
faite au profit du conjoint de l'adoptant (I ). 
(C. civ., 915, 920 et 1082.) 

Et l'adopté peut demander cette rèduction f 
encore bien qu'il ait consenti antérieure- 
ment l'exécution de l’institution contrac- 
tuelle : ce consentement n équivaut pas à 
une renonciation à la réduction . 

28 août 1808, contrat de mariage entre le 
comte Coutard et la demoiselle Davoust. Les fu- 
turs époux se firent donation mutuelle de tous 
leurs biens au profil du survivant, sous la ré- 
serve réciproque de poUNOir disposer par testa- 
ment de 70,0i)0 fr. en nue propriété, l’usufruit 
réservé au survivant des époux. 

Ce mariage n’ayant donné le jour à aucun 
enfant, les époux Coutard songèrent à l’adop- 
tion , et le choix de la dame Coutard tomba sur 
Devaudrimey, son neveu. 

Après le décès de la dame Coutard, Devau- 
drimey, prétendant que son adoption avait ré- 
duit à la quotité disponible les effets de l’insti- 
tution contractuelle du 28 août 1808 au profit 
du comte Coutard, a assigné ce dernier en 
liquidation et partage de la communauté. — Le 
comte Coulard a soutenu que l’adoption n’avait 
pas eu pour effet de norter atteinte à l’institution 
contractuelle ; que clans tous les cas, la demande 
était non recevable, parce que Devaudrimey 
avait renoncé aux droits que lui conférait son 
adoption, et consenti l’exécution de l’institution 
contractuelle. Cette renonciation et celte exé- 
cution résultaient suivant le comte Coutard, 
1° d’une lettre écrite par Devaudrimey à M** Lan- 
don, notaire, d’après le désir manifesté par le 
comte Coutard que les scellés ne fussent pas 
apposés après le décès de la dame Coutard, et 


Grenier, Traité de l'adoption, n° 40; Favard de Lan- 
cladc, Nome. Hépert., v® Adoption , sect. 2, S 5, u° t»; 

Delvincourt, 1 . 1«», p. 415 et 414, notes. 
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dans laquelle Devaud ri iney exprimait l'inten- 
tion de débarrasser son oncle des entraves qui 
pouvaient lui être imposées par suite de l’adop- 
lion ; 2° du contrat de mariage de Devaudrimey, 
par lequel celui-ci avait déclaré apporter, du 
chef de la dame Coutard, la nue propriété des 
70,000 fr. réservés par le contrat de 1808, et le 
comte Coutard, de son côté, avait renoncé, au 
profit de Devaudrimey, à l'Usufruit des mêmes 
70,000 fr.. et lui avait en même temps fait d’au- 
tres donations. 

Jugement qui rejette la demande de Devau- 
dritney. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR: — Considérant que l'institution 
contractuelle du 28 août 1808 avait été modifiée 
par l’adoption postérieure de Charles Devaudri- 
mey, et que les avantages assurés au comte 
Coutard, par cette institution, se trouvaient ré- 
duits à la quotité disponible; — Qu’aucun fait, 
aucun acte n’avait changé la position de Devau- 
drimey, ni porté atteinte aux droits que lui con- 
férait son adoption ; — Que. quel que fût l’objet 
de la lettre par lui écrite au notaire Landon, on 
ne saurait y voir l’intention de renoncer au 
profit du comte Coutard à ses droits d’cnfaul 
adoptif; que d’ailleurs une pareille renonciation 
ne se présume pas, et qu’elle doit être formelle- 
ment exprimée;— Considérant que celle renon- 
ciation ne résulte pas non plus du contrat de 
mariage de Devaudrimey ; qu’à la vérité, Devau- 
drimey, énonçant ses apports matrimoniaux, 
déclare seulement apporter, du chef de la com- 
tesse Coutard, la nue propriété des 70,000 fr. 
réservés par le contrat de 1808; mais qu’en 
admettant qu’il crût alors n’avoir pas d’autres 
droits dans la succession de sa mère adoptive, 
et quelle que fût la cause de cette opinion erro 
née, on ne saurait induire de cette simple décla- 
ration, étangèrc au comte Coutard , la renon- 
ciation de Devaudrimey aux droits qu’il pouvait 
avoir réellement: — Qu’on voit bien encore que 
le comte Coutard, comparaissant dans cet acte, 
à cause des donations qu’il va faire au futur 
époux, se désiste à son profil, en considération 
du mariage, de l’usufruit des 70,000 fr. sus- 
énoncés, et lui faild’aulres donations; mais, que 
de la simple acceptation de ces donations par* 
Devaudrimey, sans aucune stipulation récipro- 
que. on ne peut faire résulte* l’abandon de ses 
droits au profit du comte Coutard ; — Considé- 
rant qu’on ne saurait non plus trouver dans ce 
contrat les caractères d’une transaction; qu’au- 
cune contestation ne s’élevait ; qu’aucun diffé- 
rend n’existait sur les droits de Devaudrimey; 
qu’il n’y a dans l’acte aucune stipulation qui y 
soit relative; qu’enfin la nature et l’objet de ce 
contrat, la qualité des parties qui y figurent, 
celle qu’y prend le comte Coutard, tout démon- 
tre également que ce contrat ne peut être re- 
gardé. ni dans la forme, ni au fond, comme un 
acte transactionnel ou un pacte de famillé entre 
Devaudrimey et le comte Coutard; — Considé- 
rant que l’exécution que Devaudrimey aurait 


(I et 2) V. conf. Toiilou.se, 26 moi 1850; Grenoble, 
Il Janv. 1831; Bourges, 8 murs 1850; Cass., 21 nov. 
1852 cl 10 avril 1853; Paris, 16 août 1838. 

Cuntra, Mon! jrI lier, 23juill. 1827; Rouen, !" mai 


consentie du contrat de 1808, n’équivaudrait 
pas à une renonciation à ses droits d’enfant adop- 
tif et ne ferait point obstacle à son action en 
réduction; — Infirme; en conséquence, dit que 
Devaudrimey-Davoust a droit à la succession 
de la comtesse de Coutard, sa mère adoptive, 
pour une moitié en toute propriété et jouis- 
sance, et pour un quart en nue propriété seule- 
ment, etc. «* 

Du 20 mars 1839. — C. de Paris, 1" ch. 


ASSURANCES. 

Bordeaux, 27 mars 1839. — (V. Pasicrisie. 
1841, 1" part., p. 177.) 


REMPLACEMENT MILITAIRE. — Compagnie.— 
Actios. 

Lorsqu'il n'est intervenu aucune convention 
entre le remplaçant et le remplacé , qui tous 
deux ont traité directement et séparément 
arec une compagnie, le remplaçant n'a 
aucune action récursoire contre le rem- 
placé en payement du prix de remplace- 
ment (1). 

En conséquence le remplacé ne peut imposer 
à cette compagnie, comme condition de 
payement du prix convenu r l'obligation 
de rapporter la preuve que le remplaçant 
est complètement désintéressé ( 2 ). 

La compagnie Musset aîné et Sollier avait 
fourni à Duval un remplaçant pour son fils 
Auguste Duval. En règlement du prix de ce 
remplacement, Duval avait souscrit au profit 
de la compagnie un billet de 1,800 francs. A 
l’échéance du billet, la compagnie était en fail- 
lite. Duval, craignant que le remplaçant vînt 
un jour l’attaquer, fit offre de la somme de 
1,890 fr.. mais à la charge par la compagnie de 
rapporter la preuve que le remplaçant avait été 
désintéressé. 

Jugement du tribunal de Sens qui admet ce 
système et déclare les offres bonnes et valables. 
Appel par les syndics Musset. 

On disait, dans leur intérêt ; Les deux traités 
passés par la compagnie, l’un avec le remplacé, 
l 'autre avec le remplaçant, sont complètement 
distincts et indépendants; le remplacé n’a au- 
cune raison de craindre d’étre inquiété par le 
remplacé, envers liouel il ne s’est point obligé. 
Ce dernier est un créancier ordinaire de la fail- 
lite, il viendra, comme les autres, dans la con- 
tribution; il n’est pas possible de créer en sa 
faveur un privilège en lui attribuant spéciale- 
ment tout ou partie de la somme due par le 
remplacé, attendu qu’ils ne sont point obligés 
l’un envers l’autre, et qu’aucune convention 
n’est intervenue entre eux. — Les offres de Du- 
val sont donc faites sous une condition inaccep- 
table. 

On répondait pour l’intimé : Les compagnies 
de remplacement ne sont que des intermédiaires. 


et 6 août 1829; Montpellier, 26 janv. 1832; Lvon, 
4 août 1831,21 mars 1833 et 26fcv. 1834. — V. aussi 
Douai, 3 mai 1837. 


Digitized by Google 



(27 mars 1859.) U9 


(27 mars 1 839.) Jurisprudence du Court d'appel. 


• 

les véritables contractants sont le remplaçant 
et le remplacé. La présence sous les drapeaux 
d’un homme au lieu d’un autre, du consente- 
ment de celui-ci. suffirait seule pour constituer 
un contrat obligatoire pour tous deux ; mais 
c’est surtout lors de la présentation à l’autorité 
militaire que se forme la convention qui les lie 
réciproquement et directement l’un et l’autre; 
de là le contrat principal; celui qui existe des 
deux côtés envers la compagnie n’est que l’ac- 
cessoire. L’intention des parties ne saurait être 
douteuse; elles ont voulu évidemment que le 
prix payé par le remplacé passât aux mains du 
remplaçant, sauf déduction de la prime de l’a- 
gent intermédiaire : ainsi la condition imposée 
par l’intimé à la compagnie de rapporter la jus- 
tification qu’elle s’est libérée envers le rempla- 
çant ne peut être repoussée. 

ARRÊT. 

• LA COl'R;— En ce qui touche l’appel des 
syndics Musset et Sollier : 

' « Considérant que le contrat passé entre Mo- 
ri&seau et la compagnie Musset, d’après lequel 
le premier s’est engagé à remplacer aux armées 
l’individu qui lui serait postérieurement désigné, 
est entièrement distinct et indépendant de la 
convention en vertu de laquelle Duval père s’est 
obligé envers ladite compagnie à payer la somme 
de 1,800 fr. pour prix du remplacement d’Au- 
guste Duval fils; 

« Considérant que Duval, qui n’a point con- 
tracté avec le remplaçant, est d’autant moins 
exposé à un recours de sa part, que celui-ci, 
dont la créance contre la compagnie Musset a 
été réglée partie en argent, partie en une obli- 
gation à terme, n’élève aujourd’hui aucune ré- 
clamation ; 

« Considérant que, loin de subordonner le 
payement du billet de 1,800 fr. qu’il a souscrit 
à la preuve de la libération de la compagnie 
envers Morisseau, Duval père a formellement 
consenti à ce que la maison Musset et Sollier 
ne fût soumise à aucune justification si, dans le 
courant de l’année de la souscription du billet, 
il n’avait été donné aucun avis de désertion à 
Duval, prévision qui s’est réalisée; que c’est 
donc à tort que l’intimé a fait dépendre le paye- 
ment de son billet d’une condition contraire aux 
conventions des parties; — Infirme; — * Déclare 
nulles et de nui effet les offres réelles faites par 
Duval, etc. • 

Du 20 mars 1839. — C. de Paris, 2« ch. 


JUGE D’INSTRUCTION. — Ordonnance. — 
Opposition. — Prévenu. — Liberté. 

Le juge d'instruction ne statue en dernier 
ressort que dans les cas spéciaux où la loi 
lui accorde formellement ce pouvoir : hors 
ces cas y ses décisions peuvent être attaquées 
soit par la voie de l’opposition , soit par ta 
voie de l’appel devant la Cour (1 ). 

Le juge d’instruction ne peut ordonner la 
mise en liberté du prévenu contre lequel il 
a été décerné mandat d’amener , avant d’a - 


(1) V. Biÿx , 22 mors 1837. 

(2) V. Carnot, IntlrucUon crin*., sur l’art. 6! ; 


voir communiqué la ptocèdure au procu- 
reur du roi , et ouï ce magistrat dans ses 

conclusions (2). (C. crim., 01, tf 1 et 94.) 

Le magistrat remplissant les fonctions du mi- 
nistère public disait devant la Cour de Lyon : 

Le concours du juge d’instruction et du pro- 
cureur du roi est de l’essence de toute instruc- 
tion criminelle. Dès qu’une instruction est 
commencée, ces deux magistrats exercent, pour 
chacun des actes qui peuvent en remplir le 
cours, des pouvoirs qui, de la part du juge 
d’instruction, consistent à informer, et de la 
part du procureur du roi à ce requérir. Cette 
doctrine, écrite dans l’art. 01, C. inst. crira., 
trouve encore sa preuve dans la combinaison 
des art. 91 et 94 du même Code, etjie comporte 
d’autres exceptions que celles prévues par la 
loi. Or la mise en liberté de l’inculpé n’a point 
été placée au nombre des cas exceptés. 11 serait 
en effet inexplicable qu’un acte qui peut avoir 
de si graves résultats fit exception à la règle 
générale, dépendit uniquement du juge ^'in- 
struction, et échappât à l’action du pouvoir de 
requérir, qui s’exerce en même temps que le 
pouvoir d’informer pour chacun des actes de la 
procédure. De là ressort la nécessité de donner 
communication de ('interrogatoire au procureur 
du roi, avant de statuer par ordonnance de mise 
en liberté ou de convertir le premier mandat en 
un mandai quelconque. Si celte communication 
n'a pas été faite, le procureur du roi pourra 
donc attaquer, soit par la voie de l’opposition, 
soit par la voie de l’appel, les décisions du juge 
d’instruction dans tous les cas où la loi ne per- 
met pas à ce magistrat de statuer en dernier 
ressort. 

En conséquence, il concluait à l’annulation, 
comme n’ayant pas été précédée de la commu- 
nication de la procédure au procureur du roi, 
d’uue ordonnance de mise en liberté rendue par 
le juge d’instruction près le tribunal de Mont- 
brison, le 20 mars 1839. 

arrêt. 

« LA COUR; —Vu les art. 61,91 et 94, C. inst. 
crim.; 

« Attendu que l'ordonnance du juge d’in- 
struction qui ordonne une mise en liberté est 
évidemment comprise parmi les actes d'instruc- 
tion; 

u Attendu qu’il y a eu, le 19 mars courant 
mois, un réquisitoire du procureur du roi près 
le tribunal de Montbrison, tendant à ce que 
mandat d’arrél fût décerné contre G...; 

• Attendu qu’un mandat d'amener a été dé- 
cerné contre ce dernier j^r le juge d’instruc- 
tion; 

• Attendu, dès lors, que, le ministère public 
ayant saisi par son réquisitoire le juge d’instruc- 
tion de Montbrison, celui-ci ne pouvait rendre 
l’ordonnance du 20 mars 1839 qu’après avoir 
communiqué l’interrogatoire subi par G... au 
ministère public; 

« Attendu que ce n’est que lorsque le Juge 
d'instruction a agi seul que celui-ci a le droit 
de prononcer une ordonnance de la nature de 


Bourguignon, Manuel, sur l'art. 61; Cass., 24 avril 
1807, et Grenoble, 22 dée. 1832. 
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celle dont il s’agit, sans avoir communiqué la 
procédure au procureur du roi; 

« Annule l’ordonnance rendue par le jupe 
d'instruction de Montbrison le 20 mars 1830; 
ordonne que la communication de la procédure 
sera faite au procureur du roi près le tribunal 
de Montbrison par le juge d’instruction, pour, 
ensuite des conclusions prises par le procureur 
du roi. être par le juge d'instruction statué ce 
qu’il appartiendra. * 

Du 27 mars 1839.— C. de Lyon, ch. des mises 
en accusation. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Revendication. — 
Valeur indéterminée. — Acquiescement. — 
Succession indivise. 

En matière de revendication sur saisie , ce 
n’est pas par le montant des causes de la 
saisie , mais bien par celui de la valeur de 
la chose revendiquée, que doit se décii/er la 
question de savoir si le jugement est ou 
non en dernier ressort Des lots, si l’ob- 
jet revendiqué est d’une valeur indètenni- 
née , le jugement est en premier ressort (1). 
(L. 24 août 1790, tit. 4, art. 5; C. proc. civ., 
453.) 

L’enlèvement, de la part du revendiquant, 
après le jugement qui valide la saisie, à la 
fois des fruits saisis dont la revendication 
a été admise , et de ceux dont la revendica- 
tion a été repoussée ne svfjlt pas, indépen- 
damment de toute autre circonstance indi- 
cative de la volonté d’acquiescer , pour 
constituer un acquiescement au juge- 
ment (2). (C. civ., 1331.) 

Le créancier d'un cohéritier ne peut, avant 
partage, jeter une saisie , soit sur te fonds , 
soit sur les fruits d’une partie des biens in- 
divis (3). (C. civ., 882; C. proc. civ., 557.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui concerne les fins de 
non-recevoir : — Attendu 1» que le jugement 
dont est appel a été mal à propos qualifié en 
dernier ressort par le tribunal de première in- 
stance; — Qu’il importe peu, en effet, que la 
saisie-brandon du 5 juillet 1838 ait procédé 
pour une somme de 816 fr. seulement, et que, 
par suite, entre l’intimé, saisir-faisanl, et An- 
toine Bergounhous, débiteur saisi, il ne fût 
question que d’un objet inférieur à 1.000 fr.; — 
Qu’il existait entre l'appelante, demanderesse en 
distraction, et Bancarel, un autre litige ayant 
pour objet la valeur indéterminée des fruits et 
récoltes saisis, et sur lequel il n'a pu être statué 
qu’à la charge d’appel; 

« Attendu 2° que l’acquiescement tacite à un 
jugement ne peut résulter que de l'intention 
d’exécuter, jointe à un fait d’exécution, et que 
l'appelante n’a eu ni pu avoir l'intention d’exé- 
cuter la disposition du jugement attaqué, qui 
lui était défavorable, et dont elle allait relever 
appel quelques jours après, en s’emparant, de 
complicité avec son mari, des récoltes des im- 

(!) Y. conf. Cass., 22 juill. 1839; Brux., 26 déc. 
1814, et 24 mars 1820; Liège, 28 mars 1829; Dallox, 
t. 8, p. 299. 


meubles dont la lîistraction lui avait été accordée 
par le même jugement ; — Que ce fait, consti- 
tutif d’un délit dont elle a subi la peine, se rat- 
tachait plutôt à l’intention de ne tenir aucun 
compte de la saisie, ni du jugement qui la vali- 
dait en partie, surtout s'il y avait eu enlèvement 
des récolles dont le jugement lui avait refusé la 
distraction; 

u Attendu, au surplus, qu’en supposant que 
ces dernières récoltes eussent été enlevées en 
entier, l’appel ne deviendrait pas pour cela 
irrecevable et sans objet; — Qu’il faudrait tou- 
jours. dans ce cas, décider à qui appartenaient 
les récoltes saisies-brandonnées, et si l’appe- 
lante devrait ou non faire compte de leur valeur 
à l'intimé, et qu’il faudrait aussi statuer sur les 
frais de la saisie et de l'instance : de tout quoi 
il suit que les fins de non-recevoir doivent être 
écartées ; 

>• Au fond : — Attendu que, parmi les récoltes 
dont le premier juge a refusé la distraction, il 
en est qui étaient exercées sur des immeubles 
appartenant à Marie-Anne Douziech, et dont elle 
avait donné la jouissance, sa vie durant, à Jeanne 
Desmazes, sa fille, appelante ; 

« Attendu qu’il est justifié que Marie-Anne 
Douziech est encore en vie; — Que, par suite, 
la jouissance par elle donnée ne peut avoir 
cessé, comme le dit le premier juge, en se fon- 
dant sur la fausse supposition de son décès ? — 
Qu'ainsi, aucune difficulté ne peut s'élever sur 
le droit qu’avait l'appelante d'obtenir la distrac- 
tion des fruits de ses immeubles maternels; 

«* Attendu, quant aux fruits des autres im- 
meubles ayant appartenu à Jean Desmazes, et 
dépendants de sa succession, qu’au moment de 
l’ouverture de cette succession l’appelante était 
en possession défait, en vertu de son contrat de 
mariage; — Qu'elle a eu le droit de conserver 
celte possession tant que ses cohéritiers ne l’ont 
pas fait cesser par une instance en partage ; — 
Que c’était même un devoir pour elle de conser- 
ver pendant l'indivision, qui dure encore, l’ad- 
ministration de la succession paternelle, et ce 
tant dans son propre intérêt que dans celui de 
ses cohéritiers; 

» Attendu qu’il est inutile d'examiner si An- 
toine Bergounhous est, comme le soutient l’in- 
timé, aux droits de deux enfants et héritiers de 
Jean Desmazes, ou si les cessions à lui faites 
l’auraient constitué simplement créancier de son 
épouse, laquelle serait fondée à profiler desdiles 
cessions, à la charge de lui faire compte du prix 
en exerçant le retrait d'indivision, et si elle se 
trouverait , comme on l'a soutenu dans son 
intérêt, plus que libérée envers sou mari; — 
Qu’en admettant, en effet, qu'Antoine Ber- 
gounlious pùl avoir quelques droits à prétendre 
dans la succession de son heau-père, la saisie- 
brandon du 5 juillet 1838 n'en devrait pas moins 
être annulée : car il est de principe que le créan- 
cier d’un cohéritier ne peut, avant partage, jeter 
une saisie, soit sur le fonds, soit sur les fruits 
d’une partie des biens indivis à laquelle il peut 
arriver que le cohéritier débiteur n’ait jamais 
aucun droit ; 

(2) V. anal. Limoges, 22 déc. 1812; Poitiers, 9 mars 
1827, et Cass., 31 janv. 1828. 

(3) V.conf. Paris, 3 janv. 1829. 
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• Sans s’arrêter aux fins de non-recevoir pro- 
posées contre l’appel, et les déclarant inal fon- 
dées. disant droit à l’appel, émendant, déclare 
Jeanne Desmazes, femme Bergounhous, proprié- 
taire des fruits et récoltes compris dans la saisie- 
brandon, etc. » 

Du 27 mars 1839. — C. de Montpellier. 


DONATION. — Séparation. 

Caen, 1" avril 1839. — (V. 22 avril 1839.) 


VENTE. — Prix. — Experts. 

Lorsque le prix d'une renie a été laissé à 
l'arbitrage d'experts choisis par les parties, 
et que l’estimation a eu lieu, les tribunaux 
ne peuvent ordonner une nourelle exper- 
tise sous prétexte que la première est irré- 
gulière et exagérée (1). (C. civ., 1.392.) 

... Il en est ainsi surtout lorsque c’est l'ache- 
teur qui demande la nouvelle expertise. 

Le 17 fév. J 832 , Grimaldi vend à Romasi un 
immeuble, moyennant un prix qui sera fixé par 
des experts choisis par les parties. Les experts 
nommés portent te prix à 2,082 fr. Mais Roinasi 
se refuse à payer celte somme, prétendant que 
l'expertise est irrégulière et que le prix est exa- 
géré. Grimaldi l’assigne alors devant le tribunal 
civil de Bastia, pour le faire condamner à payer. 
Sur cette demande, Romasi offre de justifier, 
au moyen d’une nouvelle expertise, que la 
valeur de l’immeuble ne dépasse pas 1,200 fr. — 
Jugement qui refuse d’ordonner l’expertise, et 
accueille la demande de Grimaldi — : «Attendu 
que l’expertise est le complément du contrat de 
vente passé entre les parties contractantes, qui 


(!) V. en ce sens, Toulouse, 25 fév. 1820. — Tro- 
plong enseigne la même doctrine. Ce suvanl magistrat 
s'exprime ainsi sur la question dans son Commentaire 
de la vente, n° 158 : * Si l'estimation des arbitres 
est évidemment inférieure au prix réel , pourra-t-on 
se pourvoir contre leur décision? Accu r se isur la loi 
dernière au C ..de rouir, empt .), veut que s'il v a lé- 
sion énorme, 1rs parties ne soient pus tenues de res- 
pecter cette estimation. — Cujas a une opinion con- 
forme r « Ex quo nasci pote»* htec quetlio : Si ter tins 
m itle iniquum pretium definiat, an standum tit eju* 

« définition t ? Et videbatur esse slandum, quia quoties 
m et iij i mus aliquein qui ahquid facial, de co queri non 

• débattus . Æquius tamen est ut, si manifesta iniqui- 

• tas apportât, corrigalur a judtce bonté fidei. /toc 
« est txpressum in leg. 76 et 79, Dig , pro socto. • 
(8nr lu loi 2, S l* r » Dig., de rouir, empt.) — Polhier 
{Vente, n° 24) trouve ce sentiment équitable. Il veut 
que s’il est prouvé que l'estimation est trop faible (ce 

ui doit être laissé u l'arbitrage du juge;, le cuutrat 

e vente soit déclaré nul. — Maigre ces imposantes 
autorités, je erois que l'estimation de l'arbitre est une 
base dont il n’est pas permis de s’écarter. Justinien 
l'avait ainsi entendu dutis sa loi derniéie au C , de 
contr. empt , dont les termes ne laissent aucun 
doute : « Vt si qutdem ipse qui nommalus est pre- 

• hum definient, umnimodo secundo m cjus trshma- 

• tumem, et prthu per suivi , et vendit ivnem ad effet- J 
m tum pervenire. » — Plus loin, Tropioug ujouie : 

« La Cour de Lyon a même pensé (arrêt du 24 août 
1826), eu s'appuyant sur le mot arbitrage dont se sert { 
ect article (1492), que la decision du tiers choisi pour 
eu faire l'estimation, est uue véritable sentence arbi- 1 
traie en dernier ressort , qu'aucune autorité ne pour- ! 


doit être exécuté : car il ne s’agit pas dans 
l'espèce d’une expertise judiciaire faite sur pro- 
cès par des experts nommés d’accord ou d’of- 
fice. • Appel par Romasi. 

ARR&T. 

« LA COUR; —Par les motifs des premiers 
juges, et attendu que leur application â la cause 
est d’autant plus légale que l'appelant, étant 
l’acheteur, ne pourrait se pourvoir en rescision 
pour cause de lésion, qui, en principe, ne com- 
pète qu’au vendeur; — Attendu, d’ailleurs, qu’il 
nVst nullement établi que la fixation du prix 
soit réellement excessive et inique; — Con- 
firme, etc. • 

Du ô avril 1839. — Cour de Bastia. 


APPEL. — Jugement. — Visite de lieux. — 
Preuve. — Prescription. 

Le chef du jugement qui ordonne le trans- 
port du juge sur les lieux contentieux pour 
examiner la nature et l'importance des 
anticipations prétendues faites sur un che- 
min prétendu appartenir à une commune 
est purement préparatoire: en conséquence, 
appel n'en peut être interjeté avant le juge- 
ment définitif (2). (C. proc., 451.) 

Mais le chef qui ordonne une application des 
titres aux lieux contentieux ou la preuve 
d'une possession t rente naire est interlocu- 
toire, et, dés lors , l’appel en est recerable 
avant le jugement définitif. (C. proc., 452.) 

Bien que les titres de l'une des parties ne pa- 
raissent pas dès à présent parfaitement 
concluants, ce n’est pas un motif d'en re- 
fuser l'application , s’il y a lieu de penser 
qu’ils puissent le devenir par le résultat de 


rait réformer. Je ne crois pas cependant qu’il faille 
en général appliquer les dispositions des art. 1005 et 
suiv., C. proc civ . aux arbitres dont purle l’arti- 
cle 1592, C- civ. Mais leur décision lien est pas 
moins une règle irréfragable ; et quoi qu'en dise Üel- 
vinrourt (t. 3, p. 353, édition de 1819), je refuserais 
l'action eu révision pour Icsiou de plus des sept dou- 
zièmes contre la vente dont ils auraient fixé le prix. » 
— L’opinion de Duvergier est en t»us points con- 
forme à celle de Troplong. — V. Contrat de vente , 
t. 1 er , n® 137. — Mais Dnrunlon , t. 16, n° 116, tout 
eu la partageant aussi , pense cependant que le ven- 
deur auruit l'action eu rescision, >i la lésiun résultant 
de l'erreur duus lu lixaliun du prix était de plus des 
sept douzièmes. 

fi) V. c.mf l)emiau(urt 297). — V. toutefois Cria., 
25 juin 1*23; Bordeaux. 8 avril 1826. — En général, 
les jugements qui ordonnent des descentes sur lieux 
sont interlocutoires. — Pour distinguer les interlo- 
eu foires des simples préparatoires, fl faut examiner 
l'influence que le jugement jicut avoir sur la décision 
définitive de la contestation. Comme on lésait, le ju- 
gement est préparatoire, lorsqu'il ordonne une me- 
sure de pure instruction, qu'il n'a aucune influence 
directe ni indirecte sur lu manière dont le fond sera 
décidé; il est interlocutoire, lorsque le juge a l'inten- 
tion de préjuger le fond .Unis à quels signes certain^ 
reconiiallra-l-on la volonté, l’intention du juge? Les 
circonstances particulières ont, dans chaque atTu.re, 
une grande influence. — V. Kavard, v* Appel, p. 163; 
Carre, n° 1616; Pigeau, t. I, p. 509, et Comm. t l. 2, 
p. 2v; llnulefeuitle, p. 254; Ponccl.no 98; Berriat, 
p. 290; Demiau, p. 325; Lepage, p. 297, et Tbomine, 
n® 503. 
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celle application , et de la preuve testimo- 
niale qui est offerte en même temps pour 
établir la prescription de la propriété . 

Le jugement qui admet à ta preuve d'une 
possession trentenaire ne préjuge rien 
quant aux questions de suspension ou d'in- 
terruption de prescription. Ces questions 
sont nécessairement réservées. 

Le maire de la commune de Gauriac avait 
assigné devant le tribunal de Blaye les époux 
Allard et les Deschamps pour faire décider : 
1° qu'ils avaient empiété sur un chemin appar- 
tenant à la commune en faisant construire un 
mur au delà de la limite de leurs propriétés; 
2" que lesdits Allard et Deschamps s'étaient em- 
parés, sans droit, d'une partie du port appelé 
de Vilescale, qui appartenait également à la 
commune; il fondait ce droit de propriété sur 
ce que ce port, depuis un temps immémorial, 
avait toujours été à l'usage du public pour 
l'embarquement et le débarquement des per- 
sonnes et des marchandises. 

Il demandait, en conséquence, qu'ils eussent 
à enlever les constructions et plantations qu'ils 
s'étaient permis de (aire sur ces deux terrains. 

Les assignés soutenaient, au contraire, qu'ils 
étaient eux- mêmes propriétaires, ce qu'ils 
offraient d'établir par titres. 

Sur ces contestations, le tribunal rendit, le 
SI mai 1837, un jugement par lequel, avant 
dire droit au fond, il ordonna que, par l’un des 
juges, il serait fait descente sur les lieux liti- 
gieux. à l’effet, en ce qui concerne l'anticipation 
sur le chemin, de rechercher et constater tous 
les documents que leur inspection pourra lui 
présenter, de nature à faire connaître l'assielfe, 
la direction des limites et la largeur du chemin 
avant les constructions des époux Allard et 
des Deschamps; et, en ce qui concerne le port 
de Vitescale , de faire l'application du plan 
cadastral et de tous titres qui seraient produits, 
constater la position des lieux et toutes autres 
circonstances propres à éclairer le tribunal sur 
la position du port. 

Il admit également le maire de la commune à 
prouver par témoins devant le même commis- 
saire, et lors du transport sur les lieux, que, 
depuis plus de trente ans avant les entreprises 
des défendeurs, le terrain désigné au plan cadas- 
tral sous le u« 1321 avait constamment et sans 
interruption servi à l'usage dii public comme 
étant le port au vin de Vitescale, la preuve con- 
traire réservée aux défendeurs, tous droits, 
moyens et exceptions des parties leur demeu- 
rant réservés. 

Appel par les Deschamps. 

ARRÊT. 

«LA COUR; — Attendu, quant au chef du 


(1) V. anal. Poitiers, IC fév. 1807; Rouen, 27 mai 
1807; Turin, 19 uodl, 16 oet. 1807 et 9 juill. 1809; 
brux., 4 junv. 1813; Hioiu, 7 juin 18(7; Casa, 
12 avril 1820; Bouret-». 7 juill. 1830; Poitiers, 3 août 
1830; Bourges, 20 juill. 1831; Pigeau, 1. 1, p. 113; 
Bernat, p. o45, n» il; Carré, Quctl., n** 578, note, 
2353 cl 2564; Poucet, Jugement, n® 40. 

(2) V. Carré, n® 595 5«. — V. anal., mais en sens 
contraire, Paris, tO frini. an xi. 

(3) Aucune nullité n’est prononcée pour l’inobser- 


jugemenl qui concerne l'empiétement sur le 
chemin allégué contre les appelants, que, s'agis- 
sant d'un point de fait contesté entre les parties, 
le transport d'un juge-commissaire sur les lieux 
est une mesure qui ne peut préjudicier A leurs 
droits, en même temps qu'elle est utile pour 
découvrir la vérité; 

« Attendu que ce chef du jugement n'est que 
préparatoire; qu’il n’en résulte aucun préjudice, 
et que, dès lors, l'appel est non recevable; 

« Attendu, quant au chef du jugement qui 
ordonne l'application des litres, et admet la 
commune à prouver sa propriété, qu’il préjuge 
le fond de la contestation, et que, sous ce rap- 
port, la ri n de non-recevoir proposée contre 
l'appel n'est pas fondée ; 

u Attendu, au fond, que l'application des litres 
se lie à la preuve offerte; que, si ces titres ne 
sont pas parfaitement concluants, ils peuvent 
acquérir plus de force par l'application qui en 
sera faite sur les lieux et par l'enquête ordonnée 
par le tribunal ; 

« Attendu, quant h la preuve offerte et ordon- 
née, que la communea pu prescrirqla propriété, 
si elle a possédé pendant le laps de temps et avec 
les conditions exigées par la loi ; 

« Attendu que le jugement admet la com- 
mune à prouver qu’elle a joui pendant plus de 
trente ans; qu'il résulte de celte décision qu’elle 
est obligée de prouver qu'elle a joui pendant le 
temps nécessaire pour prescrire, et qu’il n’y a 
pas lieu de s'occuper actuellement de la ques- 
tion de savoir si la prescription a été interrom- 
pue ou suspendue; 

• Attendu, au surplus, que le tribunal a ré- 
servé tous les droits, moyens et exceptions des 
parties ; 

« Déclare les Deschamps non recevables 
dans leur appel, quant au premier chef du 
jugement, et mal fondés quant aux deux autres 
chefs. * 

Du 8 avril 1839. — C. de Bordeaux, lr« ch. 


APPEL.— Orooxxance.— Testament olographe 

AT MYSTIQUE. — NOTAIRE. 

L'ordonnance du président du tribunal civil 
qui, sur la présentation d’un testament 
mystique ou olographe , en ordonne le dé- 
pôt, est susceptible d'appel { l). 

Mais cette ordonnance, ne pouvant pas être 
assimilée à un jugement , n’a pas besoin 
d'être motivée (8). 

Les testaments mystiques sont assimilés aux 
testaments olographes, et soumis, par con- 
séquent . à la formalité du dépôt (3). (Code 
civ., 1007, J 2.) 

Lorsque le choix du notaire désigné blesse les 
intét'êls de la famille et les convenances f 


Talion de l’art. 1007, qui ordonne la présentation et 
l'ouverture du testament olographe; les formalite» 
prescrites ont pour but d’tissuret les droits respectifs 
de» légataires et de l'héritier. Si doue l'uu ou i'uutre 
ouvre illcgülcmeul le testumcnl, il renonce aux garan- 
ties qui lui éluient offertes, il ne saurait en résulter 
une nullité des dispositions elles-mêmes. — V. Gre- 
nier, t. t, no 29Ü; Herbu, Hép., I. 17, p. 763. — Juge 
aussi que, les formalités de ta présentation et du dé- 
pôt d'un testament olographe n étant pas de l'essence 
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les héritiers ont le droit de demander que le 
testament soit déposé entre les mains du 
notaire qui le tenait de la confiance du tes- 
tateur. 

Le notaire privé de ce dépôt a le droit d'inter- 
tenir sur l'appel, et de demander que le 
testament dont il a été dépouillé sans motif 
légitime soit réintégré dans ses minutes. 
arrêt. 

• LA COUR ; — En ce qui louche la fin de 
non-recevoir : — Attendu que les ordonnances 
rendues par les présidents des tribunaux de 
première instance sont susceptibles d'étre réfor- 
mées par les juges supérieurs; — Que de ce 
nombre sont non-seulement les ordonnances de 
référé, mais encore celles qui inten ieniienl sans 
contradiction; que c'est ainsi que la question a 
été jugée à l’égard des ordonnances en matière 
d'ordre et de celles portant envoi en possession, 
conformément à l'art. 1008, C. civ. ; — Qu’il 
doit en être de même de celles dont il est parlé 
dans l’art. 1007 du même Code ; 

• Attendu que ces ordonnances ne doivent 
pas être attaquées devant le tribunal, le préfi* 
dent qui statue par voie d’ordonnance rempla- 
çant le tribunal ; — Qu'elles ne sont pas suscep- 
tibles du recours en cassation, excepté dans le 
cas où le litige serait inférieur au dernier res- 
sort ; — Que la seule voie à prendre est celle de 
l'appel ; — Qu'ainsi, il y a lieu de déclarer 
l'appel. non recevable; 

• Attendu, en ce qui touche le moyen de 
nullité, que les ordonnances ne peuvent pas être 
assimilées à des jugements ; - Que le président 
nVsl pas tenu de les motiver; 

a Attendu, au fond, que, d'après le second 
paragraphe de l'art. 1007, C. civ., les testaments 
mystiques sont assimilés aux testaments ologra- 
phes. et que, puisque, dans le premier cas, le 
président doit commettre un notaire pour rece- 
voir Je testament, il doit en être de même pour 
le second cas ; 

• Mais attendu qu'en ordonnant le dépôt, le 
président devait consulter les intérêts et les 
convenances des parties; — Que le notaire Mi- 
quel. ayant été désigné par le testateur, ayant 
sa confiance, celle des héritiers, se trouvant à 
une petite distance du lieu où la succession s'est 
ouverte, étant détenteur du cudicile qui fait 
partie des dispositions testamentaires du mar- 
quis deRoquefeuil, et jouissaiitd'uue réputation 
sans tache, aurait dû obtenir le dépôt du testa- 
ment mystique;-— Qu'eu lui préférant le notaire 
Dévie, le président n'a pas pris suffisamment en 
considération les intérêts bleu entendus des 
parties; — Qu’il y donc lieu de dire droit à 
l’appel de la dame de Roquefeuil, et de recevoir 
l'intervention de M« Miquel, dont les droits ont 
été méconnus; 

« Par ces motifs, réforme l'ordonnance ren- 
due par le président du tribunal civil d'Espa- 
lion le 25 fév. 1859 ; ordonne que lu testament 
mystique du marquis de Roquefeuil sera déposé 
dans les minutes de M r Miquel, notaire. • 

Du 8 avril 1839. — C. de Montpellier, l r *ch. 


du te»UiEDtfui, leur inobservation n’emporte pas nul- 
lité — V. Rouen, 25 janv. Ib08, et Metz, 10 juill. 
1816. — Or, par analogie, il est permis de porter le 
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ASSURANCE MARITIME. - Relâche forcée.— 

DELAISSEMENT. — BARATERIE. — MARCHANDISES. 

— Vente. 

La déclaration des causes de relâche forcée 
d'un navire français dans un port étran- 
ger ne peut être valablement faite . à défaut 
de consul de France, devant un notaire du 
lieu, sous le prétexte que le magistrat de 
ce lieu aurait refusé de la recevoir , lorsque 
d'ailleurs le capitaine ne rapporte aucune 
justification de ce refus. (C. coinm., 245.) 
Le délaissement fait par le capitaine des 
marchandises composant son chargement, 
pour cause d'innorigubilitè du navire , 
mais sans observer les délais et les formali- 
tés prescrits par les art. 387, 891, 394, Code 
comm., constitue de sa part la faute grave 
connue sous le nom de baraterie de patron, 
qui pngage sa responsabilité personnelle à 
l'égard des assurés, mais dont les assu- 
reurs ne sont pas garants. (C. coinm., 555.) 
Peu importe que la vente des marchandises 
ait eu lieu sur l'avis écrit de négociants 
qui, d'ailleurs, n'auraient pas été commis 
à cet effet par justice. 

Ces questions avaient été résolues dans ce sens 
par un jugement du tribunal de commerce de 
Paris qui résume nettement les faits de la cause, 
et les moyens présentés par les parties. 

» En ce qui louche la chambre d'assurances 
maritimes : 

« Attendu que, d’après les conventions ver- 
bales faites entre les sieurs Pellelreau et com- 
pagnie et la chambre d'assurances maritimes, 
celle dernière a assuré à Pellelreau et compa- 
gnie la somme de 44,000 fr. sur marchan- 
dises chargées ou à charger sur le navire 
C Alexandre, capitaine Vivès, pour aller de 
Bourbon à Calcutta, et retour de Calcutta à 
Bourbon ; 

« Que ce navire, ayant fait sans avaries le 
voyage de Bourbon à CalAtta, après y avoir 
déposé son chargement, repartit de celle ville 
le 12 juin 1836 pour la destination de Bourbon, 
avec un charge meut de riz dont la valeur n’était 
que de 27,242 fr. ; 

« Attendu que, dans le retour, l'Alexandre 
essuya des ouragans qui lui occasionnèrent des 
avaries tellement graves , qu'après avoir fait 
de vains efforts pour gagner le port d’Acheru, 
il fut obligé de relâcher à Pulo-I’mang, que les 
Anglais nomment l'ile du Pruice-de-Galles ; qu’il 
jeta l’ancre dans ce port le lü juill. 1830; 

« Attendu que, dès le lendemain de sou arri- 
vée, le 1 1 juillet, le capitaine Vivès se présenta 
devant le notaire du lieu, et là, devant ce no- 
taire, fil la déclaration des causes qui l’avaient 
forcé de relâcher dans ce poi l ; 

« Attendu que, si, aux termes de l’art. 245, 
C. comm., le capitaine, en cas de relâche forcée 
dans un poi l étranger, est tenu , à défaut de 
consul de France, de faire celle déclaration de- 
vant un magistrat du lieu, le capitaine allègue 
que, si sa déclaration n’a pas été faite devant le 
juge de paix du lieu, c’est que ce magistral a 


même jugement relativement au testament mystique. 
— V. conf. Merlin, Hep., t. 17, p. 74t. 
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refusé de recevoir celte déclaration ; mais que 
cette allégation du capitaine Vives n’est pas jus- 
tifiée, et qu’il n’apporte aucun document d’où 
pourrait résulter la preuve du refus de ce ma- 
gistral; 

• Attendu qu’on voit, d’après les pièces pro- 
duites, que des négociants et agents de l’ilc du 
Prinee-de-Galles ont procédé à la visite des mar- 
chandises débarquées; qu'ils ont reconnu que 
753 sacs de riz avaient été avariés, et qu’ils ont 
recommandé d’opérer la venteaux enchères pu- 
bliques non-seulement des 753 sacs avariés, mais 
encore des 3,542 sacs de riz sains ; mais que ces 
négociants et agents n’étaient point commis par 
justice et avaient été choisis par le capitaine 
Vivès , à la réquisition duquel ils ont procédé; 

• Attendu que, d’après les conventions verba- 
les existantes entre la chambre d'asMirances 
maritimes et les Pelletreau. le délaissement, 
même en cas d'innavigabilité du navire, ut* 
pouvait avoir lieu pour les marchandises que 
si la perle ou la détérioration matérielle s’éle- 
vait aux trois quarts de la valeur totale de la 
chose assurée; 

« Attendu qu’il résulte des pièces produites 
que le chargement du navire C Alexandre t nu 
moment de sou départ de Calcutta, se composait 
de 4,035 sacs de riz; que dans la traversée, et 
par suite de la tempête, il eu a été jeté 550 sacs 
à la mer; que, d’après le rapport des personnes 
qui oui visité la marchandise à Pulo-Pinang, il 
n’en existait que 753 sacs d’a variés eu tout ou 
en partie; mais que, lors même qu’ils le fussent 
en entier, ce ne serait toujours que 1,083 d’a va- 
riés sur une quantité de 4,035; que dès tors la 
quantité avariée formerait à peine le quart de la 
totalité de la chose assurée, d'où la conséquence 
que, la perle ou la détérioralion matérielle 
n'étant pas des trois quarts, le délaissement ne 
pouvait avoir lieu; 

• Attendu que le capitaine Vivès a fait procé- 
der à la vente des marchandises composant la 
totalité de son changement dès le 33 juiJI. 1830, 
c'est-à-dire onze jours après son arrivée à Pulo- 
Pinang; 

« Attendu que si l’avis des personnes choisies 
pour visiter les marchandises en recommandait 
la vente immédiate, ce ti'èlail pas une raison 
pour le capitaine d’agir contrairement aux dis- 
positions de l’art. 3U1,C. cumin.; qu'en effet, 
d’après les termes de cet article, le capitaine est 
tenu de faire toutes diligence» pour lrou\er un 
aulre navire à l’effet de transporter les marchan- 
dises au lieu de leur destination ; 

• Attendu que, si le capitaine ne peut trouver 
de navire pour le transport des marchandises 
au lieu de leur destination, il doit, dans ce cas, 
observer les délais prescrits par l'art. 587 , 
C. cumul., et ne procéder au délaissement qu'a- 
près que les délais prescrits sont expirés; que 
cependant , contrairement à cette disposition 
impérative île la loi , ou a opéré de suite la \eute 
des marchandises, sans observer aucun délai; 
qu’on ne peut doue s'empêcher de reconnaître 
que la conduite du capitaine, qui, dans celle 
circonstance, a agi avec uue légèreté et une pré- 
cipitation inqualifiables, ne peut être justifiée; 
que c'est là une de ces fautes graves qui consti- 
tuent la baraterie de patron, telle qu’elle est 
définie par l’art. 353, C. connu. ; 


• Attendu que la chambre d’assurances mari- 
times n’a point assuré, à l’égard de Pelletreau 
et compagnie, la baraterie de patron ; qu’il n’est 
pas dénié que le capitaine Vivès ait eu le com- 
mandement du navire P Alexandre par le choix 
de Pelletreau et compagnie ; 

« Attendu que la distinction que veulent éta- 
blir Pelletreau et compagnie entre leur qualité 
d’armateurs cl celle des chargeurs n’est pas ad- 
missible; qu'en effet, les mêmes motifs qui ont 
empêché les assureurs de garantir la baraterie 
de patron vis à-vis des armateurs existent éga- 
lement à l’égard des chargeurs, quand les char- 
geurs sont en même temps armateurs; 

» Attendu que la chambre d'assurances offre 
aux demandeurs de leur rembourser le montant 
de la contribution à l'avarie commune mise à sa 
charge par le règlement amiable; 

« One de (ont ce qui précède il résulte que 
l’action de Pelletreau et compagnie contre les 
assureurs est mal fondée; 

• En ce qui louche le capitaine Vivès: 

• Attendu que tout capitaine, mailre ou pa- 
tron, chargé de la conduite d’un navire, est ga- 
rant de ses fautes, même légères, dans l'exer- 
cice de ses fonctions; 

« Attendu qu’on ne peut s’empêcher de recon- 
naître que la conduite du capitaine Vivès a été 
lelie, qu’elle a porté un préjudice à Pelletreau 
et compagnie; que, dès lors, il doit être respon- 
sable du préjudice qu’il aurait causé à ceux ci 
par ses actes; • 

« Mais, attendu que le tribunal ne possède 
pas les éléments nécessaires pour bien apprécier 
le chiffre du préjudice; que, dès lors, et avant 
faire droit, il y a lieu de renvoyer pour ce de- 
vant arbitre-rapporteur; 

« Déclare Pelletreau et compagnie purement 
et simplement non recevables dans leur de- 
mande vis-à-vis de la chambre d’assurances ; en 
conséquence les déboule de l’opposilion par eux * 
formée au jugement de défaut-congé pris contre 
eux le 11 juin 1830; 

» Donne acte à la chambre d’assurances de ce 
qu’elle offre de rembourser à Pelletreau et com- 
pagnie la somme de 3.137 fr. 40 c.. montant de 
la contribution à l’avarie commune, mise à sa 
charge par le règlement amiable fait à Bordeaux, 
sous la retenue de un pour cent stipulée entre 
les parties; 

• Condamne Pelletreau et compagnie aux dé- 
pens de ce chef; ordonne l’exécution provisoire 
en fournissant caution; 

u Dit que Pelletreau et compagnie et Vivès se 
retireront devant Dubernac . que le tribunal 
nomme arbitre-rapporteur à l’effet d'entendre 
les parties sur la quotité de la somme que Vivès 
devrait à Pelletreau, les concilier si faire se 
peut, sinon faire uu rapport au tribunal; dé- 
pens sur ce chef à la charge de Vivès. • 

Appel. 

arrêt. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme. • 

Du 8 avril 1830. — C. de Paris, ch. 
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BAIL. — Compétence. — Conciliation. — Con- 
clusion. 

Dans le cas oû le preneur éprouve de la ré- 
sistance et de la part du colon partiaire, 
qui y malgré le bail, prétend se maintenir 
en possession, et de la part du bailleur , qui 
tnéconnait le bail , l’action tendant à l’exé- 
cution dudit bail peut être formée tout à ta 
fois et contre te bailleur et contre le colon 
partiaire, et valablement portée devant te 
tribunal du domicile de l’un ou de l’autre , 
au choix du demandeur. 'C. proc. civ., 59.) 

Il n* y a pas lieu de s’arrêter à l’exception 
tirée de ce qu’une partie aurait été citée en 
conciliation devant un tribunal autre que 
celui de son domicile , alors que cette excep- 
tion , proposée seulement dans les écrits du 
procès , n’a pas été renouvelée dans les con- 
clusions. 

Dans tous les cas , une pareille exception 
n’est pas proposable devant un tribunal 
dont on décline la juridiction pour cause 
d’incompétence. 

De 'Béraud avait consenti , en faveur de 
Rouaud, le bail à ferme du domaine de Villo- 
tret. Ce dernier, ayant voulu s’en mettre en 
possession, éprouva de la résistance de la part 
de Delas-Duguay, qui détenait ce domaine en 
qualité de colon paritaire. 

Alors il cita devant le juge de paix du canton 
de la Réole tant Delas-Duguay, qui était domi- 
cilié dans ce canton, que de Béraud, demeurant 
à Casteljaloux, arrondissement de Nérac. L’une 
et l’autre partie» comparurent, Delas en per- 
sonne, et Béraud par un fondé de pouvoir; mais 
il n’y eut point de conciliation. 

Cn conséquence, Rouaud assigna les mêmes 
parties devant le tribunal de la Réole, pour les 
faire condamner à délaisser les immeubles qui 
étaient l’objet du bail à ferme. 

Devant le tribunal, de Béraud soutint que le 
bail à ferme dont Rouaud excipait avait été 
résilié et annulé, et que Rouaud u'avail jamais 
entendu s’en prévaloir, puisque, depuis l'époque 
où cet acte avait été signé entre les parties, 
Rouaud s’était présenté en qualité de fermier 
chez d’autres propriétaires, et n'avait fait aux 
terres aucun des travaux préparatoires qu’un 
fermier aurait dù exécuter. 

Au surplus, disait-il, le tribunal de la Réole 
était incompétent pour statuer sur la demande 
formée par Rouaud : car, s’agissant entre les 
deux parties de l'exécution d’un bail à ferme, 
d’une obligation personnelle à de Béraud, l'ac- 
tion aurait dû être portée devant le tribunal de 
Nérac, dans le ressort duquel de Béraud était 
domicilié. 

33 janvier 1859, jugement par lequel;— « Con- 
sidérant que, se trouvant dans la cause deux 
défendeurs, le demandeur avait la faculté de 
le» citer devant le tribunal du domicile de l’un 
ou de l’autre, conformément à l’art. 59, jj 2, 
C. proc. civ. ; qu’il y avait eu nécessité d'action- 
ner tant de Béraud, qui, par l’acte de bail, avait 
contracté un engagemeni personnel, que Delas- 
Duguay, qui s’elail opposé à ce que Rouaud 
prit possession des bieos affermés, et avait né- 
cessité par cette prétention sa mise en cause. 


le tribunal rejette l’exception, relient la couse, 
cl ordonne de plaider au fond. • 

Appel par de Béraud. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que l’exception d’in- 
compétence proposée par l’appelant doit être 
appréciée indépendamment du fond, sur lequel 
la Cour n’a pas en ce moment à statuer; — At- 
tendu, sur celte exception, que l’action formée 
par Rouaud tant contre Louis de Béraud que 
contre Delas-Duguay, avait pour cause un bail 
à terme, consenti au demandeur par Louis «le 
Béraud, du domaine de Villotrel, exploité par 
Delas. en qualité de colon partiaire; 

« Que cette action, tendant à ce que le bail- 
leur et le colon partiaire fussent condamnés à 
délaisser au preneur la jouissance de l’immeu- 
ble, était personnelle ; qu’il s'agissait, quant à 
de Béraud, de l'exécution d’une convention 
synallagmatique; 

• Attendu que, si, aux termes de l’art. 59, C. 
proc. civ., le défendeur doit, en matière per- 
sonnelle, etre assigné devant le tribunal de son 
domicile, ce même article ajoute que, lorsqu’il 
y a plusieurs défendeurs, l’assignation sera 
donnée devant le tribunal du domicile de l’un 
d’eux, au choix du demandeur; 

« Qu'il résulte de cette dernière disposition 
que de Béraud, quoique domicilié dans l'arron- 
dissement de Nérac, a été valablement assigné 
devant le tribunal civil de la Réole, qui est celui 
du domicile de Delas-Duguay, à moins qu’il ne 
fût établi que ce dernier n’aurait clé appelé 
dans l’instance que pour distraire de Béraud de 
ses juges naturels; que les questions de cette 
nature se réduisent à une appréciation de cir- 
constances; 

• Attendu qu’il est constant, en fait, que 
Delas s’etail personnellement opposé h la prise 
de possession du domaine de Villotrel par 
Rouaud ; que Rouaud avait dès lors intérêt à le 
faire figurer dans l’instance introduite contre 
le propriétaire de cet immeuble; que cet inté- 
rêt était d’autant plus évident, que le jugement 
obtenu contre l’un des défendeurs seulement 
n’aurait pu être ramené à exécution contre 
l’autre; qu’ainsi. le tribunal de la Réole, en se 
déclarant compétent et en ordonnant qu'il se- 
rait plaidé au fond, a fait une juste application 
de l’art. 50 précité, C. proc. civ. 

• Attendu, sur l’exception prise de ce que 
Louis de Béraud aurait été cité en conciliation 
devant le juge de paix du canton de la Réole, 
qui n’était pas celui de son domicile, que cette 
exception, proposée dans les écrits signifiés, ne 
fut pas renouvelée lors des conclusions prises à 
l’audience, ainsi que cela résulte des qualités 
du jugement dont est appel ; qu’elle n’était pas 
d’ailleurs proposable devant un tribunal dont 
on déclinait la juridiction pour cause d’incom- 
petence; 

- Par ces motifs, confirme, etc. • 

Du 9 avril l»39.— C.üc Bordeaux, 4« ch. 


TRIBUNAL DE COMMERCE. — Jugement de dé- 
faut. — Opposition. — Réitération. 

L’art. 438, C. proc., qui, en matière d’oppo- 
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sit ion aux jugements par défaut des tribu- 
naux de commerce, impose l'obligation de 
réitérer l’opposition dans tes trois jours à 
peine de déchéance, s’applique non-seule- 
ment au cas où cette opposition est faite à 
l'instant de l'exécution, par déclaration sur 
le procès-verbal de l'huissier, mais encore 
au cas où l’opposition a été formée sur un 
simple commandement. (C. proc., 158, 162, 
458.) 

Du 28 nov. 1838, jugement par défaut du tri- 
bunal de commerce de Rouen qui prononce 
contre Potel, au profit de Lefebvre, la résiliation 
d'un marché. 

Le 24 décembre, signification du jugement 
avec commandement. A l'instant de cette sigui- 
fication, Potel déclara former opposition au 
jugement; mais, au lieu de réitérer cette op- 
position avec assignation dans les trois jours, il 
n’accomplit cette formalité que le 10 février de 
l’année suivante. 

Devant le tribunal de commerce, Lefebvre 
soutint l’opposition non recevable , attendu 
qu'elle aurait dû être réitérée dans les trois 
jours du commandement, aux termes de l'arti- 
cle 438, C. comm. 

On répondait que l'art. 438 n'est applicable 
qu’à l’opposition formée d l’instant de l’exé- 
cution par déclaration sur le procès-verbal de 
saisie; que les déchéances sont de droit étroit, 
et qu'il n’est point permis, surtout quand la 
loi est précise, de les étendre d'uu cas à un au- 
tre. 

Jugement du tribunal de commerce de Rouen 
qui écarte la fin de non-recevoir et admet l'op- 
position. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COOR; — Attendu que le jugement par 
défaut du 28 nov. 1838 a été signifié le 11 dé- 
cembre au domicile de Potel frères, à Armen- 
tières ; 

« Que, le 24 décembre suivant, commande- 
ment leur a été fait au même domicile, et en 
parlant à leurs personnes, d’exécuter le juge- 
ment par défaut contre eux intervenu, et pré- 
cédemment signifié; 

« Qu’au moment de la remise de ce comman- 
dement, les frères Potel ont protesté contre 
l’exécution du jugement, et déclaré qu’ils y for- 
maient opposition avec obéissance de la réitérer 
dans le délai imparti par la loi; 

« Attendu qu’il résulte de celte déclaration, 
constatée par l’huissier et signée par les frères 
Potel, qu'ils ont nécessairement connu le com- 
mencement d’exécution du jugement par défaut 
susénoncé ; 

« Qu’ils ont voulu paralyser cette exécution, 
et ont d’abord employé, pour y parvenir, la 
vole qui leur était indiquée par l’art. 162, Code 
proc.; 

• Mais attendu que leur opposition, nécessi- 
tée par la connaissance acquise de l'exécution 
du jugement, devait, aux termes de l’art. 162 
C. proc., être réitérée dans les trois jours: 

« Attendu que celle formalité essentielle n’a 
été accomplie que le 10 fév. 1839; d’où suit que 
ladite opposition a été réitérée en dehors du 


delai légal, et doit être déclarée irrecevable; — 
Réforme; déclare Potel frères non recevables 
dans leur opposition au jugement par défaut 
du 28 nov. 1838. » 

Du 9 avril 1839. — C. de Rouen, 1*« ch. 

CRÉANCIERS. — Question d’êtat. — Droit at- 
taché A LA PERSONNE. — FRAtDE. 

Les créanciers sont non recevables à attaquer 
au nom de leur débiteur l’état civil d’un 
tiers : le droit d’exercer une telle action 
est exclusivement attaché à la personne (I). 
(C. Civ., 1160.) 

Mais les créanciers peuvent attaquer de leur 
chef, et comme faits en fraude de leurs 
droits, les actes sur lesquels reposerait l’é- 
tat que leur débiteur se refuse à contester. 
(C. ci v. , 1167.) 

Duharret, débiteur de Paillet, venait de re- 
cueillir la succession de Ferai dont il était l’hé- 
ritier présomptif, lorsque Louisa Delsenserie se 
présenta comme étant la fille de Féral, et à ce 
titre son héritière. Duharret, loin de coplester 
l’étal prétendu par la demoiselle Delsenserie, 
s'empressa de lui reconnaître la qualité qu’elle 
réclamait. 

Alors Paillet, auquel cet incident enlevait le 
gage qu'il trouvait dans la succession de Féral, 
voulut se mettre aux lieu et place de son débi- 
teur, dont il disait exercer les droits, pour con- 
tester l'état de la demoiselle Delsenserie. 

Celle-ci et Duharret soutinrent que le droit de 
contester l’état d’un tiers était personnel à celui 
qui avait intérêt à contester cet état, et, consé- 
quemment, qu'il ne pouvait être exercé par un 
créancier agissant du chef de son débiteur. 

Jugement du tribunal de Soissons qui déclare 
Paillet recevable. 

Appel de la part de la demoiselle Delsenserie 
et de Dubarret, qui insistent sur la fin de non- 
recevoir proposée en première instance. 

De son côté, Paillet soutient que le droit d'at- 
taquer l'état civil d'un tiers, lorsque cet état a 
pour résultat une éviction, appartient à tous 
ceux auxquels cette éviction préjudicie, et par 
conséquent aux créanciers de celui qui est 
évincé, quand celui-ci se lait. — Subsidiaire- 
ment, il ajoute qu’il a du moins le droit d’atta- 
quer, de son chef et comme faits en fraude de 
ses droits, les actes consentis entre la demoiselle 
Delsenserie et Dubarret, et sur lesquels la de- 
moiselle Delsenserie se fonde pour réclamer 
l’état de fille de Ferai. ) 

arrêt. 

• LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de 
l'art. 1166, C. civ., les créanciers ne peuvent 
exercer les droits de leurs débiteurs qu’autant 
que ces droits ne sont pas exclusivement alla 
chés à leur personne; — Que le droit de récla- 
mer ou de contester un état est essentiellement 
personnel ; — Qu’il ne passe à l’héritier qu’à 
certaines conditions; — Qu’il n’est point sus- 
ceptible de cession ; — Qu’en effet, l'intérêt pé- 
cuniaire n’est que l'accessoire de ce qui tieut à 
l'état; 


(i) V. conf. Cuss., 6 juill. 1836, et la noie. 
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• Considérant qu’aux termes de l'art. 1107, 
les créanciers peuvent attaquer, en leur nom 
personnel, tous les actes faits par leur débiteur 
en fraude de leurs droits; — Qu'il suit de là 
qu’ils peuvent contester l’état d’un individu, si 
cet état est l’effet d’une collusion frauduleuse 
avec le débiteur pour porter préjudice au créan- 
cier; — Considérant que les actes consentis 
entre les appelants, avaient pour but de faire 
fraude aux créanciers de Dubarret; — Qu’ils 
donnaient à la Bile Louisa l’état apparent d'hé- 
ritière de Ferai; — Qu’ai nsi ils causaient à 
Paillet un juste sujet de craindre d’être troublé 
dans l’exercice de ses droits sur la succession 
Péral, dévolue à Dubarret, son débiteur; 

« Considérant qu’au moyen de la renonciation 
passée au greffe du tribunal de la Seine, par la 
fille Louisa, Paillet est mis à l'abri de toute 
espèce de trouble de sa part sur ses droits contre 
Dubarret dans la succession Ferai; — Qu’ainsi 
son action se trouve maintenant sans objet; 
Infirme ; déclare Paillet non recevable dans sa 
demande, etc. • 

Du 10 avril 1839.— C. d'Amiens, and. solenn. 

PÉREMPTION. — Rexvoi après cassatiox. 

Lorsque la Cour de cassation annule un ar- 
rêt, l’instance qui a précède l’arrêt annulé 
demeure susceptible de péremption par les 
délais ordinaires (1). (C. proc. civ., 397.) 

Les Cours de renvoi sont saisies par l’effet 
des arrêts de cassation, et ta péremption de 
l’instance court indépendamment de toute 
assignation devant elles (2). 

En 1816, vente par Senart à Philippot de di- 
vers immeubles. 

Du C fév. 1842, jugement du tribunal civil de 
.Soissons qui prononce la résolution de cette 
vente. 

Sur l’appel interjeté par Philippot, du A déc. 
1844, arrêt de la Cour d'Amiens qui infirme le 
jugement du tribunal de Soissons. 

POURVOI en cassation par Senart. 

Du 25 nov. 1834, arrêt de la Cour suprême 
qui casse l’arrêt de la Cour d'Amiens et renvoie 
les parties devant la Cour de Rouen. Cet arrêt 
ne fut pas même signifié, et, depuis cette épo- 
que. aucunes poursuites ne furent faites. 

Cependant, quatre années après cette déci- 
sion, le 28 nov. 1838, Senart fit assigner Phi- 
lippot devant la Cour de Rouen pour voir 
déclarer éteints et périmés l’appel interjeté par 
lui du jugement du 6 fév. 1824 et les actes qui 
l’avaient suivi. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que, depuis l’arrêt 

ft et 2) V. conf. Cass., 12 juin 1827 et 18 fév. 1828; 
Amiens, 3 avril 1824; Nancy, 20 avril 1826, et Tou- 
louse, 10 juill. 1832. 

(2) L’interprétation donnée par la Cour de Poitiers 
au testament qui lui était déféré est une application 
de celte règle, consacrée par la jurisprudence, que la 
mention de la formalité de la lecture en présence des 
témoins peut résulter de l'ensemble des dispositions 
de Pacte combinées entre elles. - V. Cass., 22 juill. 
1820; Orléans, 10 fcv. 1830; Bordeaux, 2 mars 1832. 


de la Cour de cassation du 25 nov. 1834, qui a 
renvoyé l'affaire devant la Cour de Rouen, Phi- 
lippot n’a fait aucun acte de procédure sur son 
appel interjeté le 11 juin 1822; qu’ainsi, il est 
constant qu’il a laissé acquérir contre lui la 
péremption de trois ans établie par l’art. 307 
C. proc. civ., portant...; 

» Donne défaut sur Philippot, et déclare 
l’appel par lui interjeté périmé. • 

Du 10 avril 1830. — C. de Rouen, and. solenn. 


TESTAMENT. — Lecture. — Tévoix. 

Le testament qui énonce qu'il a été dicté par 
la testatrice au notaire, qui l’a écrit en en- 
tier de sa main tel qu’il a été dicté, et qu’il 
en a été donné lecture, le tout en présence 
desdits témoins, et qui se termine ainsi : et 
a la testatrice déclaré ne savoir signer, de ce 
dûment interpellée par nousdils notaire et 
témoins soussignés, après lecture faite du 
tout, exprime suffisamment que c’est en 
présence des témoins qui l’assistaient que 
le notaire a donné à la testatrice lecture du 
testament (2). 

Par testament reçu le 2 janv. 1838 par Ber- 
trand, notaire à Blanzay (Vienne). Madeleine 
Baudin légua à son inari Jean Bibault l’usufruit 
de tous les biens meubles et immeubles qu’elle 
laisserait à sa mort. Ce testament se terminait 
ainsi ; 

• Le présent testament a été ainsi dicté par la 
testatrice audit M* Bertrand, notaire, qui l’a 
écrit en entier de sa main tel qu’il a été dicté et 
il en a été donné lecture , le tout en présence 
desdiLs témoins. 

• Fait et passé à Civray en la demeure de 
Verger, sut la réquisition formelle de la testa- 
trice, l’an rail huit cent trente-huit, et le deux 
janvier, sur les onze heures du matin, et a la 
testatrice déclaré ne savoir signer, de ce dûment 
interpellée par nousdits notaire et témoins 
soussignés, après lecture faite du tout. » 

Le 17 mai, décès de la femme Bibault. 

Le 16 juillet, Jeanne Délavai, sa mère, et les 
frères et sœurs de la défunte, font faire somma- 
tion à Bibault, qui était resté en jouissance des 
biens de sa femme, d’avoir, sous trois jours, à 
les vider de corps et biens A celte sommation 
des héritiers Baudin, Bibault répondit par la 
signification du testament fait à son profil par 
Madeleine Baudin, et les assigne en délivrance 
du legs devant le tribunal de Civray. Ceux-ci 
arguèrent alors le testament de nullité, préten- 
dant qu’il ne contenait pas la mention expresse 
de la lecture faite à la testatrice en présence des 
témoins, exigée k peine de nullité par les arti- 
cles U72et1001,C.civ.,elils conclurent à ce que 

— Quant k l'interprétation en elle-même, elle doit 
varier suivant les expressions employées par l'officier 
public et la forme dans laquelle elles ont été combi- 
nées. — V. Besançon, 29 mors 1811. — El remarques 
que, dans tous les cas, l'arrêt de la Cour est considéré 
non comme ayant statué sur une interprétation d'acte, 
mais sur la question de droit de savoir si le testament 
contient mention suffisante des formalités prescrites 
par la loi, cl que dès Ion» ccl arrêt est soumis au 
pourvoi eu cassation. — V. Cass., 22 juill. 1829. 
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Bibault fût, en conséquence, déclaré mal fondé 
dans sa demande en délivrance du legs, e( con- 
damné à abandonner la succession entière de 
Madeleine Baudin. 

Le 0 août. Bihault dénonce au notaire Ber- 
trand sa demande en délivrance de legs, et les 
conclusions des héritiers Baudin, et rappelle 
en garantie pour être indemnisé par lui par 
20,000 fr. de dommages-intérêts, au cas où les 
conclusions des héritiers Baudin seraient admi- 
ses par le tribunal. 

Le 28 novembre, jugement du tribunal de 
f.ivray qui déclare le testament de Madeleine 
Baudin bon et valable, en ordonne l’exécution, 
et dit qu'il n’y a lieu alors de s'occuper de la 
demande en garantie. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que l’art. 972, 
C. civ., en exigeant que, lors de la passation 
d'un testament reçu par un ou par deux notai- 
res, il en soit donné lecture au testateur en pré- 
sence des témoins requis et assistants, et qu’il 
en soit fait mention expresse dans ledit testa- 
ment, n’a pas prescrit des termes sacramentels 
pour exprimer celte mention; que le vœu de la 
loi se trouve rempli si elle résulte clairement 
de l’ensemble du testament et de ce qui y est 
énoncé ; 

• Considérant que, dans le testament de Made- 
leine Baudin, épouse de Jean Bibault fils, reçu 
le 2 janv. 1858, par Bertrand, notaire, en pré- 
sence de quatre témoins, et argué de nullité par 
les appelants, on lit, après les dispositions qu’il 
contient, les paragraphes suivants : 

• Le présent testament a été ainsi dicté par la 
« testatrice audit M* Bertrand, uolaire, qui l’a 

• écrit en entier de sa main tel qu'il h été dicté, 
« et il en a été donné lecture, le tout eu pré- 
e sence desdits témoins. 

« Fait et passé à Civray, en la demeure de 
« Verger, sur la réquisition formelle de la tes- 

• tatrice, l’an tnil huit cent trente-huit, et le 
« deux janvier, sur les onze heures du matin, 

• et a la testatrice déclaré ne savoir signer, de 
« ce dûment interpellée par nousdits notaire 
« et témoins invoqués, après lecture faite du 
« tout. * 

• Considérant que dans le cas où le premier 
de ces deux paragraphes ne contiendrait pas la 
mention expresse que la lecture du testament 
en présence des témoins qui assistaient le no- 
taire avait été donnée à la testatrice, elle résul- 
terait clairement du second paragraphe, où il 
est établi que, sur l'interpellation du notaire et 
des témoins soussignés, la Lestatrice a déclaré 
ne savoir signer, après lecture faite du tout ; 

• Considérant que la nullité dudit testament, 
proposée par les appelants et basée sur le dé- 
faut de mention expresse de la lecture donnée à 
la testatrice, n’est pas fondée, parce que le vœu 
de la loi a été rempli par les mentions faites 
dans les deux paragraphes ci-dessus rapportés; 


(J) V. ronfrà, Agen. 19 min 1824; Bourges. 23 avril 
1826; Bordeaux, 2 mai 1826. et Bourges. 28 mai 1827. 
— V. couf. fiourge*, il juin 182 ». — Sofia, un arrêt 
de la Cour de cassation u jugé qu'cucore qu’un con- 
trat oc renferma point de stipulation d'intérêts, les 


« Considérant qu’en confirmant le jugement 
dont est appel, qui a déclaré valide le testament 
dont il s’agit et qui en a ordonné l’exécution. U 
n’y a pas lieu de s'occuper de la demande en 
garantie et en dommages-intérêts formée par 
Jean Bibault, légataire, contre le notaire Ber- 
trand. qui a reçu ledit testament, ni de statuer 
sur ladite demande; 

a Considérant que ledit Bibault a conclu à ce 
que les appelants fussent condamnés aux dépens 
de la cause d’appel envers lotîtes les parties; 
que ledit Bertrand a pris les mêmes conclusions 
après avoir demandé qu’il lui fût donné acte de 
ce qu’il se joignait à Jean Bibault pour faire re- 
jeter l'appel; qu’il y a lieu de faire droit aux- 
diles conclusions; — Confirme; dit qu’il n’y a 
lieu de s'occuper de la demande en garantie et 
en dommages-intérêts formée par Jean Bibault 
contre Bertrand, ni d’y statuer. » 

Du 11 avril 1839. — C. de Poitiers, 1** ch. 


OBLIGATION A TERME. — Intérêts. 

La clause d’une obligation par laquelle le 
débiteur s’oblige au payement , sans intérêts 
jusqu’au terme seulement, équivaut à la 
stipulation d’intérêt à partir de l'expira- 
tion du terme (1). (C. civ., 1133.) 

arrêt. 

• LA COI’ R ; — Attendu que les parties, en 
l'obligation du 21 sept. 1810, ayant exprimé 
qu’elle serait payable dans deux ans à comp- 
ter de ce jour , et sans intérêts jusqu’à ladite 
époque seulement, ont par cela même voulu 
que lesdils intérêts fussent dus pour le temps 
immédiatement postérieur auxdits deux ans; 

u Attendu qu’alloués qu’ils soient à La fou, sa 
dette se réduit à la somme de 41 2 fr. 90 c. ; que, 
d’après le résultat des comptes respectifs, il n’y 
a lieu, du moins quant à présent, À l’admission 
de Faction en résolution; éraendanl, dit que 
Lafon, au lieu d’élrc débiteur de 434 fr. 45 c., 
mis à sa charge par le jugement du 2 juin, ne 
doit l'être que de 412 fr. 90 cent.; en consé- 
quence le condamne à les payer aux intimés, 
ensemble cinq ans d’intérêts avant le comman- 
dement du 14 sept. 1829, et tous autres qui sont 
postérieurs. *> 

Du 11 avril 1839. — C. de Bordeaux, ch. 


ARBITRAGE. — Société. — Délibération. — 
Représentant. 

Lorsque , pour décider entre deux parties à 
laquelle appartient la qualité de représen- 
tant d’une société commerciale, il est né- 
cessaire de statuer sur la validité ou l’in- 
caliditê d’une délibération de la société qui 
enlève celte qualité à l’un pour l’attribuer 
à l’autre , il y a là contestation pour raison 
de ta société, et, conséquemment, le litige 


tribunaux peuvent eu adjuger, à compter de la date 
de l'obligation , s'il est résulté des débats du procè» 
que telle avait été l'intention commune des parties. 
— V. Cass., 30 brum. an ait. 
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rentre dans ta compétence exclusive de 

V arbitrage forcé (1). (C. comm., 51.) 

Le 14 juill. 1838. Lestapis, Curé et Flouch. 
composant le conseil d'administration de la 
société anonyme du bazar bordelais, assignent 
devant le tribunal civil Gautier aîné. Vasque* et 
compagnie, Mutel jeune et Monsarrat, anciens 
administrateurs de celle société, en condamna* 
lion solidaire à une somme de *00.000 fr. de 
dommages-intérêts à raison du préjudice que, 
par leur faute, ils auraient causé à la société. 

Gautier, Vasquez et consorts, dénoncèrent 
cette assignation ù divers actionnaires, parmi 
lesquels se trouvaient Lestapis et Curé, et les 
assignèrent en même temps devant le même 
tribunal pour prendre leur fait et cause, et 
venir soutenir avec eux que c’était sans droit et 
sans qualité que Lestapis, Curé et Floucli , 1 
avaient intenté l'action dont s’agit, et que, lors 
même qu'ils auraient qualité, l'action ne pouvait 
être portée devant le tribunal civil, mais de- 
vanl des arbitres, conformément aux statuts de 
la société. 

Les choses étaient en cet état, lorsque, le 
30 juill. 1838. Lafitte et Barboure, deux autres 
actionnaires du bazar, tirent signifier à l'avoué 
de Lestapis et autres, et à celui de Gautier et 
consorts, un acte portant que, par une délibé- 
ration de l’assemblée générale des actionnaires 
de la société anonyme du bazar bordelais, eu 
date du 27 juill. 1838. ladite société a été recon- 
nue en dissolution, et que. par suite, les requé- 
rants en ont été nommés liquidateurs ; ils ajou- 
taient qu’en leurdile qualité de liquidateurs ils 
déclaraient à l'avoué de Gautier cl consorts 
qu’exécutant, en ce point, les mesures prescrites 
par l’assemblée générale des actionnaires dans 
leur délibération précitée, ils se désistaient de 
l’instance introduite par Lestapis , Curé et ; 
Floue h, contre lesdits Gautier et consorts, sui- 
vant l'exploit du 14 juillet. 

Ce désistement fut accepté par Gautier, Vas- 
quez et consorts, suivant acte du lendemain, 
signifié à l’avoué constitué par Lafitte et Bar- 
boure. 

Nonobstant ces divers actes, Lestapis, Curé 
et Flouch. donnèrent suite ù l’instance qu’ils 
avaient formée contre Gautier et consorts, et 
ils ont soutenu devant le tribunal que la pré- 
tendue délibération du *27 juill. 1838 qui, d’après 
Lafitte et Barboure, leur aurait conféré la qua- 
lité de liquidateurs, élait absolument nulle et 
sans effet, et n’avait point détruit les délibéra- 
tions précédentes qui avaient constitué un con- 
seil d'administration, et nommé Lestapis. Curé 
el Flouch. membres de ce conseil ; qu’ainsi, 
Lafitte et Barboure étaient sans qualité, et qu’il 
y avait lieu, sans s'arrêter au désistement si- 
gnifié par eux el accepté par Gautier el con- 
sorts, d’ordonner qu'il serait plaidé au fond sur 
la demande en dommages-intérêts. 

Pour Lafitte et Barboure. on répondait que la 
délibération du 27 juill. 1838 élait valable; 
qu’ils étaient bien et dûment investis de la qua- 
lité de liquidateurs, el que, dés lors, ils avaient 
pu signifier un désistement, acquiescer à son 


acceptation, et éteindre ainsi le procès intenté 
à Gautier et consorts; qu’on ne pouvait mécon- 
nallre ces résultats qu’en prouvant que la délibé- 
ration du 27 juillet est nulle, et qu’elle n’a pu at- 
tribuer nidroits, ni qualité à Lafitte et Barboure ; 
mais que la question ainsi posée n’était point de 
la compétence du tribunal civil; qu'elle consti- 
tuait une contestation relative à une société de 
commerce, contestation qui ne devait être por- 
tée que devant des arbitres forcés, suivant la 
disposition de l'art. 51, C. comm., et l'art. 40 
des statuts de la société du bazar bordelais, 
d’après lequel toutes contestations qui pourront 
s’élever entre la société et quelques-uns des ac- 
tionnaires, pendant sa durée ou lors de sa dis- 
solution, ou relativement ù sa liquidation, de- 
vaient être jugées par des arbitres. 

Nonobstant ces moyens, et le 29 août 1838, 
jugement qui rejette l’exception d'incompétence 
proposée par Lafitte et Barboure, et ordonne de 
plaider au fond. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la question de 
compétence est préjudicielle; 

« Attendu que. pour savoir quelles sont celles 
des parties qui représentent la société du bazar 
bordelais, il faut statuer sur la validité ou l'in- 
validité de la délibération du 27 juill. 1838; 

- Attendu que la discussion élevée sur celte 
délibération est évidemment relative à la société 
et à un acte émané de plusieurs de ses membres; 
d’où il suit qu’il y a contestation entre associés 
et pour raison de la société; — Que, dès lors, 
aux lermes de l’art- 51, C. comm., et de l’arti- 
cle 40 du pacte social, celle contestation doit 
être décidée par des arbitres, el que ce n’est 
qu’après leur décision que le tribunal civil 
pourra prononcer sur sa compétence et la qua- 
lité des parties; 

« Faisant droit de l’appel interjeté par Lafitte, 
Barboure ou consorts, du jugement du tribunal 
civil de Bordeaux du 29 août 1838, émendant, 
ordonne, avant faire droit sur l’exception d'in- 
compétence, que les parties se pourvoiront par- 
devant des arbitres, à l’effet de statuer sur la 
validité de la délibération du 27 juill. 1838, et 
la qualité des parties, pour, ladite décision ren- 
due. être statué ce qu’il appartiendra; les ren- 
voie, en conséquence, devant le tribunal civil 
nanti de la contestation. > 

Du 11 avril 1839. — C. de Bordeaux, ch. 


1® AJOURNEMENT. — Délai. — Distance. — 
2° Appel. — Indivisibilité. — Nullité. 

1 •L’acte d'appel contenant assignation à com- 
paraitre huitaine franche après la date de 
l’acte et jours suivants s'il est nécessaire, ne 
contient pas suffisamment l'énonciation du 
délai de distance : cet acte d'appel est donc 
nul, si l'intimé est domicilié à pins de trois 
myriamètres ( 2). (C. proc., 01, 72, 450 et 
1033.) 

2® Dans les matières indivisibles , Cappet rè- 


(2) Celte question est controversée. — V. Limoge*, 

31 mars I8&8. 


(I) V. Paris, 13 juill. 1839, et la note. 
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gulierement interjeté ris-a vis de quelques- 
unes des parties y couvre te* nullités de 
l'acte d'appel signifié aux autres (1). (Code 
proc., 443.) 

ARRÊT. 

• LÀ COUR; — Attendu qu’il n’a pas été mé- 
connu par les appelants que le domicile de..., 
intimés, ne soit éloigné de plus de trois myria- 
mètres du siège de la Cour; — Attendu que, 
dans les divers exploits, l’énonciation du délai 
pour y comparaître étant ainsi formulée : hui- 
taine franche après la date du présent , et 
Jours suivants, s'il est nécessaire, les appelants 
ont implicitement déclaré que, si les intimés ne 
comparaissaient point à l'expiration de la hui- 
taine franche qu’ils leurs assignaient, ils étaient 
en droit de poursuivre l’utilité de leur assigna- 
tion; — Attendu que cette conséquence ne sau- 
rait être infirmée à l’aide de ces expressions, 
qui terminent celle partie de l’exploit, et jours 
suivants, s’il est nécessaire, puisque le seul 
sens qu’elles puissent avoir est celui-ci : que si 
les magistrats ne statuent pas sur l'appel le jour 
qui suivra immédiatement l'expiration de la hui- 
taine franche indiquée dans les exploits, l'au- 
dience pourra être poursuivie utilement les 
jours suivants; il est donc constant, en point de 
fait, que les divers intimés ont été cités devant 
la Cour au délai de huitaine franche, quoique 
leur domicile en fût à plus de trois inyriamè- 
tres; — Attendu que l’art. 456, C. proc. civ., 
exigeant, à peine de nullité, que l’acte d’appel 
contienne assignation dans les délais de la loi, 
la décision de la question actuelle est entière- 
ment subordonnée à la détermination de ces 
délais;— Attendu qu’il résulte des dispositions 
littérales des art. 72 et 1033, C. proc. civ., que 
l’observation ou l’indication de deux sortes de 
délais peut avoir lieu dans les assignations ou 
ajournements; le premier, qui est prescrit par 
l’art. 72, qui, sauf quelques cas exceptionnels, 
doit être toujours observé, et qu’il désigne par 
cette expression le délai ordinaire , est île hui- 
taine; et le second, qui est déterminé par le 
lieu de résidence de l’assigné ou appelé en jus- 
tice, est toujours calculé d’après la hase posée 
par l’art. 1033 du même Code, d’après l’éloi- 
gnement de celte résidence du prétoire du juge ; 
— Attendu qu’il résulte formellement des ex- 
pressions de ce dernier article: ce délai sera 
augmenté, etc., que, dans le cas d’éloignement 
qu’il prévoit, ces deux sortes de délai doivent 
être simultanément observés et gardés; — At- 
tendu, dès lors, que, formant l’un et l’autre les 
délais des ajournements, l’art. 456, C. -proc. 
civ., en prescrivant dans l’exploit d’appel l’in- 
dication de délais de la comparution, et en les 
plaçant, par le.s termes même dont elle se sert, 
sur la même ligne, exige impérieusement que 
l’un et l’autre soient indiqués; — Attendu que 
peu importe que l’art. 1033 n’exige pas, à peine 
de nullité, l’observation des règles qu’il pres- 
crit, puisque, indépendamment de ce que l’ar- 
ticle 72 n’est |»oint corroboré par une pareille 
sanction (nouvelle preuve que le législateur les 
a considérés comme étant de même nature, et 

(t) Pour une application du mémo principe, 
voy. Caen, 36 juin 1837, et lu note. 


formant ensemble les éléments des délais lé- 
gaux), cette sanction est formellement écrite 
dans l’art. 456 : Parle d’appel contiendra assi- 
gnation dans les délais (et non le délai) de la 
loi (et non de Part. 72), à peine de nullité ; — 
Attendu qu’il est également indifférent qu’au- 
cune décision n’ait été poursuivie par les appe- 
lants immédiatement à Péchéancede la huitaine, 
et que, dès lors, le vice des exploits n'ait causé 
aucun préjudice, ni enlevé aucun droit aux in- 
timés, puisque la nullité étant prononcée par la 
loi, il y a présomption légale de la violation des 
droits d’un tiers, et que, dès lors, celui envers 
qui elle a eu lieu doit nécessairement être ad- 
mis à s’en prévaloir; les exploits d’appel des 23, 
25 et 27 sept. 1837, sont donc frappés de nul- 
lité ; 

•> Attendu, néanmoins, que la demande prin- 
cipale, et portée par voie d’appel devant la 
Cour, avait pour objet la délivrance d’un legs ; 
qu’elle constitue, dès lors, l’exercice d'une ac- 
tion indivisible, puisqu’elle doit être formée 
contre tous les cohéritiers du défunt ; — At- 
tendu qu’il est constant que les assignations en 
appel données à deux de ceux-ci sont régulières 
sous tous les rapports ; — Attendu, encore que, 
d’après les principes du droit en matière d’in- 
divisibilité, le droit poursuivi utilement contre 
ceux-ci est demeuré intact contre les premiers : 
d’où suit que le vice dont sont infectées tes as- 
signations en appel données à ceux-ci, ne peut 
faire obtenir, même seulement quant à eux, 
l’autorité de la chose jugée à la décision des 
premiers juges ; — Attendu que ce serait même 
donner lieu à une procédure frustraloire, que 
de déclarer que la nullité des exploits d’appel 
doit avoir pour résultat de faire mettre provi- 
soirement hors d’instance ceux à qui ils ont été 
donnés; mais en réservant aux appelants le 
droit de les y appeler de nouveau, puisque, tous 
les actes d’instruction leur étant communs, ils 
n’éprouvent aucun préjudice d’être immédiate- 
ment retenus dans une instance qui, ne pouvant 
être évacuée qu’avec eux, les y ramènerait 
nécessairement plus tard; — Par ces mo- 
tifs, etc. ■ 

Du 13 avril 1839. — C. de Toulouse, 3« ch. 

ASSURANCE MARITIME.— Vente.— Remboir - 
seiient. — Capitaine. — Avaries. — Sauve- 
tage. — Arrêt coxrcr. 

L'assureur qui a payé à l'assuré le prix de ta 
chose assurée , laquelle a été vendue dans te 
cours du voyage, a droit, comme exerçant 
les droits de l'assuré , d'en demander le 
remboursement tant contre l’armateur que 
contre le capitaine. (C. civ., 1251, 2029.) 
Toutefois, si le capitaine a vendu par néces- 
sité, par exemple pour acquitter tes frais de 
sauvetage de ta marchandise, et qu'il n'y 
ail aucune faute de sa part , il ne saurait 
être réputé obligé en son nom personnel , 
mais bien comme mandataire des arma- 
teurs (2). 

Le principe consacré par l'art. 414, C.comm ., 

(2) V. Einrrigon, Traite du contrat à la grosse, 
ch. 4, »ccl. 12, S I Valiu, sur l’art. 2, lit. 8, liv.2; 
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qui reut que le règlement d'avaries soit fait 
au lieu du déchargement, à la diligence 
du capitaine et par des experts , n’est pas 
tellement absolu, que ce règlement ne puisse 
être fait dans un autre lieu. — Àinsi, par 
exempte , si par suite de difficultés élevées 
au lieu du déchargement, et qui sont le 
résultat impréru de la destination du na- 
vire et des marchandises , il a été impossi- 
ble d’établir dans ce lieu les bases d'un 
règlement d’avaries juste et légitime, l’ar- 
mateur peut y sur la demande dirigée con- 
tre lui en payement de la marchandise per- 
due pour le salut commun , conclure , par 
voie d’exception . à un règlement d’avaries, 
et cette demande, ainsi formée reconven- 
tionnellement , est de la comjfétencc du tri- 
bunal de comlnerce devant lequel est portée 
l'action en payement de la marchan- 
dise (1). 

Le chargeur dont partie des marchandises a 
etc sacrifiée pour le salut commun ne peut 
en réclamer la valeur contre l’armateur 
que sous la déduction de sa part contribu- 
tive dans (es frais généraux de sauvetage. 
(Art. 417, 420 et suiv.) 

L’appo'ant ti’esl pas recevable à requérir dé- 
claration d’arrêt commun contre celles des 
parties qui ont été relaxées en première 
instance, et à l’égard desquelles il n’a pas 
fait appel , ces parties étant fondées, faut 
qu’aucun appel n’est relevé contre elles, à 
se prévaloir de l’autorité de la chose jugée. 

En 1834, le navire le Courrier de la L'éra- 
Cruz partit pour le port de et* nom, sous le 
commandement du capitaine Destauque. — Les 
armateurs, Ralgurriu et compagnie, avaient in- 
diqué Duport, négociant à la Véra-Cruz, comme 
consignataire du navire. Le capitaine Deslanque 
se dirigea d'abord vers le cap Haïtien, où il 
devait déposer des dépêches.-- 11 arriva en vue 
de ce port le 9 avril 1834; mais au moment où 
il se disposait à y entrer, le navire échoua sans 
qu’il fût possible de le relever. — Le navire 
ayant été, de l'avis des experts, déclaré innavi- 
gable, le capitaine s’occupa et parvint à s'en 
procurer un autre, â l’effet de transporter les 
marchandises au lieu de leur destination. Pour 
cet objet, il affréta le navire le De/phin, capi- 
taine Fokkes, pour de Haïti aller ù la Véra-Cruz. 
— Ces événements ayant occasionné «les dépen- 
ses dans l'intérêt commun du navire et du 
chargement, le capitaine, afin de payer les frais 
de sauvetage de la cargaison , se fil autoriser 
par le consul de France à vendre quelques 
marchandises. Eu vertu de cette autorisation, 
il vendit l’une des quatre balles de drap expé- 
diées par Aguirrevengoa et Urriharen, assurées 
à Bordeaux par Arnault et compagnie, pour une 
somme de lu, 000 fr. 

Le navire le Delphin , sur lequel furent 


ordonn. 1631; Pardessus, n» 659; Fayard, v° Capi- 
to'Ae de navire, $ 5, ««• 4 et 5. « Néanmoins, dît 
wdcftMis, dans le cas où le capitaine n’est pas obligé 
M*rr<s les tiers, il est d usage de diriger la demande 
contre lui, non pour le faire condamner personnelle- 
ment ni pour lui faire exécuter la condainuation , 
mais pour obtenir une reconnaissance régulière et 

AN 1859. — !!“• PANTtE. 


chargées toutes les marchandises sauvées, sc 
mit en roule pour la Véra-Cruz. 

Le capitaine Destanquc n’accompagna point 
le chargement à sa destination. 

Il expédia à sa place l'un des lieutenants de 
son navire, lequel partit pourvu d’une dépêche 
du consul d’Haïti à son collègue de la Véra- 
Cruz. indiquant le naufrage, attestant le sauve- 
tage de la cargaison et la vente de quelques 
marchandises. — En même temps, il écrivit à 
Duport, désigné comme consignataire du na- 
vire, le chargeant du soin de faire régler le 
montant du fret. Les marchandises arrivées 
furent délivrées aux différents consignataires 
du chargement. Duport comprit bientôt que les 
consignataires avaient l'intention de refuser le 
payement du fret d’Ilatli à la Véra-Cruz. Pour 
les forcer dans leur refus, il se fil assigner par 
le capitaine. 

line instance fut ainsi engagée. Le capitaine 
Fokkes appela Duport devant l’assesseur ( pre- 
mier degré de juridiction ) pour le faire con- 
damner à lui payer le fret. Duport déclara 
renoncer à la consignation de la marchandise. 
L’assesseur nomma pour consignataires d’office 
les destinataires # eux-mémes. Ceux-ci se pré- 
sentèrent en justice , et soutinrent , en droit, 
que, suivant les ordonnances de Bilbao, lorsque 
le navire éprouvait un naufrage, l’excédant du 
fret était à la charge du capitaine; que ces 
ordonnances devaient recevoir leur application 
même ù des connaissements souscrits en France 
entre le capitaine et des négociants français qui 
avaient agi pour compte de négociants mexi- 
cains. 

Par décision du 22 sept. 1834, le premier 
juge repoussa ce système et condamna les des- 
tinataires ù payer. Sur l’appel, il fut rendu une 
décision qui réforma celle du 22 septembre. 
Enfin, sur un troisième recours que les lois du 
pays autorisent , celte dernière décision fut 
maintenue. 

Les correspondants d’Aguirrevengoa eld’Ur- 
ribaren retinrent donc sans payer aucun fret, 
pas plus celui de Bordeaux à Saint-Domingue 
que celui de Saint-Domingue à la Véra-Cruz, les 
trois caisses de draperies, sur les quatre char- 
gées au départ de Bordeaux. 

Toutes ces circonstances mirent obstacle à ce 
qu’il fût procédé â un règlement d’avaries au 
lieu même du déchargement. 

Cependant Aguirrevengoa et Urribaren, infor- 
més de la vente faite par le capitaine de l’uue 
des caisses de draps qu'ils avaient expédiées, et 
la considérant comme perdue, ont assigné Ar- 
naud devant le tribunal de commerce de Bor- 
deaux pour le faire condamner à leur payer 
2,2ô5 fr. 5 cent., qui en représentaient la va- 
leur. 

Arnaud, comme substitué aux droits des as- 
surés, dont il ne contestait pas la demande, 
appela à sa garantie : 


exacte de l'obligation : car l'armateur qui serait as- 
signé ne manquerait pas de demander la mise en 
cause du capitaine, afin de loir e décider si l'engage- 
ment allégué est véritable et s'il doit recevoir les cDeU 
prétendus par le demandeur. 

(1) V., sur lu compétence en matière de règlement 
d'avaries, Montpellier, 23 déc. 1837. 


u 
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1° Le capitaine Destanque, comme obligé, en 
son nom personnel, à raison de la vente qu'il 
avait faite de l'une des caisses de drap; il fon- 
dait son action à cet égard sur les art. 234 et 
298, C. connu , et. en outre, sur ce qu’il n'avait 
pas fait procéder, au lieu du déchargement, à 
un réglement d'avaries , ainsi qu'il y était 
obligé par la loi ; 

2" Balguerie et compagnie, comme responsa- 
bles du fait de leur capitaine. Il demandait que 
l'un et l'autre fussent condamnés solidairement 
à l'indemniser de ce qu'il serait tenu de payer 
à ses assurés. 

Sur cette action, Balguerie et compagnie ex- 
cipérenl de ce que, si la caisse de drap apparte- 
nant aux demandeurs principaux avait été ven- 
due, c'était pour couvrir les frais de sauvetage 
de toute la cargaison ; qu'en conséquence, il y 
avait lieu de procéder à un réglement d'avaries 
pour déterminer la part contributive qu'avaient 
à supporter et les trois caisses sauvées au profit 
d’Aguirrevengoa et d’Urribaren, et les marchan- 
dises des divers autres chargeurs; qu'a\anl de 
statuer au fond, il y avait lieu de mettre en cause 
les chargeurs. 

Jugement qui adopte ce système et ordonne 
que les divers chargeurs seraient appelés. 

Ces derniers, ayant été assignés à la requête 
de Balguerie et compagnie, ont soutenu 1° que, 
le règlement d'avaries devant être fait exclusi- 
vement au lieu de la décharge du navire, toute 
demande en règlement portée devant le tribunal 
du lieu du départ était non recevable, comme 
formée devant un tribunal incompétent; 2° que 
Halguerie et compagnie étaient eu outre déchus 
de toute action, parce que la marchandise avait 
été remise aux destinataires, sans proteftlation 
ni réserve à raison d’avaries; que les consé- 
quences de ce tait retombaient sur Dalguerie 
et C", qui, en leur qualité d'armateurs, étaient 
responsables du fait de leur capitaine. . 

Destanque répondait à l'action dirigée contre 
lui par Arnaull, que s'il parait résulter des ar- 
ticles 234 et 298 que, dans les cas qu’ils pré- 
voient, le capitaine doit compte de la marchan- 
dise, il est sensible que ce ne peut être en son 
nom personnel, mais seulement en nom qualifié 
et comme représentant les armateurs. En effet, 
le capitaine n'est tenu personnellement que lors- 
qu'il viole son mandat, par exemple lorsqu'il 
vend la marchandise sans nécessité (art. -3(3) ; 
mais lorsqu'il ne l'a vendue que dans un cas de 
nécessité, il agit dans les bornes de son mandai 
et ne contracte aucun engagement personnel. 
(Il citait les autorités indiquées en note.) 

Au surplus, disait-il, les art. 234 et 298 ne 
reçoivent pas d'application à l’espèce, parce 
qu'il ne s'agit pas de marchandises vendues 
pour les besoins du navire, mais uniquement 
pour le payement des frais de sauvetage de la 
cargaison. Dès lors, comment les propriétaires 
du navire, et. à cause d'eux, le capitaine qui les 
représente, seraient- ils tenus de rembourser au 
chargeur, ou à l’assureur de celui-ci, une valeur 
dont ils n'ont aucunement profilé? 

bu 21 août 1837, jugement par lequel le tri- 
bunal 1° condamne Aruault à payer à Aguirre- 
vengoa et à Urribaren le prix de la caisse de 
draperie vendue à Haïti; 2° admet le recours 
d'Arnaull contre Destanque et contre balguerie 


I et compagnie, qui sont condamnés solidaire- 
ment. Pour motiver celte condamnation contre 
le capitaine, le jugement se fonde sur ce que les 
art. 234 et 298, C. connu., obligent le capitaine 
à tenir compte des marchandises vendues, eu 
cours de voyage, dans l'intérél du navire; que, 
s'il est vrai que, dans l'espèce, le produit de la 
balle de drap a été employé dans l'intérêt du 
propriétaire des marchandises et du navire, 
puisqu'il a servi à rembourser des frais de sau- 
vetage et de consulat, le capitaine ne peut 
induire de là qu'il n’en a pas profilé et qu’il'n'est 
pas tenu d'en rendre compte, car il a fait cet 
emprunt sur la propriété du chargement, pour 
mieux satisfaire aux exigences de sa position; 
que le capitaine, en sa qualité et comme repré- 
sentant ses armateurs, lie devait négliger aucun 
soin, aucune dépense, soit pour sauver les mar- 
chandises, soit pour recueillir les débris du na- 
vire, ou affréter un nouveau navire (art. 391); 
qu'en appliquant ainsi à l'accomplissement de 
ses devoirs la somme empruntée sur la caisse 
de drap, ou peut dire que Destanque s'est obligé 
personnellement; 3« il déclare l'action en règle- 
ment d'avaries formée conlre les chargeurs par 
Dalguerie et compagnie non recevable, soil 
parce que le tribunal de commerce de Bordeaux 
est incompétent, soit -parce que, d’après l'arti- 
cle 435, toutes actions contre l'affréteur pour 
avaries ne sont plus admissibles si le capitaine 
a livré la marchandise et reçu son fret sans pro- 
tester; et que l'instance qu’il a été oblige de 
subir devant les tribunaux de la Véra-Cruz, 
n'ayant pas eu pour objet une demande en con- 
tribution ou en répartition du dommage souf- 
fert, mais seulement en payement du fret, ne 
peut être considérée comme une protestation 
telle que celle que la loi exige pour le cas d'ava- 
ries ;qu'enfiri cette prétendue protestation serait 
nulle, comme n'ayant pas été suivie, dans le 
mois, d'une demande en justice; 4° il déclare 
inutile le recours des chargeurs conlre leurs 
assureurs; 5° il condamne le capitaine Destanque 
à garantir Balguene et compagnie. 

Appel par le capitaine Destanque contre Ar- 
naultel contre Balgucrie et compagnie. Balguerie 
et compagnie ont fait appel du meme jugement 
contre Arnaull, dans le chef qui les condamne à 
payer à ce dernier la valeur de la caisse de dra- 
perie; et, peu après, par exploits séparés, ils 
ont assigné les divers chargeurs qui figuraient 
en première instance, pour voir rendre commun 
avec eux l'arrêt à intervenir, sans toutefois in- 
terjeter appel vis-à-vis d’eux du chef du même 
jugement qui les avait relaxés de la demande en 
règlement d'avaries. 

Les chargeurs répondirent que, Balguerie et 
compagnie u'ayant pas interjeté appel vis-à-vis 
d'eux du chef du jugement qui les déchargeait 
de la demande en règlement d'avaries, il n’y 
avait aucun motif de déclarer l'arrêt à intervenir 
commun avec eux : car, étant relaxés de ce qui 
était réclamé contre eux, et ce chef du jugement 
conservant toute sa force, puisqu'il n elait pas 
attaqué, il ne restait plus au procès que la ques- 
tion de savoir si l'action formée par Arnault 
contre Balguerie et compagnie était ou non 
fondée. Or, ils étaient étrangers à cette ques- 
tion. 

C'est dans ccs circonstances que, la cause 
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ayant é(é plaider* par les parties et continuée à 
un autre jour pour l'avocat général, Balguerie 
et compagnie ont interjeté appel contre les 
chargeurs du chef du jugement qui les avait dé- 
chargés. demandant qu’il fût sursis à statuer sur 
les appels précédents jusqu'à ce que la cause fût 
eaélal sur le dernier. 

arrêt. 

• LA COOR; — Attendu qu’Arnault, con- 
damné. en sa qualité d’assureur, à payer à 
Aguirrevengoa et Ürribareula somme de 2. 253 fr. 
pour la caisse de marchandises vendue à Haïti, 
se trouve au lieu et place de l'assuré, et qu’il 
peut en exercer les actions tant contre Balguerie 
que contre le capitaine Destanque; qu’il a droit, 
par conséquent, de leur demander le rembour- 
sement du prix de celle caisse; 

• Attendu , quant au capitaine, qu'il n’a 
commis aucune faute dans la vente qu’il a été 
obligé de faire; d'où il suit qu'il ne peut être 
tenu qu'en sa qualité de mandataire de ses 
armateurs ; 

« Attendu que la demande en règlement 
d'avaries formée par Balguerie et compagnie est 
une exception à l’action par eux formée; qu’il 
est de principe que le juge de l’action est égale- 
ment juge de l'exception ; qu’à ia vérité l'intimé 
oppose que celte exception n'est pas de la com- 
pétence du tribunal de commerce de Bordeaux, 
puisque la loi exige que le règlement d’avaries, 
dans l’espèce, fût opéré au lieu du reste; 

• Attendu que l'on ne peut soutenir, eu thèse 
générale, que le tribunal de commerce fût in- 
compétent, soit à raison des personnes, soit à 
raison de la matière, puisqu’il s’agit d’une con- 
testation entre négociants et pour un fait de 
commerce ; 

« Attendu que l’art. 414, C. cnmm., exige en 
effet que, le cas échéant, le règlement d’avaries 
soit fait dans le lieu du déchargement, à la dili- 
gence du capitaine et par des experts; que les 
dispositions de cet article sont fortifiées par les 
art. 4IG, 4 !7 et 418; que, si. rn thèse générale, 
il y a lieu de se conformer à ces dispositions, il 
faut reconnaître aussi que la loi n’a rien voulu 
d'impossible; 

«Attendu, dans le fait, que les difficultés 
suscitées par les consignataires des marchan- 
dises à la Véra-Cruz, leur refus de payer le fret, 
les procès qu'il a fallu soutenir contre eux, ia 
jurisprudence et les décisions des tribunaux du 
pays n’ont pas permis d’établir les hases d’un 
règlement d’avaries juste et légitime; que les 
événements depuis survenus ont encore ajouté 
à celle impossibilité; 

• Attendu que les armateurs ne peuvent être 
responsables de ces difficultés, qui sont le ré- 
sultat im .révu de la destination du navire et 
des marchandises, destin. ition qui est tout à la 
fois du fait des armateurs et des expéditeurs; 
d’où il suit qu’il serait injuste que les premiers 


(I) La qucslion n'est pas sans difficulté. — Eu ef- 
fet, s’il e.»i vrai de dire que le Jumicile conjugal sub- 
siste toujours de droit pendant l'instance en séjwra- 
tiou de corps, comme, en fait, et par suite d'une 
autorisation de justice, la femme n’y demeure plus, 
ne doit-on pas, au moins pour les rapports judiciaires 
du mari et de la femme, considérer comme suspendus 


cil subissent toutes les conséquences, et que les 
seconds en fussent affranchis; 

« Attendu que, si Aguirrevengoa, ou quoique 
soit Arnaull qui le représente, est fondé à récla- 
mer le payement de la caisse de marchandises 
vendues à Haiti, il doit reconnaître que le prix 
de cette vente a servi à payer les dépenses qui 
ont eu lieu pour le sauvetage de la cargaison et 
son expédition à la Véra-Cruz, dans laquelle ont 
été comprises les autres marchandises expédiées 
par Aguirrevengoa; que, celui-ci ayant participé 
au bénéfice du sauvetage et aux avantages qui 
sont résultés des dépenses qui ont été faites 
pour le salut conimun.il est tenu, en droit 
comme en équité, d’y contribuer proportion- 
nellement; 

« Attendu, quant à la déclaration d’arrêt 
commun réclamée contre les chargeurs, qu’au 
moment où les plaidoiries étaient terminées et 
où la cause était continuée pour l’avocat géné- 
ral, les appelants n’avaient pas fait appel, à 
l'égard des chargeurs, du chef du jugement qui 
les relaxe de la demande eu règlement d’avaries: 
qu’à la vérité ils leur ont fait signifier cet appel 
postérieurement, et les ont assignés devant la 
Cour; mais que, sous ce rapport, la cause n’est 
pas instruite; que, dans cet étal, et quaul à pré- 
sent, la déclaration d'arrél commun est nou 
recevable contre les chargeurs, sauf à statuer 
sur l’appel interjeté par Balguerie et compagnie 
contre ces derniers, tous moyens de fait et de 
droit demeurant réservés quant à cet appel et à 
ses effets; 

• Faisant droit de l'appel interjeté par Bal- 
guerie et compagnie, et par le capitaine Deslan- 
que, du jugement du tribunal de commerce de 
Bordeaux du 21 août 1837; entendant, déclaré 
Arnaull, comme représentant Aguirrevengoa, 
recevable dans son action contre Balguerie et 
compagnie, en leur nom personnel, et contre le 
capitaine l)e>latique, seulement comme repré- 
sentant ses armateurs; — Ordonne, avant faire 
droit sur les condamnations contre eux récla- 
mées, que, par trois experts, il sera procédé 
au règlement d'avaries communes éprouvées à 
raison du naufrage du navire le Courrier de (a 
f e/ a-Crus , |>our, ledit règlement fait et rap- 
porté et déposé au greffe de la Cour, ou faute 
de ce faire, être statué ce qu’il appartiendra. • 
Du 14 avril 183D. — C. de Bordeaux, 1“ ch. 

SÉPARATION DE CORPS. — Appel. — Sieiilfi- 

CATIOPV. 

L’appel émis par le mari contre le jugement 
qui prononce la séparation de corps est va- 
lablement signifié a son propre domicile 
(qui est resté le domicile conjugal). U n’est 
pas nécessaire qu’il soit signifie a ta femme 
un domicile provisoire qui lui a été assigné 
par le président du tribunal ( I). (C. civ., 
108 ; C. proc. civ., 878 ) 


les effets de ce domicile? Est-il juste que le mari 
puisse, en faisant à non propre domirile des signifi- 
cation:» que la femme pouini ne pas connaître, com- 
promettre ainsi les droits de celle-ci 7 
Au reste, dans l'espèce . I exploit avait été laissé ail 
père de ta femme, cl celle-ci ne pouvait »e plaindre 
de n'en avoir pas eu connaissance. 
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Du 19 avril 1857, ordonnance du président du 
tribunal de Draguignan qui autorise la femme 
Giraud à former sa demande en séparation de 
corps contre son mari, et à se retirer provisoi- 
rement chez un cousin demeurant dans une 
commune voisine. 

Du 29 liée, suivant, jugement qui prononce la 
séparation. 

Du 17 mars 1858, appel du mari signifié à son 
propre domicile. 

L’inlimée a soutenu que cet appel était nul, 
parce que la signification ne devait et ne pouvait 
lui en être faite ailleurs qu'au domicile provi- 
soire qui lui avait été assigné, d'après les dis- 
positions combinées des art. 208, C. civ., et 878, 
C. proc. civ, 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu , en droit, que le 
domicile du mari continue à être celui de la 
femme pendant l'instance eu séparation, ainsi 
que pendant le délai de la loi, pour émettre ap- 
pel du jugement qui l'aurait prononcé; qu'ainsi, 
c'est avec raison que Giraud, d’après les dispo- 
sitions combinées des art. 108, C. civ., et 08, Code 
proc. civ., a fait notifier son appel au domicile 
conjugal, encore subsistant; 

» Attendu, en fait, que les circonstances par- 
ticulières de la cause sont exclusives de toute 
intention de fraude ou dcdissiinulation, la copie 
de l'exploit d’appel ayant été laissée par l'huis- 
sier au père de l'intimée*, qui offrait à cet égard 
la plus grande garantie possible, et qui l'a fidè- 
lement remise à sa fillo; 

« Par ces motifs, déboute la femme Con- 
droyers, épouse Giraud, de sa demande en nullité 
de l'acte d'appel. • 

Du 15 avril 1839. — C. d'Aix. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Acte.— Pi b licite. 
— Connaissance personnelle. 

Le défaut de publicité d'un acte de société 
commerciale ne peut pas être suppléé à i’è- 
* yard et un tiers par la connaissance person- 
nelle que ce tiers aurait eue de l'existence 
de l'association (1). 

Spécialement, les créanciers d’une société qui 
n'a pas reçu la publicité prescrite par l'ar- 
ticle 42, C. comm., ne sont pas recevables d 
opposera la femme qui réclame la reprise 
de ses droits sur l'actif social la connais- 
sance certaine qu' elle avait de l'association 
contractée par son mari. 

Plusieurs années après son mariage, Leblanc 
contracta avec Trosnel une société qui ne reçut 
pas la publicité prescrite par l'art. 42, C. comm. 
— La société fit faillite. — La dame Leblanc, 
ayant fait prononcer sa séparation de biens, 
demanda à exercer ses reprises sur l’actif so- 
cial, sans égard à l’acte de société, qui, faute 
de publicité légale, devait être pour elle consi- 
déré comme nul. 

Le syndic répondait que la dame Leblanc 
n’avait pas le droit d’invoquer celte nullité, 

(I) V. conf. Cb«i.| llidéc. 1823. — On peut consul- 
ter aussi l'arrêt du 29 janv. 1838. 


puisqu'à son égard il était hors de doule que la 
publicité eût été sans objet. 

Jugement qui admet la prétention de la dame 
Leblanc. 

Appel par le syndic. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la prétendue 
société articulée avoir existé entre Leblanc et 
Trosnel n'a pas reçu la publicité exigée par la 
loi; que les tiers peuvent se prévaloir de l’ab- 
sence tle cette formalité essentielle; que. la dame 
Leblanc, créancière de son mari, ne peut être 
repoussée par les créanciers de la prétendue 
société, et être primée par ces mêmes créan- 
ciers. relativement b ses droits antérieurs ù la 
prétendue association, non formulée légale- 
ment; que le mode de publicité exigé par la loi 
est le seul qui puisse valablement avertir les 
tiers ; qu'il ne suffit pas qu'en dehors de ce 
mode les tiers aient eu connaissance de l'exis- 
tence de l’association; — Confirme, etc. « 

Du 15 avril 1839. — C. de Rouen, l r « ch. 


COMMUNAUTÉ. — Mari. — Créance propre. 

Sous te régime de la communaulè t le mari ne 
peut pas disposer seul , et sans le consente- 
ment de sa femme y d’une créance que celle - 
ci s'est réservée propre par le contrat de 
maiiuge (2). (C. civ., 1500 et 1503.) 

Par contrat du 14 sept. 1834, les époux Fer- 
nagu se sont soumis au régime de la commu- 
nauté, avec exclusion de tout ce qui, dans les 
apports respectifs, excédait 3,000 fr., montant 
de la mise en çommunauté de chacun des con- 
joints. — Au nombre des biens stipulés propres 
à la dame Fernagu, figurait une créance de 
20,000 fr. 

Eu 1830, transport par le mari seul, au pro- 
fil de Bourgeois, d'une somme de 3,000 fr. à 
prendre sur cette créance. — La dame Fernagu 
demande la nullité du transport comme ayant 
été fait sans son consentement. 

Jugement du tribunal civil de Rambouillet, 
qui accueille celle demande en ces termes : 

« Considérant qu’aux termes de l’art. 1500, 
C. civ., lorsque les époux stipulent qu*ils ne 
mettent réciproquement dans la communauté 
qu’une partie de leurs apports respectifs, ils 
sont censés, par cela seul, se réserver le sur- 
plus; — Que, pour déterminer si la commu- 
nauté devient propriétaire de ce surplus, et 
n'en doit que la valeur b la femme qui se l'est 
réservée, ou si celle femme eu reste proprié- 
taire exclusive, il faut considérer si, par la 
force des choses, ou dans l'intention des par- 
ties, tout ce qui a été réservé doit être regardé 
comme fongihle, c’est-à-dire si, nécessairement 
ou parla convention, la femme ne peut, ou n'a 
entendu être que créancière de la valeur de 
celle chose réservée, ou si elle doit ou a entendu 
en demeurer propriétaire; 

« Que, si les choses exclues de la communauté 
sont de celles qui ordinairement périssent pour 


(2) V. i unira, Paris, 21 iauv., Ij avril cl II mat 
1837. — Mais voy. Zacharie, C a22, note 18, p. 214. 
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le propriétaire par l'usage qu'il en fait, il fan! 
en conclure qu’elles deviennent In propriété de 
la communauté; que lu femme n’a qu’une action 
en répétition de leur valeur, et que, dès lors, le 
mari, en sa qualité de chef de la communauté, 
peut en disposer sans le concours de sa femme; 

• Que, si, au contraire, les choses réservées 
parla femme portent en elles-mêmes la preuve 
de leur identité, telles que les meubles meu- 
blants, inventoriés, non estimés, elle en reste 
propriétaire, et elle a le droit de les reprendre 
en nature s’ils n’ont point été aliénés au profit 
d'un tiers de bonne foi ; et que si, avec la preuve 
de leur identité, ces choses portent avec elles 
le nom du propriétaire, telles qu’un titre de 
créance, la femme en est toujours propriétaire 
ïn specie , même vis-à-vis du tiers acquéreur : 
car celui-ci, en achetant, n’a pas pu ignorer 
qu’il achetait a non domino , ignorance sur la- 
quelle seule est basée la maxime : En fait de 
meubles, possession vaut titre : 

• Que, de ce que le mari a l’exercice des ac- 
tions mobilières de la femme, il n'en résulte 
nullement qu elles lui appartiennent ou qu'il 
puisse les vendre, mais seulement qu’il peut 
les mettre en mouvement et toucher lui seul le 
résultat de ces mêmes actions; — Que, d’ail- 
leurs, l'art. I l 28, qui contient ces dispositions, 
est placé au litre de ta Communauté legale, sous 
laquelle tout le mobilier de la femme est la 
propriété de la communauté; et que, dès lors, 
il ne peut y avoir aucune analogie avec l’espèce, 
puisque la femme s’est réservé comme propre 
une partie de ses biens meubles ; 

> Qu’il suit de là qu’une créance réservée 
propre par la femme ne peut être aliénée par 
le mari seul, et que le transport fait sans le 
concours de celle-ci doit être considéré comme 
nul et non aveuu ; 

• Déclare nul le transport dont s'agit. * 

Appel par Bourgeois. 

arrêt. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme, etc. • 

Du 15 avril 1851). — C. de Paris, 2* ch. 


ASSURANCE MARITIME. — Navire. — Dési- 
GX AT lux . — Coaaissiox. — Réticexce. 

Lorsque le navire a été désigné sous plu- 
sieurs dénominations différentes avec la 
clause ou tel autre nom qui plus exact 
serait, les assureurs ne sont pas recevables 
à exciper de l'insuffisance de ta désigna- 
tion. 

Bien que la clause avec ou sans ordre autorise 
l'assuré commissionnaire à ne pas faire 
connaître à l'assureur l’ordre d’assurer 
qu’il a reçu de son commettant , toutefois , 


(I) V. conf. Aix, 8 oct. 1813. 

(2 el 3; Mai» jugé que l'assuré qui sait que le navire 
sur lequel porte l'assurance est parti depuis plus de 
deux mois et demi, el que depuis le départ le capi- 
taine n’a pas donné de ses nouvelles, quoique le 
voyage ne dût être, d’après les calculs ordinaires, 
que Je six semâmes, commet une rélicence qui annule 


si le commissionnaire se prévaut en jus- 
tice des lettres d’ordre qu’il a reçues, il ne 
peut se dispenser de tes communiquer dans 
la partie qui concerne l’assurance. 

Lorsque rassurant e a ctè faite sur lionnes ou 
mauvaises nouvelles, l’assureur ne peut ex- 
ciper de ce que la perte a eu lieu avant 
l’assurance qu’autant qu’il prouve que 
l’assuré en avait connaissance au moment 
du contrat (1). 

L’assuré n’est tenu de déclarer le départ du 
navire, antérieur à l’assurance , que dans 
le cas où, à cette époque, te navire serait 
en retard , c’est-à-dire qu'il aurait déjà 
dépassé d’un certain temps ta durée ordi- 
naire du voyage qu’il effectue (2). 

En conséquence, l’assureur ne peut exciper 
de la rélicence résultant du defaut d’indi- 
cation de l’époque du départ du navire, 
lorsque non- seulement il n’est pas prouvé 
que l’assuré en ait eu connaissance quand 
il a commis l’assurance , mais qu’il est 
justifié au contraire qu’à celte époque le 
navire avait un temps de navigation moin- 
dre que la durée ordinaire du voyage (3). 

Les Rodoconachi fils et compagnie, de Mar- 
seille, avaient, suivant ordres donnés de Trieste, 
en date des 13 el 15 avril 1838, fait assurer, le 
21 avril, par la compagnie d'assurance de celle 
ville, la somme de 0,700 fr. pour compte de 
qui que ce pût être, telle désignation de pour 
compte que portent le on les connaissements, 
avec ou sans ordre de sortie de Constantinople 
jusqu'à Triesle, sur deux halles soies mar- 
quées D — n°» 5 el 0, évaluées de gré à gré à 
raisou de 3,500 fr. chaque balle, chargées ou à 
charger à bord du navire sous pavillon autri- 
chien appelé Anna, ou Hanna, ou Anals , ou 
de tel nom qui plus exact serait, commandé 
par le capitaine B. Voïcovicb, ou tout autre 
pour lui, reçu ou non reçu. 

L’assurance avait lieu avec clause de bonnes 
ou mauvaises nouvelles, et la prime était con- 
venue à raison de 1 pour 100. 

Le 24 avril suivant, les Rodoconachi font as- 
surer par divers assureurs particuliers, de Mar- 
seille , 7,000 fr. sur deux caisses d’opium 
marquées V— n°» 1 et 2, évaluées de gré à gré 
5,800 fr. chacune, chargées sur le navire autri- 
chien llanou ou Anna, ou tel nom qui plus 
exact serait. 

L’assurance a lieu avec les mêmes clauses, la 
même désignation de capitaine, et pour le même 
voyage que dans celle qui précède. La prime 
est convenue à un et un quart pourcent. 

Il parait que le navire, dont, eu réalité, le 
nom était Hanau, était parti de Constantinople 
depuis le 10 mars (ce dont il ne fut fait aucune 
mention dans les polices), et que même, depuis 
le 24 mars, il avait péri en cours de voyage. 

Les assurés fout, les 1 1 el 17 mai, le délaisse- 
ment, el réclament le montant de la perte. 


le contrat lorsqu'il ne déclare pas ces circonstances i 
l'assureur, et que lu clause sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles ne couvre pas cette réticence. — V. Aix. 
U avril 1818. 

On peut aussi consulter l'arrêt de Bennes du 
10 janv. 1817. 



(16 avril 1839.) 
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Ils produisent les pièces justificatives du 
chargement et de la perte, et ils communiquent 
deux lettres à eux écrites les 13 et 15 avril 1858. 
par Ralli, de Trieste, leur commettant, dans la 
partie de ces lettres relative à l'assurance dont 
il s'agit. 

Les assureurs contestent les délaissements. 

Ils soutiennent que l'assurance est nulle : 

1* Pour fausse désignation du navire porteur 
des facultés assurées ; 

2® Parce que les commeltanlsdes Rodoconachi 
avaient dû avoir connaissance de la perle lors- 
qu'ils avaient donné l'ordre de faire assurer ; 

3® Pour cause de réticence sur l'époque du 
départ du navire de Constantinople, départ qui 
avait eu lieu le 10 mars. 

Les assureurs demandent, avant toute déci- 
sion au fond, la copie entière des lettres d’or- 
dre produites par l'assuré. 

La réponse des Rodoconachi. en fait et en 
droit, est reproduite dans les motifs du jugement 
ci-après. 

Jugement du 13 déc. 1838, en ces termes : 

• Attendu qu'en désignant dans la police sous 
les noms de Anna . Hanna ou A nais, le navire 
sur lequel étaient chargées les facultés assurées, 
les assurés ont fait connaître aux assureurs 
leur incertitude sur son véritable nom; que 
c'était à ceux-ci, s'ils avaient voulu de plus am- 
ples renseignements sur le navire qu’ils pre- 
naient en risque, û les demander ou à se les 
procurer; qu'ayant accepté la condition ou tel 
autre nom qui plus exact serait, ils sont non 
redevables à se plaindre de l'insuffisance de la 
désignation ; 

« Attendu que la clause avec ou sans ordre 
consentie par les assureurs autorisait les assu- 
rés à ne pas leur faire connaître les ordres qui 
pouvaient leur avoir été transmis par leur com- 
mettant à raison des assurances dont s’agit; 
mais les assurés, s'étant prévalus de ces lettres 
d'ordre dans le procès, ne sauraient se retran- 
cher derrière celte clause pour se refuser à les 
communiquer; que, cette communication ayant 
toutefois été faite au défenseur des assureurs 
dans la partie desdites lettres qui avait trait 
aux assurances dont il s'agit, les assurés ne 
peuvent être tenus au delà ; qu’au surplus les 
originaux desdiles lettres ayant été produits au 
tribunal, il a pu se convaincre qu'elles ne con- 
tenaient rien en dehors de la partie qui avait été 
communiquée aux assureurs «lotit ceux-ci pus- 
sent se faire un moyen dans leur défense ; 

« Attendu que les ordres donnés de Trieste 
pour effectuer les deux assurances en question 
sont à la date des 13 et 15 avril dernier; 

• Que, l’assurance étant faite 9ur bonnet ou 
tnauraises nouvelles , ce serait aux assureurs à 
prouver, ainsi que l'art. 3(17, C. connu. , leur en 
fait l'obligation, qu’aux susdites époques, l’as- 
suré commettant savait la perle du navire; que, 
loin que cette preuve soit rapportée par les as- 
sureurs, il est, au contraire, établi que la perte 
du navire, bien qu’encourue le 24 mars, entre 
lpsara et Mételin, n’a été connue à Trieste, d’où 
est parti l'ordre de faire assurer, que te 20 du 
mois d'avril ; 

• Attendu que la réticence, grammaticalement 
parlant, est la suppression ou l'omission volon- 
taire d'une chose qu'eu devrait dire ; 


« Qu'en droil, pour qu'il y ait réticence , dans 
le sens de l’art. 348, invoqué par les assureurs, 
il faut le concours simultané des deux circon- 
stances suivantes : 1° que le fait non déclaré 
suit à la connaissance de l'assuré; 2° que le fait 
soit de nature à influer sur l'opinion que l’as- 
sureur peut se faire du risque ; 

« Que. dans l'espèce, non-seulement il n'est 
pas justifié que l*a>suré connut l’époque du dé- 
part du navire lorsqu'il a commis l’assurance ; 
mais, même, en lui supposant cette connais- 
sance, l'obligation de la déclarer à ses assureurs 
ne pouvait lui être imposée, dans le sens de la 
loi, qu’en cas où l’époque du départ aurait con- 
stitué b* navire eu retard; 

« Qu’il a été établi, par les documents pro- 
duits. que le temps ordinaire de la nav igation 
de Constantinople à Trieste est de 35 à 58 jours; 
or le navire, n'étant parti que le 10 mars de 
Constantinople et n’ayant passé les Dardanelles 
que le 10, et l’assurance ayant été commise de 
Trieste les 13 et 15 avril, n’avait, aux susdites 
époques, que 33 jours de navigation lors de la 
première police, et 35 jours lors de la seconde ; 

* Qu’en jurisprudence, comme en commerce, 
on entend par un navire en retard celui qui a 
déjà dépassé d’un certain temps la durée ordi- 
naire du voyage qu’il effectue ; 

- Que les as:>ureurs eux-mêmes ont si peu con- 
sidéré, lors de la signature du risque, le navire 
en retard, que, parmi ceux qui figurent au 
procès, quelques-uns ont pris sur le même na- 
vire, le 18 du même mois d’avril, des risques 
avec la déclaration qu’il était parti le l' r mars, 
ce qui lui donnait cinq à six jours de navigation 
de plus; 

• Attendu, enfin, que le contrat d'assurance 
est un contrat de bonne foi, que la justice, dans 
l’intérêt du commerce, doit protéger et mainte- 
nir, toutes les fois quM ne lui est pas démontré 
qu’il y a eu fraude de la part de l'assuré; 

« Le tribunal joint les deux instances, et, 
statuant, par un seul et même jugement, sans 
s'arrêter aux exceptions proposées au nom des 
assureurs; faisant droil, au contraire, aux fins 
prises au nom de Rodoconachi fils et compagnie, 
tant contre la compagnie d'assurance de Marseille 
que contre les assureurs particuliers, déclare 
valable le délaissement par eux fait les 11 et 
17 mai dernier à leurs assureurs, sur facultés 
du navire autrichien Anna, Hanna ou Anais , 
capitaine Voïcovtch,par police des 21 et 24 avril, 
et, au bénéfice dudit abandon, condamne la 
compagnie d'assurance au payement, eu leur 
faveur, de la somme de 0,700 fr, cl les assureurs 
particuliers, chacun en droit soi.au payement 
de celle de 7,600 fr., moulant des sommes par 
eux prises en risque, sous déduction, toutefois, 
de l'escompte de 3 p. lOo, avec intérêts ou dé- 
pens. « 

Appel de la part des assureurs. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme, etc. • 

Du 16 avril 185J.— C. d’Aix, 1»* ch. 
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(il avril 1839.) Jurisprudence des (’oufi d’appel. 


1® SAISIE IMMOBILIÈRE.- Nullité.— Défense 
ad fond.— 2° Tiers détenteur.— Sosmation. 
— 3® Cession. — Acte authentique. — 4° IN- 
SCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — 5® PRESCRIPTION. 

1® En matière de saisie immobilière , comme 
en toute autre matière, les nullités d'actes 
de procédure sont couvertes par des dé- 
fenses au fond (1). (C. proc., 173 ) 

2® La sommation de payer ou de délaisser, 
adressée au tiers détenteur d’un immeuble 
hypothéqué, est r a fable, encore que cette 
sommation ne contienne pas copie du titre 
du créancier. Ici ne s'appliquent pus les 
formalités relatives au commandement ten- 
dant à saisie immobilière (2). (C. civ., 21 OU; 
C. proc., 673.) 

3® Le cessionnaire peut poursuivre l'expro- 
priation du débiteur, bien que la cession 
soit sous seing privé : il su/fit que le titre 
constitutif de ta créance soit authentique 
et exécutoire (3). (C. civ., 2213 cl 2214.) 

4® Le cessionnaire d’une créance hypothécaire 
peut ralab/ement renouveler l’inscription 
au nom de son cédant , même après la si- 
gnification du transjwrt (4). (C. civ., 21 18.) 
5® L’acquéreur qui, au moment de son acqui- 
sition, a eu connaissance des hy/iothèqucs 
orevant l’immeuble, ne peut prescrire ces 
hypotheques par dix ou vingt ans : la con- 
naissance qu’il en a eue le constitue en état 
de mauvaise foi (5). (C. civ., 21 80 cl 2265. ) 

arrêt (6). 

• LA COUR; — Considérant que l’art. 173, 
C. p roc civ., régit sans restriction ni ^imitation 
toutes les espèces de procédures qu’il embrasse; 
que la règle qu'il établit ayant pour objet d’ar- 
rêter les involutions et les longueurs des débats 
judiciaires, loin de contrarier en quoi que ce soit 
les dispositions spéciales de la poursuite en 
saisie immobilière, est tout à fait dans son esprit, 
et en sert l’intention ;que la sommation au tiers 
détenteur est un véritable exploit ; qu’en fait, la 
nullité de cet exploit a été proposée pour la pre- 
mière fois dans la requête du 19 fév. 1834, et 
postérieurement à la défense au fond ; qu'ainsi 
la nullité serait couverte ;’ mais qu’au fond, ce 
serait ajouter à la loi, aux dispositions textuelles 
de l’art. 2169, C. civique d’obliger le créancier, 
et surtout sous peine de nullité, à donner copie 
au tiers détenteur des titres sur lesquels repose 
la saisie; qu’on ne peut donc tirer de celte omis 
sion un moyen de nullité; 

- Qu'encore bien que. proposés pour la pre- 
mière fois en appel, les deux moyens de nullité 
suivants n’ont pas pour objet des actes de pro- 
cédure proprement dits ; qu’ainsi , et d’après 
l’art. 735, C. proe. civ., l'adjudication prépara- 
toire n’étant pas encore tranchée , ils étaient 


(I) V. en ce sens, Ca?s., 14 août 1858. — Conlrà, 
Mcu, 12 fév. 1817. 

(t) C'est ce qu'uni jugé également les Cours de 
Douai , le 18 mai 1856, cl ue Bordeaux, le 13 mai 183J 
cl le 24 juill. 1841. 

(3) Lue opinion contraire est professée par Tarrl- 
ble. Hep , v° Saisie immobilière , § 5, n° 2. Selon ret 
auteur, le transport doit avoir été fait par acte authen- 
tique cl exécutoire. — Grenier, Tr. des hyp.. n® 483, 
udiucl au»»! que la cession doit être faite pur un acte 


proposâmes, mais que ni l’un ni l'autre ne sont 
fondés; qu’à l’égard du premier, si, d’après l’ar- 
ticle 2213. C. civ., la vente forcée des immeubles 
ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre 
authentique, ce titre qui, par sa nature, consacre 
l’engagement du débiteur, et dont copie doit lui 
être donnée en tête du commandement pour par- 
venir ft la saisie, afin de lui rappeler encore 
l'obligation qu’il a contractée, est tout à fait en 
dehors de la cession, qui n’y ajoute ni n’en re- 
tranche; qu'on ne peut donc, par une extension 
arbitraire , appliquer à l'acte de cession et qui 
n’est exigé que du litre spécial d’où procède l’en- 
gagement; que, d’une autre part, l’art. 2214, 
C. civ., qui interdit au cessionnaire la poursuite 
en expropriation, avant que la signification du 
transport ne soit faite au débiteur, n’exige aucu- 
nement que la cession ail lieu parade authen- 
tique, et qu'on ne peut créer une nullité là où 
la loi n'en prononce pas, où elle n'impose même 
pas une obligation de faire; 

• yu'à l'égard du deuxième moyen de nullité, 
tiré de ce que l’inscription renouvelée le 19 dcc. 
1826, l’aurait été sou* le nom du cédant primitif 
de la veuve Godtu. comme tutrice de ses enfants 
mineurs, au lieu de l'avoir été sous le nom de la 
demoiselle Mouznl-Vauzelle , cessionnaire ac- 
tuelle, l’art. 2118, C. civ , qui trace le mode 
d'opérer l’inscription , ne prononce non plus 
dans ce cas aucune nullité; que ce qui importe, 
d'après le texte même de l’article, c'est de faire 
connaître l’acte qui donne naissance au privi- 
lège ou h l'hypothèque ; or cet acte est connu 
tout aussi bien sous le nom du cédant que sous 
celui du cessionnaire; qu’il est évident, d'ail- 
leurs, que les formalités des inscriptions sont 
prescrites dans l'inlérét surtout du débiteur 
grevé et des tiers; que l'omission n’en peut être 
relevée qu’autant qu’elle serait préjudiciable, et 
qu'ici , soit dans l'un, soit dans l’autre cas, il 
n’existe de risque pour personne, si ce n'est peut- 
être pour l’inscrivant lui-méine, mais qu’il por- 
terait alors justement la peine de sa trop grande 
confiance ou île sa négligence; 

« Considérant qu'aux termes de l’art. 2263, 
C. civ., la prescription de dix on vingt ans ne 
peut être Invoquée par le tiers détenteur qu'au- 
lant qu'il était de bonne foi au moment de son 
acquisition ; que, dans l'espèce actuelle, il résulte 
des actes mentionnés devant la Cour, qu’au mo- 
ment des acquisitions qu’il a successivement 
faites de diverses portions du domaine de L’Uuy- 
Labour. Girardot a connu formellement que cette 
propriété était grevée d'hypothèques; qu’il n’a 
pas ignoré, notamment par les transcriptions 
qu’il a fait faire de ses ventes les 23 janvier et 
15 fév. 1819, l'inscription de la créance Godin, 
cédée depuis et transmise à l’appelante; que, 
bien plus, et pour se garantir de ces inscriptions 
et s’assurer de la restitution du prix qu'il payait 


authentique ; mais il ne pense pas qu’il soit nécessaire 
que cei -.cte soit en outre revélu ac la forme exécu- 
toire. 

(4) N dans le même sens, Cass., 13 vent, an nu et 
4 avril iBII. —V. aussi Favurd, /tép.. v® Inscript. 
hypolh , sect. 3. il® 9; Duruuton, l. 20, n®95; Trop- 
long, des Hyp-, n® 364. 

(5; Sur cette question, voy. Caen, 22 août 1821; 
Bourges, 31 déc. 1830, et Pasicrisie. 1847, 2 e , p. 360. 

(6j V. l’arrêt de rejet k la date du 16 nov. 1840, 
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nonobstant nu mineur, il en a exigé cl reçu des 
liypollièques sur le surplus des dépendances du 
susdit domaine ; que, dans de telles circonstances 
cl avec des faits si exclusifs de la bonne foi, Cii- 
rardol est évidemment mal fondé à invoquer en 
sa faveur la prescription de dix ans; — Sans 
avoir égard aux fins de non-recevoir et excep- 
tions proposées, dit mal jugé; ordonne la con- 
tinuation des poursuites, etc. • 
l)u 17 avril 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Commanditaire. — 
Acte. — Publicité. 

Lorsque, après l’expiration d’une société com- 
merciale légalement publiée, et dans la- 
quelle l’un des associés n’avait d’autre 
quulitè que celle de simple commanditaire, 
les deux associés ont prolongé de fait leur 
société sans rien changer à leurs conven- 
tions, mais sans donner à cette prolonga- 
tion la publicité légale , les tiers , créanciers 
de t'associé gérant, ne peuvent exercer 
leurs actions contre le commanditait c, et 
le faire déclarer associé pur et simple et 
salutaire pour défaut d’accomplissement 
des formalités prescrites par l’art. 46, Code 
comtn.f si d’ailleurs iis ne justifient d’au- 
cun fait particulier de nature à entraîner 
contre lui la déchéance de la qualité de 
com mandi taire ( 1 ). 

Uénarl Noé, négociant commissionnaire à 
Reims, acheta, le 2 août 1830, vingt-neuf halles 
de laine de Camus — Celui-ci avait élé chargé, 
en qualité de voiturier, par Zicgheitagen et com- 
pagnie, négociants drSlrnsbuiirg, de les expédier 
à l’adresse de l.asausse et Jullien. de Paris; mais 
il les avait détournées à son profit. Hénarl Noé 
les revendit immédiatement à Collel-Leloup, 
négociant de Reims. Camus ayant disparu, les 
perquisitions de la justice, dirigées sur la plainte 
des expéditeurs de Strasbourg, amenèrent la 
découverte des marchandises encore en la pos- 
session de Collel-Leloup, et, au mois de juin 
1837, Zieghenagen et compagnie introduisirent 
devant le tribunal de Reims, tant contre ledit 
Collel-Leloup que contre lléu irt Noé, son ven- 
deur, une action en revendication des marchan- 
dises ou en payement de leur valeur, sur laquelle 
il fut statue, le 31 août 1837, par un jugement 
ainsi conçu : 

- Attendu qu’aux termes de l’art. 58C, n° 4. 
C. péu., le voiturier qui soustrait frauduleuse- 
ment loulou partie des choses qui lui sont con- 
fiées à ce titre commet un vol; que, d’après 
Part, 2279. C. civ., le propriétaire de la chose 
volée peut la revendiquer pendant trois ans à 
compter du jour du vol, contre celui dans les 
mains duquel il la trouve; que la disposition de 
cet article est générale; que, conséquemment, il 
s'applique aux marchandises comme aux autres 
objets mobiliers; 

, ulemiu qu'il est établi par les faits et cir- 


(I) Mais jugé qu'une société commerciale continue 
à exister à I egard des tiers tant que la d^solulion 
n'eu u pus été constatée pur l'accomplissement des 
formalités prescrite! pur I «rt. 4l>, C. comm, et que 
l’associé retiré de fuit , tuais sons que la dissolution de 
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constances de la cause l°que les 1.091 kilog. 
trois quarts, on 2,183 liv. et demie de laine 
vendue à Collet le 2 août 1836 par l’entremise 
d’Hénarl, font partie du chargement confié par 
7.iegheuagen et compagnie, le 21 juill. précé- 
dent, à un voiturier qui a pris le faux nom de 
Camus; 2" qu'elles ont élé soustraites fraudu- 
leusement par ce voiturier ; qu'il est reconnu par 
Collet que, lors de la demande originaire dont 
le tribunal est saisi, il avait encore en sa pos- 
session 549 kilog. de laine par lui achetée; qu'il 
n’est pas justifié qu'il en possédait une plus 
grande quantité; qu'ainsi la demande en reven- 
dication contre lui formée est fondée jusqu'à 
concurrence de ces 349 kilog., mais qu'elle n’est 
pas vérifiée quant au surplus; 

« Attendu qu’il résulte de la facture non re- 
présentée, mais sur les termes de laquelle les 
parties sont d’accord, qu'lléuart Noé, commis- 
sionnaire en laines, a vendu, en celte qualité, à 
Collel-Leloup, les laines revendiquées; que ce 
dernier, ayant acheté d'uu commerçant vendant 
des choses pareilles, ne peut être tenu de remet- 
tre ce qui lui reste des marchandises acquises 
qu’en lui remboursant ce qu’il lui a coûté (Code 
civ., art. 2280); que Zieghenageu et compagnie 
n’étaient point tenus d’offrir ce remboursement 
avant d’étre fixés sur l'origine de la possession 
de Collet; 

« Attendu que, lors de la demande originaire 
siisénoiicée, Hénarl ne possédait aucune partie 
des laines dont it s'agit; qu’ainsi la demande en 
revendication contre lui formée n'est pas fondée ; 
— Mais attendu que Zieghenagen et compagnie 
concluent subsidiairement contre Hénarl à la 
condamnation au payement des laines revendi- 
quées; qirHtiiarl, en vendant pour le compte 
d’un homme qu'il lie connaissait pas, qui avait 
pris un faux noui, une fausse demeure, et qui 
consentait a vendre moyennant un prix inférieur 
à la valeur des laines, est contrevenu aux règles 
qui doiveut toujours diriger un loyal commer- 
çant ; qu'il a. par sou imprudence, légitimé dans 
les mania de Collet la possession des laines ven- 
dues, ou qu'au moins il a fourni à celui-ci une 
exception par suite de laquelle il a pu disposer 
d'une partie de ces laines, et refuser la remise 
de ce qu'il lui en reste dans les mains jusqu'au 
remboursement de ce qu'elles lui ont coûté; 
qu'il a ainsi causé un dommage 8 Zieghenagen 
et compagnie eu les privant d'une action qu’lis 
eussent exercée utilement contre Collet; qu’aux 
tenues de l'ai l. 1 583, C. Civ., chacun est respon- 
sable du dommage qu'il a causé non-seulement 
par son fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence; — Par ces motifs, le tri- 
bunal condamne Collel-Leloup à remettre à 
Zieghenagen et compagnie, dans la huitaine de 
la signification à domicile du présent jugement, 
les 349 kilog. de laine restant entre ses mains 
sur les 1,091 kilog. trois quarts par lui acquis le 
2 août 1830, à la charge par eux de lui rem- 
bourser ce qu’il lui en a coûté pour la quantité 
à remettre; — Déboute Zieghenagen et compa- 


ti société à son égard ait élé publiée, reste soumis 
envers les lier» au iNiyciucut des billets souscrit» de- 
puis su retraite par lu »ociétê »ou* ta raison sociale. — 
V. Lyon, 14 mai 1832; Cass., Ü juill. 1833. 
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Rnie du surplus de leur demnnde contre Collet 
et de leur demande en revendication contre llé- 
nart Noé; — Condamne Hénart Noé à payer à 
Ziegheiiagen et compagnie 5,309 fr. 02 cent., 
formant la valeur à laquelle le tribunal arbitre 
les 742 kilog. 3/4 de laines, montant de la diffé- 
rence entre les 349 kilog. dont la remise est or- 
donnée, et les 1,091 kilog. 3/4 suséuoncés ; — 
Condamne en outre Hénart Noé à payer à Zteghe- 
nagen et compagnie la somme de 2,338 fr. 30 c. 
que ceux-ci seront obligés de rembourser à 
Collet pour obtenir la remise des 349 kilog. de 
laines, lesquelles condamnations sout pronon- 
cées pour réparation du dommage qu'il leur a 
causé en servant d'intermédiaire à la vente sus- 
dalée; et condamne Hénart Noé aux dépens 
envers toutes les parties. # 

Hénart Noé interjeta seul appel de ce juge- 
ment; mais, durant l'instance d'appel, il fut dé- 
claré en faillite, et, après une reprise d'instance 
par ses syndics, il intervint contre eux, à la date 
du 12 mars 1838, un arrêt par défaut de la Cour 
de Paris qui confirma purement et simplement 
le jugement du 51 août 1837. 

Cependant il parait que Ziegheiiagen et com- 
pagnie. n’ayant aucun espoir de rentrer dans le 
montant des condamnations qu'ils avaient obte- 
nues contre la faillite Hénart Noé , jugèrent à 
propos d’exercer des poursuites contre liuart, 
qui avait été associé d'JIénart Noé. Eu effet, il 
résultait d'un acte sous seing privé du 10 mai 
1833, enregistré et publié dans la forme légale, 
qu'une société en commandite avait été formée, 
mjus la raison sociale Hénart cl compagnie, dans 
laquelle Hénart Noé était seul gérant, chargé de 
la signature, et Huart était simple commandi- 
taire. Celle société devait commencer le 1" juin 
1833 et durer trois années consécutives. En con- 
séquence elle avait expiré le l«r juin 1830. Plus 
tard, et sous la date du 7 juin 1837, une autre 
société eu commandite avait été de nouveau 
formée entre les parties, par acte régulier, jus- 
qu’au 50 nov. 1842. Mais, dans l'intervalle qui 
s’était écoulé entre l'expiration du premier acte 
de société et la formation du second, c'est-à-dire 
du 1" juin 1836 au 7 juin 1837, l'association 
avait continué à subsister entre llénaii Noé et 
Huart, d'où Zieglienagen et compagnie tiraient 
la conséquence que, durant cet intervalle, il 
n’avait existé qu'une association de fait, et qu'en 
l'absence d'un acte de société régulier, les deux 
associés devaient subir l'un et l'autre la respon- 
sabilité solidaire des actes émanés de la société. 
Mais ce système a été repoussé par un jugement 
du tribunal de commerce de Reims du 31 août 
1838 , ainsi conçu : 

• Considérant que la demande a pour objet la 
réclamation contre Etienne Huart d'une somme 
de 7,907 fr. 92 c., montant d'une condamna- 
tion prononcée contre Hénart Noé, dont Huart 
serait associé solidairement responsable, et pas- 
sible comme codébiteur; — Qu'Huarf conteste 
la qualité que Ziegheiiagen et compagnie lui 
attribuent, et prétend n'avoir été que comman- 
ditaire de Hénart Noé du juin 1833 au 1" juin 
1830; — Que, sous l'empire de celte convention, 
Huart était simple commanditaire, et, à ce 
titre, soumis seulement aux chances de sa mise 
sociale; 

• Considérant qu’à partir du 1«r juin 1830, et 


jusqu'au 7 juin 1837, où un nouvel acte de société 
en commandite a eu lieu entre Etienne llnarl et 
Hénart Noé, les parties ont continué les affaires 
communes sur les hases précédemment établies, 
d'un consentement mutuel , et sans y déroger; 
— Qu’il y a lieu d'examiner si, comme les de- 
mandeurs le prétendent, cette continuation, en 
l'absence des formalités légales de publication, a 
changé la qualité des associés, et établi contre 
Huart la solidarité dont les demandeurs enten- 
dent se prévaloir ; 

« Considérant que pendant la période du 
1" juin 1830 au 7 juin 1837 les affaires sociales 
ont toujours été dirigées par Hénart; — Que les 
inventaires et les comptes ont été remis comme 
par le passé, et qu'Etienne Huart les visait 
connut associé commanditaire ; 

u Considérant que la loi commerciale, art. 42, 
en prescrivant le Mépôl et l’affiche des actes de 
société en nom collectif cl en commandite, n'a 
fait de l'omission de ces formalités un cas de 
nullité qu'à l’égard des associés ; — Qu’en stipu- 
lant, art. 40, que toute continuation de société 
après le terme expiré sera constatée par une dé- 
claration des associés, elle n'a établi, en cas 
d'omission , d’autre pénalité que celle indiquée 
au troisième alinéa de Part. 42; — Qu'elle n’a 
fait aucune distinction entre la société en nom 
collectif et en commandite, qui changerait lu 
nature de l'une ou de l'autre, et la position res- 
pective et individuelle des associés vis-à-vis des 
tiers; — Qu'il faut, en conséquence, admettre 
qu'elles se continuent dans leur spécialité origi- 
naire, à moins de circonstances particulières 
qui en modifieraient la nature; — Que, dans 
l'intention des parties, daqs la suite de leurs 
rapports, rien n'établit ce changement; — Que 
les demandeurs mêmes n'allèguent aucuns faits 
qui aient changé la nature de leurs relations 
antérieures; qu’ainsi Etienne Huart est resté 
associé commanditaire d’JIénart Noé du 1 er juin 
1836 au 7 juin 1837, comme il Pa été précédem- 
ment et depuis; que Ziegheiiagen et compagnie 
n'ont droit contre lui qu’à titre de commandi- 
taire d’Ilénarl; que, quant à présent, ils ne 
pren lient aucune conclusion contre Etienne 
Huart comme commanditaire; 

•i Par ces motifs, le tribunal déclare Zieghe- 
nagen et compagnie mal fondés dans leur 
demande, les eu déboule, et les condamne aux 
dépens. » 

Appel. 

On a dit dans l'intérêt des appelants que le 
principe de la solidarité des associés envers les 
tiers formait la règle en matière de société com- 
merciale (C. ci v., art. 1862); qu’il était seulement 
facultatif aux parties d'échapper à cette règle, 
en établissant entre eux la commandite. 

La société en commandite est donc une excep- 
tion, une dérogation aux règles générales ; elle 
lie peut résulter que d’une convention expresse, 
et encore d’une convention régulièrement pu- 
bliée à l’égard des tiers. Dans le cas où il n'existe 
point d’acte de société, ou bien si l'acte de so- 
ciété n'a pas reçu la publicité légale, la jurispru- 
dence admet les tiers à prouver le fait de l’exis- 
tence de la société; et il suffit que cette preuve 
soit laite pour que l’associé soit réputé codébi- 
teur solidaire , sans qu’il lui soit permis de se 
retrancher derrière une prétendue qualité de 
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commanditaire, qui ne peut être constatée qu'au 
moyen de l'accomplissement des formalités 
prescrites par les ai l. 4 2 et 43, C. comin. — Or, 
s’il en est ainsi à l’égard d'une société constituée 
sans acte régulier, il doit en être de même 
d’une société continuée de fait après l’expira* 
lion de conventions publiées, sans que ces con- 
ventions aient été renouvelées au moins dans la 
forme légale. Il ne reste alors que le fait de 
l’association, qui doit être régi par la règle gé- 
nérale et absolue de l’art. 1802, puisqu’il n'existe 
plus aucun acte établissant la dérogation à celle 
règle. 

ARRÊT. 

* LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges Confirme. • B 

Du 17 avril 1839. — C. de Paris, 3 e ch. 

• 

ASSURANCES MARITIMES. — Expertise. — 
Nomination. — Demande nouelie. 

Dans le cas d'èchouemt ni acte bris d'un ba- 
teau à vapeur, si l'assureur peut deman- 
der qu'on vérifie si le navire est susceptible 
d'êlrc réparé, l'assuré peut, de son côte, de- 
mander qu'on déclare quel e est sa valeur 
actuelle dans l'état où il se trouve par 
• suite de l'évènement et avant toute répara- 
tion . 

Il peut en outre demander qu'il soit procédé 
à l'estimation de la valeur actuelle tant du 
bâtiment et de la machine pris isolément, 
que du bâtiment et de la machine tèunis. 
El les conclusions qui seraient prises pour la 
première fois en ce dernier sens sur l'appel 
du jugement qui aurait seulement ordonné 
l'examen de l’étal du navire et de la ma- 
chine, du coâl des réparations de l'un et 
de l'autre y et de la possibilité d'adapter 
l'un à l'autre pour les faire fonctionner , 
ne sauraient être considérées comme une 
demande nouvelle, mais bien comme une 
conséquence de l'expertise, qui ne préjuge 
tien quant à la validité de l'abandon. 
Lorsqu’on matière commerciale il y a lieu à 
expertise , te refus de l'une des parties de 
nommer son expert rend sans effet ta dé- 
signation faite par l'autre partie. 

En pareil cas , le tribunal doit nommer d'of- 
fice. non pas seulement pour la partie qui 
refuse , mais pour toutes deux (l).(C. proc , 
429 ; C. coi mn., 53 et 55.) 

Le 9 fév. 183’.), le bateau à vapeur la f illede 
Bordeaux , capitaine Gazent re, échoua, en sor- 
tant de la rivière de Bordeaux, à la côte d’Ar- 
vert, au lieu appelé Bonne-Anse. — Deux délé- 
gués des assureurs sur corps se rendirent sur 
les lieux, et, après avoir reconnu l'étal des 
choses, ils procédèrent, avec le capitaine, an 
relèvement du navire Celte opération eut un 
résultat heureux, et le navire fut conduit en 
rade de Bordeaux, mais faisant assez d'eau pour 
exiger que le service des pompes fût entretenu. 

Delmesfre. agent de la compagnie des paque- 
bots à vapeur du Havre à Bordeaux, à laquelle 


(t) V. conf. Rennes, 15 juill- 1813; Carré, n** 1160 
et 1535. V. aussi anal, en mutière d'urbilrage, Mont- 
pellier, 8 juill. 1813. 
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appartenait le navire échoué, fit abandon aux 
assureurs. 

Ces derniers prétendirent que cet abandon 
élaiL fait mal à propos; qu'à l'aide de quelques 
réparations, le navire pouvait très-facilement 
èire remis en étal de continuer le voyage entre- 
pris, et que le bâtiment n'était ni perdu ni irté- 
paralde. comme le pensait l’assuré. Sur le refus 
fait par Delmeslre de reprendre la possession 
du navire, ils l'ont assigné devant le tribunal 
de commerce de bordeaux, pour voir ordonner 
que. par trois experts qui seraient nommés 
d’office, il serait procédé sur-le-champ à l'exa- 
men et à la constatation de l’étal dans lequel se 
trouve le bateau à vapeur la E H le de Bordeaux. 

Delmeslre demandait que des experts fussent 
chargés d’examiner quel était l’étal du corps du 
navire et l’état de la machine à vapeur, si l'un 
et l'autre pouvaient être réparés; quel serait le 
prix des réparations, et quelle serait la valeur 
soit du navire, soit de la machine, après la con- 
fection des réparations; enfin que les mêmes 
experts, réunis, examinassent la question de 
savoir si, réparés que fussent tant le corps du 
navire que la machine, il serait possible et facile 
d'adapter l’un à l'autre, de les faire fonctionner 
ensemble, et de remettre le bâtiment en étal de 
naviguer comme bateau à vapeur, et quel serait 
le monlauL de ces réparations. 

Par un premier jugement du 20 mars 1839, le 
tribunal ordonna que, par des experts dont les 
parties conviendraient à la prochaine audience, 
ou qui, à défaut, seraient nommés d'office, il 
serait fait examen de l'étal du uavire et de la 
machine, du coût des réparations de l’un et de 
l'autre, et de la possibilité d'adapter l'un à l’au- 
tre pour les faire fonctionner. 

Dans ce jugement, le tribunal omit ou ne 
crut pas devoir charger les experts de déclarer 
quelle pourrait être la valeur et du navire et de 
la machine après les réparations faites, ainsi 
que le demandait Delmeslre. 

Les parties étant revenues devant le tribunal 
pour convenir d'experts, Delmeslre déclara ac- 
quiescer aux différentes dispositions purlées au 
jugement du 20 mars, et vouloir concourir avec 
ses adversaires à la nomination des experts, 
pourvu toutefois qu’il lui fût donné acte des ré- 
serves qu'il faisait relativement au chef du ju- 
gement par lequel le tribunal avait refusé de 
donner mission aux experts de déterminer la 
valeur soit du navire, soit de la machine, soit de 
l’un et de l'autre, après les réparations faites. 

Mais, le 22 mars, nouveau jugement qui, sans 
s’arrêter aux réserves proposées par Delmeslre, 
donne acte aux assureurs de la iiomiualioii par 
eux faite d'un expert constructeur de navires et 
d'un expert constructeur de machines à vapeur; 
et pour Delmeslre, qui avait refusé d'en nom- 
mer aucun, nomme d'office un constructeur et 
un mécanicien, ainsi que deux autres personnes 
des mêmes professions pour tiers experts, char- 
geant tous ces experts de procéder aux diverses 
opérations prescrites par le jugement du 2U mars. 

Delmeslre a iiilerjelé appel de ces deux juge- 
ments. 

li a conclu à ce qu’il fût procédé à l’estima- 
tion de la valeur actuelle tant du navire et de la 
machine pris isolément, que de ces deux objets 
réunis. 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu, quant à la fin de 
non-recevoir proposée contre l’appel du juge- 
ment du 20 mars 1859, que l’on ne peut consi- 
dérer comme une demande nouvelle les conclu- 
sions de l’appelant, qui ont pour objet de faire 
apprécier par des experts la valeur actuelle du 
navire et de la machine isolément, et de ces 
deux objets réunis; que ce n’est là qu’une con- 
séquence de l’expertise ordonnée par les pre- 
miers juges; qu’il est de l’intérêt de toutes 
parties que cette estimation soit ainsi faite; 

** Attendu, au surplus, que, par cette évalua- 
tion, il n’est rien préjugé relativement à la va- 
lidité de l’abandon ni aux exceptions des par- 
ties; 

• Attendu, quant A la nomination des experts, 
que le mode adopté par les premiers juges n’est 
pas conforme & l’art. 421), C. proc.; 

• Attendu que, les parties n'étant point d’ac- 
cord sur le choix des experts, ils devaient être 
nommés par le tribunal; 

• Ordonne qu’il sera procédé par les experts 
constructeurs spécialement à l’estimation «le la 
valeur actuelle du bateau à vapeur ta Fille de 
Bordeaux, d’après l’étal où il se trouve; et, 
par les experts mécaniciens, à l’estimation de la 
valeur actuelle de la machine A vapeur, suivant 
l’état où elle se trouve, et que, par lesdits ex- 
perts constructeurs et mécaniciens, il sera pro 
cédé à l’estimation de la valeur actuelle tant du 
bateau que de la machine réunis, pour, etc. » 

Du 18 avril 1839.— C. de Bordeaux, l r * ch. 

PARTAGE. 

Rouen, 18 avril 1839.— (V. Pasicrisie, 1844, 
1»* partie, p. 574.) 

ASSURANCE MARITIME. 

Bordeaux. 18 avril 1839.— (V. Pasicrisie, 1841 , 
2« part., p. 158.) 

ASSURANCES MARITIMES. — Simstrk. — Se- 
cond CONTRAT. 

S'il est certain, en règle générale que , lors- 
qu'il existe plusieurs contrats d'assurance 
pour un même chargement , le premier 
contrat doit seul subsister , il en est autre- 
ment lorsque avant le sinistre la première 
assurance a été annulée de bonne foi et 
sans frawic entre l'assureur et l'assuré. 
En ce cas, le second contrat doit recevoir son 
exécution, et le second assureur ne serait 
pas fondé à se prétendre libéré en vertu de 
l’art. 559, C. comrn., qui ne reçoit pas 
d'application à ce cas. 

Par deux polices souscrites, l’une par Léonce 
Adam et la veuve Penne, l’autre par Rousson, 
agissant comme représentant la compagnie de 
l'union des ports, toutes les deux sous la date 
du 1 7 déc. 1e5tt. Léonce Adam el la veuve Penne 
assurèrent aux frères Dublaix (ils, la quan- 
tité de 110 sacs de farine, évalués de gré à 
gré â la somme de 5,410 fr , et Rousson leur 
assura aussi la quantité de 92 sacs de farine, 
évalués à 2,947 fr. (.es marchandise* étaient 


chargées à bord du navire te Courrier d'Abbe- 
ville , expédié de Saint-Valéry à la destination 
de Bordeaux. 

Par suite d’une erreur provenant de l’igno- 
rance où il était des deux polices dnut il vient 
d’élre parlé, l’un des commis des frères Dublaix 
Ris. donna A Boereau, courtier d’assurances, 
l’ordre «le faire assurer les mêmes marchan- 
dises; celui-ci fit, en effet, opérer celte assu- 
rance par police du 21 déc. 1850, souscrite par 
Autcheslky et par Aruault et compagnie. 

Celle erreur, reconnue le même jour, ne put 
être immédiatement réparée, parte que le len- 
demain, 25 décembre, se trouvait un jour férié; 
mais, dès le 20, les Dublaix s’empressèrent* 
d’en prévenir Autcheslky et Arnault, en leur 
annonçant qu'ils allaient faire annuler les po- 
lices d’assurances portant la date du 17 déc. — 
En effet, le même jour, Léonce Adam el la \euve 
Penne, el Rousson. consentirent, d’accord avec 
les Dublaix, la résiliation des polices d’assuran- 
ces qu'ils avaient souscrites. 

A l’époque de la résiliation des deux polices, 
le sort du navire le Courrier d’Abbeville était 
entièrement ignoré; ce ne fut qu’au mois de 
janvier suivant que l’on connut à Bordeaux le 
sinistre qui lui était arrivé. 

Les Dublaix dénoncèrent ce sinistre à Aul- 
cheslki el Arnault, et, plus tard, par exploit 
du 14 mars 1857, ils les ont assignés devant le 
tribunal de commerce de Bordeaux pour les 
faire condamner â leur payer le montant de 
l’assurance, en exécution de la police qu’ils 
avaieul consentie le 24 déc. précédent. 

Autcheslky et Arnault ont soutenu qu’ils 
n'étaieiil point obligés par la police qu’ils 
avaient souscrite, parce qu’elle devait être con- 
sidérée comme non avenue; qu’en effet, les 
risques couverts par celle police l’avaient déjà 
été par une première souscrite le 17 déc. 1830 
par d’autres assureurs. Or, suivant l’art. 559, 
C. connu . s’il existe plusieurs contrats d'assu- 
rance faits sur le même chargement, et que le 
premier contrat assure l’entière valeur des effets 
chargés, il subsistera seul; les assureurs qui 
auront souscrit les contrats subséquents seront 
libérés. 

Le 14 déc. 1834, jugement qui condamne les 
assureurs à payer, par le motif qu’au moment 
où furent résiliées les polices souscrites par 
Adam et la veuve Penne, et Rousson, les risques 
couverts tant par ces assurances que par Aul- 
cheslky et Arnault étaient- enlirrs, el qu’aucune 
partie ne pouvait alors avoir connaissance 
d'événements changeant la nature de ces ris- 
ques; que, dans cette situation, la résiliation 
des «leux polices du 17 décembre, proposée 
le 26, ne pouvait -être présumée porter préju- 
dice aux signataires de la troisième, puisqu’elle 
laissait ceux-ci dans la position qu’ils «'étaient 
faite, mellant A leur charge précisément les 
mêmes risques qu’ils avaient consenti à assurer 
deux jours auparavant; qu’ainsi la résolution 
du contrat, au moment où elle a eu lieu, a été 
faite sans fraude el sans porter préjudice aux 
droits des tiers.' 

Appel par les assureurs. 

ARRÊT. 

« LA COL R; — Attendu que, si le contrat 
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d'assurance* psI lin contrat d<* droit élroil. il est 
aussi mi ronlrat do bonne foi; que, dans le 
cours ordinaire des affaires maritimes, il peut 
arriver fréquemment qu'une double assurance 
soit souscrite sur le même objet; que l'on ne 
peut pas dire, dans ce cas, que la seconde assu- 
rance manque d’aliment, puisqu'il y a réelle- 
ment en risque un objet assuré; 

« AUeudu que l’effet de l’une ou l'autre police 
est subordonné à leur coexistence au moment 
du sinistre; que, dans ce cas, il est naturel et 
juste que la première soit seule maintenue, et 
que le second assureur soit libéré des obliga- 
tions que lui imposait la seconde police, parce 
que jusqu’à cet événement la première ayant eu 
sou effet, et le risque entier se trouvant cou- 
vert, la seconde est devenue inutile, et doit être 
déclarée non avenue; que c’est dans ce sens 
qu'il a été statué par l’art. 559, C. comm.; 

« Attendu qu’il en est tout autrement lorsque 
la première police a été résiliée d’un commun 
accord et sans fraude entre le premier assureur 
et l'assuré; que, dans ce cas, le second assureur 
ne peut se plaindre d'un résillinent qui ne porte 
aucune atteinte à la convention qu’il a faite; 
qu’il se trouve absolument dans le même cas 
que s’il n’était intervenu aucune assurance pré- 
cédente ; que, quant aux obligations respec- 
tives, au payement de la prime, au risque éven- 
tuel et à tous les effets du contrat, la position 
des parties est la même que si une première 
assurance n’avait pas été faite ; — Que, dès lors, 
il n’est pas juste qu’après l’événement du si- 
nistre l’assureur pût faire annuler ses engage- 
ments, lorsque l’assuré était forcé d’exécuter 
les siens ; 

« Attendu que, dans l'espèce, il y a eu par- 
faite bbnne foi dans la souscription des deux 
poiiees et dans le résiliciucul de la première ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs du tribu- 
nal de commerce ; — Confirme. <• 

Du 18 avril 1839. — C. de bordeaux, t re ch. 

ACTION JUDICIAIRE — Ajournerext. — Ci- 
tation EX COXC1LI ATIOX. — 1> ER XI ER RESSORT. 

Une demande n’est introduite en justice que 
pur l'exploit d y ajournement ; elle ne l’est 
pas par la citation en conciliation il). 
Ainsi, la loi du 11 avril 1838, relative à la 
compétence en dernier ressort des tribu- 
naux de première instance , est applicable 
à la demande formée par un exploit d’assi- 
gnation postérieur à la promulgation de 
celle loi , encore bien que la citation en con- 
ciliation ait été donnée antérieurement. 

arrêt. • 

« LA COUR; — Eu ce qui louche la bu de 
non recevoir invoquée par Geneviève Cantin 
contre les appelants : — Attendu que l’art. 1 er 
de la loi du 11 avril 1858 a étendu la compé- 


(I ) C’e>t I opinion générale des auteurs. — Y. Carré, 
n° -19; Merlin, Quest., v<* Domicile, S 4, çt Pignoratif 
(contrulj; Bn riut-Sainl-Prix, p. 18ü, n° 2 (p. 129 de 
l’éd. de Âlelinedc 1839), et Uoucenue, I. 2, p. 32 (p. 15, 
éd. W., el2U4, éd B.;. 

(2) V. Demolombe, I. 4, n° 532; Zacharie, £ 495, 
note 4.— V. aussi l'arrêt de rejet (foiimm, t84l, 


tence des tribunaux civils de première instance, 
et élevé b* taux du dernier ressort pour les ac- 
tions personnelles et mobilières, jusqu’à la 
valeur de quinze cenls francs de principal; 
mais que l'art. 12 de la même loi ne permet pas 
de faire l'application de l'art. 1“ aux demandes 
introduites avant sa promulgation; — Attendu 
que la femme Cantin a bien, dès le 30 mars 1858, 
et avant la publication de la loi du 1 1 avril, 
cité au bureau de paix le curé Dubranle, intimé, 
mais qu'une citation en conciliation n'est pas 
une demande dans le sens de Part. 12 de la loi 
du 11 avril ; ce n’est ni une action judiciaire, 
ni même un cômmcncemcnt d'action ; on ne 
demanda point au bureau de paix un jugement, 
on fit un essai de conciliation ; la citation, en 
un mol, n'est pas un acte introductif d’instance, 
et ne constitue pas un litige, puisqu’elle est 
destinée à prévenir et l’instance et le litige ce 
n’est qu’un préalable et un préliminaire qui a 
pour objet d'empêcher un procès; — Que vai- 
nement ou dirait que, la citation ayant la puis- 
sance d'interrompre la prescription et de faire 
courir des intérêts lorsqu’elle est suivie d’ajour- 
nement dans le mois, on doit la considérer 
comme un commencement d’action : aucun 
texte de loi n’exige, pour l'interruption de la 
prescription et pour faire prendre cours aux 
intérêts, qu’une action soit commencée; une 
interpellation quelconque adressée au débiteur 
et constatée légalement suffit ; on n’a pas voulu 
que le temps consacré à l’essai de conciliation 
tournât au détriment de l’un des demandeurs ; 
qu'ainsi la citation du 50 mars donnée à la re- 
quête de Geneviève Cantin ne peut empêcher 

I applicalion de la loi du 1 1 avril Attendu que 
l'intimée Cantin a, le 50 avril dernier, ajourné 
le curé Dubranle devant le tribunal de Limoges ; 
que cet acte contient une demande introductive 
d’instance; mais que, à celte époque, la loi du 

II avril 1838 était devenue exécutoire dans le 
département de la Haute-Vienne, et que c’est 
d’après ses dispositions que la fin de non-rece- 
voir proposée doit être appréciée; -— Attendu 
enfin que la demande et la valeur du litige entre 
les parties ne s’élevant qu’à 1,040 fr., somme 
inférieure à celle fixée par Part. 1 er de la loi du 
11 avril, il en résulte que le tribunal de Limoges 
a statué en dernier ressort ; — Déclare non re- 
cevable l’appel interjeté par les héritiers de la 
veuve Polony, etc. • 

Du 18 avril 1839. — C. de Limoges, 3« cb. 

SÉPARATION DE CORPS. —Cessatiox. 

L’époux qui a obtenu la séparation de corps 
ne peut en faire cesser les effets par sa seule 
volonté, en déclarant renoncer au bénéfice 
du jugement de séparation (2}. (C. civ.,307 
et suiv.) 

Jugement du tribunal d'Angers qui le décide 
ainsi par les motifs suivants : — « Attendu qu'en 


1™, p. 97). — Celte solution, à notre avis très- juri- 
dique, est contraire à l'opinion de Locré, Esprit du 
Code civ., I. 4, p. 490 et 497; Kavard, v* Séparation 
entre époux, scct. 2, 3 4, cl Üuranton, t. 2, n u * 525 cl 
018. — Voici en quels termes s’exprime ce dernier 
auteur : « N° 523. Comme ce n'est qu'une faculté 
(celle d'habiter séparément), il est libre, selon nous, 
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jugeant l.i demande de T... d’après les princi- 
pes généraux des contrais, H est facile de rccon- 
riaitrr que. toutes les fois qu'une des parties a 
fait résoudre judiciairement l'obligation qui, 
entre elle et l'autre partie, établissait un lien 
réciproque, elle ne peut plus eu demander 
l’exécution; qu'alors, en effet, la décision judi- 
ciaire intervenue à la suite de celle demande 
doit être censée avoir pris la place de l’obliga- 
tion éteinte ou modifiée, et former dès lors le 
droit commun aux deux contractants; que, s’il 
en était autrement, l’action du juge ne serait 
plus qu'un instrument livré au caprice des ci- 
toyens; — Attendu que la règle qui permet à 
chacun de renoncer à un droit introduit en sa 
faveur doit être sans application dans une telle 
espèce; — Que la question de savoir si l’époux 
qui a obtenu la séparation de corps peut la faire 
cesser par sa seule volonté, et contraindre son 
conjoint à rétablir l’union conjugale, doit être 
résolue plus particulièrement par les textes spé- 
ciaux à celte matière, et par les considérations 
de mœurs qui la dominent: — Attendu que, 
bien qu’aucun article du Code ne proclame en 
principe que l’union conjugale, dissoute par la 
séparation de corps, ne peut être rétablie que 
du consentement mutuel des époux, cependant 
tout le système do la loi tend à celle fin ; — Que 
l’art. 1451, C. civ., en statuant que la commu- 
nauté dissoute ne pourrait être rétablie que du 
consentement mutuel des époux, rappelle le cas 
même où cette communauté aurait été dissoute 
par la séparation de corps; — Attendu que l’ar- 
ticle 31o du même Code n’avait pour objet que 
d’ouvrir la voie du divorce à l’époux défendeur 
à la demande en séparation de corps ; mais qu’on 
ne peut eu induire que le demandeur pût forcer 
son conjoint à rétablir Tuttion rompue sur sa 
poursuite; — Attendu que la morale et l’auto- 
rité des décisions judiciaires répugneraient éga- 
lement à admettre le caprice d’un conjoint pour 
dissoudre et rétablir presque en même temps, 
comme dans l’espèce, et suivant l'inlérél du 
roomenl, |* cohabitation des époux séparés; — 
Attendu qu’en suivant le système de T..., on 
arriverait à servir la cupidité et à fournir à îles 
passions coupables des* palliatifs cruels pour 
‘■«‘toi qui serait livré ainsi à la discrétion de 
l’époux qui aurait obtenu originairement la 
séparation de corps. ** — Appel. 


4 celui des deux époux qui l’a obtenue d'y renoncer, 
rt de rétablir par ce moyen les choses dans leur état 
primitif. Pour cela, il lui suffira de signifier A l'autre 
une renonciation au bénéfice du jugement, avec som- 
mation de se soumettre A tontes les obligations résul- 
tat du mariage. » — * N» 618. Mais comme celui qui 
a obtenu le jugement (de séparation de corps) peut 
renoncer ail bénéfice de ses dispositions, parce qu'il 
n * été rendu qu’en sa faveur, et qu’il est loisible A 
chacun de renoncer au droit établi à son profit, il 
ptut, ainsi que nous l’avons déjà dit, rétablir les 
choses sur leur ancien pied, en notifiant A son conjoint 
qu’il entend sc réunir A lui, cl vivre désormais 
coitimc dans l’état primitif de leur union. L’art. 306, 
•mi porte que le mari qui consent A repreudre sa 
femme fait cesser la peine de l'adultère A laquelle elle 
avait été condamnée, est fondé sur ce principe. • — 
Cette assimilation ne nous parait pas exacte : antre 
chose est la remise par le mari «une peine qu’il a 
fait infliger A sa femme, autre chose est {'anéantisse- 
u»ent du jugement de séparation de corps qu’il a ob- 


ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. • 

Du 10 avril 1830. — C. d’Angers. 


NOTAIRE. — Honoraires. — Règlement. 

Un notoire ne peut, dans un acte qu'il reçoit, 
fixer lui -même les honoraires qui lui sont 
dus; et les parties, bien qu'elles aient signé 
cet acte, ont le droit de demander le regle- 
ment des honoraires suivant ta taxe (I). 
(L. 25 vent, an xi, art. 51.) 

M*- Guerre, notaire, avait été chargé «le liqui- 
der les successions des époux Gadoin ; il régla 
Ini-méine ses honoraires par une clause de l'acte 
de liquidation, et cet acte fut ainsi signé par les 
héritiers, qui étaient tous majeurs. Lorsque, 
plus tard, Guerre a réclamé le payement des 
honoraires ù lui dus, tels qu’ils avaient été 
fixés, les héritiers ont prétendu que ces hono- 
raires étaient exorbitants, et ont demandé qu’ils 
fussent taxés par le tribunal. A quoi N e Guerre 
a répliqué que le règlement inséré dans l’acte 
de liquidation était obligatoire pour les héri- 
tiers qui l’avaient signé. 

30 juillet 1838, jugement qui rejette la prê- 
tent ion de M* Guerre, et taxe les honoraires qui 
lui sont dus : — «Considérant, portcce jugement, 
que les héritiers Gadoin, tous majeurs et maîtres 
de leurs droits, pouvaient, il est vrai, régler 
amiahleinent les honoraires dus à Guerre, soit 
pour la liquidation faite par ce notaire, soit à 
raison de sa gestion; mais qu’un pareil règle- 
ment, pour être obligatoire, devait être fait avec 
le notaire en dehors de ses fonctions, et non 
résulter uniquement d’un acte reçu par ce 
notaire lui- même; — Qu’admettre le contraire, 
ce serait supposer qu’un notaire peut donner 
une sanction légale ù des conventions qui l’in- 
téressent personnellement, ce que repoussent et 
la raison et la loi; — Que les abus les plus 
graves pourraient résulter de l’adoption d’une 
pareille doctrine; — Considérant que les héri- 
tiers Gadoin, moins les époux Maindraull, non- 
seulement méconnaissent le règlement qui leur 
est opposé, mais encore prétendent qu'il est 
passé inaperçu dans tes opérations de la liqui- 


trnu contre elle, ou qu’elle a obtenu contre lui. Dans 
le premier cas, le lieu qui unit les époux n'a reçu 
aucune altération; dans le second cas, nu contraire, 
ce lieu a été, sinon rompu, du moins relâche autant 
que la loi civile a cru pouvoir le faire. Par IA même, 
un nouvel état civil a commencé pour chacun des 
époux, et il ne dépend pas de chacun d’eux séparé- 
ment de le changer 

(I) Jugé dans le même sens, mais d'une manière 
moins absolue, par un arrêt de la Cour de cassation 
du 7 mai 1839. — V'. conf. Amiens, 9 mai 1823, et Pa- 
surisie, 1848, 2*. p. 043, cl la note. — Conlrà, Paris, 
2! avril 1800 et iô avril I8Ü9, et Cass , 17 mars 1829. 
— V. aussi Paris, 20 mai 1836. — .Mais lorsque les 
honoraires du notaire ont été réglés aimablement 
entre lui et les parties, en dehors de l’acte reçu par 
le noluirc, ce réglement est obligatoire pour les par- 
ties. — V. Fuvard, v Honoraires, g 2, n®9; Holland 
de Yillargtics, Hep., v® Honoraires , u°* 32 cl 33, et 
Cass., 10 avril 1827. 
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dation, et demandent une taxe judiciaire j — 
Que celte taxe ne peut leur être refusée, etc. » 
— Appt I. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que cVsl illégale- 
ment que M* Guerre, notaire, a inséré dansun acte 
passé par lui une convention qui fixe ses lio io- 
rai res, même du consentement de ses clients; — 
Qu'un pareil envasement, fût-il régulier, n'en 
est pas moins soumis à l’examen des juges, 
lorsqu'il est contesté par les parties; que, dans 
ce cas, le tribunal a eu le droit et même le 
devoir de vérifier si les honoraires réclamés ne 
sont point exagérés; que, dans l'espèce. Guerre 
n'élnnt pas le seul liquidateur des successions 
Gadoin. son travail n’a pas dû avoir la même 
étendue; qu’ainsi c’est avec raison que les pre- 
miers juges ont réduit ses honoraires; — Dit 
bien jugé. etc. « 

Du 19 avril 1839. — C. de Bourges. 

SÉPARATION DE BIENS. — Extccriox. — 
QimultE. 

U n'a point Ht ilérogè / wjr l’art. 87 J, C. proc., 
à l’art. 1444, C. civ., gui prescrit, à peine 
de nullité, que la séparation de biens soit 
exécutée dans la quinzaine du jugement 
soit par le payement des droits de la femme , 
soit par des poursuites non interrom- 
pues (I). 

Du 4 juillet 1831, jugement du tribunal civil 
des Andelys qui déclare la dame Peleau séparée 
de biens d'avec son mari. Le 15 du même mois, 
c'est-à-dire avant l'expiration de la quinzaine, 
la dame Peleau assigna son mari en liquidation 
de ses droits ; mais la poursuite fut interrompue, 
et ce fut seulement le 15 mai 1833 que la liqui- 
dation fut réellement effectuée au moyen d’un 
acte arrêté entre les époux. 

Plus tard, la dame Peleau ayant cru devoir 
intenter contre Rossev. acquéreur d’un immeu- 
ble de son mari, une action à l’occasion d’un 
douaire stipulé à son profil dans son contrat 
de mariage, on lui op|»o»a une fin de non- rece- 
voir tirée de ce que sa séparation de biens était 
nulle, attendu le défaut d’observation des for- 
malités prescrites par l'art. 1444, C. civ. 


(I) C'est dans ce sens que la doctrine et la juris- 
prudence se sont prononcées. — V. Rouen, 27 avril 
I8IG; Cass., i 1 juin et 13 août 1818. — Telle est l'opi- 
nion de Carre, n° 3944; de Pigeuu, t. 3, p. 500 (l. 3, 
p. 390, éd. Met. de 1840 ; de Deiniuu, p. 545. 

V. conlra, Limoges, 24 déc. 181 1. 

(3) V. en ce sens, Zacharie, $ 033, note G; Cass., 
29 août 1835, 27 avril 1830, 21 junv. 1 842 ( Posteri- 
itr, 1843, l re , p. 740) et 12 juin 1844 (Puticritie , 
1844, 1", p. 574). — fin sens contraire, voy. Ba-iiu, 
29 nov. 1o30; Colmar, 24 ianv. 183 2; Cass., 6 juill. 
1836, et Brux., 3 avril 1845 Pasicritie. 1846, p 317 
et la note). — Ces arrêts ont jugé qu'un partage «le 
succession, même entre mnjeuis, n'est valable et dé- 
finitif qu'nulanl qu'il est fuit et constaté pur écrit , et 
qu'un partage ver but u'est pas uii obstacle 4 l'action 
ultérieure à lin de partage de la juirl de l'un des hé- 
ritiers. - Les auteurs qui ont examine la question 
pensent également qu'un écrit est nécessaire pour 
établir l’existence du |>artage, et qu’en conséquence 
le portage pourrait être demandé , alors même que 


Lrt dame Peteau répondait que l’art. 873, Code 
proc. civ., avait dérogé à l’art. 1444, et qu'elle 
s'était conformée aux dispositions de cet article 
en faisant liquider ses droits dans l'année du 
jugement de séparation. 

Du 11 avril 1837, jugement du tribunal civil 
des Andelys qui slalue en ces termes : 

« Attendu que, le 4 juillet 1831, la dame Pe- 
leau fil prononcer sa séparation de biens, et 
assigna son mari, le 15 du même mois, en liqui- 
dation de ses droits ; 

« Attendu que cette liquidation fut effectuée 
seulement le 15 mars 1852. et qu’il n’apparall 
pas que, dans l'intervalle de l'une à l’autre de 
ces deux époques, la dame Peleau ail exercé 
des poursuites sans interruption contre son 
mari, pour parvenir à cette liquidation; 

« Considérant qu'elle a ainsi méconnu les 
dispositions impératives et prescrites, à peine 
de nullité, par l’art. 1441, C. civ.; 

«* Considérant que ce serait vainement qu’elle 
invoquerait en sa faveur l'art. 872, C. proc. civ., 
pour prétendre que cet article lui accordait le 
délai d’un an pour faire liquider ses droits, 
parce que la jurisprudence, et l'opinion d’au- 
teurs recommandables, sanctionnées par deux 
arrêts de la Cour de cassation des 1 1 juin et 
13 août 1818, démontrent que cet article ne fait 
que prescrire de nouvelles formalités qui ne 
mettent point d’obstacle à l’exécution de l’arti- 
cle 1444, C. civ.; 

• Le tribunal déclare l’action de la clame Pe- 
teau non recevable. ** 

Appel. 

ARRÊT. 

«LA COUR; — Sur la fin de non recevoir, 
tirée de la nullité du jugement de séparation de 
biens; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
— Confirme, etc. • 

Du 19 avril 1839. — C. de Roueu, 2« ch. 


PARTAGE. — Acte par écrit. — Preuve, par 

ÉCRIT (COXRE.VcERERT Bfc). 

En l’absence d'un aefb de partage , les juges 
peuvent déclarer que ce partage a eu lieu, 
s’il existe à cet égard un t omnunccment 
de preuve par écrit (3). (C. civ., 81 6 et 1347.) 


chacun des héritiers se trouverait séparément en 
jouissance d’une portion de biens 4 pru prés égale à 
scs droits héréditaire». — V. Démunir, t. 2, n- 140; 
Polluer, det Suce., ch. 4, art. 1", S l ,r . ,n A**» Mal- 
pet , u° 343; Chabot, art. 810; üuranlon, t. 7, p. 89. 
— V. aussi B , 5avril 1845, Pas. belge, 1840, p. 5t7. 
Poujol, Uct Suce., sur l'art. 810, n«3, et Berlin, Rep -, 
v» Partage , $ I e ', n° 2 (voy. pourtant ce mémo auteur, 
ibid., v« Prêter . sect. 2, $ 13, u« 0). — Celle opiuiûn 
se trouve corroborée par le discours prononcé au 
corps législatif pur le tribuu Simeon, lors do b pré- 
sentation du vœu du Tribunal : « Il n'y a jamais de 
partage par le seul fait, a dil cet orateur sur l'ar- 
ticle 816; il faut lonjoin un acie qui le régie, 5 moins 
que lu possession séparée qu'on uurail eue, ue se 
transforme eu litre pur la proscription. » — Cepen- 
dant .Mulcvillc. sur rail. 810, n'est pas de cette opi- 
nion ; il rappelle que, sous l'empire de l'ancien droit, 
lorsque les cohéritiers avaient joui ckactiu divisement 
d’une portion de biens, apparemment égale, pendant 
dix ans, celle jouissance «parée faisait présumer ce 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que l'existence 
d’un partage peut résulter non-seulement d’un 
acte de partage, mais encore des circonstances 
et des présomptions, si ces présomptions ont le 
caractère voulu par la loi pour être admissibles; 
— Que Part. 8 lu, C. civ., n’élahlit point un sys- 
tème contraire; qu’il en résulte seulement que 
la jouissance séparée de l’un des cohéritiers 
d’une partie des biens d’une succession, ne suffit 
point pour faire présumer le partage et rendre 
la demande qui en est formée non recevable; — 
Qu’on ne saurait voir dans ce même art. 816 le 
classement du partage parmi les contrats qui 
ne peuvent être établis que par écrit; que ce 
contrat est laissé par la loi dans le droit com- 
mun , et que dès lors les règles générales pour 
la preuve des contrats lui sont applicables; — 
Considérant, en fait, que l’appelant a vendu à 
l'auteur des intimés, son cohéritier, des immeu- 
bles provenant de la succession dont il demande 
le partage ; — Que cette vente rend vraisembla- 
ble l'existence du partage, et constitue un com- 
mencement de preuve par écrit; — Que l'ap- 
pelant, depuis 1813 qu’il a formé son action, 
n’a pas même encore établi quels sont les héri- 
tages qui devraient figurer dans le partage qu’il 
demande, et quels en sont les détenteurs; — 
Que, depuis 17%, que Guillaume Jouhanneau 
est décédé, le père de l'appelant, héritier de 
Guillaume, n’a jamais élevé de prétentions sur 
la succession de ce dernier; mais qu’au contraire 
il a acheté de deux de ses cohéritiers, moyen- 
nant 300 fr., leurs paris et portions dans la 
succession de Guillaume Jouhanneau Qu’en- 
fiu, le silence des frères et sœurs de l’appelant, 
qui auraient les mêmes droits que lui, et les 
nombreuses circonstances de la cause ne per- 
mettent pas de douter que la succession de 
Guillaume Jouhanneau n’ait été partagée; — 
Par ces motifs, dit bien jugé, mal appelé, etc. » 
Du 11» avril 1839. — C. de Bourges. 

COMMUNAUTÉ. — Rexoxciatiox. — Domicile. 

— Ixvextaire. — Excuse. 

En quel lieu devait se faire la renonciation 
à fa communauté de la part d’une femme 
dont te mari f originaire d’un des départe- 
ments de fa France, s était marié à l’îte de 
France, où il exerçait le commeice, et était 
décédé au Bengale, où il remplissait des 
fonctions publiques (1 ) ? 

Ia i femme commune qui n’a pas fait d’inven- 
taire dans les délais fixés par l’art. 1457, 
C. de., ne peut plus être admise à renon- 
cer a ta communauté ; le défaut d’inven- 
taire de sa part ne peut s'excuser par 
l'allégation de cette circonstance qu'au 
moment du décès de son mari elle était à 
une fort grande distance de lui , et ne pos- 
sédait aucun objet provenant de la com- 
munauté : il faudrait que ce fait fût con- 


parloge, et qu’on ne pouvait pas forcer les cohéritiers 
refusants à en faire un autre; et il ajoute qu'il ne 
croit pas que l’art. 816 ait abrogé cette jurispru- 
dence. — V. aussi l'aria, casa., 20 janv. 184-1 (Peui- 
crUie, |>. 577). 


s (a té. par un acte, tel qu’un prccès-verbal 

de carence. 

Merle, originaire de Brunchaslel, dans le dé- 
partement de l'Ardèche, a quitté la Franco en 
1800 pour se rendre à Plie de France et y faire 
le commerce. Merle laissait à Brunchaslel ses 
père et mère, qui vivaient encore, et une assez 
nombreuse famille. Il ne fit aucune déclaration 
de changement de domicile ni nu moment de son 
départ de Brunchaslel ni au moment de son 
arrivée à File de France. La fortune lui sourit 
d'abord, et ses affaires étaient dans une situation 
très-prospère quand, en 1804, il épousa la de- 
moiselle Pelle, fille d'un notaire de l'ile de 
France. Les époux se marièrent sous le régime 
de la communauté. Bientôt les chances commer- 
ciales changèrent, et Merle se vit obligé, en 
1814. île quitter File de France, y laissant sa 
femme, qui restait au milieu de sa famille. 
Revenu en France , Merle, n'ayant aucune res- 
source, accepta une place que le gouvernement 
voulut bien lui donner ait Bengale. Il arriva à 
son poste en 1810, et y décéda eu 1817. Cepen- 
dant, depuis le départ de Merle pour le Beng.de, 
ses père et mère, puis son oncle paternel « 
étaient décédés, et il avait des droits à exercer 
dans leurs successions. Halat, créancier de 
Merle, demanda contre les cohéritiers de son 
débiteur le partage des trois successions ou- 
vertes à son profit, el fil enfin liquider la por- 
tion revenant à Merle, à la somme de 15,305 fr. 
Il s’agil alors d’ouvrir une distribution de ces 
deniers entre les créanciers de Merle. Sa femme 
se présenta dans l’ordre et réclama, en vertu de 
son hypothèque, qui primait toutes les autres, 
la totalité de la somme ù distribuer, et qui était 
loin de suffire pour la rembourser de ses repri- 
ses. Halat voulut contester le premier rang 
réclamé parla veuve Merle; mais, reconnais- 
sant qu’il n’avait pour cela aucun moyen sé- 
rieux, il conclut subsidiairement à être colloqué 
en sous-ordre sur la daine Merle, comme femme 
commune, au payement de la moitié de sa 
créance, qui était une dette de la communauté. 

Du 18 mai 1835, jugement du tribunal de 
Privas qui accueille les conclusions subsidiaires 
de Halat, et qui, en conséquence, colloque la 
dame Merle au premier rang pour la totalité de 
la somme à distribuer, et qui ensuite colloque 
en sous-ordre sur celle dame Halat , égale- 
ment pour la totalité de la somme, celle somme 
n'égalant pas la moitié de la créance dont la 
dame Merle était tenue en sa qualité de femme 
commune. 

La dame Merle interjette appel ; et, le 27 déc, 
1838, un mandataire se présente en son nom au 
greffe du tribunal de Privas , cl déclare renon- 
cer pour la dame Merle k la communauté qui 
avait existé entre elle et feu son mari. Devant 
la Cour, toute la cause résidait dans la validité 
ou la nullité de cette renonciation. Etait-elle 
valide, alors la somme à distribuer appartenait 
k la dame Merle en vertu de son hypothèque, 
el elle «'était plus tenue de la rendre au créan- 


(I) L’arrêt décide que c'est au lieu du domicile 
d'origine du mari. 
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cier Halat, puisque, n'étant plus commune, elle 
n'était plus sa débitrice; la renonciation, au 
contraire, était-elle sans force ni valeur, alors 
le jugement devait être confirmé, et ce que la 
daine Merle prenait d'une main en sa qualité de 
première créancière inscrite, elle était obligée 
de le rendre de l'autre, en sa qualité de feintne 
commune. 

Pour repousser la validité de la renonciation, 
Halat soutenait d'abord qu'elle avait été faite 
sans pouvoir suffisant de la part du mandataire, 
et il faisait remarquer que la procuration en 
vertu de laquelle on avait agi, bien que conçue 
dans les termes les plus généraux et les plus 
absolus, ne donnait pas cependant au manda- 
taire le pouvoir exprès et formel de renoncer au 
nom de sa mandante à la communauté qui avait 
existé entre elle et son mari. 

A ce premier moyen on répondait de la part 
de la dame Merle, en se prévalant de la généra- 
lité même des termes de la procuration, et de 
celle clause qui autorisait le mandataire à faire, 
dans l'intérêt de sa mandante , tout ce que 
commanderaient les circonstances, quand bien 
même le cas n’aurait pas été prévu dans les 
termes de la procuration. Or, disait-on , rien 
n'est plus dans l'intérêt de la mandante que la 
renonciation qu’a faite en son nom son manda- 
taire. 

Halat objectait, en seconde ligne, que la re- 
nonciation devait être faite au greffe du tribu- 
nal dans l’arrondissement duquel le mari avait 
son domicile : or dans l'espèce, on avait fait la 
renonciation au greffe du tribunal de Privas, 
qui n'était sous aucun rapport le lieu du domi- 
cile de Merle. La communauté , disait on, avait 
pris naissance à Plie de France; elle avait été 
dissoute au Bengale; elle n'avait jamais existé 
dans l'arrondissement de Privas, où les con- 
joints n'avaient jamais habité : pourquoi donc 
venir à Privas faire la renonciation à la com- 
munauté? 

A celte critique de sa renonciation de com- 
munauté la dame Merle répondait : Je ne pou- 
vais voir le domicile de mon mari au Bengale, 
lieu de son décès , car il ne remplissait là que 
des fonctions amovibles qui, aux termes de 
l’art. I0(ï, C. civ., ne confèrent pas le domicile 
dans le lieu où elles sont remplies. Le domicile 
de mon mari n'était pas non plus à l'Ile de 
France : c’était bien sa résidence au moment de 
notre union, mais il n’y habitait pas pour tou- 
jours; il n’y était qu'avec esprit de retour vers 
sa patrie, comine tons les hommes qui, aux 
colonies, se livrent au commerce; son domicile 
d'origine lui était donc resté, puisque aucune 
déclaration de sa part ni aucun acte de sa vie 
ne prouvaientqu'il ait eu l'intention de le chan- 
ger : c’est donc à ce domicile d'origine que j'ai 
dû faire la renonciation à la communauté. 

Enfin or. objectait, de la part de Halat, que si 
l’art. 1459, C. civ., autorise la femme à faire sa 
renonciation à la communauté même après les 
délais, ce n'est qu'à deux conditions : la pre- 
mière, qu'elle ne se soit pas immiscée dans les 
biens dépendants de la communauté; la seconde, 
qu’elle ait fait un loyal inventaire. Or, dans 
l'espèce, disait-on, la dame Merle n’a fait au- 
cune espèce d'inventaire. 

De la part de la dame Merle, on ne contestait 


pas, en thèse générale, l'obligation où était la 
femme de faire un inventaire pour conserver la 
faculté de renoncer à la communauté; mais, 
disait-on, il faut faire exception à ce principe 
général chaque fois que l’inventaire n’est pas 
possible, comine dans l'espèce. Merle avait 
abandonné l’ile de France après s’y être ruiné; 
il y avait dévoré dans de fausses spéculations 
non-seulement son avoir, mais encore tous les 
biens de sa femme; la communauté ne possédait 
plus rien; la dame Merle avait été obligée île 
demander un asile à ses parents, et son mari 
était allé mourir à une immense distance du lieu 
qu'elle habitait : que voulait-on qu'elle inven- 
toriât dans une situation aussi malheureuse? Et 
l’on se prévalait dans ce système de l’opinion 
de Pothier, qui semble admettre que dans cer- 
tains cas la femme commune peut être admise 
au bénéfice de la renonciation, encore qu'elle 
n’ait pas fait faire inventaire (Pothier, Commu- 
nauté, p. 394 et 505 ). — A cet argument tiré 
de l’opinion de Pothier, Halat répondait par un 
argument du même auteur (p. 393), qui déclare 
que, quand la femme n’a pas fait inventaire, il 
ne suffit pas qu’il semble que l'inventaire a été 
impossible faute d'objets à inventorier, mais 
qu’il faut qu'elle se justifie par acte de celte 
impossibilité. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que le procureur 
fondé de la dame Merle ayant, par Pacte de 
procuration du 17 août 1835, pouvoir de faire 
tout ce qu’il croirait utile aux intérêts de sa 
mandante, a pu . au nom de celle-ci, faire un 
acte de renonciation à la communauté ; 

« Attendu que cette renonciation a dû être 
faite au greffe du tribunal de Privas, Merle 
ayant conservé son domicile dans cet arrondis- 
sement, puisqu'il n'exerçait au Bengale que des 
fonctions révocables, qu’il n’avait résidé tem- 
porairement à Pile de France qu'à raison de son 
commerce, et qu’il n'avait fait aucun des actes 
nécessaires pour opérer le changement de do- 
micile; 

« Attendu qu'aux termes de Part. 1459, Code 
civ., ia femme commune devenue veuve ne peut 
être reçue à renoncer à la communauté que 
dans la condition expresse d’un inventaire exact 
et fidèle de tous les effets de la communauté, 
préalablement fait dans les formes voulues par 
la loi ; 

• Attendu qu’à l'appui de sa renonciation la 
dame Merle ne rapporte point cet inventaire ; 
qu’elle ne supplée à son défaut par un procès- 
verbal de carence qu’elle aurait pu faire dres- 
ser, et que Pun ou l’autre de ces actes ne saurait 
être remplacé par les faits dont elle demande 
subsidiairement à faire la preuve par témoins, 
preuve évidemment inadmissible;— Confirme. » 

Du 19 avril 1839. — C. de Nîmes, 1 ch. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudication défini- 
tive. — nteks. — Héritiers. — Mi.xeir. — 
Tierce opposition. 

En matière de saisie immobilière , te juge- 
ment d'adjudication définitive est nul s'il 
a été rendu après le décès , même non no- 
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tifiéy de l'une des parties saisies, arrivé 
depuis le jugement d'adjudication prépa- 
ratoire , mais arant la signification de ce 
jugement (1), et s'il n'a pas été précédé de 
la notification des titres de créance aux 
héritiers de cette partie, conformément à 
l’art. #77, C. civ et de la siqnification du 
jugement d’adjudication préparatoire (2). 
(C proc , 081, 087; C. civ., 877.) 

Si la saisie a été pratiquée à l'occasion d’une 
dette contractée par le père de l'héritier 
mineur , c'est au subrogé tuteur, par roie 
de tierce opposition, qu'il appartient d’at- 
taquer ce jugement. (C. civ., 420; C proc., 
474.) 

Ainsi jugé par le tribunal civil de Nogenl-sur- 
Seine, en ces termes : 

• Le tribunal: — Attendu que la demande a 
été régulièrement formée par Moreau, subrogé 
tuteur du mineur Motis; que lui seul avait qua- 
lité pour agir, puisque les intérêts dudit mineur 
et de son père étaient évidemment en opposition 
dans le procès; qu'en effet, la tierce opposition 
sur le mérite de laquelle le tribunal est appelé 
à statuer a pour objet de faire annuler une pour- 
suite libérative de Motis père, pour la dette 
qu’il avait contractée envers Lebrun, et dont le 
payement peut être poursuivi, même par la voie 
de la contrainte par corps ; 

• Que l’on doit avec raison supposer que, 
dans une position semblable, un père tuteur 
sacrifierait les intérêts de son pupille; que les 
parties se trouvent ainsi dans le cas prévu par 
Part. 4-*0, C. civ.; 

- Attendu qu’au décès de la femme Motis, ar- 
rivé le 23 avril 1831, les notifications prescrites 
par les art. 081 et 087, C , proc. civ., lui avaient 
été faites, ainsi qu’à son mari; qu'entre ces 
actes et l'adjudication préparatoire aucun acte 
de procédure ne devait être adressé aux saisis; 
qu'ainsi il n'y avait pour le saisissant aucun 
moyen de connaître par lui-méme légalement 
le changement ou substitution d'un des débi- 
teurs par suite de décès ; que les publications du 
cahier de charges et l’adjudication préparatoire 
ont donc eu lieu valablement; que l'on peut 
dire que jusque là la cause a été en état ; 

« Mais attendu qu’après cette adjudication il 
a été nécessaire de signifier aux saisis le juge- 
ment indiquant la vente définitive, avec som- 
mation de s’y trouver; que l’accomplissement 
de cette formalité a tourni à Lebrun la faculté 
de connaître le décès de la femme Motis, et ainsi 
la nécessité de suivre, contre son représentant, 
le mineur, *son fils; qu'à cet égard il ne saurait 
se prévaloir, contre le demandeur, de l’erreui 
ou faute commise par les officiers ministériels 
chargés de la direction de ses intérêts; qu’il 


(I) Mais si le décès n’a pas été notifié au poursui- 
vant, ou si la procédure de poursuite est complète et 
en élut, l'adjudication définitive peut régulièrement 
être prononcée. V. Cas»., 23 vent, an tu , cl Paris, 
Il juill 1812; le Praticien français, t 4, p. 3i|. 
Muet , De la saisie immobilière, p. |78, tt» 5: Carré, 
ii» 2203, noie. 

Ot) Sur la nécessité de celte signification préalable, 
voy. Cass., 3 août 1823; Üuranlon, t. 7, p. 457: Cha- 
bot, sitr i’arl.877. 

i» 1839 . — 11®* PARTIE. 
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ne peut que recourir contre eux s’il s’y croit 
fondé; 

« Attendu que Motis n’était pas obligé person- 
nellement à dénoncer judiciairement In mort de 
sa femme ; que l'intérél qu’il avait de cacher cet 
événement s’explique par les motifs donnés sur 
le premier moyen, posé par Lebrun ; et que le 
mineur, incapable d’agir, ne peut souffrir de la 
faute de son tuteur, puisqu’il était facile au 
créancier de prévenir la fraude de sou débiteur, 
s’agissant notamment de la saisie d'iuime ibles 
propres à la femme ; 

« Au fond : — Attendu que les conditions de 
l’art. 474, C. proc. civ., se rencontrent dans la 
cause; que jamais Motis, mineur, n'a figuré au 
jugement d’adjudication du 15 nov. 1831 ; que 
la dame sa mère, qu’il représente, n’y a pas été 
appelée, puisque, lors de la signification irré- 
gulière du 1 8 juillet précédent, elle était décédée 
depuis près de trois mois; qu’il aurait fallu, 
pour continuer la poursuite régulièrement intro- 
duite jusque-là, faire au mineur Motis la signi- 
fication voulue par l’art. 877, C. civ.; 

• Attendu, enfin, que les art. 733 et 735, Code 
proc. civ., ne s’appliquent qu'à ceux surtout qui 
figurent dans la saisie immobilière, et qu’il 
vu-ut d’étre reconnu que Moreau ni sou pupille 
n'y avaient été parties; 

* Par ces motifs. — Reçoit Moreau, audit 
nom, tiers opposant pour le mineur Motis, au 
jugement d’adjudication définitive du 15 no- 
vembre 1831; ce faisant, dit et déclare ledit juge- 
ment nul et non avenu, et les parties remises à 
l’état où elles étaient auparavant; déclare le 
présent jugement commun avec Motis père, les 
héritiers de Jean Marchai (acquéreur), et les 
créanciers auxquels a été faite la notification 
voulue par l’art. 095, C. proc. civ.; condamne 
Lebrun, saisissant, aux dépens. * 

Appel. 

ARRÊT. 

o LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme, etc. * 

Du 19 avril 1839 — C. de Paris, 3 e ch. 


1° BORDEREAU DE COLLOCATION. — Tiers 

DÉTESTE! R — iNSCRIPî ION HYPOTHÉCAIRE. — 

2° et 3® Ordre. — Créanciers (nombre de). — 
Greffier. 

1 » Le créancier hypothécaire qui a obtenu un 
bordereau de collocation contre t’ acque- 
reur de l'immeuble dont le prix èluil à dis- 
tribuer, peut en exiger le payement de 
l’acquéreur subséquent, sans être tenu de 
prendre inscription contre ce dernier (5). 

2® Une procédure d'ordre n'est pas nulle y ar 


(3/ V. Orléans, 18 nov. 1830; Bourges. 21 fév. 1837; 
Merlin, Rèp., v Subrogation de jtersonnes, *rct. 2, 
S 8, n«7; Carré, n° 2611. — Un arrêt de la Cour de 
Pari' du 12 nov. Ihôüa jugé que le créancier porteur 
d’un bordereau de collocation a le droit de prendre 
inscription contre le nouveau détenteur de i'iiunieu- 
ble pour exiger de lui le payement de sou bor- 
dereau. 


12 
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cela seul qu’il n'y avait que trois créanciers 
inscrits. (C. proc., 773 ) 

... Dans tous les cas, la nullité ne pourrait 
être invoquée ni par l'acquéreur, ni après 
la clôture t/e l’ordre (1 ). 

3° Une ordonnance de clôture d’ordre n’est 
pas nulle par cela seul qu’elle n’est pas 
signée par le greffier (f). (C. proc., 1040.) 

ARRÊT. 

• LA COUR Sur le moyen de nullité pris 
de ce que l'hypothèque ou le privilège de 
M* Ansas n'aurait pas été conservé par une 
inscription: — Attendu qii’cnsuile de la trans- 
cription de la vente consentie par la demoiselle 
Gaillard à la femmp Malhomme, une inscrip- 
tion d’office avait dû avoir lieu pour conserver 
le privilège à raison de la somme de 1,000 fr. 
qui restait due sur le prix; que cette inscrip- 
tion aurait profité tant à la demoiselle Gaillard 
qu’à ses ayants cause; — Que, par suite de la 
notification faite aux créanciers de la demoi- 
selle Gaillard de cet acte de vente, et de 
leur silence qui équivalait à une acceptation, 
ceux-ci sont devenus, à concurrence de leurs 
créances, propriétaires du prix qui leur était 
offert; que l'avoué qui avait fait les frais des 
notifications et de l'ordre se trouvait placé 
parmi ceux-ci, et au premier rang; que M** An- 
sas n'aurait donc eu nul besoin d'une inscription 
particulière contre la dame Malhomnie, puisque, 
comme les créanciers de la demoiselle Gaillard, 
il aurait profilé de l'inscription d’office prise 
au profit de celle-ci; — Attendu, d'ailleurs, 
comme l'ont fait observer les premiers juges, 
que la femme Malhomme ne pouvait transmettre 
à Mulet plus de droits qu'elle n'en avait elle- 
même; 

• Sur le moyen pris de ce que l'ordre aurait 
été poursuivi là où il n'y avait que trois créan- 
ciers; — Attendu que la loi, en pareil cas, ne 
prononce pas la nullité de la procédure, et que 
ce ne serait ni par l'acquéreur, ni après la 
clôture de l’ordre, qu'un paseil moyen pourrait 
être proposé ; 

• Sur le moyen pris de ce que l'ordonuance de 
clôture d’ordre n'aurait pas été signée par le gref- 
fier: — Attendu qu'aucune disposition de la loi, 
dans le titre relatif à l’ordre, n’exige que l'or- 
donnance du juge-commissaire soit signée par le 
greffier; — Attendu, dès lors, que c’est l’appli- 
cation de l'art. 1040, C. proc. civ., qu’il faut 
faire à la cause; — Attendu que cet article 
exige seulement que le juge, dans les actes et 
procès - verbaux qu'il dresse, soit assisté du 
greffier, pour qu’il en garde les minutes et en 
délivre les expéditions;— Que si, pour prouver 
que celte formalité a été remplie, il est régulier 
que la signature du greffier le constate, celle 
signature n’est point indispensable et exigée à 
peine de nullité, puisqu’il n’est pas même dit 
dans cet article qu'il le signera ; — Attendu que 
si, par opposition, l'art. 138, Gode proc. civ., 
contient une disposition différente et exige que 
les jugements soient signés par le greffier, c'est 
qu'il doit, non-seulement en garder les minutes 


et eu délivrer les expéditions, mais encore, 
comme les jugements appartiennent à tout le 
tribunal, il doit constater par sa signature qu’ils 
ont été rédigés tels qu’ils ont été prononcés; — 
Attendu que le défaut de signature, soit du pré- 
sident, soit du greffier, n’est pas même, dans un 
jugement ou arrêt, d'une nullité absolue et radi- 
cale, puisque, d’après les dispositions des arti- 
cles 37, 38 et 73 du décret du 30 mars 1808, 
cette omission peut être suppléée, même long- 
temps après qu'elle a eu lieu; il doit en être de 
même à plus forte raison de l'ordonnance d’un 
juge, à laquelle la signature du greffier n'ajoute 
aucune force, et qui, dans les cas qui requièrent 
célérité, n'est pas même nécessaire; — Attendu, 
en point de fait, qu’il résulte de l’ordonnance de 
clôture d’ordre dressée par le juge-commis- 
saire, qu'elle a été faite et arrêtée au greffe, 
et qu'elle a été mise sur le répertoire à sa date ; 
qu’une expédition du bordereau, signée du 
greffier, a été délivrée; ce qui constate suffi- 
samment que le vœu de la loi a été accompli, et 
que le juge-commissaire a été assisté par le 
greffier, qui a gardé la minute de sou ordon- 
nance; — Attendu, par tous ces motifs, que le 
bordereau délivré à M* Ansas est valable ; — 
Confirme, etc. » 

Du 19 avr. 1839. — C. de Toulouse, 3« ch. 


ENFANT NATUREL. — Reco^naissauce.— A vei 

UK MATERNITÉ. — LÊUlTlXlTE. 

L’aveu de la mère, nécessaire pour que la 
recofiftaisaarice d’un enfant naturel par le 
père, arec indication de la mère, ait effet 
à l’égard de celle-ci, n’est soumis à aucune 
forme de constatation spéciale : it peut 
s’induire des faits et circonstances qui ont 
précédé , accompagné ou suivi cette recon- 
naissance, notamment des soins donnés 
jtar la mère à l’enfant et de la possession 
d’état de celui-ci : nul acte écrit n’est néces- 
saire (5). (C- civ., 336.) 

L’enfant natutcl ainsi reconnu est donc légi- 
timé par le mariage subséquent du itère et 
de la mère, bien qu’il n’existe aucune re- 
connaissance écrite de la pari de cette der- 
nière. (C. civ., 331 .) 

11 janv. 1859, jugement du tribunal de la 
Seine, qui décide le contraire par les motifs 
suivants : — « Attendu que l’art. 531, C. civ., 
n’admet que deux manières de légitimer les en- 
fants naturels, celle qui a lieu de plein droit par 
le mariage subséquent de leurs père et mère, 
quand ceux-ci les ont légalement reconnus avant 
leur mariage, et celle qui se fait par leur recon- 
naissance dans l'acte même de célébration; — 
Attendu que la demoiselle Clavel n'a été recon- 
nue par la demoiselle .Mignerol. devenue depuis 
femme Clavel, ni avant le mariage, ni dans 
l’acte de célébration; — Qu’on voudrait vaine- 
ment assimiler à celle reconnaissance formelle, 
exigée par la loi, le défaut de protestation par 
la demoiselle Mignerol à l'indication faite par 


(1) V. conf. Carré-Chauveau, n" 2615 1er. 

(2) V. conf. Bourges, 24 janv. 1838. 


(3) V. en ce sens, Paris, 27 avril 183J, cl la note ; 
Zacbariæ, $ 568 bis, note 24, p. 313. 
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le père dans l'acte de naissance, puisque rien 
ne constate qu'avant son mariage elle ail connu 
et avoué cette indication ; — Que la possession 
d’état qu’elle a pu donner plus lard à la fille 
Clavel ne saurait avoir plus de force qu'une re- 
connaissance formelle postérieure au mariage, 
el qu’une telle reconnaissance, bien que suffi- 
sante pour constater la filiation nalurtdle, serait 
sans effet pour la légitimation. » — Appel. 

ARRÊT. 

- LA COUR; — Considérant que les registres 
de l'état civil établissent que la paternité a été 
reconnue par la déclaration formelle de Pierre 
Clavel avec indication de «Jeanne Mignerot, 
comme étant mère de la réclamante; que les 
soins donnés à celte dernière par ladite Jeanne 
Mignerot dès sa naissance et avant le mariage 
de ses père et mère, ainsi que la possession 
d'étal conforme à sou acte de naissance qu'elle 
a eu constamment, prou vent qu'Anne- Adèle Cla- 
vel, reconnue légalement par sa mère comme 
par son père, doit profiter des avantages de la 
légitimation qui lui sont assurés par Part. 351, 
C. civ.; — Emondant, déclare la dame Margraff 
légitimée par le mariage subséquent de Clavel 
et femme; la déclare en conséquence saisie de 
plein droit de l'universalité de leur succession.» 

Du 20 avr. 183». — C. de Paris. 


SERVITUDE. 

Aix, 22 avril 1839.— (V. Panier isie, 1842, 
!*• partie, p. 442. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. — Révocation. — 
Prescription. — Incratiude. — Séparation 
dr corps. 

Le délai d’un on dans lequel la demande en 
révocation d’une donation pour cause d’in- 
gratitude doit être formée (C. civ., 957) est 
une réritab/e prescription, et non un sim- 
ple délai de procedure. — Dès lors il ne 
court point entre époux pendant le ma- 
riage (1). (C. ci?., 2253.) 

Les donations stipulées entre époux par con- 
trat de mariage sont révocables pour cause 
d ingratitude; notamment au cas de sépa- 
ration de corps prononcée contre t’époux 
donataire (2). (C. civ., 953.) 

arrêt (5). 

■ LA COUR; — Considérant que la femme 
Lefoulon qui, par son contrat de mariage du 
28 avr. 1823, a fait donation entre-vifs à son 


(!) V. en ce sens, Paris, cass . 19 juill. 1843 Pasi - 
rnm, 1843, lr«, p. 732); Cass., 17 mars 1835; Rouen, 
23 juill. 1829. — Par un arrêt du 3 mars 1*54, la Cour 
de Caen avait rendu un arrêt conforme (afT. Ltturr 
C. Dame court). 

(2) V., sur celle question controversée, dans le sens 
de la solution ci-dessus, ( Jncst . de droit de Cuulon, 
l - 2, p. 370, dial 77, où se trouvent parfaitement ré- 
*Q«aé* et discutés tous les arguments que l'on peut 
faire valuir dans les deux systèmes opposés. — 
V. aussi Rouen. 28 janv. 1837 et 15 nov. 1838; Bor- 
deaux, 31 mai 1 h 38; Duranton, t.2, n» 629, et i. 8, 
**•572. — V. aussi Kiom, 19 août 1839, et Zacharie, 
S 708, note 20. 


mari, en cas de survie, de l’usufruit de l’uni- 
versalité de ses biens, a fait prononcer contre 
lui sa séparation de corp^le 18 juill. 1820, pour 
cause d'excès, sévices ou injures graves; 

- Considérant que la femme Lefoulon étant 
décédée le 16 juin 1837, ses héritiers ont intenté 
à son mari, le l* r juillet suivant, une action eu 
révocation, pour cause d’ingratitude, de l’in- 
stitution contractuelle en usufruit résultant du 
contrat de mariage précité; — Considérant que, 
suivant l’art. 2253, C. civ., la prescription ne 
court pas entre époux, et que cette disposition 
est applicable aux époux qui sont séparés 
comme à ceux qui ne le sont pas; — Considé- 
rant que le délai d’un an fixé par l’art. 957 du 
Code, pour former une demande en révocation 
d’une donation entre-vifs, n’est pas un simple 
délai de procédure, mais une déchéance d’ac- 
tion ou une véritable prescription suspendue 
entre époux pendant le mariage, par applica- 
tion de l’art. 2213;— Considérant que la femme 
Lefoulon, qui jouissait des biens qui n’étalent 
sujets à l’usufruit qu’elle avait consenti à son 
mari, qu’après son décès et dans le cas seule- 
ment où II lui aurait survécu, n’a rien fait qui 
puisse faire supposer qu’elle ait entendu renon- 
cer au droit de faire révoquer pour cause d’in- 
gratitude les avantages éventuels stipulés par 
elle dans son contrat de mariage, et que le delai 
d'un an fixé par l’art. 957 n’ayant réellement 
commencé à courir que du jour de son décès, 
ses héritiers ont agi en temps de dsoit; 

- Considérant que les donations stipulées en- 
tre époux par contrat de mariage sont révoca- 
bles pour cause d’ingratitude; — Considérant 
que l'action en révocation pour cette cause peut 
être utilement intentée par la femme ou par ses 
héritiers lorsqu’il y a eu séparation de corps 
prononcée pour des faits qui, comme daus le 
cas dont il s'agit, caractérisent l'ingratitude 
exigée par la loi ; — Confirme, etc. » 

Du 22 avr. 1839. — C. de Caen, !»• ch. 

BAIL A COLONAGE PERPÉTUEL. — Partagr. 

— Licitation. 

Le bail à colonage perpétuel constitue un 
droit réel susceptible de partage entre les 
preneurs (4). 

Le propriétaire d’un domaine exploité à titre 
de colonage perpétuel a le droit de s’oppo- 
ser à ce que te partage du domaitie entre 
les preneurs se fasse en nature, et peut 
demander qu’il ait lieu par voie de licita- 
tion, afin d’éviter le morcellement de l’ex- 
ploitation et l’augmentation du nombre des 
feux sur la propriété (5). 


(3) Cet arrêt a été cassé. — V. Pasierisie, 1843, 
I™, p. 728. 

l4) V. en ce qui touche le caractère et les effets des 
baux à colonage ou a métairie perpétuelle, ainsi que 
leur différence avec les baux A locatairie perpétuelle 
et les baux à culture perpétuelle. Salviat, Jurispru- 
derue du parlement de bordeaux, v* Bail à métairie 
perpétuelle . et Duvcrgier, Traité du louage, t. I«. 
n« 194 ù 2UÜ. 

(5) C’est aussi ee qu'enseignent Salviat, p. 161, et 
Lapeyrère, lettre P, ii« 56. 
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ARRÊT. 

• LA COUR ; — AU8ndu qu’il est établi. par 
une reconnaissance de cens et de rente, faite, 
le 15 oct. 1746, au profil des anciens seigneurs 
du village du Châten et -Colomb , et transcrite 
sur un livre terrier de la dame Rocquart, que 
le droit de colonage perpétuel dont le partage 
est demandé provient de la famille Courtaud; 
que ce fait est confirmé par les énonciations de 
plusieurs actes de la famille; qu’il a été posé 
comme constant dans les qualités du Jugement, 
sans aucune opposition de la part des Talnud, 
et que ceux-ci, qui le contredisent aujourd’hui 
pour la première fois, n’appuient leur contredit 
d’aucun document sérieux et digne de con- 
fiance: — Attendu que. si les intimés se sont 
éloignés du domaine de Chàtenel-Cuulomli pour 
former ailleurs des établissements, cet éloigne- 
ment, qui n'a eu lieu que tem|>orairement, 
pour l'utilité et du gré de toute la famille, qui 
n'aurait pas pu vivre tout entière de la culture 
de ce domaine, ne saurait être considéré comme 
emportant, de leur part, renonciation à leurs 
droits dans le colonage perpétuel, tenu par 
leurs consorts dans l'intérêt de tous Attendu 
que le droit de colonage perpétuel est un droit 
réel, susceptible de partage, et que les intimés 
sont bien venus à réclamer leur part afférente 
dans le droit de colonage établi au profit de 
leur famille sur le domaine de Châlenet Cou- 
lomb; • 

« En ce qui touche l'intervention de la dame 
de Rocquart : — Attendu que sa qualité pour 
intervenir n'est pas contestée; — Attendu que 
sa demande a pour objet d’empêcher qu'il ne 
soit procédé k une subdivision du domaine à 
elle appartenant, exploité par la famille des 
Courtaud à titre de colonage perpétuel ; — Qu’elle 
est évidemment fondée dans celte demande, 
parce que la subdivision aurait pour elle l'in- 
convénient de morceler l’exploitation de son 
domaine, et d'augmenter le nombre des feux 
sur sa propriété; — Attendu que le moyen 
d’obvier à cet inconvénient est d’ordonner que 
le partage du droit de colonage aura lieu, non 
en nature, mais par voie de licitation; — Que 
ce mode de partage parait d'ailleurs conforme 
5 l'intérêt des copartageants; — Dit que les 
biens provenant des successions de Jeanne Cour- 
taud, de Léonarde Talnud et d’Antoine Talaud 
seront licites, etc. » 

Du 22 avr. 1839. — C. de Limoges. 


(1) La même question s’est élevée en ce qui touche 
l'interdiction, et il a été décidé que le mineur, comme 
le majeur, pouvait être interdit , du moins pour 
cause de fureur — V. arrêts de Metz, 30 août 1823, 
et de Dijon, 24 avril 1S30. — Quant aux auteurs, iis 
enseignent tous, sans distinction, que le mineur peut 
être interdit. — V, Locré, Eapril du C. civ., t. 5, 
art. 489; Toullirr, t. 2, n® 1314; Ihiranlon, l. 2, 
n« 716; Proudlion, I. 2, p. 313; Favard, Réperl., 
v® Interdiction , $ I**, n"d; Nagnin, des Minorité» . 
n«® 823 et suiv —V. cependant. Merlin, Répert , 
v** Interdiction et Tutelle. 

(2) V., sur ce poiut. les deux arrêts cités dans lu 
note précédente : le premier , décidant que la de- 
mande en interdiction peut être dirigée contre le mi- 
neur seul et personnellement , sans appeler sou tu- 
teur; le second, au contraire, qu'il y a nécessité 


CONSEIL JUDICIAIRE. — Xixeir. 

Un mineur peut -il être pourvu d’avance 
d’un conseil judiciaire 9 Non rés. (I). (Code 
civ.. 499.) 

En tout cas, le mineur contre lequel on pour- 
suit ta nomination d’un conseil judiciaire 
doit figurer personnellement dans l’in- 
stance; il n’est pas suffisamment repré- 
senté par son subrogé tuteur (2). (C. civ., 
49H cl 499.) 

ARRÊT. 

* LA COUR; — Attendu que, si la cession du 
11 déc. 1832 a ét£ consentie par Céleslin Pas- 
saga en état de minorité, il l’a expressément 
ratifiée après sa majorité, suivant acte public 
du 26 sept. 1834; mais que la validité de ce 
contrat de ratification est querellée pour cause 
d’incapacité dans la personne dudit Pissaga, 
par suite du jugement du 21 août précédent qui 
lui défendait de contracter sans l’assistance 
d’un conseil judiciaire; — Attendu que. pour 
faire reconnaître la validité de son titre, Vinay 
a évidemment le droit d’opposer, indépendam- 
ment des moyens qu’il puiserait dans sa qualité 
de tiers, tous ceux dont Céleslin Passaga exci- 
perait lui-même s’il voulait défendre et main- 
tenir le contrat litigieux ; — Attendu que Cé- 
lestin Passaga serait fondé à soutenir que, 
devenu capable de toutes sortes de contrats par 
le seul effet de sa majorité acquise, le jugement 
du 24 août 1834 n'avait pu lui ravir celle capa- 
cité. soit au jour où il donna pouvoir de ratifier 
la cession de 1832. soit au jour où la ratifica- 
tion fut effectuée; qu’en effet, et cil admettant 
comme légale la poursuite contre un mineur 
prodigue, pour faire ordonner que, devenu ma- 
jeur, il ne pourra contracter sans conseil, on 
ne saurait douter que le prodigue ne doive né- 
cessairement figurer en personne, comme dé- 
fendeur, dans une instance de cette nature, ou 
qu’il ne doive, du moins, y être appelé pour 
subir l’interrogatoire qui forme une des forma- 
lités substantielles de toute procédure en inter- 
diction ou en nomination d’un conseil, selon 
les articles combinés 496 et 514, C. civ. ; — Que 
procéder autrement et autoriser la poursuite 
contre un mineur représenté par un subrogé 
tuteur, comme dans l’espèce, ce serait exposer 
le mineur parvenu à sa majorité à se trouver 
incapable sans le savoir, et à induire les tiers 
par son ignorance en des erreurs désastreuses; 


d’assigner le père ou tuteur du mineur. — Dans l'es- 
pèce, la dation du cotisai judiciaire avait été pour- 
suivie à la requête du père même du mineur, et c’esl 
pour cela que le subrogé tuteur avait été appelé A y 
défendre. 

Quant au point de savoir s’il est indispensable 
d’appeler le mineur, il ne |>arail pas douteux, en pré- 
sence de ce principe généralement adopté, qu’en ma- 
tière d'interdiction ou île nominaiiuti de conseil judi- 
ciaire, procédures assujetties par l'art bli aux mêmes 
formalités, l'interrogatoire est de rigueur. — V. Bour- 
ges, 2 fruct. an xm (pour le cas de conseil judiciaire); 
d Argent ré, sur l'art. 494 de la coutume de Bretagne. 
— V. contra, plusieurs arrêts du parlement de Bre- 
tagne. rapportés par Denisart, v« Interdiction. — Et 
pour le cas d’interdiction, voy. Orléans, 20 fév. 1819; 
Duranlon, t. 3, n® 734. 
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— Oue lout ait plus pourrait-on alléguer que la 
.signification du jugement au condamné, après 
sa majorité accomplie, le mettrait en demeure 
de se pourvoir par les voies légales contre la 
décision qui jusque-là lui est étrangère; mais 
qu’à défaut de celle signification, le jugtunenl 
o'existe pas légalement à l’égard du prétendu 
prodigue, lequel demeure dans l'intégrité de 
ses droits ; 

v Attendu, en fait, que Célestin Passagan'a pas 
été appelé en personne dans la procédure in- 
struite en juillet et août devant le tribunal, ni 
comme partie, ni pour être interrogé; que, 
pendant toute sa durée, il résidait à Castres ou 
à Toulouse; que le jugVmenl qui a couronné 
celte procédure ne lui a jamais été notifié ; que 
d'ailleurs on ne peut prétendre et encore moins 
justifier que, de fait, il en ait eu connaissance 
avant l’acte de ratification par lui consenti ; 
d’où la conséquence qu’au jour de ce contrat, 
le jugement du 24 août 1834 n’était point exé- 
cutoire par rapport à Passaga; qu’il pouvait 
traiter régulièrement avec les tiers, comme 
lout majeur integri status , et par conséquent 
leur conférer des droits inattaquables; — Par 
ces motifs, met l’appellation et ce dont est ap- 
pel au néant ; ce faisant, démet Rcmy Graffatid 
de son opposition envers le commandement du 
12 fév. UI8K, etc. • 

Du 22 avr. 1839. — C. de NIines,5« ch. 

TUTEUR. — Désistement. — Appel. 

Le tuteur ne peut , dans une instance qui a 
/tour objet tes droits immobiliers de. son 
mineur, se désister , sans l'autorisation du 
conseil de famille , de l’appel qu’il a inter- 
jeté (I). (C. civ., 4G4.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — En ce qui louche la validité du 
désistement : — Attendu que, aux termes de 
l'art. 404, C- civ., aucun tuteur ne peut ac- 
quiescer à une demande concernant les droits 
immobiliers du mineur sans l’autorisation du 
conseil de famille, et qu'un désistement d’appel 
n’est autre chose qu’uu acquiescement à la déci- 
sion des premiers juges ; — Que, dans l’espèce, 
le désistement porte sur un jugement qui affecte 
les droits immobiliers de Rose Mercier, fille 
mineure, et qu'il a été donné par le tuteur et le 
subrogé tuteur sans l'autorisation du conseil de 
famille; que, conséquemment, le désistement 
n’est pas valable; — Sans s’arrêter au désiste- 
ment, etc. • 

Du 22 avril 1839. — C. de Limoges, 1* cb. 

MINEUR. — Licitation. — Mise à prix. 

A u cas de licitation entre majeurs et mi- 
neurs , de même qu’au cas de licitation 


(I) V., en ce sens, Bru. y, 23 nov. 1806; Douai, 
17 janv. 182U. — V. aussi Rolland de Villargucs, 
Hép.. v® Acquiescement , ii« 6, el T" Tutelle, n« 222; 
Magmn, des Minorités, n 0 698; Pigeau, Froc, civ., 
I. l« r , p 482, et Carré, n° 1452. — Contra, Agen, 
15 dec. 1844 {Pasierisie, 1845, 2», p. 229). — Un ar- 
rêt de Pau, du 9 mai 1834, a décidé que le tuteur, bien 
qu'il puisse intenter une action mobilière sans autori- 


entre mineurs seulement, il n’appartient 
qu’au tribunal d’abaisser la mise à prix, 
si elle n'a point été couverte par tes en- 
chères..., alors même que la rente est pro- 
voquée par le majeur : celui-ci n’est nul- 
lement investi du droit de fixer lui-même 
la nouvelle mise à prix (2). (C. proc., 954, 
904 et 972 ) 

Le tribunal de la Seine avait résolu celle 
question en sens contraire, par un jugement du 
21 déc. 1838. ainsi motivé : — « Attendu que, 
lorsqu’il s’agit de vendre des immeubles qui 
n’appartiennent qu'à des mineurs, la loi impose 
les formalités suivantes : premièrement, autori- 
sation du conseil de famille, homologuée par le 
tribunal; deuxièmement, estimation par un ou 
trois experts, suivant l’importance du bien, 
pour fixer la mise à prix ; troisièmement, vente 
publique aux enchères devaut un juge ou un 
notaire, en présence du subrogé tuteur; — Al- 
leudu que 6i. au jour indiqué pour l’adjudica- 
tion définitive, les enchères ne s’élèvent pas au 
prix de l'estimation, le tribunal peut ordonner, 
sur un nouvel avis de parents, que l'immeuble 
sera adjugé même au-dessous de l'estimation : 
— Attendu qu’il résulte de ce* dispositions, 
premièrement, que le tribunal ne peut ordonner 
la vente des immeubles que si elle est autorisée 
par le conseil de famille; deuxièmement, que 
le tribunal ne peut abaisser la mise à prix sans 
consulter le conseil de famille; mais qu'arrivé 
à cette phase de la procédure, l'autorisation des 
parents n’est pas nécessaire ; que le tribunal est 
.maître soit d'ajourner l’adjudication définitive, 
soit d’ordonner une nouvelle tentative sur l’esti- 
mation des experts, soit enfin d’ordonner la 
vente au-dessous de l’estimation ; — Attendu 
que la faculté laissée par la loi au conseil de fa- 
mille d’autoriser ou de ne pas autoriser l’aliéna- 
tion, et au tribunal d’accorder ou de refuser ta 
baisse de la mise à prix, s'explique naturelle- 
ment; — Qu’en effet, ici la vente n’est pas obli- 
gée, elqu’ellc nedoil avoir lieu quedans l’inlérét 
des mineurs, intérêt qui est placé sous la sauve- 
garde de la famille et de la justice; — Attendu 
que, s’il s’agit de licitation entre mineurs, l’in- 
térêt de ceux-ci l'emporte sur le principe de 
l’art. 815, C. civ.; le tribunal ne peut prolonger 
l’indivision en rejetant la demande dès l’abord 
ou eu refusant de baisser la mise à prix quand 
les enchères ne s’élèvent pas jusqu’au montant 
de l’estimation; qu'il en est de même en cas de 
licitation entre majeurs et mineurs, provoquée 
par une partie mineure; qu’en effet, dans ce cas 
la demande du mineur ne doil être accueillie 
qu’aulanl que la vente ne lui est pas préjudi- 
ciable, puisque cette vente n’est pas forcée; — 
Attendu, au contraire, que, s’il s’agit de licita- 
tion entre majeurs et mineurs, provoquée par 
un majeur, le principe de l’art. 815 reprend 
toute sa force; — Qu’alors les prescriptions de 


satiun du conseil de famille, ne peut cependant pas, 
sans cette autorisation, acquiescer à un jugement 
rendu en matière mobilière contre le mineur. — 
Chardon, Tr. des trois puits., 3 e part.,p. 163, criti- 
que cet arrêt. 

■2i V., en sens contraire, Cass , 6 juin 1821 — 
— V. aussi, sur lu question. Carré, Lots de la proc.. 
n° 3175, el Thomine, n° 1 145. 
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la loi sont modifiées et qu'elles ont pour objet 
de concilier la nécessité de vendre, avec les 
précautions nécessaires pour que cette vente in- 
dispensable ne lèse pas ou le moins possible les 
intérêts du mineur colicilant ; — Qu’ainsi, l’avis 
des parents n’est plus nécessaire pour ordonner 
la vente, et que l’art. 934, C proc., renvoie aux 
art. 90tf et suivants sur les partages et licita- 
tions; que les immeubles doivent être estimés 
par trois experts, et non plus par un seul expert, 
qui pourrait être soumis à l'influence des parties 
majeures, au détriment des mineurs; que cette 
expertise offre une chance fa\ orableaux mineurs 
en garantissant que leurs biens ne seront pas 
livrés aux enchères sur un prix de beaucoup 
inférieur à leur valeur présumée; — Que le rap- 
orl d’experts doit être entériné, afin que le tri- 
unal puisse modifier, s’il y a lieu, soit les lotis- 
sements, soit les estimations, ou ordonner même 
encore le partage eu nature iC. proc., art. 97 1) ; 
— Attendu que, la vente une fois ordonnée de- 
vant un juge ou un notaire, l’art. 972, C. proc., 
renvoie, pour les formalités . aux dispositions 
relatives à la vente des biens immeubles, c'est- 
à-dire aux art. 958 et suivants, qui prescrivent 
la rédaction du cahier des charges, sa publica- 
tion, les appositions d’affiches, les insertions 
aux journaux, les formes des adjudications pré- 
paratoire et définitive; qu’à ce point s’arrêtent 
les précautions que le législateur a cru pouvoir 
prendre en faveur des mineurs, defendeurs à la 
demande en licitation ; — Que, s’il y a nécessité 
de baisser la mise à prix, il n’y a pas lieu de 
recourir au tribunal; qu’en effet, pour motiver 
la nécessité de ce recours, ou se fonde sur les' 
termes de l’art. 9G4.que le tribunal pourra, 
sur un nouvel arts de parents , ordonner 
t adjudication au-dessous de l’estimation ; — 
Qu’il faut remarquer d'abord que ces termes se- 
raient en contradiction avec ceux de l’art 934. 
lequel dispense de tout avis de parents lorsqu'il 
s’agit de licitation provoquée par un majeur 
contre un mineur; — Qu’il résulte du rappro- 
chement de ces deux articles que l'avis de parents 
et l'intervention du tribunal, au cas où les en- 
chères n’égale ni pas le prix de l’es liuia lion, sont 
deux prescriptions corrélatives ;que. par consé- 
quent, il n'y a lieu de recourir au tribunal pour 
abaisser la mise à prix que dans le cas où le 
jugement qui ordonne la vente a dû être pré- 
cédé d’un avis de parents; — Attendu, d’un autre 
côté, que ces mots de l’art. 904 : « le tribunal 
pourra ordonner, » laissent incontestablement 
au tribunal la faculté d'accorder la haïsse de la 
mise à prix demandée, ou de la refuser; — At- 
tendu que, dans le cas de bcitaliou provoquée* 
par un majeur, le tribunal ne pourrait la refuser 
sans maintenir les parties dans l’indivision, ce 
qui serait une violation manifeste de l'ai t. »15, 
C. civ ; — Qu’il faudrait donc aller jusqu’à pré 
tendre que l'on devrait recourir au tribunal, cl 
que le tribunal n'auiail pas le droit de rejeter 
la demande; que cette sorte d'homologation 
forcée serait aussi contraire à la raison qu'aux 
termes de l’art. 961, C proc. ; qu’il faut conclure 


(1) Le contraire a été juge pur un arrêt de In Cour 
de Paris du 14 uiai I83t>; et les auteurs pensent ega- 
lement que i'urt. 809 est applicable, en ce qui con- 
cerne le délai de l'appel , aux jugements rendus par 


de ce qui précède que cet article n’est pas appli- 
cable au cas où la vente est forcée, el notam- 
ment à la licitation d’immeubles indivis entre 
majeurs et mineurs, ordonnée sur la demande 
des majeurs, et qu’en pareil cas c’est au majeur 
poursuivant à fixer la nouvelle mise à prix, et 
que le recours au tribunal ne ferait que donner 
lieu à des frais frustra loi res; — Le tribunal dé- 
clare les héritiers Rolland non recevables en 
leur demande, etc.» 1 — Appel. 

ARRÊT. 

*> LA COUR; — Considérant qu’il résulte de la 
combinaison des art. 954, 904 et 972, C. proc., 
qu'il appartient au tribunal d’abaisser la mise à 
prix lorsque l’immeuble n’a pas été adjugé sur 
la première estimation;— Infirme, et fixe à 
21.000 fr la mise à prix sur laquelle la ferme 
de Léodan sera remise en adjudication, etc. >* 

Du 22 avril 1839. — C. de Paris, l*»ch. 

ACTE ADMINISTRATIF. 

Montpellier, 22 avril 1839. — (V. Pasicrisie , 
1841, 1** part., p. 76J.) 


1® PENSION. — Vecve.— Covvol — 2® RéVérê.— 
Appel. — Délai. 

1* L'expression de pension viduaire, dans un 
contrat de mariage, ne signifie pas que la 
pension ne sera payée que pétulant la 
viduité de la femme : une telle pension est 
due , encore bien que la femme convoie à de 
secondes noces. 

2® L'art. 809, C. proc., portant que l'appel 
des ordonnances de réfèié doit être interjeté 
dans la quinzaine de la signification , tic 
s'applique pas aux jugements rendus par 
le tribunal en état de référé : l’appel de ces 
jugements pe.nl être interjeté dans les trois 
mois f suivant la règle commune (I). 

Par le contrat de mariage des époux Teiual. 
une pension viduaire de 500 fr. avait été sti- 
pulée au profil de la femme dans le cas où elle 
survivrait à son mari. — Décès de ceiui-ci. — 
La veuve Ternat convole à de secoudes noces 
avec Dujaric. et elle fait ensuite commandement 
aux héritiers Ternat de lui payer les termes 
échus de la pension de 500 fr. stipulée à son 
profit par Ternat. 

Opposition de la part des héritiers, qui pré- 
tendent que la pension est éteinte ; que les termes 
de. pension viduaire s gnifieut par eux-meines, 
el sans avoir besoin d'autre explication, une 
pension dont la femme donataire ne doit jouir 
que pendant son veuvage; que, dès lors, la dame 
Ternat ne peut plus y prétendre du moment 
qu'elle a convolé à de secondes noces. -Ordon- 
nance de référé qui renvoie les parties devant 
le tribunal. 

Jugement qui rejette l'opi osilion des héritiers 
Ternat, par les motifs que la justice ne peut 
ajouter aux clauses insérées dans lin contrat ; 

le IributKil en élut de référé, aussi bien qu'aux ordon- 
nances rendues par le président. — Y. Cane, u« 2775. 
Deroiau-Crouziluac, sur l'art. 809, p. 490 
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que celui qui a réglé les conventions civiles du 
mariage des époux Ternat a assuré à la femme 
une pension , sans y apposer aucune condition, 
et sans ajouter qu’elle ne serait servie que pen- 
dant le veuvage de la femme donataire. 

Appel par les héritiers Ternat ; cet appel est 
interjeté plus de quinze jours après la signifi- 
cation du jugement.— La dame Dujaric se fonde 
sur celte circonstance pour soutenir que l’appel 
est non recevable, attendu que l’art. 809, Code 
p roc., exige que l’appel des ordonnances sur 
référé soit interjeté dans la quinzaine de la 
signification, article qui, selon l'intimé, doit, 
par identité de raison, s’appliquer au jugement 
rendu par le tribunal sur le renvoi du juge du 
référé. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — En ce qui touche la fiu de 
non-recevoir que les parties de de Vissac font 
résulter de ce que rappel des parties d’Allemand 
n’aurait été interjeté que plus de quinze jours 
après la signification du jugement reudu par le 
tribunal, sur le renvoi fait par le président : — 
Attendu que l’art. 80, C. proc. civ., n’a pour 
objet que les ordonnances rendues sur référé, 
et non les jugements qui émanent du tribunal 
entier, lesquels restent, quant â la forme et les 
délais de l'appel, sous l'empire des art. 443 et 
suiv., C. proc. civ.; 

* Au fond : — Par les motifs exprimés au ju- 
gement dont est appel; — Sans s'arrêter à la fin 
de non-recevoir présentée contre l’appel, et qui 
demeure rejetée; — Confirme, etc. « 

Du 23 avril 1839. — C. de Riom, 4* ch. 

1<> FAILLITE. — Appel. — Jigehert. — Publi- 
cité. — 2° EXÊCUTIO*. — Im'irmatios. — 
Faillite. 

1® Le jugement déclaratif d’une faillite est 
susceptible d’appel , et non pas seulement 
d’opposition de la part du failli (1). 

Ce jugement doit, à peine de nullité, être pro- 
noncé en audience publique (2). 

2® Lorsqu’ un juge ment déclaratif d’une fail- 
lite est infirmé pour cause d* irrégularité f 
la Cour peut , si elle ne veut pas évoquer 
le fond, renvoyer la cause devant un autre 
tribunal ; il n'y a pas, en ce cas , attribu- 
tion spéciale de juridiction au tribunal du 
dotnicile du failli (3). (C. proc., 472.) 

15 mars 1839, jugement rendu en la chambre 
du conseil par le tribunal de Monldidier, qui, 


(1) V., dans ce sens, Pasierisie, 1845, 2*, p. 280. — 
Le contraire a été jugé par la Cour de Poitiers du 
17 août 1828. -C’était aussi l’opinion de Boulay- 
Paly, des Faillites, n® 60. - Nais Pardessus, n® 1110, 
soutenait que la voie de l'appel était ouverte. — 
V aussi Carre, n® 1581 septics. — Dans noire Diet. 
du coût, commerc., v« Faillite, n® 34, nous avons em- 
hrassé une opinion opposée & celle que consacre ici la 
Coar d'Amiens. Nous avons pcn*é qu'on ne pouvait 
admettre l'appel d'on jugement par défaut, contre 
lequel le législateur a ouvert et réglé d’une manière 
toute spéciale la voie de l'opposition ; qu'ou ue pou- 
vait accorder au failli le droit de remettre indéfini- 
ment en question le fait de sa faillite; qu'il suffisait, 
ronfonnément aux règle» ordinaires, cl à l'art. .>82 
lui-mémc, que le failli eût la voie de l'appel coulre le 


sur la demande de Lebrun, déclare en état de 
faillite la société Lefebvre et compagnie. 

Appel par la société; elle soutient que le ju- 
gement est nul pour n’avoir pas été rendu en 
audience publique. 

Lebrun, intimé, soutient de son côté que 
l’appel est non recevable; que le nouvel arti- 
cle 580, C. comm., en réservant au failli ou aux 
créanciers le droit de former opposition au ju- 
gement déclaratif de la faillite, et en ne parlant 
pas de la voie d’appel , a entendu par là même 
interdire cette dernière voie. En vain oppose- 
rait-on l’art. 582 qui autorise l’appel de tout 
jugement rendu en matière de faillite dans la 
quinzaine de la signification du jugement. Cet 
article ne peut s’appliquer au jugement décla- 
ratif de la faillite, car un tel jugement ne se 
signifie pas. Le système opposé conduirait à ce 
résultat absurde que, en faisant la signification 
de ce jugement avant son insertion et son affi- 
che (point de départ du délai pour former oppo- 
sition, art. 58u), on ferait courir le délai de 
l'appel avant celui de l’opposition, et que même 
l’opposition serait recevable après l’appel jugé. 
— Au fond, et pour le cas où l’appel serait 
admis, Lebrun a demandé que la Cour, évoquant 
la cause, déclarât la faillite et reuvoyât devant 
le tribunal de Montdidier, qui avait rendu le 
jugeineul dont était appel, pour procéder aux 
opérations prescrites par la loi. Il a soutenu, 
sur ce point , qu'en matière de faillite il y a 
attribution de juridiction au tribunal de com- 
merce du domicile du failli , de sorte que 
l’exécution du jugement doit nécessairement 
appartenir à ce tribunal, conformément à l’ar- 
ticle 472, C. proc. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui louche le point de 
savoir si le jugement déclaratif d’une faillite 
peut être soumis à l'appel : — Considérant que 
l'appel est de droit commun; qu’il peut être dès 
lors interjeté quand il n’est pas formellement 
interdit; que, loin qu’aucune interdiction existe 
à l’égard des jugements rendus en matière de 
faillite, l’appel de ces jugements est implicite- 
ment autorisé par l’art. 582, C. comm., qui dé- 
termine le délai dans lequel il doit être formé; 
qu’il ne se trouve d’ailleurs dans aucun des cas 
d'exception prévus par l’art. 583 du même 
Code; 

« En ce qui louche la question de savoir si le 
jugement qui déclare la faillite de Lefebvre est 
nui pour n’avosr pas été rendu en audience pu- 
blique : — Considérant que la publicité est l’une 


jugement qui l'aurait déboulé de son opposition; 
qu enfin ccl article, en proclamant le droit d'anpel 
contre tous jugements rendus en matière de faillite, 
dans les quinze jours de la signification, n 'avait pu 
entendre parler d’un jugement par defaut qui ne doit 
pas même être signifié .. La Cour n'a pas cru devoir 
admettre ce système, par le motif que l'appel est de 
droit commun, a moins d'interdiction formelle; et 
loin de voir une telle interdiction dans l'art. 582, elle 
a vu, au contraire, une autorisation implicite de 
appel. — Le lecteur appréciera. 

I..-3I. De VILLE* EU TE. 

(2) Conf. Carré, u® 487 bis. 

(3) Contra, Carré, u® 1699 bis. 
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des conditions essentielles de toute décision 
judiciaire; <]ue cette règle, qui est d’ordre public, 
doit être observée à peine de nullité, si ce n’est 
dans les cas d’exception déterminés par la loi, 
et dans aucun desquels ne se trouve le jugement 
déclaraliP d'une faillite; que celui rendu le 
15 mars dernier par le tribunal de Monldidier, 
en chambre du conseil, qui déclare Lefebvre en 
étal de faillite ouverte, est donc nul ; 

« En ce qui touche l’évocation : — Considé- 
rant qu’eu égard à la nature de la demande et 
des mesures qui en seraient la conséquence, si 
elle était admise, il importa qu’elle soit soumise 
à un premier degré de juridiction ; que si la 
faillite doit être déclarée par le tribunal de 
commerce du domicile du débiteur, cette dispo- 
sition ne saurait être considérée comme attribu- 
tive d’une juridiction exclusive, puisque le siège 
de l’établissement commercial du failli peut 
exister, et le plus grand nombre de ses créan- 
ciers se trouver dans l'arrondissement d’un 
autre tribunal; — Infirme, renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de commerce 
d’Amiens, pour y être procédé conformément à 
la loi, etc. • 

Du 21 avril 1830. — C, d’Amiens, 2* ch. 


AVEU. — Dette. — Inventaire. — Cohmc- 
naité. 

La reconnaissance , dans l'inventaire d une 
communauté, par l'époux surrirant, de 
l'existence d'une dette . constitue au profit 
du créancier un areu obligatoire contre 
l'époux survivant, encore que le créancier 
n'ait pas été présent à l'inventaire, si cette 
reconnaissance n'a pas été rétractée avant 
la demande en payement formée par ce 
dernier (I). 

Tou efois , cet a reu ou recon naissance n'oldige 
l'époux de qui il émane ou ses enfants mi- 
neurs , que dans la pro/jorlion de sa part 
dans la communauté, et non pas quant à 
la part des enfants comme représentants 
de l'époux décédé. (C. civ., 14*12.) 

4 janv. 1838, jugement du tribunal de Châ- 
teau-Cliinon qui statue en ces termes sur la 
contestation : — « Considérant que la demande 
des ayants droit de Repoux repose uniquement 
sur la déclaration insérée dans l’inventaire fait 
le 5 nov. 182U, après le décès de Berger père, 
portant qu’il est dû à Claude Repoux la somme 
de 1,200 fr. ; — Considérant que celle déclara- 
tion n’a point été faite en présence de Repoux, 
ni acceptée par lui; que les héritiers ne justi- 
fient d’aucun titre constatant que Claude Repoux 
aurait fait un prêt de celle somme à défunt 
Berger, père du défendeur; — Attendu que 
celle déclaration, qui a été faite par la veuve 
Berger, ne peut être opposée A son enfant mi- 
neur et faire litre contre lui; — Le tribunal 
déclare les ayants droit de Repoux non receva- 
bles dans leur demande. • — Appel. 


(I) V., sur les effets de l’aveu exlrujudiciaire, dans 
le sens de cette décision, Toullicr, i. 10, n«** 312 et 
suiv. — V. toutefois, Pothier, Oblig., n°»80l et suiv., 
l’art. 1337, C. civ. 


ARRÊT, 

« LA COUR ; — Considérant que Berger fils, 
étant héritier de sa mère, est passible de toutes 
les actions qui pourraient être intentées contre 
elle; — Qu'en fait, dans l’inventaire du 5 no- 
vembre 1829, la veuve Berger, comparaissant 
et agissant tant en son nom personnel que 
comme tutrice de son fils mineur, a reconnu 
que la communauté d’entre elle et son mari 
devait une somme de 1,200 fr. à Repoux; — 
Que, sans aucun doute, elle n’avait pas la puis- 
sance d’obliger aucunement ù cet égard son 
pupille, en tant qu héritier de son père; mais 
que, comme commune, elle avait bien qualité 
pour reconnaître la dette qui grevait la commu- 
nauté, et à laquelle elle se trouvait personnel- 
lement obligée pour moitié (art. 1482, C. civ.); 
— Que ies circonstances démontrent que c'est 
au moment même où elle déclarait d’autres 
dettes qu’elle y a compris celle dont il s’agit; 
que son aveu a été fait avec réflexion, avec con- 
naissance de cause; que l’inventaire est signé 
d’elle, et qu’aucune rétractation n’a eu lieu de sa 
part ; que c’est le cas alors d’appliquer le prin- 
cipe de droit fondé sur ia raison et consacré par 
la loi romaine : Tides contra se cuique habe- 
tur, eu se rattachant surtout aux dispositions 
formelles des art. 1320 et 1322. C. civ. ; — Qu’on 
peut donc, avec juste fondement, lui opposer sa 
reconnaissance, et par suite à son héritier; — 
Euiemlant, dit que les appelants sont légitime- 
ment fondés à réclamer du fils Berger, en tant 
qu’hérilier de sa mère, la somme de 000 fr., 
faisant moitié de celle de 1,200 fr., dont elle a 
reconnu dans l’inventaire la communauté debi- 
trice envers Repoux, etc. 

Du 24 avril 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


ENQUÊTE. — Délai. — Ji gèrent par défaut. 
— Nullité. — Jige-coriissaire. — Office 
du JUGE. 

L’enquête ordonnée par un jugement par 
défaut ne peut , à peine de nullité, être 
commmcèe qu'après huitaine a partir de 
la signification du jugement, qu'il y ait eu 
ou non constitution d'avoué ; te J 1 er de 
l'art. 257, C proc , ne déroge aucunement 
à l'art. 155 (2). 

L’mquéte commencée prématurément est 
nulle en ce qui touche les dépositions qui 
n'ont eu lieu qu'après l'expiration du délai 
voulu, comme à l'égard des dépositions 
reçues avant : il y a indivisibilité. 

La nullité d’une enquête résultant de. ce 
qu'elle a été commencée dans la huitaine, à 
partir de la signification du jugement par 
defaut qui l'a ordonnée, ne peut être répu- 
tée avoir eu lieu par ta faute du juge-com- 
missaire, dans le sens de l'art. 202, Code 
proc.; dès Ivrs, on n'est pas fondé à deman- 
der que l'enquête soit recommencée aux 
frais de ce juge. 

La faculté accordée aux juges d'ordonner 


(2) V. Bordeaux. 13 avril 1831. — V., dans le même 
sens, Carré, n«** 1003 el 1136 bit; Thomine, n® 3U3, et 
Chauveau, Dicl. de proc., v® Enquête, n»t0t. 
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d'office la preuve des faits qui leur parais- 
sent concluants peut être exercée , même 
au cas où l’une des parties ayant été admise, 
sur sa demande , à faire la preuve fie ces 
mêmes faits , l'enquête qui a eu lieu se 
troure frappée de nullité (1). (C. proc., 254 
et 295.) 

ARRÊT. 

« !.\ COUR ; — Considérant, sur la première 
question, que, d'après la règle générale posée 
dans Part. 155, C. proc., aucun jugement par dé- 
faut ne peut être exécuté avant l'expiration du dé* 
laide huitaine à partir de la signification^ avoué, 
s'il y a avoué en cause ; et de la signification à 
personne ou domicile, s’il n’y a pas eu d'avoué 
constitué; — Considérant que, pour s’écarter 
de cette règle, il faudrait on une exception for- 
melle puisée dans la loi, ou des motifs puissants 
d'équité; — Considérant que l'art. 257, relatif à 
l'exécution des jugements d’enquête, loin de 
déroger au principe général quant aux juge- 
ments par défaut faute «te constituer, en est au 
contraire une application; qu’en effet, après 
s'être occupé, dans le premier paragraphe, des 
jugements contradictoires, ou par défaut non 
susceptibles d'opposition, et avoir autorisé pour 
ceux-ci l’ouverture de l'enquête immédiatement 
après leur signification, le législateur a compris 
dans le second paragraphe tous les jugements 
par défaut susceptibles d’opposition, et n'a ad- 
mis l'exécution, pour ces derniers, qu'après les 
délais de l’opposition; — Considérant qu'on 
objecte, à la vérité, que si l’on donnait au se 
coud paragraphe de cet article une aussi grande 
étendue, et qu’on l’appliquât littéralement même 
aux jugements rendus faute de constituer, pour 
lesquels l’opposition est toujours recevable jus- 
qu’à l’exécution, il en résulterait que ces der- 
niers seraient véritablement inexécutables ; 
puisque le seul fait qui pourrait mettre un 
terme au délai de l'opposition et permettre 
d’ouvrir l'enquête serait précisément la confec- 
tion de celle même enquête j qu'en d’autres ter- 
mes, le jugement ne pourrait être exécuté qu'a- 
près son exécution, ce qui serait évidemment 
absurde ; — Mais considérant qu’on n’en est pas 
réduit à prêter au législateur une pareille incon- 
séquence; qu’il est naturel en effet de supposer i 
qu’eu ne permettant d’ouvrir l’enquête qu'après 
le délai de l'opposition, il n'a entendu que le 
délai ordinaire, c’est à-dire celui de huitaine à 
partir de la signification du jugement, délai qui 
est précisément le même que celui de l’art. 155; 
qu'entendre ainsi cette disposition, c’est se con- 
former aux règles d’interprétation , qui veulent 
que, dans les cas douteux et embarrassants, oii 
se rattache au principe général ; — Considérant 
que l'on lie pourrait décider autrement sans 
tomber dans une anomalie choquante; que si 
l'on permettait, en effet, d’ouvrir l’enquête im- 
médiatement après la signification des juge- 
ments par défaut faute de constituer, il arrive- 
rait qu’une partie qui n'aurait pas d’avoué et se 
trouverait par suite privée de conseils et de di- 
rection, à qui, par cela même, la loi accorde 


(1) V„ dans et sens, Pasicrisie, I 843, 2«, p. 412, cl 
en sens contraire, voy. Bourges, 20 nov. 1838 et 30 mai 
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dans les autres cas le plus long délai. 6e trou- 
verait être, dans celui-ci, la moins favorisée; 
— Considérant qu'en fait, l’enquête a été com- 
mencée avant le délai de huitaine à partir de la 
signification d’un jugement par défaut suscep- 
tible d’opposition , et que celle précipitation 
doit entraîner sa nullité; 

«Considérant, sur la seconde question, que 
la nullité dont il s’agit n'est point de celles qui 
n’affectent qu’une ou plusieurs dépositions et 
laissent les autres intactes; qu’elle vicie l’en- 
quête dès son principe, et doit s’étendre à tout 
son ensemble; que les dépositions reçues le 
20 avril ne constituent pas une enquête particu- 
lière, mais ne soûl que la continuation de ce qui 
avait été intempestivement commencé, et doi- 
vent avoir le même sort; 

• « Considérant, sur la troisième question, que 
les art 292 et 205, C. proc., ne permettent de 
recommencer une enquête nulle, sur la de- 
mande d’une*partie, que quand cette nullité a 
lieu par la .faute du juge-commissaire; et qu’il 
ne peut raisonnablement y avoir faute de sa 
part, dans le sens de la loi, que quand ce juge 
a omis quelques-unes des formalités essentielles 
et patentes qu’il est spécialement chargé d’ob- 
server, et non lorsque celles qui sont abandon- 
nées aux soins de la partie ou de ses agents, et 
qu'il dépend d'elle d’assurer, ont été négligées; 
que si, dans l'espèce, l'enquête a été déclarée 
nulle, c’est parce que l’avoué de la dame Lecoq 
a requis précipitamment l’ouverture de celle 
enquete, eu laissant d’ailleurs ignorer ail juge- 
commissaire que le jugement en vertu duquel 
ou requérait était rendu par défaut; 

«•Considérant, sur la quatrième question, 
que, dans l’état de la cause et vu l'absence de 
documents suffisants, il n’y a pas lieu de pro- 
noncer dès à présent la séparation de corps de 
la dame Lecoq ; — Mais considérant que si l’en- 
quéle nulle par la faute de l’avoué ou de l'huis- 
sier ne peut être recommencée, celle prohibi- 
tion ne saurait empêcher un tribunal qui a 
besoin d’éclairer sa conscience de chercher à 
s’assurer de la vérité de certains faits, surtout 
dans les cas graves, et de les soumettre d’office 
à line enquête en usant du droit qui lui est con- 
féré par l’art. 254, C. proc.; — Que ce n’est 
point, à proprement parler, recommencer l'en- 
quête annulée, mais en faire une nouvelle; et 
qu’enfin si celte faculté n'existait pas, on serait 
conduit à ce résultat véritablement déplorable, 
qu’une femme demanderesse en séparation res- 
terait exposée à perdre la vie, un insensé pour- 
suivi en interdiction à dissiper toute sa fortune, 
parce qu’une enquête aurait été déclarée nulle 
par la fraude ou l'impéritie de l'officier minis- 
tériel; — Par ces motifs, etc. » 

Du 24 avril 185 J. — C. de Caen, ch. 

ÉVOCATION. 

Paris, 25 avril 1839.— (f'. rejet, 10 juill. 1839.) 


SAISIE IMMOBILIÈRE. - Nullité. — Litis- 

PKXDAXI E. — Fis ï»E XO'I-RCCRVOIR. 

La règle que l'on ne peut proposer, après l'ad- 
judication préparatoire , aucun moyen de 
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nullité contre la procédure antérieure à 
cette adjudication , s'applique à tous les 
moyens de nullité sans distinction , aux 
moyens tirés du fond du droit comme aux 
moyens de forme ou de procédure (1) ; elle 
s'applique notamment à l'exception de 
litispendance fondée sur ce qu'une instance 
en validité du titre qui sert de fondement 
à la poursuite en expropriation aurait été 
formée antérieurement. (C. proc. 733.) 

Cette règle est applicable au cas où l'adjudi- 
cation a été prononcée au profit du créan- 
cier poursuivant, comme à celui où elle a 
été prononcée au profit d'un tiers (2). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Au fond, attendu que l'adju- 
dication préparatoire des immeubles saisis fui, 
prononcée en fateur des poursuivants, par ju- 
gement du 15 janv. 1838, sans qu'il eût été pro- 
posé aucun moyeu de nullité contre la pro- 
cédure antérieure; — Attendu que, d’après 
l’art. 733, les moyens de nullité contre la pro- 
cédure qui précède l’adjudication préparatoire 
ne peuvent plus être proposés apres ladite ad- 
judication ; — Attendu que le moyen de nullité 
dont se prévalent les parties saisies rentre dans 
la classe de ceux dont parle cet article, qui n'a 
pasdistingué entre les nullités de forme et celles 
qui seraient inhérentes au vice du litre qui a 
servi de fondement à la poursuite ; — Que cet 
article ne distingue pas non plus le cas où l'ad- 
judication cède au créancier poursuivant, de 
celui où elle cède au profil d'un tiers; — At- 
tendu que cette dernière distinction introduite 
par un arrêt de la Cour de cassation du 3 avril 
1837, rendu sur les conclusions contraires du 
ministère public, aurait pour résultat néces- 
saire d'anéantir la règle que cette Cour avait 
consacrée par plusieurs décisions antérieures, 
sous une exception que repousse la généralité 
des termes de l'art. 75-5, surtout si on considère 
que c’est presque toujours au créancier pour- 
suivant que le» immeubles saisis sont prépara 
toireuient adjugés; — Que. si cette théorie nou- 
velle était admise, elle semblerait devoir produire 
des conséquences plus larges que celle que la 
Cour régulatrice lui a assignée; — Qu’on ne 
peut en effet facilement admettre que, lorsque 
deux adjudications ont été prononcées dans des 
conditions absolument Identiques, l’une doive 
être annulée par cela seul qu’elle a cédé au 
créancier poursuivant, et l’autre maintenue 
parce que c’est un tiers qui s’est rendu adjudi- 
cataire; que la validité ou la nullité de la pro- 
cédure soit ainsi sulwrdoimée aux chances et 
aux éventualités de l'adjudication; — Attendu 
qu'une telle anomalie tend à démontrer que 
celle matière doit être régie moins par les prin- 
cipes généraux du droit civil, que par les règles 
spéciales du Code de procédure; — Que ces 


(1) V. en ce sens, Bordeaux, I er fév. 1859, et Carre- 
Chauveau, n« 2485. 

^2) V. Pusicnsie, 1841, I", p. 380. — Le contraire 
a été juge par la Conr de cassation, le 3 avril 1857, et 
par la Cour de Nimes, le 25 fév. 1839. 

(3) V. conf. Limoges, 9 déc. 1812. — Juge aussi, 
Bordeaux, 4 déc. 1829, que ta vuic d'oppo>iliou est 
ouverte contre les orréu pur défaut qui statuent sur 
l'appel d'uu jugement d adjudication préparatoire. — 


règles expliquent comment un titre nul, lorsque 
la nullité en est tardivement proposée, peut ce- 
pendant servir de base à une adjudication vala- 
ble. l’expropriation u’élant pas poursuivie dans 
l'intérêt exclusif du saisissant, mais encore 
dans celui des autres créanciers dont il se con- 
stitue le mandataire; — Attendu, d’ailleurs, 
dans l’espèce, que les appelants, tiers détenteurs 
des immeubles saisis sur lesquels la dot de 
1,900 fr.. constituée à la mère de Catherine 
Delcombel. épouse Lanlignnc, était hypothécai- 
rement affectée, ne rapportent pas la preuve 
que le titre qui la constitue créancière, pour 
reliquat de cette dot, ail été éteint par le paye- 
ment; qu'on arrive ainsi, quel que soit le point 
de vue sous lequel la. cause soit envisagée, à la 
confirmation du jugement attaqué; car si ses 
motifs semblent exclure eu droit la déchéance 
prononcée par l’art. 733,1e dispositif auquel on 
doit seul s'arrêter déclare les parties saisies non 
recevables; — En ce qui touche te moyen tiré 
de la prétendue litispendance qu’on fait résul- 
ter de l’instance formée, en 1822, contre les tiers 
détenteurs, pour voir reconnaître la validité de 
la vente que le père de Catherine Delcombel lui 
avait consentie par actedu3 sept. 1821, instance 
qui est restée iinpoursuivie : — Attendu que ce 
moyen ne fut pas proposé lors de l'adjudication 
préparatoire; — Que l’art. 733, C. proc., lui est 
egalement applicable; — Par ces motifs, etc. « 
Du 20 avril 1839. — C. de Bordeaux, 4* ch. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — ArrEt de DEFAIT. - 
Adjudication préparatoire. — Appel. — 
Litispendance. 

La disposition de l'art . 4 du décret du 2 fé- 
vrier 1811 qui, à l'égard des arrêts par 
defaut rendus en matière de saisie immo- 
bilière, interdit à la partie condamnée le 
droit d'opposition, ne s'applique qu'aux 
arrêts rendus sur l'appel de jugements qui 
ont statué sur des nullités |>ostérieures a 
l'adjudication préparatoire , et non aux 
arrêts statuant sur l'appel de jugements 
qui prononcent le rejet de nullités anté- 
rieures t3). 

On ne peut considérer comme statuant sur 
nullités fjostèrieures à l'adjudication pré- 
paratoire le jugement qui prononce sur 
des nullités préexistantes , bien qu'elles 
n'aient etc proposées que postérieurement, 
et qu'il ait été conclu à la nullité tant de 
l'adjudicaliun préparatoire que de ce qui a 
suivi. 

L'art. 449, C. proc., qui défend d'interjeter 
appel dans la huitaine de la prononciation 
du jugement, n'est pas applicable aux juge- 
ments rendus sur des incidents de sanie 
immobilière (4). (C. proc , 734.) 


Ccl arrêt pose en principe que le décret de 1811 ne 
s’applique qu aux nullités postérieures à l'adjudica- 
tion préparatoire. 

V., sur la question générale de savoir si on peni 
former upposilion aux jugements ou arrêts pur défaut 
rendus sur des incidents relatifs A une suivie imnrnbi 
lière, la note sous l'arrêt de Turin, 0 juin Ihlü 

(4} V. Conf. Besancon, IG déc. 1812; Bordeaux, 
6 a» ril 1827 ; Paris, 5 juill. 1834. — En sens contraire , 
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Les moyens de nullité antérieurs à l* adjudi- 
cation préparatoire ne peurent être invo- 
qués après cette adjudication , alors même 
qu’ils résulteraient, non d’un vice déformé , 
mais du fond du droit (1). 

La rèqle est applicable même au cas où l’adr 
judication a èlè prononcée au profit du 
créancier poursuivant (2). 

L’exception de litispendance fondée sur ce 
qu’une instance en validité d’un titre qui 
sert de base à la poursuite aurait été for- 
mée antérieurement ne serait pas elle- 
même recevable après l’adjudication prépa- 
ratoire 

Catherine Delcombel, épouse Lantignac, se 
prétendant créancière de la succession vacante 
de Guillaume Delcombel, son père, de la somme 
de 900 fr pour solde de la dot de sa mère, fit 
un commandement au curateur de la succession 
vacante , tendant au payement de la somme 
précitée; ce commandement étant demeuré sans 
effet, elle adressa une sommation à Dalhavie, 
Raymond et autres , pris comme tiers déten- 
teurs d'immeubles vendus par son père, et sur 
lesquels elle avait un droit d'hypothèque légale, 
comme représentant sa mère, pour qu’ils eus- 
sent à payer la somme ci-dessus, faute de quoi 
il serait procédé à la saisie des immeubles qu’ils 
possédaient. 

Cette sommation resla également sans résul- 
tat ; u (Ti* saisie immobilière fut pratiquée sur les 
biens possédés parles tiers détenteurs, et, après 
l’accomplissement des diverses formalité* prés- 
entés, il fut rendu, le 15 janv. 1838, un juge- 
ment par défaut tant contre le débiteur saisi 
que contre les tiers détenteurs, qui prononça 
l'adjudication préparatoire au profit des époux 
Lantignac, poursuivants; l’adjudication defini- 
tive fut fixée au 19 mars lors prochain. 

Les choses étaient en cet étal, lorsque, le 
Ofév. 1838. les époux Delbos et la veuve lielbus, 
deux des tiers détenteurs, tirent signifier, par 
acte d'avoué à avoué, des conclusions tendantes 
à ce que ie commandement et tout ce qui l'avait 
suivi fût annulé, parce que: 1" rien lie justifiait 
que G. Delcombel eût perçu la dot de son épouse, 
justification indispensable pour la validité 
des poursuites entreprises par les époux Lanti- 
guac; 2« que, par le délaissement d immeuble* 
tait suivant un contrat du 3 sept. 1821, par 
G. Delcombel, à sa fille, épouse Lantignac, 
celle-ci avait été payée et au delà du moulant 
de ce qui pouvait être dû à sa mère ; 3° qu'enfin 
l'épouse Lantignac, n’ayant pas renoncé 5 la 
société d'acquêts qui avait existé entre ses père 
et mère, était passible de la moitié des dettes 
sociales, parmi lesquelles rentrait la constitu- 
tion dotale de l'épouse; 4° que la dame l.anli- 


\oy. 3Jetz, 1 7 juin 1828. — Juge aussi, Renues, 26 avril 
1819, que l'appel d'un jugement qui, eu matière de 
saisie immobilière, statue »ur un moyeu de nullité 
tire du fond, et, par exemple, sur une tierce opposi- 
tion formée cou Ire le jugement eu vertu duquel on 
proréilait à la saisie, est non recevable comme les 
appels eonire le* au 1 res jugements, quand il est inter- 
jeté avant la huitaine depuis le jour du jugement. Il 
résulte de celte décision que 1 appel du jugement qui 
statue sur des moyens de nullité tires du fond de la 
cause n'est pas soumis aux délais abrégés fixés au 


gnac n'avait aucun litre actuellement liquide cl 
exigible; qu’en effet, par l’acte précité du 3 sep- 
tembre 1821, G Delcombel, son père, avait 
bien reconnu que les droits de sa fille s'élevaient 
à 1,900 fr.; qu’il ne lui abandonna que pour 
1,000 fr. de biens, et qu’il resta débiteur (tour 
solde de 9uu fr. ; mais que la dame Lantignac, 
pour donner à celle liquidation un caractère 
définitif à l’égard des tiers détenteurs, avait as- 
signé ces derniers devant le tribunal de Sarlal, 
pour voir valider l’acte du 3 sept. 1821 ; que 
cette instance n’était pas terminée ; qu’un juge- 
ment avait déclaré l’acte valide, mais que ce 
jugement pouvait être attaqué; qu'ainsi, par le 
fait même de l'instance qu'elle avait formée, la 
dame Lantignac ne pouvait prétendre avoir un 
titre liquide, et que dès lors les poursuites en 
expropriation étaient nulles. 

Pour les epoux Lantignac on disait que ces 
conclusions étaient lion recevables, parce que 
les moyens de nullité sur lesquel* on les ap- 
puyait, étant tirés du fond même du droit, et 
attaquant toute la saisie immobilière, auraient 
dû être proposés avant l’adjudication prépara- 
toire, aux termes ne l'art. 733, C. proc.; que 
ces moyens auraient dû tout au moins être pré- 
sentés par requête, et non par de simples con- 
clusions, suivant l'art. 735 du même Code. 

Le fi mars 1838, jugement du tribunal de 
Sarlat qui déclare les tiers détenteurs non re- 
cevables, ou, en tous cas, mal fondés dans leurs 
exceptions aux moyens du fond; ordonne qu'il 
sera donné suite à l'expropriation commencée. 

Le 12 mars, appel par Raymond, Dalhavie et 
consorts. 

Le 1" fév. 1839, arrêt qui, donnant défaut, 
faute de conclure, contre les appelants et leur 
avoué, déclare l’appel non recevable, comme 
fait dans la huitaine de la prononciation du ju- 
gement. 

Le 15 février, Dalbavic, Delbos et consorts, 
se sont pourvus par opposition contre cet arrêt. 

Les epoux Lantignac soutenaient que cette 
opposition n’elail pas recevable, parce que 
l'art. A du décret du 2 fév. 1811 ne permettait 
pas la voie de l’opposition à l'égard des arrêts 
rendus par défaut, sur l'appel des jugements 
qui avaient statué sur les nullités postérieures à 
i 'adjudication préparatoire; que le jugement 
du fi mars 1858 rentrait dans celle classe, puis- 
que les défendeurs concluaient à la nullité, non- 
seulement du commandement et du jugement 
d’adjudication provisoire, mais encore do tout 
ce qui avait suivi ; qu'ainsi l'arrêt par défaut du 
i" fév. 1839 se rapportait bien à un jugement 
ayant statué sur des nullités postérieures à 
I adjudication préparatoire, et se trouvait dès 
lors non susceptible d’opposition, aux termes 
du décret précité. 


titre de ta Saisie immobilière. — V. conf. Paris, 
23 mai 1808: Turin, 2 avril 1812. — Mais cette déci- 
sion est contraire à deux arrêts de cassation des 
29 nov. 1819 et 19 juill. 1824. _ y. aussi Amiens, 
28 jauv 1814; Carré, t. 2, p. 282. 

(lj Jurisprudence coustautc. - V. même Cour, 
Il janv. 1839; Nîmes, 25 fév 1839, et Cass., Il avril 
Ift57. 

(2, V • , en sens contraire, Aix, 28 août 1853; Nîmes. 
25 fév . 1839; Cas*., 3 avril 1837. 
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Ils ajoutaient, en second lieu, que l'appel du 
jugement du 6 mars, ayant été interjeté le 11* du 
même mois, était non recevable, suivant la 
disposition textuelle de l'art. 449, C. proc. civ. 

Au fond, ils soutenaient que, s'agissant de 
nullités antérieures à l’adjudication prépara- 
toire, elles n’auraient pu être opposées qu’anté- 
lïeureroenl à cette adjudication, et que la con- 
sidération tirée de ce que l'adjudication n'était 
restée au profit du poursuivant était sans im- 
portance, aucune distinction n'existant, pour ce 
cas, dans la loi. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir proposée par les époux Lanlignac 
contre l'opposition que Léonard Raymond, la 
veuve Dalbavie et autres, ont formée envers 
l’arrêt par défaut du 1« fév. 1859 : 

■ Attendu que ce n'est que relativement aux 
nullités de procédures postérieures à l’adjudi - 
cation préparatoire, que l’art. 4 du décret du 
2 fév. 1811 dispose que l’opposition aux arrêts 
par défaut rendus sur l'appel des jugements qui 
auront statué sur des nullités de celte espèce 
sera interdite à la partie condamnée; 

• Attendu que, par le jugement dont les |>ar 
lies saisies ont relevé appel, le tribunal deSarlat 
n'avait pas à prononcer sur une nullité de pro- 
cédure qui n'aurait pris naissance que posté- 
rieurement à l'adjudication préparatoire, puis- 
qu'on demandait, devant ce tribunal, la nullité 
des commandements en expropriation, comme 
ayant été faits pour créance non justifiée; que 
c’était seulement par voie de conséquence que 
l’on concluait à la nullité tant de la procédure 
antérieure à l’adjudication préparatoire, que 
de celle qui avait suivi celte adjudication ; 

• Que l’arrêt par défaut dont il s'agit n'était 
pas, dès lors, excepté de la règle établie par 
l’art. 157, C. proc. civ. ; — Qu’en fait, l’opposi- 
tion envers l'arrêt par défaut a été formée dans 
le délai que cet article détermine; 

- En ce qui touche la fin de non-recevoir con- 
tre l’appel, et qui est prise de ce qu’il aurait été 
interjeté dans la huitaine du jour de la pronon- 
ciation du jugement : 

• Attendu qu’il ne s'agissait pas d’un juge- 
ment auquel l'art 449, C. proc. civ., fût appli- 
cable, — Que l’appel des jugements rendus sur 
un incident de la saisie immobilière doit, par 
exception à la règle générale, être formé dans 
la quinzaine du jour de sa signification (art. 754 
du même ( ode); qu’ainsi, celte seconde fin de 
non-recevoir ne saurait non plus être accueillie; 

• Au fond : Attendu que l'adjudication prépa- 
ratoire des immeubles saisis fut prononcée en 
faveur des poursuivants . par jugement du 
15 janv. 1858, sans qu’il eût été proposé aucun 
moyen de nullité contre la procédure anté- 
rieure; 

« Attendu que, d'après l'art. 735, les moyens 
de nullité contre la procédure qui précède l'ad- 
judication préparatoire ne peuvent plus être 
proposes après ladite adjudication; 

« Attendu que le moyen de nullité dont se 
prévalent les parties saisies rentre dans la classe 
de ceux dont parle cet article, qui n'a pas dis- 
tingué entre les nullités de forme et celles qui 
seraient inhérentes au vice du titre qui a servi 


de fondement à la poursuite; — Que cet article 
ne distingue pas non plus le cas où l’adjudica- 
tion cède au créancier poursuivant, de celui où 
elle cède au profil d’un tiers; 

« Attendu que cette dernière distinction, in- 
troduite par un arrêt de la Cour de cassation du 
3 avril 1837, rendu sur les conclusions con- 
traires du ministère public, aurait pour résultat 
nécessaire d’anéantir la règle que celle Cour 
avait consacrée par plusieurs décisions anté- 
rieures. sous une exception que repousse la gé- 
néralité des termes de l’art. 733, surtout si on 
considère que c’est presque toujours au créan- 
cier poursuivant que les immeubles saisis sont 
préparatoireinenl adjugés ; 

« Que. si cette théorie nouvelle était admise, 
elle semblerait devoir produire des conséquen- 
ces plus larges que celles que la Cour régula- 
trice lui a assignées; — Qu’on ne peut, en effet, 
facilement admettre que. lorsque deux adjudi- 
cations ont été prononcées dans des conditions 
absolument identiques, l'une doive être annulée 
par cela seul qu'elle a cédé au créancier pour 
suivant, et l’autre maintenue parce que c’est un 
tiers qui s’est rendu adjudicataire; que la vali- 
dité ou la nullité de la procédure soit ainsi 
subordonnée aux chances et aux éventualité* de 
l'adjudication ; 

• Attendu qu’une telle anomalie (end à dé- 
montrer que cette matière doit être régie moins 
par les principes généraux du droit civil que 
par les règles spéciales du Code de procédure; 
— Que ces règles expliquent comment un litre 
nul, lorsque la nullité en est tardivement pro- 
posée. peut cependant servir de base A une ad 
judicalion valable, l’expropriation n’elant pas 
poursuivie dans l’intérêt exclusif du saisissant, 
mais encore dans celui des autres créanciers 
dont il se constitue le mandataire; 

« Attendu, d'ailleurs, dans l’espèce, que les 
appelants, tiers détenteurs des immeubles saisis 
sur lesquels la dot de 1,900 fr., constituée à la 
mère de Catherine Deleombel, épouse Lanlignac. 
était hypothécairement affectée, ne rapportent 
pas la preuve que le litre qui la constitue 
créancière, pour reliquat de cette dot, ail été 
éteint par le payement; — - Qu’on arrive ainsi, 
quel que soit le point de vue sous lequel la cause 
soit envisagée, â la confirmation du jugement 
attaqué : car si ses raotils semblent exclure en 
droit la déchéance prononcée |»ar l’art. 754. le 
dispositif, auquel on doit seul s’arrêter, déclare 
les parties saisies non recevables; 

• En ce qui louche le moyen tiré de la pré- 
tendue litispendance qu’on fait résulter de Pau- 
stance formée en 1822 contre les tiers détenteurs 
pour voir reconnaître la validité de la vente 
que le père de Catherine Deleombel lui avait 
consentie par acte du 3 sept. 1821, instance qui 
est restée impoursuivie : 

• Attendu que ce moyen ne fut pas proposé 
lors de l’adjudication préparatoire; — Que l’ar- 
ticle 753, C. proc. civ., lui est également appli- 
cable; 

• Reçoit la veuve Dalhavie, Léonard Raymond 
et consorts, opposants envers l’arrêt par défaut 
du 1 er fév. 11*39 ; remettant les parties au même 
étal où elles étaient avant ledit arrêt, sans s’ar- 
rêter A la fin de non-recevoir proposée par les 
mariés Lanlignac contre l’appel, de laquelle 
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ils sont et demeurent déboutés, statuant au 
fond, démet Léonard Raymond et autres de 
l*a|}pel qu'ils ont interjeté du jugement rendu 
par le tribunal civil de Sarlat le 0 mars 1838, 
lequel sortira son plein et entier effet. • 

Du 20 avril 1839. — C. de Bordeaux, 4*- ch. 

HYPOTHÈQUE. — Adjudicataire. — Dommages- 
intérêts. 

lorsque r adjudicataire a èlé condamné à 
payer au saisi une certaine somme à titre 
de dommages intérêts pour aroir, par des 
Manœuvres frauduleuses . écarté les enché- 
risseurs et empêché que l’immeuble ne fût 
porté à sa véritable râleur, cette somme 
doit être considérée, non comme le supplé- 
ment du prit d’adjudication, mais comme 
une simple valeur mobilière; dès lors , elle 
n’appartient pas aux créanciers hypothé- 
caires, mais elle doit être distribuée entre 
tous les créanciers au marc le franc ( 1). 
(C. civ., 2114,2119.) 

Duvigier et Lamiuière s'étaient rendus adjudi- 
cataires d'un immeuble exproprié sur Moreau et 
Dtironet. moyennant le prix de 12,700 fr., qui 
fut distribué entre Icscréanciers inscrits. — Ulté- 
rieurement, Moreau et Duronet, prétendant que 
Duvigier et Laininière n'étaient devenus adjudi- 
cataires que par suite de manœuvres fraudu- 
leuses qui avaient eu pour résultat d'écarter les 
surenchérisseurs et avaient empêché que l’im- 
meuble ne fût porté à sa juste valeur, ont formé 
contre eux, à raison de ce, une action en dom- 
mages-intérêts. — 10 mars 1833, jugement, et 
2 fév. 1830, arrêt confirmatif, qui accueillent 
celle demande et condamnent Duvigier et Latui- 
mère à 8,U00 fr. de dommages-intérêts envers 
Moreau et Duronet. 

Il s’est alors élevé entre les créanciers non 
payés de ces derniers la question de savoir si 
cette somme de 8,000 fr. devait être considérée 
comme supplément du prix d'adjudication, et 
comme telle distribuée entre les créanciers hy- 
pothécaires suivant l’ordre des inscriptions, ou 
si elle devait être considérée comme une simple 
valeur mobilière, et distribuée, comme masse 
chirographaire, au marc le franc entre tous les 
créanciers. 

IG mai 1838, jugement du tribunal de Monl- 
morillon qui décide en ce dernier sens, par les 
motifs ci-après : — « Considérant que, d'après 
l'art. 2093, C. civ., les biens du débiteur sont 
le gage commun des créanciers, et que le prix 
s'en distribue entre eux par contribution, à 
moins qu'il n’y ait entre les créanciers des 
causes légitimes de préférence;— Que les causes 
de préférence ont été fixées par l’art. 2094 et 
limitées aux privilèges et hypothèques ; — 
Qu'aux termes de l’art. 2118, les biens immeu- 
bles et leurs accessoires réputés immeubles sont 
seuls susceptibles d'hypothèques; — Que les de- 
niers du débiteur ne sont frappés d’immobilisa- 
tion. au profit des créanciers hypothécaires, 
qu'autant qu'ils sont le prix, selon l'expression 


<t) Jugé qu'il en est différemment de la partie d[uu 
prix de vente non portée dans l'acte : celle portion 
de prix appartient aux créanciers inscrits par préfé- 
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de l’art. 2093 précité, de l'immeuble hypothé- 
qué, c’est-ù-dire qu'autant qu'ils sont le produit 
de la vente dudit immeuble; — Que. s’il est 
vrai que la somme allouée à Moreau et Duronet, 
par le jugement du 10 mars 1835 et l’arrêt du 
2 fév. 1850, l'a été comme formant la différence 
du prix auquel avait eu lieu l'adjudication du 
22 déc. 1851 , à celui auquel elle aurait dû ou pu 
être portée, il n’en résulte pas, (tour cela, que 
ladite somme ail été allouée, par les jugement 
et arrêt susdits, pour former un supplément 
ou complément du prix de l'adjudication préci- 
tée; que le prix avait été irrévocablement fixé, 
sans modification possible en plus ou en moins, 
par le jugement d’adjudication ayant acquis 
l'autorité de la chose jugée Qu’aussi les con- 
damnations prononcées contre Duvigier et La- 
minière l'ont été, d'après les motifs du juge- 
ment et de l’arrêt précités, non point à cause 
de leur qualité d'adjudicataires et de l'acquisi- 
tion par eux faite, mais à cause du délit par eux 
commis au cours de l'adjudication ; — Que celle 
vérité ressort encore de la fin de non-recevoir 
proposée en première instance par Duvigier et 
Lainiriière, et résultant de ce qu'ils ne pouvaient 
être astreints à rien payer au delà du prix porté 
au jugement d'adjudication et passé en force de 
chose jugée, fin de non-recevoir qui a été écar- 
tée par le motif que la demande avait pour 
objet mie demande principale en dommages- 
intérêts tout à fait distincte et indépendante 
des voies de recours ouvertes par la loi pour 
faire changer les dispositions du jugement d'ad- 
judication ; d'où .s’induit nécessairement que 
les condamnations prononcées par les jugement 
et arrêt des 10 mars 1853 et 2 fév. 1830 l’ont 
été à cause du délit commis par Duvigier et La* 
minière et à titre de domtnages-iuhTéls en 
réparation dudit délit, et non pointa cause de 
l'acquisition par eux faite et à titre de supplé- 
ment ou de complément de prix, la demande 
n'ayant été déclarée recevable que parce qu'elle 
ne devait rien changer au jugement d'adjudica- 
tion, c'est-à-dire au prix fixé par icelui;— Que, 
sans doute, le préjudice dont réparation a été 
accordée avait été occasionné par l'acquisition 
faite pour Duvigier et Lamiuière, au prix de 
12,709 fr. seulement; mais que ce n'est pas ce 
qui a causé l'action de Moreau et Duronet; — 
Qu’en effet, on conçoit facilement que Duvigier 
et Lamiuière pouvaient devenir loyalement ac- 
quéreurs au prix de 12,700 fr., sans être, pour 
cela, responsables du préjudice résultant de 
cette vilité de prix; que la rrs]>onsabililé n’est 
due qu'au fait du délit par eux commis ; que 
c’est ce délit seul qui a été cause de l'obligation 
à eux imposée par la loi de réparer le préjudice 
souffert ; que ce n’est doue que comme auteurs 
du délit, et non point comme acquéreurs ou ad- 
judicataires, qu'ils ontdû être actionnés et qu'ils 
doivent la somme au payement de laquelle ils 
ont été condamnés, et que, dès lors, celte somme 
u’esl point un supplément ou complément de 
prix île l'immeuble par eux acquis, mais pure- 
ment et simplement une indemnité pour répa- 
ration du délit ou du dommage en provenant ; 


rence aux créanciers chirographaires. — V. Paris, 
8 fév. 1836. 
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— Que, sans doute, la somme allouée 5 Moreau 
et Duronet a été calculée de façon à les indem- 
niser du |»rix auquel ils pouvaient et devaient 
prétendre, si les choses eussent suivi leur cours 
naturel, et dont ils avaient été frustrés; mais 
que celle indemnité n’est point et ne pouvait 
point être, comme il a déjà été dit. le prix lui- 
même ou partie du prix ; 

u Considérant que l’indemnité allouée con- 
siste en une somme d’argent purement mobi- 
lière. non soumise à l’exercice du droit hypo- 
thécaire. puisque la loi n’a créé d’exception 
que pour les sommes provenant de la vente 
d’immeubles hypothéqués; — Qu’à la vérité, il 
ne parait point équitable de faire tourner au 
profit de la masse des créanciers l’indemnité 
d’un préjudice dont les créanciers hypothécaires 
ont seuls ou principalement souffert ; mais qu’il 
n’appartient pas aux magistrats de faire fléchir, 
devant des considérations d’équité, les principes 
de la loi qu’ils sont chargés d’appliquer; que 
c’est en vertu de ces principes que la Cour de 
cassation, par son orrêtdu28juin 1831, a refusé 
d’attribuer, par préférence, aux créanciers hy- 
pothécaires, l’indemnité résultant de l’incendie 
de l'immeuble affecté au payement de leurs 
créances, l'hypothèque ne conférant que le 
droit de faire vendre le gage et de loucher le 
prix de la vente; — Que les créanciers hypo- 
thécaires de Moreau et Duronet doivent, d’ail- 
leurs, s'imputer à faute soit de n'avoir point, 
lors de la mise en adjudication de l’immeuble 
qui leur était hypothéqué, fait porter à son 
juste prix le gage de leurs créances, soit, s’ils 
se croyaient un droit de préférence sur les 
dommages-intérêts qui pouvaient être adjugés 
à Moreau et Duronet, de «'être point intervenus 
sur l’action intentée par leurs débiteurs, pour 
se faire attribuer tout ou partie de l’indemnité 
qui a été allouée à ces derniers; — Que Moreau 
et Duronet ayant agi seuls et personnellement, 
ils n'ont pu le faire que dans l’intérêt général 
de leurs créanciers, sans distinction ni préfé- 
rence pour les droits d’aucun, puisqu’ils sont 
personnellement débiteurs de chacun au même 
titre ; d’où il est naturel et logique de conclure 
que la répartition du montant de l’indemnité 
obtenue dans l’intérêt confondu des créanciers 
doit s’effectuer au profit de tous, sans distinc- 
tion ni préférence, conclusion qui a aussi son 
équité, en ce que Moreau et Duronet ayant 
actionné Duvigier et Laminière à leurs risques 
et périls, c’est-à-dire, eu définitive, à ceux de la 
masse de leurs créanciers dont les chances de 
remboursement diminuent avec l’avoir de leurs 
débiteurs (risques et périls qui, d’ailleurs, n'a- 
vaient rien de chimérique, puisque Moreau et 
Duronet ont été condamnés, eu appel, à une 
partie des dépens), vouloir aujourd’hui attri- 
buer le montant des condamnations obtenues 
aux créanciers hypothécaires seulement serait 
faire tourner injustement à leur unique profil 
le fruit d'un succès acheté au péril commun, et 
dont les créanciers chirographaires se trouve- 
raient, en définitive, appelés à supporter tous 
les frais; — Considérant, enfin, que la fausseté 
du système du demandeur se révèle encore, en 

(I) V. l'arrêt de rejet ( Pasierisie , 1842, l«, p. 821). 


ce que considérer la somme aujourd’hui due par 
Laminière et Duvigier, comme un supplément 
ou complément de prix de l’immeuble dont ils 
se sont rendus adjudicataires, aurait cette con- 
séquence nécessaire qu’à défaut de pavement 
de celle somme par les saisis, ils pourraient être 
évincés de l’immeuhle par eux acquis : tel de- 
vant être le sort, aux termes de la loi. de tout 
acquéreur ou adjudicataire qui n’exécute pas 
pour la totalité du prix ; tandis qu’il est incon- 
testable qu’ils sont propriétaires, définitifs et 
irrévocables , depuis qu’ils ont satisfait aux 
clauses et conditions du cahier des charges, et 
que les inscriptions prises d’office et autres ont 
été radiées. « — Appel. 

arrêt (1). 

« LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. • 

Du 20 avr. 1839. — C. de Poitiers, 1« ch. 


ÀLLUVION. — Propriétaire riverain. — 
DÉTENTEURS. 

Les terrains d’allucion découverts par (a 
retraite des eaux d’un fleure appartien- 
nent aux propriétaires riverains au droit 
de leurs propriétés respectives. 

La possession de ces terrains mis à décou- 
vert n’en confère pas la propriété aux dé- 
tenteurs, s’ils ne prouvent qu’ils sont pro- 
prietaires des portions de terrain situées 
entre le fleuve et l’héritage des réclamants. 

Les eaux de la basse Seine, après avoir envahi 
pendant un temps plus ou moins long des por- 
tions assez importantes de prairies qui bordent 
dans celte partie h* lit du fleuve, s'étaient enfin 
retirées, et avaient mis à découvert un terrain 
dont Boutard s'élail emparé pour y planter des 
osiers. — Ce terrain faisait face, aux prairies de 
Lefort, Duparc, Beauvet, Duval et Virvaux, qui 
le revendiquaient, chacun pour la portion qui 
se trouvait au droit de sa propriété. — Boutard 
n'éiail lui-méme propriétaire que de prairies 
voisines. Après s’èlre fait inainieuir en posses- 
sion, il se défendait au pétitoire, eu contestant 
le fait de l'alluvion. — Une expertise sur ce 
point avait été ordonnée par les premiers juges; 
mais, sur l'appel, 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l’alluvion est 
l'accroissement que reçoit un fonds par les ter- 
res que les eaux qui le baignent y apportent 
successivement et* insensiblement ; qu’aux ter- 
mes de l’art. 550,C.ctv., soit qu’il s'agisse d'une 
rivière navigable, flottable ou non, l'alluvion 
profite aux propriétaires riverains; que cette 
disposition est en quelque sorte une compen - 
salion éventuelle des perles et dépenses aux- 
quelles les expose le mouvement des eaux; 

» Attendu que des titres produits par les 
intimés, demandeurs au pétitoire, il appert que 
leurs propriétés sont bornées par la Seine, ou 
la rue Saint-Jean en foulure d’eau, ce qui est la 
même chose; que, par conséquent, le terrain 
aujourd’hui litigieux n’est autre qu'un terrain 
d'alluvion auquel eux seuls ont droit; qu’ainsi 
la récente possession de Boutard ne saurait, au 
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pélitoire. prévaloir sur des litres aussi positifs; 
que ceux par lui vantés sont ou sans valeur, ou 
sans application à la cause; 

• Attendu que sa propriété est adjacente par 
le côté aux terrains en litige, et qu’il n’existe 
aucun terrain intermédiaire entre la Seine et les 
prairies des intimés, lesquelles sont unies et 
incorporées à la rive du fleuve; que l’argument 
tiré des contenances n’est d’aucune considéra- 
tion, parce que les propriétés riveraines de la 
basse Seine sont exposées à des envahissements 
continuels, ce qui fait que les contenances va- 
rient en plus ou eu moins, suivant que le fleuve 
déborde et couvre les terrains ou qu’il les laisse 
à découvert; 

« Attendu que des motifs qui précèdent il ré- 
sulte que la prétention de Boutard est dénuée 
de fondement; qu’aitisi l’expertise ordonnée eu 
première instance devient inutile et ne ferait 
qu’occasionner sans nécessité un accroissement 
de frais ; 

«• Infirme;— Déclare les intimés propriétaires 
exclusifs, à droit d’alluviou, pour et autant 
qu’en comporte le prolongement parallèle des 
ligues séparatives de leurs propriétés jusqu’à la 
Seine. ■ 

Du 20 avril 1839. — C. de Rouen, 2« ch. 

INTÉRÊT.— IircTvrio*.— Uscre.— Intérêts. 

Compensation. •— Precve testimoniale. 

Le débiteur qui a pay é des intérêts supérieurs 
au taux légat est admis à imputer sur le 
capital l’excédant ou à en demander le 
remboursement. (C. civ., 1295; L. 3 sep- 
tembre 1807.) 

Cette imputation ne peut avoir lieu qu’en 
vertu d’un jugement ; elle ne s’opère point 
jure proprio, et suivant tes principes de la 
compensation ; ainsi , la créance du débi- 
teur est une et ne prend naissance . à l’é- 
gard de l’ksurier , que du jour de la de- 
mande en justice: elle ne forme pas mutant 
de créances qu’il y a de termes de paye- 
ment d’intérêts (1). 

Le débiteur qui obtient le remboursement ou 
l’imputation sur le capital de l’excédant 
d’intérêt qu’il a payé n’a pas droit à des 
intérêts à l’égard de cet excédant. (L. 3 sep- 
tembre 1807.) 

La preuve testimoniale peut être admise pour 
constater te fait et l’habitude de l’usure (2). 

Dallens a l’habitude de prêter de l’argent à 
des intérêts supérieurs à ceux nue la lot autorise: 
il est pour lui d’usage invariable de faire ses 
placements au taux de 12 p. 100. Grue, son dé- 
biteur, lui avait consenti, sous le titre de vente 
à réméré, un contrat qui. en réalité, n’élail 
qu’un contrat pignoratif. L’immeuble était af- 
fermé par l’acquéreur prétendu à son vendeur, 
et le prix de fermage constituait le taux d’inté- 
rêt auquel Dallens avait prêté ses fonds. A l’épo- 
que où les parties réglèrent leur compte. Groc, 
se fondant sur l'art. 1293, C. civ., et la loi du 
3 sept. 1807, répressifs de l’usure, soutient que 
le sur-excédant d'intérêts qu’il a payé doit être im- 


putésur le Capital ; que ce sur-excédant forme au- 
tant de créances séparées qu’il y a eu de termes 
de payement, et que la compensation, jusqu’à 
concurrence de pareille somme du capital, s’est 
naturellement opérée entre le débiteur et sou 
créancier; qu’enfi», chacune de ces créances 
partielles recevant à chaque terme de payement 
une existence incontestable, par la volonté de 
la loi, devait produire des intérêts. — Juge- 
ment du tribunal d’Albi conforme à ces conclu- 
sions. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu qu’eu rapprochant 
l’acte du 30 mai 182i des circonstances dans 
lesquelles il fut passé et de celles qui l’ont suivi, 
les premiers juges ont, avec raison, reconnu que 
l’intention des parties avait été. non de faire une 
venlede certains immeubles en faveurde Dallens, 
mais d'assurer, par de nouvelles garanties, les 
capitaux des créances déjà existantes, et une per- 
ception d’intérêts moindre, à la vérité, que ceux 
qui avaient été perçus jusque-là, mais toujours 
supérieurs an taux fixé par la loi; — Que cette 
intention résultait principalement déjà stipu- 
lation de la faculté de réméré en faveur du 
vendeur, de la relocal ion des immeubles ven- 
dus en apparence, de la possession desdits im- 
meubles commuée par le vendeur pendant 
environ sept ans. même après le terme stipulé 
pour la rciocalion. enfin, de la vililé de prix 
constatée par un rapport d'experts régulier; — 
Attendu qu’avec raison aussi les premiers juges 
ont regardé comme suffisamment prouvé que, 
depuis l’origine de ces diverses créances jus- 
qu’au 30 mai 1824. Dallens en avait perçu de 
Groc les intérêts à raison de 12 p. 100; — Que 
ce fait résultait avec évidence de la déclaratiou 
des témoins qui, en grand nombre, attestaient 
que tel était le taux invariable auquel Dallens 
prêtait son argent, et dont quelques-uns rap- 
portaient des aveux directs de Dallens lui-méme 
en ce qui concernait ses négociations avec Groc; 

— Qu’avec raison, enfin, les premiers juges ont 
décidé que l'usure avait continué même après 
l’acte du 30 mai 1824; — Qu’à la Vérité, les 
quatre hectolitres quatre-vingts litres de blé, qui, 
à dater de cette époque, devaient être payés en 
représentation des intérêts, n’en devaient pas 
probablement, et n’en ont pas réellement élevé 
le taux aussi haut que les précédentes percep- 
tions; — Que, cependant, les parties devaient 
regarder comine tout à fait improbable que le 
prix moyen de celte quantité de blé (lequel de- 
vait être d’une qualité supérieure), descendit 
au-dessous de 75 fr., formant l’intérêt légal de 
la somme prêtée; tandis que. selon les plus 
fortes probabilités, il devait s’élever beaucoup 
au delà; — Qu’on ne peut considérer comme 
aléatoire une convention dans laquelle l’une des 
parties n’a contre elle aucune chance de perte, 
tandis qu’elle a beaucoup de chances de gain; 

— Qu’ainsi, aux termes de l’art. 3 de la loi du 
3 sept. 1807, Groc avait le droit de demander 
devant le tribunal d’Albi, saisi de la contesta- 
tion, que les héritiers du prêteur fussenl con- 
damnés à restituer tout l’excédant d'intérêts 

(2) V. Limoges, 28 fév. 1839; Petit, p. 131; DaiJox, 
v® Usure, 
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(I) V. Petit, de l'Usure, p. 110. 
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reçus par leur auteur, ou à l'imputer sur le 
capital dù ; — Mais que là se bornait son droit; 

— Que la loi , en effet, donne au débiteur qui a 
payé des intérêts usuraires la faculté de se 
plaindre, et d’en demander le remboursement 
ou l’imputation ; mais qu’elle n’établit pas en sa 
faveur une créance existante indépendamment 
de toute manifestation de sa volonté, et qui, à 
son insu, devienne susceptible de compensation; 

— Que sa créance ne prend naissance que du 
jour où le juge a été saisi d'une contestation à 
ce sujet Que le prêteur, dans ce cas. ne peut 
être condamné qu’à rembourser l’excédant d’in- 
térêts. ou à en souffrir l’imputation sur son 
capital ; — Que la loi ne le soumet pas au paye- 
ment des intérêts de cet excédant; — Que cela 
est évident pour le cas du remboursement effec- 
tif, et qu’il doit nécessairement en être de meme 
pour le cas de l’imputation ; — Que les premiers 
uges auraient donc dû se borner à ordonner 
'imputation à dater du 3 juillet 1834, époque 
de l’introduction de l’instance, des excédants 
d’intérêts reçus par Dallens, et leur compensa- 
tion à dater de celte époque seulement, avec le 
capital dù à ce dernier ; que le compte dressé 
par eux doit être rectifié sous ce rapport, et non 
dans le sens indiqué dans les conclusions de 
Groc ; 

* Par ces motifs, vidant le renvoi au conseil; 
disant, quant à ce, droit sur l’appel, ordonne 
que les sommes reconnues dans le compte joint 
au jugement dont est appel comme reçues par 
Dallens, soit en espèces, soit en blé, seront, en 
ce qu’elles excèdent l'intérêt à 5 p. 190 des ca- 
pitaux dus à ce dernier, imputées, à la date du 
3 juillet 1834, sur lesdits capitaux, et se com- 
penseront avec eux à due concurrence ; déclare, 
en conséquence, qu’à dater de celte époque la 
créance des héritiers Dallens contre Groc est 
réduite à la somme de 590 fr. 50 c.; le tout 
conformément au nouveau compte, qui demeu- 
rera joint au présent arrêt. «* 

Du 20 avril 1839. — C. de Toulouse, 3* ch. 


PRESCRIPTION TRENTENAIRE. — Mauvaise 
roi. — Pièces. 

La prescription trenlenaire court au profit 
de celui -là même qui , possesseur de mau- 
vaise foi, ne s’est maintenu dans sa posses- 
sion qu'en retenant par dot des pièces pro • 


(t) Sous l’ancien droil, quelques docleurs. s’empa- 
rant de ces paroles du préteur : Si qua alia pista 
causa mihi vidclnr, in inieffrtun restituant (I.. 1, (T., in 
quib. cousis), décidaient que l'ignorance du proprié- 
taire était une couse suffisante pour empêcher la 
prescription de courir. Mais celle doctrine, combat- 
tue par d’Argenlrc, avait fini par être généralement 
repoussée; Ualde, Alcial, Covarruvias, Pinel lu s, Fa- 
vre, Vasquius, Giplianiux, Faclun, luttèrent pour le 
maintien de In prescription. 

On peut voir au surplus le tableau de toutes les 
opinions contraires dans Fachin , Cunlroversiur., 
lib 1, cap. 69; dans le Journal du Palais, par Blon- 
deau et Guéret (Paris, 1753, iu-fol.,1.2, p. 67, 50 juin 
1679). 

V. uussi Dunod, p. 66; Merlin, Ilëp . v® Prescrip- 
tion i Troplong, delà Prescription , n® 714. 

Dans notre espèce, il ne s'agissait précisément que 
de l’iguorancc des héritiers Navarre, ignorance que 


(36 AVRIL 1839.) 

près à mettre le véritable propriétaire sur 

la trace de ses droits (I), (C. civ., 2202.) 

Anne Pons, veuve Revel.est décédée en 1787, 
laissant une fille unique. Jeanne Revel, veuve 
La mou roux. Celle ci se mit alors, sans qu'il y 
eûl aucune réclamation, en possession de tous 
les biens de l'hérédité que la loi l’appelait à re- 
cueillir, et elle en jouit paisiblement et de bonne 
foi pendant vingt deux ans. 

Après ce laps de temps , une lettre portant 
pour suseriplion : Jux héritiers d’Anne Pons , 
veuve Recel, lui fut remise- Dans celle lettre, 
émanée du notaire d’une commune voisine, on 
réclamait les honoraires dus pour la confection 
du testament de la veuve Revel. 

Aussitôt la veuve Lamouroux, accompagnée 
de Ruhincl, son voisin, à qui elle avait eu re- 
cours pour lire la lettre du notaire, se rendit 
chez ce dernier, et là elle apprit* que sa inère 
avait institué pour sa légataire universelle sa 
petite-fille Jeanne Lamouroux, femme Navarre: 
alors elle s’empressa de payer le notaire pour 
prévenir les conséquences d’une nouvelle récla- 
mation, qui cette fois pourrait parvenir aux 
véritables intéressés; puis, rassurée de ce côté, 
elle pria Riihinel de garderie silence. 

Ruhiuel, et sa femme, qui était initiée à tous 
ces faits, gardèrent en effet le silence jusqu’en 
1836, et la veuve Lamouroux continua à jouir 
sans trouble de tous les biens dépendants de la 
succession de sa mère; en^ sorte qu’elle posséda 
paisiblement et sans interruption pendant près 
de cinquante ans. 

Mais, en 1837, la femme Ruhinel , devenue 
veuve, révéla aux époux Navarre l’existence du 
testament de leur aïeule. 

Une instance fut alors entamée par ces der- 
niers contre la veuve Lamouroux : ils soutin- 
rent que la possession de leur mère, étant 
entachée de dol, n'était pas de nature à fonder 
la prescription en sa faveur, et ils demandèrent 
à prouver, outre les faits précédemment rap- 
pelés, que la défenderesse avait voulu acheter le 
silence de la veuve Rubinel par la donation 
d’un bois. 

Durant l'instance, la veuve Lamouroux étant 
décédée, l'instance fut reprise contre la femme 
Yaissié. sa fille cadette. 

Le 51 déc. 1838, jugement ainsi conçu : 

«* Attendu que la prescription trenlenaire, en 
dispensant le possesseur de jouir avec bonne 


U veuve Lamouroux aurait pu faire cesser, mais qui 
ne provenait dans son origine d'aucune manœuvre de 
M part ; et c’est pourquoi la Cour d'Agen nous parait 
avoir incontestablement repoussé à juste titre la 
preuve offerte. Peut-être en eûl— il été autrement si, 
par exemple, le testament étant olographe, la veuve 
Lamouroux l’eût gurdé entre scs mains; c'eût été, 
d'après Tronloiig, Te cas d'appliquer la maxime : Con- 
tra non valmtem agere non currit prirscriplio. — 
V. Troplong, n® 72ü, et Bordeaux, 21 mars 1828. — 
Mais peut-être aussi la solution, duns cette hypothèse, 
eût-elle dù rester la même; et peut-être les urt. 2252 
à 223s, C. civ.. qui tou» sont fondés sur la maxime : 
CuHlru non valentem, et ne reposent que sur des im- 
possibilité* de droit . sont-ils limitatifs et non .simple- 
ment démuusiralifs des eus d'application de celle 
maxime, dont on est trop porté A abuser. — Y Brux., 
7 ocl. 1822. 
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fol, ne l'autorise pas néanmoins employer de 
mauvaises voies pour retenir le bien d’autrui; 
car autrement la loi autoriserait le dol et la 
fraude dans l’acquisition par prescription, alors 
qu'elle les condamnerait dans tous les autres 
moyens d'acquérir la propriété; que, pour con- 
naître l'espril du Code sur cette matière, et 
pour voir la différence immense qu’il y a entre 
posséder de mauvaise foi et employer le dol et 
la fraude pour se continuer dans la possession, 
il suffît de comparer l'arl. 220*2 avec les arti- 
cles 2205, 2208 et 2201), C. civ.; 

• Que le premier, dans un intérêt social et 
pour punir la négligence du créancier, pro- 
clame le droit de celui qui jouit d'une chose 
pendant trente ans, abstraction faite de toute 
autre circonstance qui |»ourrail rendre inutile la 
jouissance, quoique avec mauvaise foi; que les 
autres articles, a cause du court délai qui suffît 
à la prescription, exigent la bonne foi au mo- 
ment de l'acquisition ; 

«Qu’éviderament ces différents textes veulent 
parler de cette bonne foi qui fait croire qu’on 
est propriétaire, de cette bonne foi qui engage 
le |>ossesseur à se considérer exclusivement 
comme propriétaire de la chose dont il jouit; 

« Que la mauvaise foi, d'après les inductions 
tirées de ces articles, ne serait que la connais- 
sance acquise par le possesseur que la chose 
dont il jouit ne lui appartient pas, et serait très- 
diffcrente de celle mauvaise foi qui consisterait 
ù tendre des embûches à autrui pour le forcer à 
rester dans l'ignorance de ses droits, lorsqu’il 
aurait un intérêt si pressant à les connaître; 
que les mots mauvaise foi donnent tout de suite 
l’idée de pensée mali scientiw, niais qu’ils n’ex- 
priment pas le sens de mauvaise action , de 
mauvais conseil, de démarches et de promesses 
frauduleuses; quYnfin la mauvaise foi veut dire 
dol négatif et passif, tandis que les Navarre 
imputent à leur aïeule un dol passif et actif ; 

« Qu’admettre le système des mariés Vaissié 
sur ce point, il en résulterait qu’on ne pourrait 
plus condamner le débiteur qui aurait prescrit 
par trente ans de jouissance obtenus par des 
démarches frauduleuses et des inductions erro- 
nées, tandis que l'on pourrait obtenir contre 
lui, en vertu de l’art. 1582, des dommages-inté- 
rêts pourle punirdu dol qu'il aurait commis (1): 
qu’ainsi il faut reconnaître que le législateur, 
quelque favorable qu'il ait été en faveur de la 
longue possession, n'a pas voulu autoriser le 
dol et la fraude lorsqu'ils deviennent actifs, et 
qu'ils se manifestent au dehors de la conscience 
de celui qui veut arriver û la prescription; mais 
qu’il a seulement voulu que la jouissance tren- 
lenaire ne fût pas viciée par celle mauvaise foi 
qui consiste à ‘savoir qu’un tiers est proprié- 
taire; que, cela admis, la jouissance de la veuve 
Lamouroux, si les faits qu’on lui impute sont 
admissibles et prouvés plus tard, n’aura pas été 
utile pour lui acquérir la prescription h comp- 
ter du jour où elle aura eu recours ù de pareils 
moyens; 

« Que l’offre en preuve semble devoir établir 


(1) C'est lit une erreur. Si les manœuvres fraudu- 
leuses ue seul pas de nature ù vicier la possession . 
c'est-à-dire si elles n'onl pus mis le propriétaire dans 
l'impossibilité légale d'agir, elles ne peuvent être la 
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que les Navarre n'ont connu que depuis deux 
ou trois ans les droits qu’ils réclament aujour- 
d'hui ; que parmi les faits articulés il en est 
plusieurs qui sont très-concluants ; — Que, si 
la veuve Lamouroux a pu et dû recevoir la let- 
tre adressée aux héritiers d’Anne Pons, et aller 
chez le notaire pour savoir ce qu’il demandait, 
elle s’est aperçue par la lecture du testament 
que la lettre n'avait pas été envoyée à elle, 
puisqu’elle n'était pas héritière, mais pour sa 
fille, épouse Navarre; qu’alors la délicatesse et 
la loi lui faisaient un devoir de rendre au véri- 
table propriétaire ce qui ne lui avait été donné 
que par erreur; — Qu’en payant les sommes 
réclamées par le notaire, elle faisait l’affaire 
d’autrui dans un but mauvais et dans l’espoir 
de prévenir l’envoi de nouvelles missives ren- 
dues sans objet; — Qu'en demandant le silence 
à scs confidcnls, elle aurait joint à ses supplica- 
tions la promesse de rendre justice à ses petits- 
fils; que par lù les confidents pouvaient se 
croire autorisés à ne rien dire sans blesser la 
morale et la loi, parce que rien ne leur démon- 
trait que la veuve Lamouroux n'eût pas inten- 
tion de faire ce qu'elle promettait; — Que ce- 
pendant ses promesses sont devenues illusoires 
par le testament qu'elle a fait en faveur de la 
femme Vaissié; — Qu’enfin , en promettant à 
une personne, qui connut plus tard le secret, de 
lui donner un bois si elle se taisait, la veuve 
Lamouroux aurait complété son système de 
spoliation frauduleuse; — Qu’il se trouve dans 
la cause des éléments certains qui appuient 
l'offre en preuve; — Qu’en effet le testament de 
1770 a été enregistré en 1800; que depuis celte 
époque la veuve Lamouroux a vécu sur les biens 
sans aucun trouble de la part des Navarre, qui 
n’auraient pas manqué de revendiquer leurs 
droits s'ils les eussent connus ; — Par ces mo- 
tifs, ordonne que devant juge commis à 
cet effet, les Navarre feront la preuve des faits 
par eux articulés, et qui viennent d’être énon- 
cés, etc. • 

Appel par les mariés Vaissié. 

Les faits articulés par les héritiers Navarre, 
a-t-on dit, et admis eu preuve par le jugement 
attaqué, ne peuvent tendre qu'à prouver que, 
depuis le jour où elle a eu connaissance du les 
tament de sa mère, la veuve Lamouroux a joui 
de mauvaise foi; mais il s'agit d'une prescrip- 
tion trentenaire, cl l’art. 2202, C. civ., dispose 
formellement que la bonne foi du possesseur est 
inutile pour la prescription de trente ans. Le 
tribunal s’est engagé, au sujet du dol actif 
et du dol négatif ou passif, dans des distinctions 
qui ne sont point dans la loi. La loi consacre 
un principe absolu dans l’intérêt général ; c’est 
que la mauvaise foi du possesseur lie nuit pas û 
la possession trentenaire; il n’y a rien en deçà, 
rien au delà. Cependant la jurisprudence et les 
auteurs ont quelquefois admis, par un tempé- 
rament d'équité peut-être contraire aux dispo- 
sitions du Code civil, que la prescription ne 
courait pas au profit de celui qui, par son fait, 
avait mis lu propriétaire dans l'impossibilité 


base d'une condamnai ion à des dommage— intérêts : 
car U m i .lit par trop biiarre que celui uui a réguliè- 
rement prescrit pût être condamné ù réparer le tort 
résultant de la prescription. 

13 
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d'agir; main, que ce tempérament soit ou non 
contraire à l'art. 2302, jamais on ne l’a poussé 
jusqu'* dire que le fait d'avoir empêché la con- 
naissance de son droit d’arriver au propriétaire 
dût être assimilé à un fait qui aurait eu pour 
conséquence de créer l'impossibilité matérielle 
d'agir. Aller jusque-là, ce serait soutenir que la 
simple ignorance du propriétaire suffit pour 
suspendra la prescription, ce qui est intolérable, 
La veuve Lamouroux n'a ni supprimé ni dé- 
tourné le testament de sa mère. La condition 
des Navarre est demeurée ce qu'elle était dans 
l’origine. En faisant enregistrer le testament, la 
veuve Lamouroux a contribué à le rendre plus 
authentique; sa publicité s'est accrue. Si elle a 
pavé les honoraires du notaire et les droits 
d'enregistrement, elle y était obligée au moins 
pour partie. On ne l’accuse pas d’avoir inter- 
cepté la lettre écrite par le notaire; cette lettre, 
au contraire, lui a été remise spontanément. 
Fallait-il donc qu’elle allât informer de leurs 
droits ceux qui devaient la dépouiller? — Rabi- 
nel n'avait pas besoin qu'on lui demandât le 
secret, car il n'avait eu connaissance de la lettre 
du notaire que comme conseil de la veuve La- 
mouroux, et le secret était obligatoire pour lui. 
Enfin, à l’époque où l'on prétend que la veuve 
Lamouroux aurait voulu acheter le silence de la 
veuve Rabinel en lui promettant la donation 
d’un bois, la prescription était déjà acquise 
depuis de nombreuses années. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que Jeanne Revel, 
veuve Lamouroux, en sa qualité de fille unique 
et seule héritière d’Anne Pons, sa mère, s'était 
emparée de son entière hérédité, dont elle avait 
joui sans interruption depuis le décès de sadile 
mère, arrivé le 5 avril 1787, jusqu'en l'annéc 
1837, époque de son décès, sans égard au tes- 
tament du 13 juillet 1779, par lequel la dame 
Pons avait institué pour son héritière univer- 
selle Anne Lamouroux, sa petite-fille, devenue 
majeure vers l'année 1792; jouissance qui avait 
duré, à partir de cette époque, l'espace de plus 
de quarante-cinq années ; 

- Attendu que cette longue possession était 
plus que suffisante pour acquérir et consolider 
sur la tète de Jeanne Revel la propriété de l’hé- 
rédité de ladite dame Pons, sa mère, sans qu'il 
fût besoin de litre ni de bonne foi. ainsi que 
cela résulte de la disposition textuelle de l'arti- 
cle 3303, C. civ.; que. dès lors, les enfants 
Navarre étaient sans droit et par conséquent 
sans action pour revendiquer contre Jeanne 
Lamouroux. femme Vaissié. héritière instituée 
par Jeanne Revel, femme Lamouroux, sa mère, 
l'hérédité d’Anne Pons, leur bisaïeule; il’où 
résulte que la preuve proposée par les enfants 
Navarre . et ordonnée par le jugement dont est 
appel, était inadmissible; 

- Entendant, et ayant égard à l'exception de 
prescription proposée par les mariés Vaissié, 
les relaxe des fin» et conclusions contre eux 
prises. « 

Du 37 avril 1839. — C. d’Agen, 2* ch. 


(I) Surcetip question, l'une tirs plus controversées 
de notre droit, voy. Limoges, 30 déc. 1837; Zachariic, 
j (132, note 13, p. 488. — V. aussi Potier, belge 1849, 
p. 33 — Aux auteurs qui y sont cités, il faut joindre 
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DONATION DÉGUISÉE. — RsrrolT a SUCCES- 
SION.— PRECIPUT. 

Les donations ou profit d’un successible, dé- 
guisées sous la forme d'un contrat à titre 
onéreux, sont réputées fuites par préciput, 
et comme telles dispensées de rapport à la 
succession (1). (C. civ., 843.) 

ARRÊT, 

« LA COUR ; — Attendu que des présomptions 
graves, précises et concordantes démontrent 
que les époux Sarlande ont obtenu, en fraude 
des droils que la loi assure aux coréservataires 
sur l'hérédité maternelle : 1* une somme de 
500 fr., prix d’une vente consentie, le 24 mars 
1837, à Sarlande; 3” une somme de 1,000 fr., 
faisant partie du prix de la vente faiteà àlacary ; 
que la Cour, faisant ce que le tribunal devait 
faire, doit borner le rapport, à raison des 
immeubles vendus, aux sommes susénoncées de 
500 et 1,000 fr., puisqu'elles sont les seules qui 
soient comprises dans les conclusions; qu'il ne 
peut être alloué un chiffre supérieur à celui que 
porte la demande; — Attendu que la veuve 
Campol a suffisamment exprimé la volonté d'at- 
tribuer, par préciput et hors part , aux époux 
Sarlande, la quotité disponible de ses biens, en 
les en nantissant par les moyens ci-dessus, qui 
ont été concertés et pratiqués; que ce qui a été 
réalisé en leur faveur, par les voies «usréférées, 
constitue évidemment des avantages indirects ; 
que le jugement du 13 nov. 1835, déclarant que 
le partage de la succession de la veuve Campot 
aura lieu en cinq lots, n’est point un obstacle à 
la retenue ou prélèvementduquarl précipulaire, 
au profit des époux Sarlande, que ladite veuve a 
voulu en gratifier, et que iesdils Sarlande sont 
autorisés à exercer, en défendant à l’action 
internée contre eux : — Réduit les 3,300 fr. for- 
mant le quatrième article de rapport ; 1* à la 
somme de 1 ,000 fr. reçue par les époux Sarlande, 
de ïaeary; 3“ à celle de 500 fr., pour le prix de 
la vente faite à Sarlande ; dit que le quart de 
l'émolument positif, avec intérêts à compter du 
décès de ladite veuve Campot, sera laissé, à litre 
de préciput, aux époux Sarlande; que les trois 
autres quarts seront divisés entre tous les 
copartageants, etc. • 

Du 27 avril 1830. — C. de Bordeaux. 


ENFANT NATUREL. Reconnaissance.— Avec. 

— LEGITIMITE. 

La reconnaissance d’un enfant naturel de la 
part de ta mire n’a pas besoin d’être au- 
thentique. L’indication de ta mire dans 
l’acte de naissance contenant reconnais- 
sance de la pari du père suffit, lorsqu’elle 
est confirmée par l'aeeu de la mère (2). 

Cet aveu n’a pas besoin d’être formel : il 
résulte des faits et circonstances qui ont 
précédé, accompagné et suivi la naissance 


Vaieille et Pujol, qui, dans leurs commentaires sur 
l'article 843, sc prutioueeni contre l'obligation du 

Tv.'eonr. Cass., 22 juin 1813 et 26 avril 1824; 
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de l’enfant et la reconnaissance du père (t). 

(C. civ. t 534 el 336.) 

Il s’agissait, dans cette espèce, de statuer sur 
la reconnaissance de Marie-Madeleine Pierrette 
(depuis femme Cullerier) à l'égard de sa mère, 
en qualité d’enfant naturel. Cette reconnais- 
sance, contestée par Vaucher, enfant légitime, 
résultait, suivant la demanderesse: 1«de l'indi- 
cation faite de la mère, dans son acte de nais- 
sance, par son père; 2° d'une possession d'étal 
constante ; elle soutenait que ces circonstances 
suffisaient pour constituer l'aveu de la mère. 

Du 23 mars 1839, jugement du tribunal civil 
de Versailles qui admet ce système en ces 
termes : 

« Attendu qu'il résulte des actes produits, el 
des faits de la cause, que la demanderesse est 
bien la même que l’enfant déclarée à l’officier 
de l'état civil le 7 brumaire an v par Benoît 
Monnet, comme née de lui et de Marie-Catherine 
Canivet; 

« Qu’ayant été présentée au baptême comme 
fille de Benoit Monnet et de Marie-Catherine 
Canivet le 7 oct. 1800, elle a eu pour parrain 
Jean-Philippe Ricci, devenu, le 23 sept. 1807,1e 
mari de Marie-Catherine Canivet; 

• Que, celte dernière ayant, le 5 mai 1810, 
épousé en secondes noces Joseph Vaucher, la 
demanderesse demeurait, à l’époque du 1" sept. 
1812, dans le domicile conjugal, en qualité de 
fille de la dame Vaucher ; 

« Que le 17 août 1812 la demanderesse a été 
placée par Vaucher, comme étant sa belle-fille, 
chez les dames de Saint Michel, où elle est restée 
jusqu’en 1816; el que Vaucher. gêné qu’il était 
dans ses affaires, payait cependant la pension 
de la demanderesse, en recevait les quittances 
énonçant la qualité de beau-père, el reconnais- 
sait qu’il s’était chargé de son entretien; 

• Attendu que l’art. 336 ne détermine pas, 
dans le cas d’indication de la mère faite par le 
père dans sa reconnaissance, la forme dans la- 
quelle l’aveu de la mère sera fait, ni à quels 
caractères il sera reconnu ; 

u Que l’appréciation de faits établissant l’aveu 
est donc laissée à la conscience des magistrats; 

• El attendu que de l’ensemble des faits ci- 
dessus relevés il résulte la preuve que c’est de 
son aveu et à sa connaissance que Marie-Cathe- 
rine Canivet a été indiquée comme mère de 
l’enfant par Benoit Monnet, qui s’en déclarait le 
père, et que, loin de repousser par la suite la 
qualité de mère de Marie-Madeleine-Pierrelte 
Monnet, résultant pour elle de l’acte de nais- 
sance de cet enfant , elle a fait connaître celle 
qualité à Ricci, qui est devenu ensuite son 
mari, et ù Vaucher, qu’elle a épousé en secondes 
noces ; 

Paris, 15 déc. 1834, et l’arrêt de la Cour de cassation 
du 5 mai 1836 qui rejette le pourvoi formé contre 
cette décision. — V. également conf. Cass., 22 janv. 
1839, el Paris, 20 avrill839. 

(1) V. la note précédente. 

(2) V. Cass., IG déc. 1828 el 1" mars 1837; Paris, 
14 janv. 1825. — V. encore Pardessus, Droit comm., 
n® 240, et Lettres de change, n® 335; Toullier, l. 10, 
il® 307, et Troplong, de$ Pretcript., n® 614. — V. ce- 
pendant Cass., 9 août 1831, portant rejet du pourvoi 
formé contre un arrêt de la C. d’Amiens du 8 fév. 1830; 
Nouguier, Lettre» de ch., n®339; et rejet, 14 mars 1838. 
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u Attendu que cet aveu, par les circonstances 
dont il résulte, date du jour de la naissance de 
l’enfant; 

« Attendu qu’en cet élat il est inutile d’exami- 
ner la question de savoir si l’aveu fait pendant 
le mariage doit, comme la reconnaissance, être 
restreint dans ses effets par la disposition de 
l’art. 337, C. civ. , ou si, au contraire . l’aveu, 
se rattachant à l’indication de la mère faite par 
le père lors de la reconnaissance, ne fait qu’un 
avec cette reconnaissance, et, partant, ne se 
trouve pas sous l’influence dudit art. 337; 

« Déclare la dame Cullerier fille naturelle re- 
connue de Marie Canivet. » 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. « 

Du 27 avril 1839.— C. de Paris, aud. soient)., 
1" et 3* ch. réun. 

PROTÊT. 

Paris, 27 avril 1839. — (V. Pasicrisie, 1842, 
1 r « part., p. 629.) 

LETTRE DE CHANGE. — Prescription. — 
Reconnaissance. 

Une simple reconnaissance de la dette , par 
exemple une lettre missive par laquelle le 
débiteur demande un délai, suffit pour in- 
terrompre la prescription de cinq ans éta- 
blie par l’art. 189, C. comm., en matière de 
lettres de change et billets à ordre ; il n’est 
pas nécessaire que cette reconnaissance 
résulte d’un titre nouveau qui change l*obli- 
gation commerciale en obligation civile (î). 
Lorsque , de la part du débiteur d’une lettre 
de change, il y a eu reconnaissance de la 
dette, cette reconnaissance a pour effet de 
substituer la prescription treptenaire à la 
prescription quinquennale (3). (C. coram., 
189.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Sur la prescription admise 
par le jugement dont est appel : — Considé- 
rant qu’il est reconnu dans la cause que les 
litres des trois créances répétées sont des lettres 
de change souscrites par l’intimé, le 15 août 
1826, en faveur desquelles celui-ci invoque la 
prescription édictée par l’art- 189, C. comm. ; — 
Considéra ni que les trots lettres de change ont 
été protestées dans le délai utile; que même 
l’appelant a obtenu jugement de condamnation 
au tribunal de commerce de la Seine, le 12 sept. 
1826, en payement de la somme de 1,280 fr., 

(3) V., en ce sens, Cass., 14 fév. 1826 et 6 nov. 1832. 

— Jugé toutefois que la prescription de trente ans 
n’est substituée ù lu prescription de cinq uns qu’au- 
lanl que lu reconnaissance constitue un litre nouveau. 

— V. Cass., 28 nov. 1831 cl 14 mars 1839. — Trop- 
long, des P rescript., n°* 697 et 698, et Vaxeille, ibid., 
n® 628, pensent aussi qu'une simple reconnaissance 
de la dette, n'emportant |*as novation, lie saurait avoir 
pour effet de substituer la prescription trentenaire A 
celle de cinq ans; qu’elle a seulement pour effet d’in- 
terrompre celte dernière. — V. aussi Nouguier, Let- 
tres de change, n® 339. 
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montant des deux premières, lequel jugement a 
été signifié avec commandement de payer, à 
peine d'exécution de la contrainte par corps 
qu'il prononçait ; — Qu’alors, le 50 du même 
mois de sept., l'intimé écrivit une lettre A l'ap- 
pelant, dans laquelle se reconnaissant débiteur 
envers l'appelant des sommes portées dans les 
trois lettres de change, il le prie de surseoir ù 
toutes poursuites à son égard, dans la crainte 
que les poursuites ne lui enlèvent la bienveil- 
lance d'une tante dont il espérait la succession, 
sa seule ressource, et qui était connue de l’ap- 
pelant; — Il lui manifeste par celte lettre un 
désesjKïir vrai ou faux. propre à exciter la com- 
misération de son créancier, à le déterminer à 
arrêter ses poursuites : telle est la substance de 
cette lettre; — Qu’en effet, l'appelant, depuis 
celle lettre, a sursis à toutes poursuites jus- 
qu'après la mort de celle tante, arrivée en 1837, 
si ce n’est le protêt à temps utile qu’il fil faire 
de la troisième lettre de change, après son 
échéance, le 21 nov. 1820, comme mesure con- 
servatoire; — Que ce n’est qu’après un délai 
d’environ onze ans. pendant lequel temps le 
jugement qu’il avait obtenu le 12 sept. 1820 est 
tombé en péremption, qu’il a ouvert action par- 
devant le tribunal de commerce de Strasbourg, 
en payement des sommes portées en ces effets, 
par exploit du 10 mars 1838, sur lequel est in- 
tervenu le jugement dont appel, qui a admis la 
prescription opposée par l'intimé; — Considé- 
rant, en droit, que l’art. 189, C. comtn., n’éta- 
blit la prescription de cinq ans, en faveur des 
lettres de change et des billets ù ordre entre 
négociants, que dans le cas où il n’est pas inter- 
venu de condamnation, ou que la dette n’a pas 
été reconnue par un acte séparé;— Considérant 
qu'il est contraire à toutes les règles d’interpré- 
tation et contre l’esprit de la loi de soutenir que 
l’acte de reconnaissance qui établit l’une des 
exceptions doive emporter novation ; — Que la 
novation est un inode de payement qui éteint 
l’obligation 'par la substitution d'un nouveau 
contrat, art. 1234 et 1271, C. civ. Qu’aucune 
des exceptions portées dans l’art. 189 ne suppose 
l’extinction de l’obligation par la substitution 
d’un autre contrat; que d’abord la condamna- 
tion, mise en premier ordre, n'est qu'une décla- 
ration du droit et une reconnaissance judiciaire 
de la dette, pour le payement de laquelle la juri- 
diction accorde les moyens, et la force publique 
l’exécution; — Que, par la seconde exception, 
celle invoquée dans la cause, la loi ne désigne 
qu’une reconnaissance paracle séparé de la part 
du débiteur; — Qu’ainsi, dans l’un et l'autre 
cas, l'obligation esL conservée; elle ne fait que 
recevoir une nouvelle force, soit par la sanction 
de la loi, soit par l’aveu réitéré du débiteur : ses 
dispositions exceptionnelles n'exigent donc pas 
novation; — Que le terme acte dont se sert le 
législateur n'est ni défini ni circonscrit; qu’il 
doit doue être entendu dans toute la plénitude 
de sa signification juridique;— Que cette recon- 
naissance n’a pas besoin d’un contrat synal- 
lagmatique, parce qu’elle n’a point d’autre cause 
que la volonté de celui qui l*a faite, de tnéine 
qu’un acquiescement à un jugement par un fait 
ou par écrit; que, dès lors, on doit comprendre 
dans le mol acte tout écrit unilatéral, adressé 
par missive ou autrement par un débiteur à sou 


créancier, portant reconnaissance ou aveu de la 
dette, en lui exprimant l'intention de l'acquitter 
et demandant un délai; que cet acte volontaire 
contient virtuellement la renonciation ù la pres- 
cription dont le débiteur aurait pu se prévaloir, 
ou plutôt l'anéantit; que même l’aveu qu’il ren- 
ferme écarterait absolument celle espèce de 
prescription si elle subsistait, parce qu'elle n’est 
fondée que sur une présomption de payement 
qui disparaît;— Que ces principes, qui forment 
la règle d’interprétation dans une matière de 
droit étroit, s’appliquent surtout à celle cause, 
où l'on voit que le créancier a obtempéré ù la 
demande de son débiteur, en cessant toutes 
poursuites jusqu’à la mort de sa taule, époque A 
laquelle celui-ci avait promis plus sûrement de 
se libérer; qu’il serait, par conséquent, injuste 
de rendre le créancier victime de sa complai- 
sance, ci consacrer l'abus que l’on voudrait eu 
faire; 

■ Sur la seconde question, relative à l’inter- 
ruption : — Considérant que l'art. 189 n’établit 
la prescription de cinq ans que conditionnelle- 
ment cl hors des cas exceptionnels; qu'il n'édicte 
pas ces cas comine interruptifs de la prescrip- 
tion, mais comme un empêchement dirimant et 
une condition sine qua non; qu 'ainsi, la 
survenance de l'une d'elles, savoir la reconnais- 
sance, a fait disparaître l'existence «le la pres- 
cription de cinq ans, qui. parcel anéantissement, 
n'eslplus susceptible des effets de l’interruption; 
d'où il suit que l'obligation est retombée dans le 
droit commun, et n’est passible que de la pres- 
cription de trente ans; — Par ces motifs, etc. « 

Du 29 avril 1839. — C. de Colmar, 3*cli. 


ARBITRES FORCÉS. 

Paris, 29 avril 1839. — (V. Pasinisie ,1841, 
2* partie, p. 150.) 


SERVITUDE. — Joi ns ni souffiuivcr. — Prrs- 

cmrrioiv. 

Les jours tic souffrance, reconnus comme 
tels y encore que, par la tolérance tlu pro- 
priétaire voisin , iis ne soient pas rigourau - 
sentent grillés et ferré* dans les dimensions 
légales, sont impropres à établir la pres- 
cription du droit de vue contre ce proprié- 
taire et à l* empêcher d'acquérir la mi- 
toyenneté du mur où ils existent (I). 

Roux demandait ù acquérir la mitoyenneté 
des murs deGareau et Mesnard, ses voisins, afin 
d’y adosser des constructions. Refus de ces der- 
niers, qui prétendaient avoir acquis par pres- 
cription un droit de vue sur le terrain de Roux, 
au moyen de jours existants dans ces murs de- 
puis plus de trente ans. Le tribunal chargea des 
experts de vérifier l’état de ces jours : erf ex- 
perts y reconnurent la nature des jours de 
souffrance, encore qu’il n’exislàl ni treillis de 
fer, ni châssis à verre donnant; ce qui Me pou- 
vait provenir que de la tolérance de Roux. 

Conformément à l'opinion des experts, le 
tribunal a rendu son jugement eu ces termes : 


by Google 


(I) V. conf. rejet, 24 déc. 1838. 
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<■ Attendu qu'il résulte du rapport des experts 
que les jours des maisons n n * 62 et 00 de la rue 
du Temple sont, à partir du sol, à la hauteur 
prescrite pour les jours de souffrance, et qu’ils 
présentent d'ailleurs dans leurs ouvertures tous 
les caractères de jours de celte espèce; — At- 
tendu qu'il est constant, en fait, qu’ils sont en 
dehors garnis de barreaux et de traverses de 
fer; — Attendu que, si ces jours ne sont pas 
rigoureusement grillés et ferrés dans les dimen- 
sions voulues par la loi, la tolérance du pro- 
priétaire voisin, à cet égard, ne change rien à 
la nature des jours dont il s'agit, et ne peut 
faire admettre à son préjudice une prescription 
qui ne pourrait s'appliquer qu'à des jours qui 
constitueraient sur son terrain une servitude 
certaine et apparente; — Par ces motifs, le tri- 
bunal, sans avoir égard à l'exception de pres- 
cription proposée par Mesnard et Gareau, dé- 
clare les jours ouverts dans le mur des maisons 
de Gareau et des époux Mes nard, et des époux 
Duperrat, séparatif de la propriété des époux 
Roux, jours de souffrance ; — Autorise, eu con- 
séquence, ces derniers à acquérir, en cas de 
constructions, la mitoyenneté du mur dans 
lequel ces jours sont percés, et à fermer lesdits 
jours. » 

Appel. — Pour Mcsnard et Gareau, on soute- 
nait que les art. 676 et G77, C. civ., sur les di- 
mensions et les caractères des jours de souf- 
france étaient de rigueur, et qu'on ne pouvait 
ainsi qualifier des jours qui manquaient de 
Ireillisde fer et verres dormants; d’où suit que, 
s’il y a eu négligence pendant trente ans du 
propriétaire voisin, il y a servitude établie con- 
tre lui par l'existence de tels jours. On invoquait 
l’arrêt d’Hochereau. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; — Confirme. » 

Du 29 avr. 1839. — C. de Paris, l r « ch. 


FAILLITE. 

Colmar, 30 avril 1839.— (V. Pasicrisie, 1843, 
l rp partie, p. 778.) 

ACTE DE COMMERCE. — Cox.htructioxs. — Ha- 
bitiue. 

Celui qui construit des maisons sur son ter- 
rain pour les revendre ne jtcut être consi- 
déré comme commerçant , même vis-à-vis 
des ouvriers qui ont concouru à ces con- 
structions, alors même qu’il serait établi 
que ce constructeur est connu pour spécu- 
ler sur ta vente et l’achat des immeubles ( I ). 
(C. comin., 632, 633.) 

Joffriaud avait fait élever une maison, rue 
Troncliel. sur un terrain à lui appartenant. 
Sylvain, qui avait exécuté les travaux de ma- 
çonnerie, assigna Joffriaud devant le tribunal 
de commerce de Paris en payement de son mé- 
moire. Jotfriaud demanda son renvoi, attendu 
qu'il u'étail pas commerçant. — On lui répon- 


{!) V. Orléans, 16 mars 1839; Carré, Tr. de la 
eomp., urt. 38a, u* 488, £ 2; Orillard, art. 537, n- 285i 


dait qu'il était de notoriété publique qu'il se 
livrait à l'achat de terrains pour les revendre: 
que notamment il avait contracté une société 
avec Guiberl et Thierry pour l'acquisition de 
différents terrains dans celte même rue Tron- 
chet; qu'ils y avaient construit des maisons qui 
avaient été vendues immédiatement, et que celle 
association avait tellement un caractère com- 
mercial, que l'acte de société avait été déposé 
au greffe du tribunal de commerce et publié 
dans les formes légales. 

Jugement du tribunal de commerce de Paris 
qui relient la cause en se fondant sur ce que 
Joffriaud était notoirement connu comme en- 
trepreneur de bâtiments, et au fond condamne 
par corps le défendeur au payement du mé- 
moire. 

Appel par Joffriaud.— On soutenait, dans son 
intérêt, qu'il n'était pas exact de dénommer en- 
trepreneur celui qui construit pour lui-même 
sur des terrains qui lui appartiennent, alors 
même qu’il aurait la pensée de revendre les im- 
meubles lorsqu'il les a édifiés. Or des opérations 
de celte nature ne constituent pas des actes de 
commerce; acheter pour revendre n'csl une 
opération commerciale qu'au tant que l’objet 
acheté consiste en denrées ou marchandises, et 
il n'est pas possible d'admettre que des immeu- 
bles soient considérés comme marchandises ou 
denrées. 

ARRÊT. 

* LA COUR ; — Considérant que des transac- 
tions 'relatives à des biens immobiliers ne con- 
stituent pas des actes de commerce; qu'ainsi le 
tribunal de commerce était incompétent; — In- 
firme ; — Renvoie la cause, etc... » 

Du 30 avr. 1839. — C. de Paris, 2* ch. 

DESSÈCHEMENT. — Marais. 

L’obligation de dessécher un marais doit être 
réputée accomplie , lorsque le terrain , au- 
trefois dans un état habituel de submersion , 
est devenu, par l’effet des travaux exécutés, 
un sol habituellement sec et solide . encore 
bien qu’il soit exposé à des submersions 
rares et deT courte durée, causées par le 
fait de l’homme ou par des circonstances 
de force majeure , surtout lorsque ces acci- 
dents n’empêchent pas la ciütvre du ter- 
rain. 

0 août 180G, les de Marmicr, propriétaires du 
marais appelé le Partisan , traitent avec la 
compagnie de dessèchement des marais de 
Reaucaire, pour le dessèchement du marais le 
Partisan , et conviennent qu’une fois le dessè- 
chement opéré, ils lui abandonneront, à titre 
d’indemnité, la propriété de la moitié du terrain. 
La compagnie exécute des travaux considéra- 
bles, et regardant sou obligation comme ac- 
complie, elle assigne, en 1833. les héritiers de 
Marinier, afin qu'ils aient à lui faire l'abandon 
de la moitié du Partisan, suivant la convention 
de 1806. «■ 

Les héritiers de Marinier prétendent que la 
compagnie, loin d’avoir rempli ses obligations 


Nouguier, Trib. de rv*nm., |>. 138, éd. Mel.; Bour- 
ges, 10 mars 1843 (Pasicrisie, 1844, p. 38). 
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et d’avoir amélioré le terrain, l’a au contraire 
détérioré et rendu impropre à loute espèce de 
produit : qu’en effet, aujourd’hui le Partisan 
ne produit plus les niantes marécageuses qu'il 
donnait, parce que le terrain a cessé d’élre ab- 
solument et constamment submergé comme il 
l’était auparavant, et qu’il y reste néanmoins as- 
sez d'eau pour rendre toute culture impossible; 
qu’en outre, le sol est fréquemment envahi par 
les eaux pluviales ou autres, ou que si elles n’y 
séjournent pas ordinairement, leur écoulement 
est cependant difficile, et même impossible 
quand la mer est agitée par les vents du sud. 
Tout en reconnaissant enfin que leur propriété, 
par suite des travaux de la compagnie, a cessé 
d’étre couverte par les eaux, comme autrefois, 
les héritiers de Marmier prétendent qu’en rai- 
son des fréquentes irruptions des eaux, le des- 
sèchement n’a point été exécuté; ils concluent 
en conséquence à ce que la résiliation du traité 
de 1806 soit prononcée, et à ce que la compa- 
gnie soit condamnée à leur payer 1,500^000 fr. 
de dommages-intérêts. 

La compagnie répond que dès qu'elle a sub- 
stitué, à un terrain habituellement couvert par 
les eaux, un sol habituellement sec et solide, elle 
a desséché et rempli ses engagements; que 
les irruptions d’eau dont les héritiers de Mar- 
inier se plaignent sont dues A des crues du 
Rhône, et à des pluies abondantes, contre les- 
quelles les travaux de la compagnie lie peuvent 
rien ; qu’en outre, à diverses reprises, des voies 
de fait qu'on s’est permises contre les travaux 
ont occasionné quelques épanchements d’eau, 
mais que la compagnie ne peut être responsable 
des événements de force majeure et d'accidents 
causés par la malveillance; — Que d’ailleurs 
c’est à tort que les héritiers de Marmier préten- 
dent que le Partisan est impropre à la culture; 
que des marais desséchés comme le Partisan, 
et dans les mêmes conditions locales que cet 
immeuble, affermés 2,UOU fr. en 1802, sont 
affermés aujourd'hui 46,000 fr. ; qu'ils ne doi- 
vent donc imputer qu’à leur négligence les 
mauvais produits qu’ils tirent de leur terrain; 
que la compagnie a exécuté des travaux très- 
coûteux et considérables; que les résultats 
qu'elle a obtenus sont aussi avantageux qu'on 
pouvait se les promettre, et que dès lors son 
obligaliou doit être considérée comme entière- 
ment accomplie. 

20 août 1853, jugement qui ordonne une ex- 
pertise. — Les experts sont divisés d'opinion : 
l’un est d’avis que le dessèchement est complet ; 
l’autre pense que le dessèchement est incomplet, 
et estime à 210,000 fr. les dommages intérêts 
dus par la compagnie. — 0 fév. 1857, second 
jugement qui ordonne une nouvelle expertise. 
— Toutes les parties interjettent appel : les hé- 
ritiers de Marmier, parce que le tribunal n'a pas 


(1) Tessier, dans sun Traité de la dot, I. 2, p. 264. 
applique le même principe u la créance des babils de 
deuil de la femme. • Lu lui, diUil, établit la veuve 
créancière de la succession de son mari, ù raison de> 
habits de deuil. Elle dispose, d'un autre côté, que le 
legs fait au créancier D‘«l pas censé fait en compen- 
sation de sa créance. La veuve, nonobstant l\i> aiiiage 
à elle fait , doit donc être recevable à réclamer Ica 
babils de deuil, à moins toutefois que, par la nature 


prononcé la résiliation de la convention de 1806; 
la compagnie, parce que le tribunal n'a pas dé- 
claré qu’elle avait rempli ses engagements, et 
ordonné l’exécution du traité. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la compagnie 
a rempli l'obligation par elle contractée de des- 
sécher complètement le marais du Partisan ; 
— Qu'en effet, il résulte, tant du rapport des 
expertsquedes attires pièces du procès, qu’avant 
les travaux des concessionnaires, le bassin dont 
fait partie le Partisan était dans un état habi- 
tuel de submersion, tandis que, par l'effet des 
travaux entrepris et exécutés par la compagnie, 
ces marais ont été isolésel préservés de tous leurs 
affluents, soit par le canal, soit par la rigole de 
ceinture, soit enfin par l'écluse de garde qui 
s’oppose au refoulement des eaux de la mer ; — 
Que, s'il a été constaté que, dans quelques occa- 
sions, les anciens marais ont été exposés à 
quelques submersions rares et de courte durée, 
ces accidents causés par le fait de l'homme ou 
par des circonstances de force majeure ne sau- 
raient faire obstacle au fait de dessèchement 
complet, comme état normal; 

Par ces motifs, ordonne que les héritiers de 
Marmier déguerpiront, au profit de la compa- 
gnie, la moitié du Partisan , par exécution du 
traité du Ü août 1806. » 

Du 30 avril 1839. — C. de Nîmes, 3«* ch. 


DEUIL. — Vicvg. — Alikekts. — Habitation. 

La veuve a le droit d'exiger des aliments pen- 
dant l'an de deuil sur la succession de son 
mari, quelle que soit sa position de for- 
tune, et alors même que son mari lui au- 
rait fait un legs. (1). (C. civ., 1570.) 

Mais la veuve à qui son mari a légué la 
maison qu'ils habitaient ensemble n’est 
point fondée à réclamer des héritiers du 
mari une autre habitation, ou à exiger 
d'eux une indemnité en argent. (C. civ., 
1570.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu, quant à la question 
des aliments, que l’intimée, ayant abandonné les 
intérêts de sa dot pendant l'an de deuil, a droit, 
d’après les termes précis de l’art. 1570, G. civ., 
à se faire fournir des aliments pendant ledit 
temps aux dépens de la succession de son mari ; 
— Attendu que le droit de la femme est une li- 
béralité de la loi, indépendante des libéralités 
qu'a pu lui faire son mari, et sans autres rela- 
tions avec sa fortune propre que l’obligation où 
elle est d’abandonner les iuléréls de sa dot; — 
Attendu que le mot aliments est employé par 


de cet avantage , elle ne se trouve personnellement 
soumise au payement des dettes héréditaires , et 
(lu elie ne réunisse ainsi sur su tête la double qualité 
de créancière et de débitrice. • — Ou conçoit que ces 
raisons doivent s'appliquer, a fortiori, à la créaucc 
des aliments, qui sont (a rcprésenlalion des intérêt» 
de la dot. — V. au surplus, sur la matière, Serres, 
Institut , liv. 2, lit. 20, S 15, et Benoit, de la Dot, t. 2, 
n« Ut et atüv. 
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la loi dans la circonstance actuelle au seul effet 
de déterminer l'étendue de l'obligation des hé- 
ritiers, et ne démontre pas l’intention de subor- 
donner le droit en lui-méme à l’exislenee de vé- 
ritables besoins alimentaires de la part de la 
femme ; 

« Quant au droit d'habitation : attendu, dans 
l’espèce, que cet avantage est assuré à t'intimée, 
non pas seulement pour l'an de deuil, mais pour, 
sa vie entière , par l’effet du testament de son 
mari, qui lui a légué la jouissance tant de sa 
maison que d'une maison de campagne; — At- 
tendu que ces dispositions testamentaires doi- 
vent être interprétées dans ce sens que le mari 
n'a fait que réunir sa volonté à celle de la loi , 
pour assurer à sa femme, pendant l'an de deuil, 
la même habitation que de son vivant; de telle 
sorte que la libéralité testamentaire n'existe, à 
vrai dire, que pour la jouissance postérieure à 
l'an de deuil ; qu'il suit de là qu'étant déjà en 
possession de cette chose, elle ne peut en obte- 
nir une seconde fois la délivrance; — Attendu 
qu'elle a reconnu elle-même celte impossibilité, 
puisqu'au lieu de réclamer une habitation en 
nature, la seule chose à laquelle elle eût droit, 
d’après l'art. 1570, C. civ., elle a demandé une 
somme d'argent pour lui en tenir lieu; — At- 
tendu que la loi n'autorise pas la conversion du 
droit dont il s'agit en adjudication pécuniaire, 
d'après les seules convenances de la veuve ; 
qu'ainsi, pourvue qu'était l'intimée d'une habi- 
tation provenant de son mari , et n'ayant pas 
demandé à ses héritiers de lui en fournir une 
autre en nature, sa demande d'une somme d'ar- 
gent pour lui en tenir lieu était inadmissible ; — 
Par ces motifs, etc. - 

Du 2 mai 1850. — C. d'Aix, 1" ch. 


PREUVE TESTIMONIALE. - Acte. — Semis- 

9IOV. 

La preuve testimoniale est admissible dans 
tous les cas où il s'agit d'établir la suppres- 
sion on soustraction d’un acte (I). (C. civ., 
1518.) 

Spécialement, on peut, mime sous l’empire 
du Code, prouver par témoins le détourne- 
ment frauduleux, et par cela même l'exis- 
tence d’un contrat de mariage sous seing 
privé, passé sous la coutume de Norman- 
die. 

AXXET. 

- LA COUR ; — Attendu qu’il est allégué que 
les époux Beaucousiu, mariés le 8 pluv. an tu, 
auraient, par un contrat sous seing privé, 
stipulé une communauté d'acquêts; que les in- 
timés, par leur action du 20 juill. 1837 (neuf 
ans après la mort de la dame beaucousiu, leur 
sceur, décédée, sans postérité, le 8 mai 1828), 
demandent à prouver par témoins la rétention 
ou soustraction du prétendu contrat par l'appe- 
lant, qui voudrait ainsi frauduleusemeut, selon 
eux, s'approprier des biens qu'ils n’ont pas; 

- Attendu, en droit, que le dol et la fraude 


faisaient autrefois, comme aujourd'hui, excep- 
tion à toutes les règles, et que, par suite de ce 
principe, il était permis en Normandie de prou- 
ver par témoins le détournement frauduleux 
d'un contrat de mariage passé devant notaire ou 
sous signature privée, et, par cela même, d’éta- 
blir que cet acte avait réellement existé; que 
cette doctrine, consacrée par le cl-devant parle- 
ment, était professée par les commentateurs de 
la coutume, Bérault, Paynel et Roupnel; 

« Attendu qu'après avoir, dans l'art. 1341, 
C. civ., disposé que les conventions dont l'objet 
excède la somme ou valeur de 150 fr. doivent 
être rédigées par écrit, le législateur moderne a 
voulu que les obligations qui naissent des quasi- 
contrats et des délits ou quasi-délits pussent 
être prouvées par témoins; que cette volonté 
est clairement exprimée dans l'art. 1348; que, 
suivant Toullier (t. 9, p. 349, n» 218), le prin- 
cipe établi par ce texte sur l'admissibilité de la 
preuve par témoins lorsqu’on ne peut s’en pro 
curer une littérale est général, et s'applique à 
tous les cas , soit qu'il s'agisse de la suppression 
ou soustraction d’un testament, ou de tout autre 
acte sous seing privé; qu'ainsi , dans l’espèce , 
la preuve est recevable, d’après la nouvelle 
comme d'après l'ancienne législation, etc... » 

Du 2 mai 1839. — C. de Rouen, 2* ch. 


PURGE LÉGALE. 

Amiens, 3mai 1839.— (V. rejet, 31 mars 1840.) 


COURTIERS DE COMMERCE. — Veste de xar- 
cbaxdises. — CuamsSAiKE-rxisEija. — Dnx- 
MAGES-IXTtRtTS. 


Les courtiers de commerce n’ont qualité pour 
procéder aux ventes de marchandises neu- 
ves aux enchères, que dans les limites de 
la commune où se trouve la bourse a la- 
quelle ils sont attachés (2). (Décret 22 no- 
vembre 1811 et 17 avril 1812; Ordonn. 
19 avril 1819.) 

Le courtier de commerce qui a procédé à »«e 
rente aux enchères île marchandises neuves 
hors du territuire de la commune dans 
laquelle il a été établi est passible de dom- 
mages-intérêts envers le commissaire-pri- 
seur du lieu où la vente s’est faite, et qui 
seul avait le droit d’y procéder. 


26 juill. 1838, jugement du tribunal civil du 
Havre, ainsi conçu : — • Attendu qu'il est con- 
stant et reconnu au procès que Feray, Smith et 
compagnie possèdent, sur la commune d'Ingou- 
ville, un chantier dans lequel ils déposent les 
bots faisant l'objet de leur commerce ; que, 
dans le courant du mois d'avril dernier, ils ont 
fait annoncer, par la voie du journal, que les 
bois leur appartenant et réposlés dans ledit 
cliaulier seraient vendus publiquement sur le 
terriloire d’Iugouville, par le ministère de 
M* Laurent, courtier; —Attendu que M* Boursy, 
commissaire-priseur pour Ingouville, a formé 


(1) V. conf. Toullier, t. 9, p. 349. — V. aussi Cass., 
I<r sept. 1812 . 

(2) Ce priueipe a été implicitement consacré par un 


arrêt de la Cour de cassation du H août 1818. — 
V. aussi Pardessus, u* 123. 
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opposition à celle vente, et a réclamé le privi- 
lège exclusif d'y procéder, en soutenant que les 
courtiers du Havre n’ont aucun droil ni aucun 
caractère public pour vendre aux enchères sur 
le territoire de la commune d'Iugouville; — At- 
tendu que, pour Laurent et joints, il a été sou- 
tenu que Boursy, n’ayant jamais qualité pour 
vendre des marchandises neuves , devait être 
déclaré non recevable en sa demande Attendu 
que cette fin de non-recevoir n’est pas fondée, 
puisque la Cour de cassation et les Cours 
qui ont le plus restreint les droits des commis- 
saires prise urs, ont toujours décidé que ces 
officiers, en l'absence des courtiers et pour les 
suppléer, avaient qualité pour vendre les mar- 
chandises neuves, en remplissant les formalités 
imposées par la loi aux courtiers pour ces sortes 
de ventes; — Attendu, au fond, que les cour- 
tiers ont, dans leurs attributions, le droil de 
vendre des marchandises publiquement et à 
l’enchère, mais qu'ils ne peuvent étendre l’exer- 
cice de ce droit au delà des limites qui leur sont 
tracées; qu’à cet égard, Part. 592, C. comm., 
les autorise à vendre les marchandises des 
négociants qui foui faillite aux enchères publi- 
ques à la Bourse; que les décrets des 22 sep- 
tembre 1811 et 17 avril 1812 ont permis aux 
courtiers de vendre publiquement à la Bourse, 
et sur échantillon, en remplissant certaines for- 
malités; que, d’après l'ordonnance du li) avril 
181b, les courtiers peuvent, avec l’autorisation 
du tribunal de commerce, \eitdreaux enchères 
les marchandises au domicile du vendeur, ou 
eu tout autre lieu convenable; qu'il importe 
peu, pour obtenir cette autorisation, qu'il existe 
ou n'existe pas, dans la ville, de local affecté à 
la tenue de la Bourse; — Attendu, cependant, 
que ce décret, eu donnant aux tribunaux de 
commerce lu faculté d'autoriser les ventes au 
domicile du vendeur, ne leur donne pas le droit 
d'autoriser les courtiers à faire les ventes hors 
la ville où existe une bourse de commerce; — 
Qu’il résulte, au contraire, des termes précis 
des art. I et 2 de l’ordonnance, que ces ventes 
ne peuvent être autorisée qu'autaul qu’elles 
doivent avoir lieu dans les villes qui ont une 
bourse de commerce; — Que, s’il en était au- 
trement, il serait presque impossible d'atteindre 
le but de ParL. 5, qui veut que, dans tous les 
cas, la réunion des courtiers et des acheteurs 
puisse conserver à ces ventes le même degré de 
publicité; — Que, {Tailleurs, les courtiers ne 
peuvent exercer leur ministère que dans les 
villes où ils sont établis Que la loi du 28 vent, 
au ix porte, aux art. G et 7, que. dans toutes les 
villes où il y aura des bourses de commerce, il 
y aura des courtiers qui auront seuls le droil 
d’y exercer leur profession ; — Que le Code de 
commerce, dans les art. GO et 78, répèle les 
mêmes dispositions dans des termes presque 
identiques; - Qu'il résulte de la combinaison 
de ces lois que la profession de courtier est de- 
venue une charge publique à la nominal ion du 
roi, et que le titulaire ne peut exercer que dans 
le lieu où il est établi ; — Que cette doctrine est 
formellement enseignée par Pardessus, et est 
d'ailleurs conforme aux anciens usages;— Qu'au - 
trefois, les courtier# et agents de change, nom- 
més le plus souvent par les prévois de* mar- 
chands et les échevins des villes, ne pouvaient 


exercer leur profession que dans l’enceinte des 
murs soumis aux magistrats de qui ils tenaient 
leurs charges; — Attendu qu’il n’y a pas de 
courtier établi à Ingouville, commune entière- 
ment distincte et séparée de celle du Havre; 
qu’en l'absence de courtiers, et pour les sup- 
pléer, M* Boursy avait seul le droit de procéder 
à la vente des bois réposlés dans les chantiers 
de Feray, Smith et compagnie, situés sur le 
territoire d’Ingouville; — Attendu que M* Lau- 
rent, ayant procédé à la vente de ces bois, mal- 
gré l'opposition de M* Boursy, celui-ci a formé 
une demande incidente pour obtenir des dom- 
mages-intérêts; que celte demande est juste et 
doit être accordée; — Le tribunal dit que 
M* Boursy, commissaire-priseur à Ingouville. a 
qualité exclusive pour y procéder à la vente des 
effets mobiliers eu l’absence des courtiers, et 
pour y suppléer. • — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Vu les arrêts, lois et ordon- 
nances des 1 er tbenn. au ix, 27 prair. an x, 
12 brum. an xi, 28 veut, an xti,21 déc. 1815, 
25 juill. 1820; — Attendu que, du rapproche- 
ment et de la combinaison de leurs disposition* 
sainement entendues, il résulte que les courtiers 
attachés aux bourses ou places de commerce 
ont été placés sous la surveillance des maires; 
qu’il suit de là que cette institution est essen- 
tiellement municipale, et que, par line consé- 
quence nécessaire de ce principe, lesdils cour- 
tiers de commerce ne peuvent exercer leur 
ministère que dans les limites de la circonscrip- 
tion communale; — Attendu qu’en accordant 
aux courtiers, pour plus de convenance dans les 
besoins journaliers du commerce, le droil de 
vendre les marchandises aux enchères ailleurs 
qu’à la Bourse, soit au domicile du vendeur, 
soit en tout autre lieu convenable indiqué par 
le tribunal de commerce autorisant la vente, 
l'ordonnance du 17 avr. 1819 ne pouvait agran- 
dir le cercle de leur compétence sans contreve- 
nir aux textes des lois cl-dessus visés qu'elle a 
respectés; qu’en vain l'on argumente de celle 
ordonnance pour induire de ses dispositions 
réglementaires que le tribunal de commerce du 
Havre avait pu valablement ordonner que la 
vente dont il s’agit se ferait en dehors des limi- 
tes de la place, et qu'il aurait même pu indiquer 
un autre lieu quelconque de son ressort; — At- 
tendu que, dans l'espèce, la vente des bois de la 
maison Ferav-Smith et compagnie a été faite 
au Perrey, hors de l'enceinte de la place du 
Havre et dans la circonscription communale 
d'Ingouvillc; que, bien que touchant au Havre, 
celle commune en est distincte et séparée par 
une administration qui lui est propre; — Et 
adoptant, au surplus, sur les appels principaux, 
les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 

« Attendu, sur l’appel incident, que ce n’est 
pas seulement quand il y a eu volonté de nuire 
que des dommages-intérêts sont dus; que, dans 
l’espèce, il y a eu préjudice causé à Boursy par 
le fait de Laurent; — Par ces motifs, con- 
firme, etc; — Condamne Laurent à payer à 
Boursy, à litre de dommages-intérêts pour le 
préjudice à lui causé, la somme de 50 fr. • 

Du 4 mai 1839. — C. de Rouen, 2* ch. 
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EAU (Coûts d'). 

Dijon, A mai 1839. — (V. rejet, 12 mai 1840.) 

ACTE DE COMMERCE. — AcTti a. — Dikectii b 
DE THEATRE. 

l.’enyaijcmenl qu’un acteur contracte arec 
un directeur de théâtre est un acte de com- 
merce ; dès lors les contestations relatives 
à cet engagement doivent être soumises à 
la juridiction commerciale (1). (C. cunim., 
632.) 

ARRtT. 

. LA COUR; — Considérant que la loi réputé 
acte de commerce les entreprises de spectacles 
publics; — Une l’acteur qui concourt il leur 
exploitation d’une manière nécessaire fait un 
acte de commerce en s'engageant avec le direc- 
teur d’un théâtre à se charger d’un emploi dans 
les pièces qui doivent s’y représenter ; — Que la 
juridiction commerciale était donc compélente 
pour connaître des contestations relatives à 
rengagement contracté parl.ecor envers Potel ; 
— Confirme. - 

Du 7 mai 1839. — C. d'Amiens, ch. corr. 

ASSURANCES MARITIMES. — Avarie». — AC- 
QUIESCERENT. — PROTESTATION. — VISITE. — 
Extert. 

Le payement de ta prime d’assurance faite 
par t'assuré posterieurement au jugement 
qui a rejeté son action en règlement d'ava- 
ries, ne constitue pas un acquiescement, 
s'il n'a pas été fait en exécution du juge- 
ment. 

L’art. 435, C. connu. , qui déclare non rece- 
vables toutes actions a défaut de protesta- 
tion de la part du capitaine, ne peut être 
invoqué que parles assureurs sur facultés, 
et non par les assureurs sur corps. 

Le certificat de visite constatant le bon état 
du navire forme, en faveur de t’assuré, et 
jusqu’à justification contraire, ta preuve 
que tes avaries éprouvées sont te résultat 
de sinistres maritimes, et non du vice pro- 
pre (2). 

En matière d'assurances maritimes, un 
rapport d’expert fait en fiays étranger 
peut, à raison des circonstances, être admis 
comme valable et régulier, quoiqu'il n’ait 
pas été affirmé par serment (3). 

En ces matières, un rapport d'expert, quoi- 
que non affirmé , pourrait néanmoins être 
invoqué pour établir l’existence des ava- 
ries, lorsqu’il se trouve corroboré soit par 
le livre de bord, soit par d’autres rapiiorls 
réguliers et affirmés. 

Le navire le George, capitaine Laporte, ar- 
mateur Fabre, partit de Bordeaux au mms de 
fév. 1829, en destination de Calcutta . — Pen- 
dant le voyage, le navire éprouva des avaries, 
et une voie d'eau fut reconnue. 


(1) V. Deapréaux, n° 400; Nouguier, p. 17l;0ril- 
lard. n- 350. - Mois voy. Bioche, t. I« r ,p. 31, n*» loti. 

(2) V. roof. Bordeaux, t" mors 1828 et 20 »oiii 
1835; Locré, sur l’art. 389; Pardessus, I. 2, p.39t; 


A son arrivée à Pondichéry, le capitaine pré- 
senta requête au président du tribunal, pour 
qu’il nommât une commission qui serait char- 
gée de constater les avaries et de reconnaître 
l’authenticité des procès-verbaux qui en avaient 
été dressés — Des experts furent nommés; ils 
dressèrent étal des avaries éprouvées et des ré- 
parations à faire; ils déposèrent leur rapport, 
et l'affirmèrent par serment. - Les réparations 
ayant été faites, le navire continua sa roule; 
mais il éprouva de nouvelles avaries, et la voie 
d’eau augmenta toujours. 

Enfin, parvenu b Calcutta le 3 nov. 1827, le 
capilaine adressa, dès le lendemain matin, au 
président du tribunal de Chandernagor, une 
requête b l’effet de se faire autoriser, vu l'étal 
de son navire et l’ordonnance du président du 
tribunal de Pondichéry, à faire exécuter les ré- 
parations qui étaient nécessaires. — Le 5, ce 
magistrat accueillit la demande du capitaine, 
mais ordonna que, préalablement, par deux ca- 
pitaines français qui se trouvaient b Calcutta, 
il serait procédé à la visite du navire et b la 
constatation des avaries et des réparations. L'or- 
donnance portail que les experts affirmeraient 
par serinent le rapport qu’ils dresseraient. Les 
experts, ayant terminé leur travail, en remirent 
le rapport au capitaine Laporte, sans l'avoir 
affirmé, et ce dernier se transporta à Chander- 
nagor pour en faire te dépôt au greffe. 

I.e navire étant revenu b Bordeaux, Fabre 
dressa le compte des avaries du voyage d’aller, 
et réclama aux assureurs sur corps la somme 
de 16,464 fr. pour cet objet. 

Les parties ayant consenti b faire juger celte 
demande par des arbitres, il fut rendu, le 
27 mars 1832, une sentence qui relaxa les assu- 
reurs de la demande formée contre eux. 

L’un des motifs de celte décision est fondé sur 
ce que le rapport dressé b Calcutta par les ex- 
perts, n’ayant pas été précédé ni suivi de la 
Formalité du serment, devait être considéré 
comme ii’ayan! aucune force ni valeur, et que, 
dès lors, il ne restait plus aucune justification 
ni de la cause des avaries, ni de leur quotité; 
qu’en conséquence la preuve que les réparations 
du navire à Calcutta avaient été nécessitées par 
une fortune de mer n’était pas légalement faite 
par l'assuré. 

Appel par Fabre. 

On lui a op)iosé qu’il avait renoncé b interje- 
ter api>el de la sentence rendue ; qu'en effet, 
depuis cette décision, il avait payé une prime 
d'assurance devenue exigible, ce qui était un 
acquiescement audit jugement : car. s'il n’avait 
pas reconnu que les assureurs ne devaient rien 
pour les avaries, il n’aurait point acquitté cette 
prime; qu’il l’aurait au contraire retenue pour 
la compenser avec ce qu’il prétendait lui être 
dû à lui-même. 

Les assureurs soutenaient qu'indépendam- 
ment du motif donné par les arbilres, la de- 
mande de Fabre était non recevable, parce qu'à 
son arrivée à Pondichéry et à Calcutta le capi- 
taine n'avait point fait, dans les vingt-quatre 


Einrrigon, l. I, p. 585; Boulay-Poly, t. 4, p. 263 cl 
suiv. 

V lonlcfois rentra, Esirangin, p 4a4 et soir. 

(3j V conf. même Cour, 14 nov. 1838. 
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heures, de protestation relativement aux ava- 
ries qu*il disait avoir éprouvées; or ce défaut 
de protestation rendait toute action de sa part 
non recevable, aux termes de l'art. 455, Code 
comm. 

Les motifs de l’arrêt intervenu sur ces débats 
répondent suffisamment à ces moyens. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Vu les pièces remises sur le 
bureau ; 

• Attendu qu’il n'est nullement justifié que 
Fabre ail renoncé à interjeter appel ; 

« Attendu que le payement de la prime n'a 
pas été fait en exécution du jugement, et qu’il 
ne peut être considéré comme un acquiesce- 
ment; 

• Attendu, quant à l'application de l'art. 455, 
C. comm., qu’il s'agit, dans l'espèce, d'avaries 
sur corps, et non sur facultés; qu’au surplus, 
lecapitaine, arrivé à Pondichéry le 13sepl. 1839, 
a présenté sa requête au président du tribunal 
de Pondichéry, laquelle fut appointée, et suivie, 
le surlendemain 15, du procès-verbal qui con- 
statait les avaries; qu'arrivé le 3 novembre de- 
vant Calcutta, le capitaine présenta sa requête 
le 4 du même mois au président de Chander- 
nagor, qui ordonna la visite du navire; d'où il 
suit que le capitaine a fait ses diligences dans 
le temps prescrit, et que, sous aucun rapport, 
on ne peut lui appliquer la tin de non-recevoir 
résultant de l’art. 435 précité ; 

• Attendu, au fond, que le navire avait été 
visité avant son départ de Bordeaux; que deux 
procès-verhaux, remarquables par leur rédac- 
tion, constatent qu’il était en parfait état de 
navigabilité au moment de son départ; qu'il en 
résulte, jusqu’à preuve contraire, que les ava- 
ries qu'il a éprouvées sont le résultat de sinistres 
maritimes; 

« Attendu qu'un capitaine en voyage n'a pas 
toujours la faculté de remplir rigoureusement 
les formalités de la procédure; que, dans l'es- 
pèce, la qualité des experts, qui ont pu avoir 
de justes motifs pour ne pas se déplacer, la 
distance de Calcutta à Chandernagor a pu em- 
pêcher les capitaines experts d'aller affirmer 
leur rapport; 

« Attendu, au surplus, que, pour la consta- 
tation des avaries, il faut avoir égard tout à la 
fois au livre de bord, qui est représenté en bonne 
forme, signé par l’équipage, au procès-verbal 
dressé à Pondichéry et au procès-verbal dressé 
à Calcutta; que le premier de ces procès-ver- 
baux a été affirmé et est parfaitement régulier ; 
qu’il constate que les experts ont reconnu que 
toutes les avaries énoncées dans les procès-ver- 
baux du capitaine étaient réelles, conformes à 
la vérité, cl que le navire faisait une quantité 
d’eau, ce qui rendait nécessaire qu'il fût visité 
au lieu de sa destination ; que, d'après ce pro- 
cès-verbal, il ne peut y avoir de doute sur les 
avaries majeures éprouvées par ce bâtiment, 
qui était envahi par l’eau ; que les procès-ver- 
baux dressés à Calcutta ne sont que le dévelop- 
pement de celui qui avait eu lieu à Pondichéry ; 

« Attendu, néanmoins, que les assureurs 
n'admettent pas les dépenses qui ont été faites à 
Calcutta et les comptes produits par l'assuré; 

• Faisant droit sur l’appel interjeté par 


Edouard Fabre de la sentence arbitrale du 37 
mars 1832, sans s’arrêter aux fins de non-rece- 
voir proposées par les assureurs; — Emendant, 
les déclare passibles des avaries éprouvées par 
le navire le George ; — Ordonne, en consé- 
quence, que, par les 6ieurs...., que la Cour 
nomme experts à cet effet, il sera procédé au 
règlement desdites avaries » 

Du 7 mai 1839. — C. de Bordeaux. 


ASSURANCES MARITIMES. — Relèvement. — 
Dépréciation des marchandises. — Fret. — 
Prime. 

Lorsque , dans une police d’assurance pour 
un voyage (l'aller, il est convenu que l’as- 
suré pourra relever dans tout autre port 
que celui de destination si ce dernier port 
est interdit au commerce , c’est là une 
faculté dont l’assuré peut user ou twn ; en 
conséquence, il lui est loisible, s’il le juge 
plus convenable, de retourner au port de 
dêpurt. 

... Et dans ce dernier cas, l’assureur est 
tenu non seulement d’indemniser l’assuré 
de la dépréciation de la marchandise pen- 
dant le voyage, mais eticore du préjudice 
résultant de l’expédition manquée , et de 
lui rembourser te fret d’aller. — Mais la 
prime d’assurance ne doit pas être resti- 
tuée. (C. comm., 350, 547.) 

Peu importe au surplus que l’assuré ait re- 
lâché dans un port pour s’y ravitailler : ce 
n’est pas là un relèvement dans le sens de 
la police, et ayant pour objet défaire cesser 
l’assuratwe (I). 

Périneau avait fait assurer par la compagnie 
d’assurances maritimes de Paris, contre tous 
risques de guerre et de mer, un chargement de 
40,000 fr. de marchandises, |>arti du Havre sur 
le navire le Casimir et destiné pour la Vera- 
Cruz. 11 fut stipulé par la police d’assurance que, 
dans le cas où le navire ne pourrait entrer à la 
Vera-Cruz, le capitaine aurait la facilité de re- 
lever pour la Nouvelle-Orléans ou tout autre 
port qu’il jugerait convenable. 

Le 15 juin 1858, le navire le Casimir arriva 
en vue de la Vera-Cruz ; mais ce port, 4 ainsi que 
tout le littoral mexicain, se trouvait alors bloqué 
par l’escadre française, et le navire reçut ordre 
de s'éloigner de la ligne du blocus. 

Dans cette position, le capitaine, qui d’ailleurs 
avait besoin de se ravitailler, se dirigea vers la 
Havane. Là, il trouva que ce port n’était pas 
favorable à l'écoulement des marchandises, et 
après avoir terminé son ravitaillement , il prit 
ie parti de retourner au Havre avec la cargaison 
assurée. 

Périneau a alors formé contre la compagnie 
d’assurances maritimes uue demande en paye- 
ment d’une somme de 8,200 fr. pour le préjudice 
qu’il avait éprouvé par suite du retour forcé de 
ses marchandises * celte somme se composait : 
1° de 1,000 fr. pour la prime payée à la compa- 
gnie; 2® de 600 fr. pour le fret d’aller de la 
marchandise ; 3° de 6,000 fr. pour l'intérêt de 


(I) V. Paris, 23 nov. 1839. 
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la valeur des marchandises et la dépréciation 
qu'elles avaient éprouvée dans le voyage. 

La compagnie a répondu que le capitaine du 
navire, en abordant a la Havane, avait usé de la 
faculté de relèvement que lui accordait la po- 
lice, et que dès lors l'assurance avait pris fin; 
que, dans tous les cas, l'indemnité ne pouvait 
comprendre le fret et le bénéfice espéré des 
marchandises, puisque l’art. 347, C. comm., 
prohibe l'assurance de ces objets ; et qu'enfin la 
prime payée ne pouvait être restituée, puisque 
c’est le lien du contrat qui donne naissance à 
l'action de l'assuré et l’équivalent des risques 
courus par l'assureur. 

A quoi Périneau a répliqué que le navire 
n'était entré à la Havane que comme port de 
reléehe et pour s’y ravitailler, et non comme 
port de relèvement et terme de voyage, suivant 
la police d'assurance; que l'entrée des ports du 
littoral mexicain étant, par force de guerre, in- 
terdite au commerce, le capitaine avait pu opter 
entre la faculté de relever à la Nouvelle-Orléans 
ou dans tout autre port, et le droit qu’il avait, à 
défaut d’ordres contraires, de faire retour au 
port d’armement; qu’ainsi ce retour était le 
résultat d'un événement de guerre qui n'avait 
pas cessé d'être à la charge de l'assureur, puis- 
ue le capitaine n'avait point exercé la faculté 
e relèvement, et que le fait qui constituait le 
préjudice était l'impossibilité pour le navire 
d'arriver au port de destination. Il a ensuite 
soutenu que l'art. 347, C. comm., était inappli- 
cable à la cause, en ce qu'il ne s'agissait pas de 
donner effet â une assurance sur le fret et le 
bénéfice espéré des marchandises, mais unique- 
ment de déterminer la quotité de la perle réel- 
lement éprouvée par l'assuré, afin de le rendre 
indemne de tout ce qu'il a déboursé ou perdu; 
or le fret n'est autre chose qu’un déboursé, et 
la somme demandée pour l’intérêt de la valeur 
des marchandises n'est pas un bénéfice, mais la 
représentation soit de la dépréciation de ces 
marchandises, soit du préjudice résultant d'une 
expédition qui n'a pu se réaliser, par suite d’un 
événement de guerre évidemment garanti par 
l'assureur. 

Jugement qui repousse la demande de Péri- 
neau, par le motif que le navire avait relevé pour 
la Havane; qu’a compter île ce moment, la fa- 
culté de relèvement accordée par la compagnie 
étant épuisée, les risques couverts par la police 
avaient cessé. 

Appel par Périneau. 

AHRèT. 

• LA COUR ;— Considérant qu’il est constant, 
dans la cause, que le navire le Casimir, auquel 
étaient interdites l’entrée du port de laVcra-Cruz 
et celle des ports voisins de la même puissance, 
n'a relâché à la Havane que pour s'y ravitailler ; 
que ce qui l'établit, c'est la brièveté du séjour 
du navire dans ce port, et la difficulté attestée 
par le consul de France de vendre la cargaison 
a la Havane; — Considérant, d'ailleurs, que le 
contrat d’assurance n'impose point au capitaine 
l’obligation de relever à la Nouvelle-Orléans ou 
â tout autre port voisin, mais lui eu accordait 
la faculté; qu'il pouvait donc â son gré en user 
ou n’en point faire usage; — Considérant qu'il 
résulte de ces faits que le retour en France du 
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navire a été la conséquence nécessaire du blocus 
des ports du Mexique ; qu’ainsi la perte éprouvée 
par l’appelant est la conséquence d'un risque de 
guerre garanti par les assureurs; — Considérant 
que la restitution du fret perdu par l'assuré peut 
être réclamée par lui, nonobstant la disposition 
de l’art. 347, C. comm , qui ne s'applique point 
à la cause; — Que la prime d’assurance ne peut 
faire l’objet d'une demande en restitution; — 
Considérant, sur le préjudice résultant pour 
Périneau de la détérioration des marchandises, 
que la Cour a les éléments nécessaires pour en 
déterminer le montant ; — Infirme; — Au prin- 
cipal , condamne la compagnie d’assurances 
maritimes à payer à Périneau la somme de 
2,4(10 fr., à laquelle la Cour arbitre d’office les 
restitutions â faire, y compris le montant du 
fret payé par l’appelant, etc. » 

Du 7 mai 1839. — C. de Paris, 2* cb. 


INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — HTfOTBèqPï 
léoalr. — Femme. — Amis. 

Les amis de la femme n’ont pas le droit, 
comme ceux du mineur, de requérir in- 
scription en son nom sur les biens du 
mari, pour la conservation de son hypo- 
thèque légale. (C. civ., 2139 et 2194.) 

ARRtT. 

• LA COUR ; — Considérant que l’art 2139, 
C. civ., se compose de deux paragraphes, le 
premier relatif aux femmes mariées, l’autre qui 
concerne les mineurs ; que, |>our le premier cas, 
les parents seuls du marlou delà femme peuvent 
requérir des inscriptions, tandis que, lors du 
second, â défaut de parents, les amis du mineur 
peuvent en requérir également ; — Considérant 
que la manière dont cet article est rédigé, et 
spécialement les expressions qui suivent ces 
mots : nu mixei a {ses amis), prouvent qu’elles 
ne se rapportent qu'à ce dernier, et que le légis- 
lateur a v oulu borner seulement aux parents du 
mari et de la femme le droit qu’il a accordé dans 
le premier paragraphe; que ces dispositions ne 
peuvent être étendues par analogie d’un de ces 
cas à l'autre, et que le pouvoir qu’il accorde 
doit être restreint dans les termes où il est 
donné; — Considérant qu'il est tellement vrai 
que l’intention du législateur a été d’exclure les 
amis de la femme du droit de requérir des in- 
scriptions qu'il est constant que, dans le projet 
communiqué au tribunal, des mesures sembla- 
bles devaient être proposées pour procurer l’in- 
scription des hypothèques des mineurs et pour 
celle des hypothèques des femmes, mais qu’il 
parut choquant que les arma d’une femme fus- 
sent appelés par le législateur â concourir â la 
manifestation de ses droits; — Considérant que 
les termes de l’art. 2194, C. civ., ne sont point 
contraires à l’interprétation ainsi dunnée à l’ar- 
ticle 2139 du même Code , puisque si la loi au- 
torise les amis à requérir des inscriptions, ce 
n’est évidemment que dans le cas où ce droit 
leur est conféré parce même art. 21. >9; que l'ar- 
ticle 2194 réunit en une seule les deux disposi- 
tions séparées de cet article; que dès lors leurs 
termes . loin d’élre en opposition , se coor- 
donnent ; 
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• Considérant, en fait, qu'il résulte de l'in- 
struction qui a eu lieu eu |>remière instance ; 
l« que Piuscriptiou requise le 28 sept. 1857 au 
nom de la femme Cauvin, l'a été parM« 11..., suo 
ipso facto; 2« que ce dernier a agi, dans celte 
circonstance, sans le consentement des époux 
Cauvinjel même à leur insu; 3»queM* II... n'était 
ni le parent de la femme Cauvin ni de sou 
mari; qu'il ne les connaît pas, loin d’étre leur 
ami : autre circonstance qui , lors même que le 
second paragraphe del’arl.2159ci-dessus serait 
applicable à l’espèce (ce qui n'est pas), motive- 
rait la nullité de l'inscription ainsi requise; que 
cette inscription ayant été prise par une per- 
sonne sans qualité, c'est-à-dire non parente des 
époux Cauvin, n’est pas valable, et doit par con- 
séquent être réputée non avenue; Considérant 
qu'il y a d'autant plus lieu de le décider ainsi, 
que la femme Cauvin ne demande point le main- 
tien de celte inscription; qu'il est constant que 
le montant de ses reprises, qui consiste en ap- 
porte mobiliers, est de beaucoup inférieur à la 
somme pour laquelle celle inscription a été 
prise; que Cauvin, le mari, vit dans l’aisance; 
qu'il possède d’autres immeubles d’une valeur 
plus considérable que le montant de ces mêmes 
apports; qu’entiu l'instruction a révélé que celle 
inscription n’aurait été requise que pour favo- 
riser un tiers [M* DelacourJ (I), que sur ses sol- 
licitations et dans l’e.s|K>ir de parvenir à l’annu- 
lation d’un acte qu’il a librement consenti;...— 
Par ces motifs,... déclare nulle l'inscription 
prise à la requête de la femme Cauvin, le 
28 sept. 1837, etc.; ordonne qu'elle sera radiée 
des registres du conservateur des hypothè- 
ques, etc. • 

Du 8 mai 1839. — C. de Caen, 4* ch. 


BILLET A DOMICILE. — Non-commerçant. — 
Compétence. 

Le billet à domicile qui n'a point ch /tour 
cause une opération commerciale, et qui 
est souscrit par un individu non commer- 
çant, n’a point les caractères d’une lettre 
de change.— En conséquence, le souscrip- 
teur n’est point justiciable des tribunaux 
de commerce, encore bien que le billet ait été 
passé à l’ordre d’un négociant qui se trouve 
désintéressé au moment du procès (2). 

Le 22 mai 1835, Alexandre Dacquin, de Mon- 
treuil, souscrivit le billet dont suit la teneur : 


Bon pour 2G1 fr. GO cent. 


« Fin déc. prochain, je payerai, à l’ordre de 


(1) En fait, Delacour était acquéreur d’un immeu- 
ble de Cauvin, et il excipait de l'inscription hypothé- 
caire prise au nom de la dame Cauvin sur cet immeu- 
ble. pour refuser de payer son prix, jusqu’à ce que 
mainlevée de l'inscription loi fut rapportée. 

(2) La Cour de Paris a jugé avec raison, le 9 janv. 
1839, qu’un billet de cette nature, lorsqu’il portail à 
la fois des signatures d'individus négociants et uon 
négociants, rntrahuil à l'égard du tous la compétence 
commerciale; mais que lu contrainte par corps ne 
pouvait être appliquée nu souscripteur non négo- 
ciant. Mais il faut ajouter aux arrêts contenus dans 


la veuve Vanbavenchove, négociante à Watten, 
au domicile de la veuve Pley, négociante à 
Saint Orner, la somme de 2GI fr. 00 ceni., valeur 
reçue en vins et eau-de-vie, pour solde de compte 
entre nous à ce jour. 

« Montreuil, le 22 mai 1835. 

« Bon pour 201 fr. 60 cent. 

• Signé, DACQUIN. » 

Ce billet fut passé à l’ordre de la veuve Pley, 
négociante à Saint-Omer. Son échéance venue, 
il lie fut point acquitté , et protêt cul lieu le 
2 janv. 1850, à la requête de celle dernière. Le 
23 du même mois, la veuve Vanbavenchove fil 
assigner Dacquin devant le tribunal de com- 
merce de Saint-Omer. Après jugement par 
défaut et sur opposition, ce tribunal rendit, le 
29 janv. 1838, un jugement définitif qui con- 
damna Dacquin, par corps, à payer le montant 
du billet. 

Appel. 

ARRÊT. 

«LA COUR; — Attendu que Dacquin n'était 
pas commerçant, et que le billet qu’il a souscrit 
n'avait pas pour cause une opération commer- 
ciale; 

« Attendu que ce billet ne constitue pas une 
lettre de change ou remise d’argent de place en 
place dans le sens de l’art. 032, C. cumin.; — 
Qu’il n’est que la reconnaissance d’une dette 
purement civile, avec indication, pour le paye- 
ment, d’un domicile autre que celui du souscrip- 
teur; 

« Attendu que, le négociant qui avait ap|iosé 
sa signature au dos de ce billet étant désinté- 
ressé avant toute poursuite, la disposition ex- 
ceptionnelle de l'art. 057 du même t ode cessait 
pour faire place au droit commun, d’après lequel 
les tribunaux ordinaires étaient seuls compé- 
tents pour connaître de l’action en payement de 
ce billet intentée par la veuve Vanbavenchove 
contre Dacquin; 

« Par ces motifs, infirme, etc. « 

Du 8 mai 1839. — C. de Douai. 


AVOUÉ. — Office. — Association. 

Une associalioti ne peut être licitement for * 
mée pour l' exploitation d’un office d'a- 
voué (3). 

« LE TRIBUNAL ; — Attendu que la question 


celte note, dau* le sens de l'applicabilité de la con- 
trainte par corps, Bourges, to juin 1838 cl 19 mars 
1839. 

(3) Jogé de même à l’égard d’une société formée 
pour l’exploitation d’une charge d’agent de change 
(arrêt de la Cour de Paris du 2 janv. 1858); Pasicrisic 
ù celte date cl nos observations dans le sens de celte 
ductriuc, ainsi qu'une dérision ministériel le rap|*orléc 
dans le même volume, p. 2 — V. aussi Dard, Code des 
officiers ministeriels, p. 328 cl suiv., Duvcrgier.Con- 
Irat de société, n« 59 el suiv., cl Pasicrisie, 1841, 2», 
p. 495. 
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qui domino le procès est celle de la validité 
dos conventions que les parties reconnaissent 
avoir formées le 1* r mai 1856; — Que ces con- 
ventions, dans la partie qu’il s’agit d’apprécier, 
se réduisent aux termes suivants : — «J... cède 

• à P... le cinquième de la propriété de son 
« étude, évaluée à 50,000 fr. de prix principal, 

» moyennant 10,000 fr. payés comptant. Eu 
« raison de cette cession et de son travail 

• comme premier clcrcdansl’étiide, P... recevra 
« le quart de ses produits. L’association durera 
«jusqu'au «51 décembre 1840. Si ù celle époque 
« un tiers désigné n’existe plus, P... pourra 

• devenir propriétaire de l’étude, en payant 
« 40 autres mille francs. Si, au contraire, le 

• tiers existe, P... pourra, passé le l rr mai 1841, 

• en payant 15,000 fr. à J..., devenir proprié- 

• taire de la moitié de l’étude, et même titu- 

• lairede l’office; J... ne serait plus alors associé 

• que pour moitié. Cette association par moitié 
« durera jusqu’au décès dudit tiers, et celle 
« époque P... aura le «Iroit de devenir proprié- 
■ laire de l'autre moitié de l’élude, en payant A 
«■J... 25,000 fr. Les honoraires de P.... comme 

• avocat plaidanL seront réunis aux autres pro- 

• duils de l’élude. P... tiendra la comptabilité, 

•* qui sera, à la fin de chaque mois, vérifiée par 
« J... et parafée; •* — Attendu qu’un avoué n'ol>- 
lieul son titre de l’autorité publique qu’après 
des études et des travaux prescrits par la loi, 
qu'nprès avoir produit au corps des avoués, 
aux magistrats et au gouvernement, des preuves 
de sa moralité et de sa capacité; que, de plus, 
dans l’accomplissement des devoirs de sa pro- 
fession, il est soumis à un contrôle et à une 
responsabilité spéciale; qu’en effet, des garan- 
ties étaient dues à la société pour assurer le 
loyal exercice des importantes et délicates fonc- 
tions d'avoué; qu’il s’ensuit que nul ne peut 
s’ingérer dans ces fonctions que celui à l’égard 
duquel existent les garanties et la responsabi- 
lité voulues par la loi ; que si celle responsabi- 
lité légale ne peut être partagée, de même 
l’exercice des fonctions d’avoué ne peut admet- 
tre aucun partage, et une association ne peut 
être licitement formée pour l’exploitation d’une 
étude d’avoué; — Qu’en vain on dirait que les 
procédures sont toujours garanties par le titu- 
laire; qu’en réalité, l’avoué qui a aliéné une 
partie de la propriété de son office au profit 
d’un tiers, et qui a admis ce tiers à partager ses 
travaux sur un pied d’égalité, n'a plus l'indé- 
pendance qui convient <1 un fonctionnaire pu- 
blic; que, pour que la responsabilité d’un fonc- 
tionnaire réponde au vœu de la morale et de la 
loi, il faut que son action soit libre; qu'il ne 
puisse être maîtrisé par un associé; qu’il ne 
connaisse d’impulsion que celle de sa con- 
science, d’empire que celui des règles qui ont 
tracé les devoirs de son état ; — Qu’une telle 
décision est surtout fondée dans la cause, où 
l’on voit l’aliénation partielle de la propriété de 
l’élude précéder de longtemps l’époque à la- 
quelle le tilulairedoit présenter sou successeur; 


(I) Car le créancier est mis, par le fail du debiteur, 
dans l'impossibilité d'agir. — V. conf Cass., 7 juill. 
1818. — V. aussi Persil. Quest. hyp., t. 2, p 318; 
Carré, n*2249; Huet, de la Saisie immobilière, p. 89 
et 90, n B « 54 cl suiv.; Bernat, Proc . e»e., p. 5f»9, 


aliénation d'abord faite pour un cinquième, puis 
pour moitié dans une hypothèse prévue, et dans 
ce cas avec une association par moitié entre le 
démissionnaire et son remplaçant, pour un laps 
de temps qui ne doit finir qu'au décés d’un tiers; 

— Que de telles stipulations ne peuvent être 
considérées comme autorisées en présence des 
luis abolitives de la vénalité des offices, et de 
l’art. 91 de la loi du 28 avr. 18IC, qui seulement 
permet aux titulaires de présenter des succes- 
seurs à l’agrément du roi; — Par ces motifs, le 
tribunal déclare milles les conventions alléguées 
par les parties, ainsi que l’acte qualifié sentence 
arbitrale du 5 mars 1858; condamne J... à payer 
immédiatement «4P., par argent ou quittances 
valables ; 1» les 10.000 fr. qu’il reconnaît en 
avoir reçus, avec l’intérél légal à partir du 
1*' r mai 1850; 2° 1,000 fr. pour appointements 
de clerc, à 50 fr. par mois, depuis le l** mai 
1855 jusqu’au Wjanv. 1838, époque à laquelle 
le tribunal arbitre que les appointements ont 
dû cesser, etc. ** 

Du 0 mai 1850. — Tril». civil de Nantes. 

PÉREMPTION.— Expropriation. — Oppo9itio!I. 

L’opposition formée par le débiteur au com- 
mandement en expropriation opère une 
suspension légale qui a pour effet d’empê- 
cher ta péremption de ce commande * 
ment (1). (C. proc., 674.) 

Le 3 fév. 1837, commandement en expropria- 
tion par Richarme aux mariés Berne et Prunier. 

— Le 4 mars, opposition par ceux-ci. 

Le 8 mai 1858, jugement du tribunal de 
Saint-Etienne qui déboute les opposants. — En 
signifiant ce jugement, le créancier déclare 
qu’il entend donner suite au commandement 
du 3 février. — La procédure en expropriation 
se suit. 

Alors les débiteurs demandent la nullité de 
celle procédure en se fondant sur ce qu’il s’était 
écoulé un délai de plus de trois mois entre le 
commandement du 3 février et la saisie. 

Le 19 déc. 1838, jugement ainsi conçu ; 

• Attendu que l'opposition signifiée par les 
mariés Berne et Prunier, le 4 mars 1 837, au 
commandement de trente jours du 3 février 
précédent, formait une présomption légale aux 
poursuites, et que, conséquemment, elle a pour 
effet d'empêcher l'opposition du commande- 
ment du 5 fév. 1837, dont la nullité est deman- 
dée par ces derniers; que, dès lors, toute la 
procédure en expropriation forcée dont s'agit, 
suivie en exécution de ce jugement non périmé, 
ayant été régulièrement faite, c’est le cas «le 
débouter les mariés Berne et Prunier de la 
demande en nullité de poursuite qu’ils ont 
formée le 2-5 octobre dernier ; dit qu’ils en sont 
déboulés; ordonne, en conséquence, que l’ad- 
judication préparatoire des immeubles saisis à 
leur préjudice aura lieu le mercredi 25 janvier 
prochain. » — Appel. 


noie 19, n® t (éd. Iwdge de 1837, p 400). — La pé- 
remption ne courrait pas non plus pendant les con- 
testations élevées par un tiers sur la propriété des 
biens saisis. — V. Paris, 20 niv. an xm. 
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ABKtT. 

. LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme, etc. • 

Du 10 mai 1839. — C. de Lyon, S« ch. 

INTÉRÊTS. — Dkxaxde. — Concmsiox. 

Les intérêts pour restitution île fruits, aussi 
bien que les intérêts des intérêts échus, 
sont dus à dater du jour de la demande (I). 
(C. civ., 1154, 1155 > 

La demande judiciaire des intérêts est rêgu 
lièrement formée dans des conclusions si- 
gnifiées au débiteur durant l’instance (9). 

aaatT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la question 
de savoir si les intérêts sont dus depuis le jour 
delà demande; — Attendu qu’il est de principe 
posé dans les art. 1 154 et 1 155, C. civ., que les 
intérêts des intérêts échus, ainsi que ceux des 
restitutions de fruits, sont dus h partir du jour 
où la demande en a été faite en justice d'une 
manière expresse; — Qu'en fait, la ville de 
Lourdes a fait signifier, le 2u mars 1837, des 
conclusions formelles tendant à obtenir les in- 
térêts des restitutions de fruits qu'elle avait le 
droit de réclamer, et qui avaient déjà été appré- 
ciés par les experts; 

• Qu'il suit de là que les intérêts doivent 
courir à son profil à compter de ce jour, avec 
d’autant plus de raison qu'il s'agit de fruits échus 
depuis plusieurs années ; — Confirme, etc. » 

Du 10 mai 1839. — C. de l’au, ch. Civ. 


CRÉANCIER IITPOTIIÉCAIRE. — ScmlMlMT. 
— Saisi». — Uisccssios. — Imxkubi.es xo.x 
arricTts. 

Le créancier qui a une hypothèque spéciale 
sur certains biens présents de son débiteur 
ne peut poursuivre celui-ci en supplément 
d'hypothèque qu’autanl qu'il se trouve 
dans le cas de l’art. SM, C. cip., c’est-à- 
dire s'il y a perle ou dégradation des im- 
meubles hypothéqués rendant ses sûretés 
insuffisantes. — Il ne lui suffirait pas de 
prourer que la situation hypothécaire de 
son débiteur offre peu de garantie (3). 

Le créancier qui a une hypothèque spéciale 
peut saisir les immeubles de son débiteur 
non affectés à sa créance, pour assurer le 
payement d'intérêts que ne garantit pas 
suffisamment son hypothèque. 

Il n’est pas necessaire, dans le cas de l'arti- 
cle 3309, C. civ., pour que le créancier 
hypothécaire puisse saisir des immeubles 
non affectés à sa créance, qu'il ait préala- 
blement discuté les biens qui forment son 
gage spécial, pour en prourer Cinsuffi- 
sance. — Il suffit que cette insuffisance soit 
démontrée pour le juge (4). 

En 1833, Lenud se reconnut débiteur de Des- 


(1) V. eoof. Cass., 94 déc. (838 et 15 jiiiiy. 1839. 

(9) V. anal. Cass., 9 avril 183.». 

(3) V., sur l'application do l’art. 2131, Troplong, 
Uyp., te» 541 et suiv.i Duranlon, t. 19, n<u 380 et 
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genétais d'une somme de 4,000 fr., productive 
d'intérêts à 5 p. 100, et remboursable par frac- 
tions en 1834, 1835, 1830. Il lui consentit en 
même temps une hypothèque sur des immeubles 
situés à Harfieur et à Angerville. 

En 1838, Lenud n'ayant payé ni capital ni 
intérêts, Desgenétais lui fit commandement à 
fin de saisie immobilière; puis, ce commande- 
ment étant resté sans résultat, il fit saisir trois 
fermes, qui ne lui étaient pas hypothéquées, et 
qui étaient avenues à son débiteur par suite de 
succession. 

En outre il actionna Lenud devant le tribunal 
du Havre pour le faire condamner à un supplé- 
ment d'hypothèque pour : 1° la summe de 
4,000 fr. ; 9° celle de 1,100 fr. d'intérêts échus, 
attendu que sa position hypothécaire offrait peu 
de garanties- 

jugement par défaut qui autorise l'hypo- 
thèque demandée. — Inscription est prise. — 
Lenud se rend opposant, et conclut : 1» à la 
nullité du jugement et à la radiation de l'in- 
scription ; 2° à la nullité des poursuites ou 
expropriations dirigées contre des immeubles 
autres que ceux spécialement affectés à la 
créance. 

Du 91 mars 1839, jugement dit tribunal du 
Havre : 

« Attendu que l'hypothèque conventionnelle 
n'est valable qu'autanl qu'elle est spéciale ; — 
Qu'elle peut frapper tous les biens présenls, 
mais u'atleiut pas les biensà venir (C. civ., 9199); 
Que. néanmoins, pour donner la plus grande 
latitude possible au crédit, le législateur permet 
au débiteur de constater l'insuffisance des biens 
présenls, et de consentir l'affectatiou des biens 
à Venir, au fur et à mesure de leur acquisition 
(C. civ., 9130); 

- Qu'enfln, il n’y a d'action en supplément 
d'hypothèque que lorsque la ruine ou la dégra- 
dation des immeubles a rendu l'affectation hy- 
pothécaire et s|>éciale réellement insuffisante 
(C. civ-, 3131); — Que même, en ce cas, le sup- 
plément d'hypothèque ne se confère que par la 
volonté du débiteur, puisque l'action doit lui 
laisser le choix ou de rembourser, ou de donner 
de nouvelles sûretés. 

» Attendu que, dans l'obligation du 96 fé- 
vrier 1833, Lenud n'a point reconnu l'insuffisance 
de ses biens préseuls, et n’a point consenti 
l'affectation de ses biens à venir au fur et à 
mesure de leur acquisition ; — Que, d’un autre 
côté, il n’est pas articulé que les biens aient péri 
ou soient dégradés; 

« Que, dès lors, Desgenétais n’a pu être au- 
torisé ni à prendre inscription sur les biens 
nouvellement échus à Lenud, ni à demander 
le supplément d'hypothèque dont parle l'arti- 
cle 2131, C. civ.; 

• Attendu qu'il importe peu que Lenud, en 
consentant lieaucoupd’hypothêques postérieures 
à celle de Desgenétais, ait rendu complètement 
inutile, pour celui-ci, la faculté qu’il avait, 
d'après l'art. 3151, de s'inscrire particuliére- 
ment sur les immeubles hypothéqués pour les 


suiv.; Persil, Comment, sur les hyp., urt. 3131; Gre- 
nier, i»"* 63 et 64. 

(4) D'après le métoe principe, voy. Pan, 9 mai 1837. 
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arrérages non conservés par son hypothèque 
primitive; 

• Que cette circonstance pourrait tout au 
plus donner lieu à une demande en condamna- 
tion desdits arrérages, laquelle condamnation 
donnerait elle-même naissance à une hypothè- 
que judiciaire, en supposant, d'ailleurs, qu'une 
telle demande fût admissible lorsqu'il y a titre 
exécutoire, ce que le tribunal n'a pas h exa- 
miner ; 

• Que le jugement du 3 janvier doit donc 
Hre rapporté; que, par suite, l'inscription sup- 
plémentaire prise en vertu de ce jugement devra 
être radiée, sauf toutefois en ce qui concerne les 
intérêts d'intérêts dont le cours a été ordonné 
par ledit jugement, et qui sont dès lors assurés 
par l'hypothèque judiciaire ; 

« Attendu, sur la nullité de la poursuite en 
expropriation, que. cette poursuite avant été 
commencée avant le jugement du 2 janvier, il 
ne peut y avoir de nullité parce qu'on n'aurait 
pas mentionné ce jugement; — Attendu qu’on 
a critiqué cette procédure au fond, en soute- 
nant que Desgrnétais ne pouvait exproprier 
les immeubles qui ne lui étaient pas hypothé- 
qués que dans le cas d'insuffisance des biens 
hypothéqués, et que, dans l’espèce, l'insuffi- 
sance n’était pas légalement constatée (C. civ., 
art . 2209); 

• Attendu que Lenud a prétendu qu’il n’y 
avait qu’un seul moyen de préciser l’insuffi- 
sance; que ce moyen consistait à faire vendre 
les immeubles hypothéqués, et A en faire distri- 
buer le prix ; 

• Mais attendu que, si telle eût été la pensée 
du législateur, il ne se serait pas servi des ex- 
pressions de l’art. 2309; — Qu’il aurait obligé 
le créancier à discuter les biens hypothéqués 
avant de poursuivre les autres; 

• Que les termes généraux dont il s’est servi 
prouvent qu'il a donné aux tribunaux le pouvoir 
de constater l’insuffisance par tous les moyens 
possibles; — Que, dans l'espèce, la valeur des 
biens hypothéqués est facile à fixer; — Que les 
immeubles d'Harfieur ont été vendus moyennant 

51.000 fr. ; que celui d'Angerville est encore 
sous le coup d'une saisie; mais qu’en admettant 
l'estimation de Lrnud, qui prétend que cet im- 
meuble vaut 15,000 fr., la totalité des biens 
affectés spécialement à la creance de Desgrnétais 
serait de 80,000 fr.; 

• Que, d’après l’état des inscriptions, ces 
biens sont grevés de plus de 70,000 fr. d’hypo- 
thèques ; que toute créance venant en ordre 
après ces 70,000 fr. n'est donc aucunement 
dans le cas d'être payée sur ces flnmeubles; 
— Que cette conséquence de faits précis est 
d’autant plus admissible, que l'estimation des 

15.000 fr. pour l'immeuble d'Angerville parait 
singulièrement exagérée , puisque le revenu 
cadastral de cet immeuble n’est porté qu’A 
158 fr. 83 c.; 

• Que, pour son capital, et les intérêts con- 
servés par l’inscription primitive, Desgenélais 
viendra, sans aucun doute, en ordre utile; 
mais que, pour le surplus des intérêts, il est 
matériellement impossible qu'il soit payé sur 
les biens hypothéqués, puisqu’il n'a même pas 
pris l'inscription dont parle Part. 3151, et que 
cette inscription ne viendrait d'ailleurs en ordre 


qu'après toutes celles mentionnées dans l’état 
dont il a été question plus haut ; 

« Qu’il y a donc insuffisance dans le sens de 
l’art. 2209, et que, dès lors, la saisie est va- 
lable ; 

• Le tribunal... rapporte le jugement par 
défaut rendu le 2 janvier; dit qu’il ne sera 
maintenu qu’au chef qui a prescrit que la 
somme de t.tOOfr., montant des intérêts dus 
à Desgenélais, sera elle-même productive d’in- 
térêts à partir de la demande; dit que l’hypo- 
thèque prise en vertu du jugement du 2 janvier 
lie conservera sa force que pour ce qui concerne 
les intérêts de la somme de 1,100 fr.; juge 
qu’elle sera radiée pour le surplus; — Dit à 
tort la demande en nullité de la poursuite en 
expropriation dirigée par Desgenélais contre 
Lenud; déclare cette poursuite bonne et va- 
lable. • 

Sur l’appel, Lenud demanda subsidiairement 
A faire la preuve que les biens hypothéqués au 
profit de Desgenétais étaient plus que suffisants 
pour le remplir de la totalité de sa créance. 

ARXtT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

• Et attendu que ces motifs réfutent à l’a- 
vance la conclusion subsidiaire de Lenud, ten- 
dant A ce qu'il soit supercédé sur le point de 
savoir s’il y avait ou non suffisauce dans les 
immeubles affectés spécialement au payement 
de la créance dont Desgenélais poursuit le recou- 
vrement; — Confirme, etc. » 

Du 10 mai 1839.— C. de Rouen, 2* ch. 


ENREGISTREMENT. — Autans. — Exnosstca. 

Lorsqu'une lettre de change non écrite sur 
papier timbré donne lieu à l’amende tors 
du protêt, par la faute d’un endosseur qui 
n‘u point payé l’effet, quoiqu’il edf provi- 
sion, cet endosseur est non recevable à 
exercer son recours contre le premier en- 
dosseur, comme étant passible de cette 
amende. (L. 24 mai 1834, art. 19.) 

Niolle avait reçu de Ducros une lettre de 
change de 1 ,537 fr .tirée à l'ordre de ce dernier 
par Baral sur Marrot et O, de Bordeaux. Celte 
lettre, écrite sur papier non timbré , est trans- 
mise par Niolle A d’autres. 

A l’échéance, protêt faute de payement. Par 
suite, la traite revient entre les mains de Niolle, 
qui, en sus du capilal, acquitte les frais de 
compte de retour , et 203 fr. d’amende pour 
contravention A la loi du timbre; la traite se 
trouve alors montée A la somme de 1,786 fr. 

Niolle assigne Ducros, premier endosseur, en 
payement de cette somme. — Ducros répond 
que Niolle avait provision, et que, dès lors, 
ayant négligé de payer l’effet A son échéance, 
il doit supporter les frais tant du compte de 
retour que de l’amende. — Niolle nie d’abord 
qu’il ail eu provision; ensuite il soutient que, si 
les frais du compte de retour peuvent être mis 
A sa charge, il n’en est pas de même de l’a- 
mende, dont le premier endosseur est seul pas- 
sible. 

Le 1" juin 1838, jugement du tribunal de 



*08 (H mai 1839 ) Juriiprudenrt du Court d'appel. (H «ai 1839.) 


commerce de Bordeaux, qui donne gain de 
cause à Ducros 
Appel par Niolle. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; 

- Attendu, d'ailleurs. que Niolle s'était chargé 
d'acquitter à l'échéance l’effet dont s’agit; qu'il 
avait, à l'avance, reçu de Ducros les valeurs 
destinées à cet usage; qu'en manquant à cet 
engagement, c'est lui qui a donné lieu à l’a- 
mende perçue sur ledit effet, et qu'il ne peut 
ainsi rejeter les suites de sa négligence sur 
Ducros ; que les dispositions fiscales de l’arti- 
cle 1 il «U* la loi du 24 mai 1H2 1 ne sont pas faites 
pour le cas actuel , où il s'agit uniquement de 
juger s’il y a eu faute ou négligence de la part 
de Niolle à n'avoir pas payé un billet dont les 
fonds étaient faits dans ses mains, avec celle 
destination acceptée par liri; — Confirme, etc. ■* 
Du 11 mai 1850. — C. de Bordeaux, S* ch. 

FOLLE ENCHÈRE. — Bail. 

Les Imux consentis par un fol enchérisseur 
sont valables et doivent recevoir leur exé- 
cution, bien qu'ils excèdent ta durée de 
neuf ans t si, à raison des circonstances , 
cette durée ne parait pas ccpemlant dépas- 
ser une limite raisonnable (I). 

Le bail ainsi consenti par le foi enchérisseur 
doit être maintenu , alors même que le pre- 
neur seul serait de bonne foi (2). 

1* r mars 1838, jugement du tribunal de la 
Seine qui le décide ainsi par les motifs suivants: 

— • Attendu que la bonne foi d'Elouin est éta- 
blie, et qu'il s'agit dés lors d'examiner en droit 
si Comte avait capacité pour consentir le bail 
dont il s'agit ; — Attendu qu'on objecte h 
Elouin que la revente sur folle enchère efface 
entièrement l'adjudication antérieure, et que si 
le fol enchérisseur , comme administrateur de 
l'immeuble, a le droit de faire des baux, il ne 
peut excéder le temps ordinaire des locations; 

— Attendu que si le fol enchérisseur mérite le 
reproche d'imprudence et d'inattention , il est 
présumé cependant, en se rendant adjudicataire 
d'un immeuble, avoir eu la pensée d'acquérir 
sérieusement et de conserver ; que cette pré- 
somption l'accompagne tant qu'il reste en pos- 
session de l'immeuble, et que dès lors les baux 


(1) V. Paris, 19 mai 1835. — La Cour de cassation 
s'est prononcée pour la validité des baux consentis par 
le fol enchérisseur dans des especes où la durée dn 
bail n'excède pus neuf années (arrêts des 1 1 avril (MSI 
et (ti junv. 1827). — La Cour de Paris, par arrêt du 
23 juin 181-4, avait annulé un bail dcdix-liuil années. 
Mais il est à remarquer que le bail avait été pissé 
postérieurement aux poursuites de folle enchère. — 
Ces décisions n'offrent rien d'incompatible avec l'ar- 
rêt actuel, qui ne croit pas devoir prononcer la nul- 
lité dn bail, pur cela seul que sa durée dépassait neuf 
années. 

(2) La mauvaise foi du bailleur ne saurait en effet 
nuira au preneur, qui, en acceptant le bail, a con- 
tracté de bonne foi cl à la vue du contrat investissant 
le bailleur de la propriété des biens affermés. — 
Carré, n® 2324 quinqui et. 


par lui consentis à des tiers de bonne foi, quelle 
qu'en soit la durée, doivent recevoir leur exé- 
cution comine s'ils eussent été faits par un pro- 
priétaire réel ; — Qu'on ne saurait imposer au 
fol enchérisseur les limites que la loi a pres- 
crites au tuteur, nu mari et à l'usufruitier, qui 
doivent savoir qu'ils n’ont qu'une administra- 
tion temporaire, dont ils peuvent en quelque 
sorte prévoir le terme; — Attendu qo’Eloiiin 
avait besoin d'un bail de longue durée pour 
l'exploitation ulilede l'établissement qu’il venait 
d'atquérir, et que la période de quinze ans qui 
lui a été accordée ne doit pas. dans l'instance , 
être considérée comme excessive; — Délimite la 
demoiselle Laurent de sa demande en nullité. » 
— Appel. 

ARRÊT. 

» LA COUR; —Considérant au'en principe, les 
actes faits par le |>ossesseur dans les Ironies du 
droit d'administration doivent être maintenus ; 
qu'ainsi l'adjudicataire qui a été dépossédé par 
une revente sur folle enchère avait, avant sa 
dé possession, le droit et même le devoir de faire, 
dans l’intérêt de l'immeuble dont il avait alors 
la possession, tous les actes d’administration 
nécessaires ; que les baux consentis par lui doi- 
vent être considérés comme des actes de simple 
administration, et maintenus s'ils ont été faits 
sans fraude et dans de justes limites ; qu’ils doi- 
vent être également maintenus, lors même qu’il 
serait établi que le preneur seul était de bonne 
foi ; 

u Considérant , en fait, que, dans les circon- 
stances ou le bail dont il s’agit a été fait , les 
époux Comte pouvaient le consentir pour la 
durée et avec les autres conditions qui y ont été 
stipulées; qu’Elouin a agi de bonne foi en ac- 
ceptant ledit bail; — Adoptant au surplus les 
motifs des premiers juges ; — Confirme, etc. • 

Du 1 1 mai 1839. — C. de Paris, 3* cia. 


DROITS LITIGIEUX. — Ritrait. — Appel. — 

DEXAKDE NOIVELLE. 

Des droits ne sont réputés litigieux dans le 
sens des art. 1099 et 1700, C. cio., et ne peu- 
vent donner lieu au retrait autorisé par 
ces articles, qu'autant qu'il y a sur le fond 
du droit un litige antérieur à la cession. 
Il ne su/Jlrait pus d'un litige né depuis ta 
cession (3). 

Pour qu'il y ail litige sur le fond du divit, il 


(3) V. Limoges. 16 mai 1839. — C’était une ques- 
tion dont la solution était aaet incertaine sons l'an- 
cien droit, quo celle de savoir quelles créances ou 
quels dry ils «levaient être réputés litigieux ù l’égard 
des cessionnaires, et pouvaient autoriser le retrait. 
Suivant Pothier, de la Vente. n« 381, « on appelle 
créances litigieuses, celle* qui sont contestées, ou peu- 
vent l itre, eu total ou pour partie, par celui qu’on eu 
prêtent! débiteur, soit que le procès soit déjà com- 
mencé, soit qu’il ne le soit pas encore, mais qu’il y ait 
lieu de l' appréhender. • Ainsi, d'après cet auteur, il 
n’eluil pa% nécessaire que le procès fût déjà engagé 
lors de la cc*»jpu. Mais celte doctrine n était pa« una- 
nimement partagée Hotissenud de Locombc, v» Trans- 
jtort , n® ta, dit que la chose n'est litigieuse qu'au- 
tant qu’il y o demande judiciaire ■ et Lumoignon, 
dans ses Arrêtés, u’adinel le retrait que contra le ce*- 
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faut que la contestation porte sur l’exis- 
te me mime de la créance ou du droit, et 
non y js seulement sur les moyens d’exécu- 
tion. jlinsi, une demande en payement , 
suivie de saisie-arrêt et d’assignation en 
validité , bien que ces diverses procédures 
aient eu lieu avant la cession, ne suffit pas 
pour faire considérer le droit cède comme 
litigieux (1). 

La demande en retrait autorisée contre le 
cessionnaire de droits litigieux peut être 
formée pour la première fois en cause 
d’appel (2). (C. proc., 404.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui louche la demande 
en subrogation de la cession du 22 déc. 1855, 
en vertu de Part. 1099, C. civ., formée par les 
parties de Rouhcr, contre celle de Duclosel, en 
la Cour, par leurs conclusions signifiées le 
8 avril dernier, et renouvelées en cette au- 
dience : — Attendu que la partie de Duclosel 
soutient : 1» que cette demande en subrogation, 
n'ayant pas été formée en première instance, 
n’a pu l’être eu appel ; qu’on ne peut la priver 
du bénéfice des deux degrés de juridiction ; 
qu’ainsi, cette action tardive doit être , par la 
Cour, déclarée inadmissible; 2° que les droits 
cédés ne sont pas litigieux ; d’où il suit que la 


sionnairede droits étant en litige, ce qui suppose un 
litige déjà ne lors de lu cession. D'autres auteurs, 
s'éloignant encore plus de l'opinion de Pothier, cl se 
jetuni dans une extrémité opposée, allaient même 
iisqu'û vouloir que le procès, dont le droit cédé était 
'objet lors de lu cession, ne fût pus une raison abso- 
lue de le considérer comme litigieux, mais qu'on 
cxnininAt d'abord et préférablement le fondement du 
droit. Tel était le sentiment de Snlviat, entre autres. 
Voici comment il s'exprime dans sa Jurisprudence du 
parlement de Bordeaux, v u Cession d'actions , n n 1. 
« Les parlements de Paris et de Toulouse repu lent 
litigieuse toute dette sans distinction, quelque claire, 

3 urique cerluine qu'elle soit, aussitôt qu'il y a une 
emandc judiciaire, suivant Itousscuud de La combe, 
en sa Jurisprudence civile, v» Transport, n® 13, et 
Vcdel, sur Catelan, liv. 5, chap. 71. .Mais uVst-ce pus 
un jeu Je mots? Le créancier dout les droits seront 
Incertains, même suspects, ou qui au moins ne pour- 
ront être fixés sans de longues discussions, aura la 
liberté de les vendre avant u'intenter son action; tan- 
dis que celui qui en aura de très-bons et de tris- 
clairs sera privé de cet avantage, dès l'instant qu’il 
en aura envoyé faire la demande par un messager im- 
matriculé! Lesquels des deux cependant soûl liti- 

Ê icux? Ce sont les premiers, suivant le parlement de 
ordeaux; aussi en prohibe- t-il le commerce, lors- 
qu'il y a une action en justice ; mais il permet celui 
de droits connus et liquides, pour me servir des ter- 
mes de l'attestation, quoiqu’il y ait un procès com- 
mencé;... il fait dépendre la validité de la cession du 
genre de la dette. » 

Ce système, qui avait le grave inconvénient de lais- 
ser une trop grande latitude au pouvoir discrétion- 
naire des juges, ainsi que le fait judicieusement ob- 
server Duvcrgicr, de la Vente, I* 2, ii® 339, a clé 
repousse par le Code civil, ainsi que celui de Pothier. 
L'url. I7U0, se tenant dans un juste milieu, u consa- 
cré la doctrine de Lamoignon et de Rousscaud de 
Lacorabe, en disposant nue la chose est censce lili- 

S icuse dés qu il y u procès cl contestation sur le fond 
u droit ; d où il suit évidemment que la chose n'est 
pas litigieuse quand le procès et la contestation ne 
sont pas encore nés et engagés. (V. Merlin, Répert., 
v® Droits litigieux, n® I; Troplong, de la Vente, 

A» 1839. — U“* PARTIE. 
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demande en subrogation n’esl pas fondée ; — 
Attendu que de ce systèinede défense découle la 
nécessité d'examiner celle demande en subro- 
gation sous les points de vue de son admissibi- 
lité et au fond. 

• § 1 er. En ce qui louche l’admissibilité en appel 
de l'action en subrogation : — Attendu que la 
subrogation de cession de droits litigieux étant 
un moyen légal de faire cesser la demande 
principale tant que celle ci existe , il peut lui 
être opposé par voie d’exception on défense; — 
Attendu que les trois parties ayant saisi la Cour, 
par leurs appels principal ei incident, de la 
connaissance générale du litige existant entre 
elles, chacun desdils appelants peut présenter 
et faire valoir, en la Cour , tous ses moyens de 
demande, de défense et exception; — Attendu 
que si l'art. 464, C. proc., dispose qu’il ne sera 
formé en appel aucune nouvelle demande, il 
admet néanmoins une exception à celle prohi- 
bition , en ajoutant à moins qu’il ne s'agisse de 
compensation, on que la demande nouvelle ne 
soit la défense ù l’action principale; — Attendu 
que la demande en subrogation de la cession 
du 22 déc. 1855, en vertu de laquelle les parties 
de Roulier étaient poursuivies hypothécaire- 
ment, était pour elles un moyen de défense 
péremptoire, puisque celle action aurait eu 
pour effet, si elle était admise et fondée, d’a- 


n® 9.SC, et Rolland de Yillargues, Répert. du notât., 
v” Droits litigieux, n° 2.) — Ou a cependant essayé de 
renouveler les anciennes incertitudes du droit anté- 
rieur, et de prétendre que l'url. 1700 éluit simplement 
indicatif et non pas limitatif, et que les juges pou- 
vaient, suivant les cas, considérer comme litigieux 
des droits uu des créances sur lesquels le litige n'é- 
tait pas encore engagé lors de la cession. Mais la 
Cour de cassation a repoussé cette doctrine par ses 
arrêts des 5 juill. 1M9 et 2ijauv. |M27,el tous les 
auteur» se sont réunis à celte jurisprudence. — V. Du- 
vcrgicr et Troplong, ubi supra; Durautou, t. fü, 
n® o52. 

(1) Telle est l’opinion unanime des auteurs. — 
V. Troplong, de lu Vente, n®993; Duvcrgicr, de la 
Vente, t. 2, n® 367; Durautou, t. 16, n® 335. — * L’ar- 
ticle 1699, dit ce dernier auteur, n'csl point au sur- 
plus applicable au cas où il n'y a aucune coutcsLilioii 
sur le fond du droit, quoiqu'il y eût une demande en 
payement déjà formée au moment de lu cession; car 
l'art. 1700 ne réputc la chose litigieuse que dès qu'il 
y a contestation sur le fond du droit » — V. i'asicri- 
sie. I«4I, l'% p. 220. 

(‘2/ V. dan» ic même sens, Grenoble, 19 mai 1828, 
et MeU, Il mai 1851. — A plus forte raison eu est-il 
ainsi, quand la cession e»l postérieure au jugement 
de première instance.— V. Rouen, 1" déc. 1826. — 
V. encore opinion conforme de Duvergier, de la 
Vente, l. 2, n® 376, et Troplong, ibid., ir* 999. — Ce» 
auteur» se fondent sur ce que le retrait lie constitue 
pas une demande nouvelle, mais seulement une dé- 
fense à l'action dirigée contre le débiteur. Toutefois, 
Pothier, de la Vente, n* 597, pense que si le cession- 
naire, après une longue instruction, avait mis le pro- 
cès cii état d éli e jugé, et levé tous les doutes sur la 
légitimité de la créance, le débiteur, à la veille du 
jugement cl à la veille de succomber, uc pourrait pas 
être uilmis uu retrait Troplong et Duvcrgicr, ubi 
supra, se rangent à cette opinion, eu fuisanl remar- 
quer que, dan» ce cas, les choses ne seraient plus en- 
tières, et que le débiteur, ayant voulu soutenir le 
procès jusqu’à la fin, ne pourrait user du bénéfice 
d'une disposition qui n’a été introduite que pour pré- 
venir des débats ruineux. 
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néantir la demande principale Ainsi, c'est 
le cas de décider que la demande eu subroga- 
tion formée en appel par les parties de Rouher 
est admissible; 

« $ II. En ce qui touche la question de savoir 
si, au cas particulier, la susdite action en 
subrogation est fondée : — Attendu qu’aux ter- 
mes de l’art. 1 69:» , C. civ., pour qu’il y ait 
ouverture à l’exercice de l'action en subroga- 
tion de cession, il faut que les droits qu'elle 
comprend soient litigieux; — Attendu que, 
d’après l’art. 1700 du même Code, pour que la 
chose soit censée litigieuse, il faut qu’il y ait 
procès et contestation sur le fond du droit; — 
Attendu que l’acte du 22 déc. 1835 est la simple 
cession d’une somme mobilière due au cédant, 
par les héritiers de François Chaumeil , ven- 
deurs, des parties de Rouher, ladite somme 
mobilière déterminée, liquide et fixée par un 
traité du 24 oct. 1789;— Attendu qu’il n’est 
justifié d’aucuns actes de procédure antérieurs 
à ladite cession, par lesquels, soit les débiteurs 
originaires, soit les débiteurs hypothécaires, 
aient élevé aucune contestation sur le fond du 
droit du créancier; — Attendu que les seuls 
actes rapportés émanent du créancier seul, et 
consistent en simples notifications de titre, com- 
mandement, saisie-arrêt, dénonciation, assi- 
gnation en validité, en déclaration, tous lesquels 
sont de simples actes de poursuite et de mise 
à exécution du titre de créance, qui rentrent 
dans la classe générale des moyens pour parve- 
nir au payement d’une créance, lesquels u’ont 
jamais été ni pu être considérés connue consti- 
tutifs d’une contestation sur le fond du droit, 
mais sont, en réalité , une simple exécution 
d’un droit jusqu’alors non contesté ; — Attendu 
que n’y ayant eu, avant la cession du 22 dé- 
cembre 1835, ni procès, ni contestation sur le 
fond du droit, la chose cédée n’était point liti- 
gieuse, il n’y a pas lieu à l’application de l’arti- 
cle 1099, et les parties de Rouher doivent être 
déclarées non fondées en leurs demandes en 
subrogation, en tous cas déboulées d'icelles; — 
Confirme, etc. » 

Du 11 mai 1839. — C. de Riom, 2* ch. 


FAILLI. 

Rouen, 12 mai 1839. — [E. 13 mai 1839.) 


SAISIE-ARRÊT.— Pension de retraite. — Éta- 
blissement PARTICULIER. 

La pension de retraite accordée par un éta- 
blissement particulier à un ancien employé 
de cet établissement est saisissable , alors 


(1) V. Brun., 7 janr. 1825. 

(2) Le contraire a cependant été jugé par un arrêt 
de la Cour de cassation du 10 juin 1824, portant rejet 
du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de 
Rouen, qui a rendu celui que nous recueillons ici : il 
a été décidé pur ccs arrêts, que la suspension des 
droits de citoyen, prononcée contre le failli par l’ar- 
ticle 5 de la constitution de l’an vm, n emporte pas 
incapacité de témoignage dans un acte public, et que, 
pur cela seul que le failli conserve la jouissance des 
droit* civils, i! est capable d’élre témoin instrumen- 
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surtout que la libéralité n'a été soumise à 
aucune condition ni restriction ,... sauf le 
droit du tribunal de réserver une quotité 
de chaque annuité pour pourvoir aux be- 
soins du débiteur malheureux (1). (C. proc., 
580, 581.) 

23 avril 1838, jugement du tribunal de Saint- 
Etienne qui le décide ainsi dans les termes sui- 
vants : — « Attendu que le canal de Givors est 
un établissement privé, et que la pension de 
retraite que la compagnie anonyme à laquelle il 
appartient a généreusement accordée à Heinz, 
son employé, ne saurait rentrer dans aucune 
des dispositions des art. 580 et 581, C. proc., 
alors surtout qu’elle n'a soumis sa libéralité à 
aucune condition ni restriction ; que celte pen- 
sion a pu conséquemment être frappée de la 
saisie d’un créancier du pensionné, celle saisie 
n’étant interdite par aucun texte de loi ; — At- 
tendu cependant que Heinz est père de famille 
et avancé en âge; qu’il parait que, quant à pré- 
sent, cette pension est sa seule ressource, et 
qu’il est de la justice et de l’humanité du tribu- 
nal de modérer les conséquences de la saisie- 
arrêt : — Le tribunal déclare la saisie valable, 
et ordonne que la pension sera payée entre les 
mains du saisissant, sauf celle modification que 
le saisissant ne pourra loucher chaque année, 
sur la pension saisie, qu’une somme de 500 fr., 
jusqu’à l'acquittement intégral de la créance en 
principal et accessoires, et ce, à partir de la date 
de la saisie; mainlevée est au besoin faite de 
ladite saisie pour tout ce qui excède 500 fr., 
pour chaque annuité, Heinz autorisé directe- 
ment à toucher cet excédant; condamne Heinz 
aux dépens de l’instance, qui seront tirés en 
accessoires de créance. ■ — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. » 

Du 13 mai 1839. — C. de Lyon, 4« ch. 


FAILLI.— Droits politiques.— Témoin instru- 
mentaire. 

L'art. 5 de la constitution du 22 fritn. an vm, 
portant que l'exercice des droits de citoyen 
est suspendu par l’état du débiteur failli, 
n ’a été abrogé par aucune loi postérieure^). 
En conséquence , le failli non réhabilité no 
peut être témoin dans un acte authentique . 
(L. 25 vent, an xi, art. 9.) 

Jugement qui le décide ainsi par les motifs 
suivants : — « Attendu qu’il faut être citoyen 
français pour être témoin dans un ai le authen- 
tique, notamment lorsqu'à défaut d’un second 


taire dans le sens de l’art. 9 de la loi du 25 vent, an xi. 
— V. aussi liège, cas*., U mai 11*28. 

Il parait reconnu que la capacité putative d’un té- 
moin instrumentaire suffit pour la validité de l'acte. 
Mais il faut alors que l’erreur commune soit motivée 
sur des fait* et acte* de nature ù l'accréditer; or c’est 
lù une question dapprérialion laissée à l’arbitrage 
des juges. - V. Toulouse, 10 mai 1820; Cass., 18 janv. 
!83ü et 28 juin 1831. — V., eu outre, Poitiers, 9 avril 
1829; Amiens, 26 juin 1838. 
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notaire, deux témoins sont appelés à le sup- 
pléer; — Que les conditions m-cosnires pour 
être citoyen français soûl déterminés par la 
constitution du 22 frira, an vin; que, nonob- 
stant les constitutions de 1 H 1 4 et l»30. l'art. 5 
de la constitution de l'an vm a conservé force de 
loi, en ce qui concerne le caractère de citoyen 
français; — Que c’est à cette loi que se reporte 
l’art. 7, G. c i v . ; que cet art. 5 de la loi de fri- 
maire an vm dispose que l’exercice des droits 
de citoyen français est suspendu par l’étal de 
faillite ;— Attendu que Béranger ayant été con- 
stitué en étal de faillite par le tribunal de com- 
merce de Rouen, le 8 avril 1851, n’avait point 
été relevé de cet état, lorsque, le 18 déc. 1838, 
il a sislé comme témoin à l'acte respectueux 
dont s'agit ; que sept années seulement s’étant 
écoulées depuis le jugement du tribunal de com- 
merce, on ne peut considérer son appel audit 
acte comme l’effet de l’erreur commune, mais 
seulement comme la suite d’une erreur prove- 
nant de l'inattention du notaire. » — Appel. 

AllRÉT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — El considérant en outre que la 
maxime : En or coin m unis facit jus . ne doit 
être appliquée qu'avec la plus grande circon- 
spection; — Que, dans l’espèce, la faillite de 
Béranger a reçu, dans la commune qu'il habi- 
tait, toute la publicité possible; — Qu ainsi, le 
fait de celle faillite n’a pas dû etre ignoré; que 
ce fait ne remonte pas ù une époque reculée; 
— D’où suit que la maxime suséuoiicée ne peut 
être invoquée dans l'espèce;— Confirme, etc. » 

Du 13 mai 1859. — C. de Rouen, i™ ch. 

CHOSE JUGÉE. — Testaient. 

Bordeaux, 14 mai 1839. — (V. Pasicrisic , 
1841, l r * part., p. 720.) 


DOT. — Délit. — Dos mages-intérêts. 

Le principe de l'inaliènabililède la dot souffre 
exception au cas de condamnation de la 
femme pour cause de délit. Dans ce cas , les 
frais et dommages-intérêts dont elle est dé- 
clarée passible peuvent être poursuivis sur 
ses biens dotaux (1). (C. jiv., 1564.) 

ARRÊT. 

* LA COUR ; — Considérant que la femme 
Jourdan a élé condamnée envers Levard à des 
dommages et intérêts par le même jugement 
qui l'a déclarée coupable d'un délit, et en raison 


(!) Cette question a été jugée diversement — V.,dans 
le sens ci-dessus, Rouen, 12 jauv. 1822; Mmes, 
28 août 1827; Limoges, 17 juin 1833, et Pasicris te, 
184 », !*•♦, p. 513, cl la note — V. aussi une disserta- 
tion insérée dans Sirey, l. 23, 2% p. 162. — En sens 
contraire, voy. Cass., 5 janv. Ih23 et 28 fév. 1834; 
Agen, 26 jauv. 1833. — H un arquons toutefois que ces 
dernières décisions sont rendue* dans des espèces où 
il né s'agissait pas de délits proprement dits. — Au 
reste, les auteurs sont é gaiement divisés : fessier. 
Traité de la dot , I. b', n® 78, note 675, soutient que 
le principe du l'inaliénabililé de la dot ue souiîre pas 
d'autres exceptions que celles portées par les arti- 
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de ce même délit Considérant que celle con- 
damnation a été prononcée et peut être exécutée 
contre la femme Jourdan, en vertu des disposi- 
tions du Code pénal, qui ne fait pas de distinc- 
tion relativement à la nature des biens et à la 
qualité dos personnes; — Considérant que la 
femme Jourdan ne s’oppose aux poursuites de 
Levard que parce qu’il veut les exercer sur ses 
biens dotaux; — Considérant que le Code civil, 
en s’occupant de rinalténabililé des biens do- 
taux dans l’art. 1534, et en déclarant dans l’ar- 
ticle 1500 qu’ils ne peuvent être aliénés que 
dans les cas qui le précèdent, ne s’est occupé 
que des obligations civiles que la femme pour- 
rait contracter, et à l’égard desquelles on a 
voulu l’affranchir de l’influence maritale, de 
manière à ce que, pendant toute la durée du 
mariage, celle influence ne puisse porter at- 
teinte à la conservation de ses biens; — Consi- 
dérant qu’il ue peiH en être ainsi des obligations 
qui naissent d'un délit, qui pourraient être 
exécutées cessant le mariage, et qui sont le ré- 
sultat de la volonté personnelle de la femme; 
— Considérant que cela est si vrai que le mi- 
neur qui, en raison de son âge, est encore dans 
une position plus favorable que la femme, n’est 
pas restituable contre les obligations qui résul- 
tent de son délit, et si l’on n'a pas répété, rela- 
tivement aux femmes mariées sous le régime 
dotal, une disposition semblable à celle consi- 
gnée dans l’art. 1310, c'est qu’on a pensé que 
cela leur était évidemment applicable; — Con- 
sidérant qu'en ne permettant les poursuites sur 
les biens dotaux, lorsqu'il s’agit d’une condam- 
nation pécuniaire par suite d’un crime ou d’un 
délit, que dans les cas déterminés par le Code, 
on arriverait à rendre plus favorable le sort de 
celui qui aurait été victime d’une action qui 
n'entrainerail qu’une peine corporelle tempo- 
raire. tandis que celui qui verrait le coupable 
condamné à perpétuité serait sans moyen d’ac- 
tion, puisque le premier seul aurait l’espé- 
rance, en retenant sa débitrice en prison après 
l'expiration de sa peine, de la déterminer à in- 
voquer les dispositions de l’art. 1558, et ce 
serait celui à l’egard duquel on aurait commis 
le crime, que la loi punit le plus sévèrement, 
qui aurait le moins d’espérance de recouvrer la 
juste indemnité qui lui a élé accordée et à la- 
quelle a droit tout individu envers lequel on 
s’est rendu coupable d’un crime ou d’uu délit, 
qui donne naissance à une obligation qui se 
forme sans la volonté de celui qui en réclame 
l'effet, et qu’il serait contraire à la justice et à 
la morale de le priver de la réparation qui lui 
est due, en invoquant contre lui des dispositions 
qui ne sont faites que pour les obligations civi- 


rles (553 et suiv., C. civique, dès lors, il ne recuit 
pas cxrepliun au ras de condamnation de la femme 
pour cause de délit. .Mais Toullicr, l. 14, n*347; I)u* 
rnnlon, t 15, n°553 pensent que ces condamnations 
peuvent être exécutées sur les biens dotaux ; non tou- 
tefois sur les revenus, car le mari ne doit jms en être 
privé, mais sur la nue propriété. Benoit, Traite de la 
dot , 1 2, n<>* 254 cl suiv , se fondant sur le même 
motif, savoir que l'execution des condamna lions ne 
doit pas préjudicier aux droits du mari , pense que ces 
condamnations ne peuvent être exécutées sur les btciu 
dotaux qu'après la dissolution du mariage. 
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1rs volontairement contractées par la personne 
qui en réclame l’exécution; — Confirme, etc. n 
Du 14 mai 1859. — C. de Caen, l r « ch. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Remplace- 
ment militaire. — Courtage. 

L'individu qui se charge habituellement, et 
moyennant salaire, de fournir des rempla- 
çants militaires , exerce des actes de cour- 
tage ou de commission qui le rendent justi- 
ciable des tribunaux de commerce (1). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu, en fait, que des 
pièces cl documents du procès il résulte que 
Benjamin Grumbail se chargeait habituelle- 
ment, et moyennant salaire, de fournir h Fré- 
déric Goguel des remplaçants, que celui-ci. à 
son tour, cédait avec bénéfice aux pères de fa- 
mille qui désiraient exempter leurs fils du ser- 
vice militaire, et que c’est relativement à une 
opération de en genre que la contestation ac- 
tuelle s’est élevée entre les parties; — En droit, 
que les tribunaux de commerce sont compétents 
pour connaître de toutes contestations relatives 
à des actes de commerce, non-seulement entre 
négociants, mais entre tontes personnes ; que la 
loi répute.acle de commerce toute entreprise 
de commission, toute opération de courtage, et 
qtt’ainsi, alors môme que Grumbail et Goguet 
ne devraient pas être considérés comme de 
véritables commerçants, le fait qui donne lieu 
au procès, rentrant dans les opérations de cour- 
tage ou de commission, entraînerait la juridic- 
tion commerciale, etc. ■ 

Du 14 mai 1859. — C. de Nancy, ch. civ. 

AUBERGISTE. — Responsabilité. 

L'aultergistc est responsable du vol commis 
sur une voiture laissée forcément à l'exté- 
rieur de sa maison , par un voiturier logé 
chez lui (2). (C. civ., 1952.) 

6 nov. 1858, jugement du tribunal de com- 
merce de Reims, qui le décide ainsi par les mo- 
tifs suivants : — - Considérant que si la loi a 
imposé à l’aubergiste une responsabilité pour 
les effets apportés chez lui par le voyageur, elle 
n'a fait aucune distinction de ceux que le voya- 
geur peut facilement remettre dans i’auherge 
d’avec ceux qui consistent en marchandises 
grosses et considérables, soit par leur poids, 
soit par leur volume; — Que, dès lors, l’auber- 
giste n’est pas moins garant des objets laissés 
forcément sur la voie publique que de ceux 
rentrés dans la maison, sans qu'il soit besoin 


(1) Jugé toutefois que les tribunaux de commerce 
sont incompétents pour connaître de» contestations 
auxquelles donnent lieu des engagements pris par 
des associations non autorisées pour le remplacement 
militaire. — V. Montpellier, 27 mai 1850. V. aussi 
Bordeaux, 2“ août 1822; Aix, i> nov. 1850; Pari», 
1« avril 1850; Grenoble, 19 juill. 1850; Colmar, 
(7 nov. 1832 et 25 fév. 1839. 

(2) V. Paris, 15 sept. 1808, et Paticrûie, 1847, 2*, 
p. 238. — V. aussi dans le méuic sens, Üurnnlon, 
I. 18, ir*83. 

(32 V. Douai, 18 mai 1850. — V. aussi Bourges, 


d’en faire une déclaration préalable article par 
article; — Que seulement il y a lieu «le justifier 
de l'identité du chargement à cet égard, elc. • 
— Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. « 

Du 14 mai 1839. — C. de Paris, 1« ch. 


PARTAGE. 

Bordeaux, 15 mai 1839.— (V. Pasicrisic, 1842, 
1 rp part., p. 337.) 

I" TIERS DÉTENTEUR. — Sommation. — Copie. 

— 2° SÉPARATION l>K BIENS. — ExÊCt’TION. 

1« La sommation de payer on de délaisser, 
adressée au tiers détenteur d'un immeuble 
hypothèque, est valable , encore que celte 
sommation ne contienne pas copie du titre 
du créancier. Ici ne s'appliquent pas tes 
formalites relatives au commandement ten- 
dant à saisie immobilière (5). 

2 ( > Les ftoursuites dirigées par une femme 
contre son mari, à fin d'exécution de la sé- 
paration de biens obtenue par elle , ne sont 
point censées inter rvmpues dans le sens de 
l'art. 1414, C. civ., lorsque c’est le dènû- 
mentdu mari et îles circonstances particu- 
lières qui obligent ta femme à suspendre 
ses poursuites (4). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu : 1" que la loi, qui 
ri 'atteint le tiers détenteur que par l’action 
réelle, n’a pas prescrit de lui donner, avec la som- 
mation voulue par l’art. 2109, C. civ., copie du 
litre du créancier; que soumettre ce dernier à 
cette obligation serait ajouter à celles que le 
législateur a imposées; 

- Attendu :2-> qu’il y avait cause légale de sé- 
paration de biens entre Lafaye cl Marie Péni- 
caud sou épouse; que ladite séparation, pronon- 
cée par jugement du 21 juin 1850, a été exécutée 
par des poursuites commencées dans la quin- 
zaine, une assignation à fin d'exécuter ayant 
été donnée, le t juillet suivant, par la femme au 
mari ; qu’à la véri(f. plus de trois mois s’étant 
écoulés, et le 20 octobre de la môme année, il a 
été passé, entre les époux Lafaye un acte public 
fixant les droits et reprises de la femme à la 
somme de 20,919 fr. 80 c.; mais qu’on ne peut 
admettre cependant que les poursuites de celle- 
ci aient été interrompues, quand on songe sur- 
tout à l’entier dénùment du mari, quand on 


17 avril 1839; Bordeaux, 24 juill. 1841; Riom, G août 
1842 (Pasicritie , 1842, 2 e , p. 483). 

(4) V. dans le même sens, Paticrisic, 1845, 2*, 
p. 5.80. — Carré, ii» 2953; Pigcau, Proc, ria., I. 2, 
p. î>3i. Berriat-Sainl-Prix, p. G75, note 15 (éd. belge 
de 1839, j». 470), et Tliorniiic, u" 1021, ciiscigurnl que 
lu loi , n ayant pas défini ce qu’on doit considérer 
comme inlcrruption de poursuites, elle s’en rupporte 
sur cc point ù la prudence du juge, qui ne doit voir 
d’interruption que là où il y a mauvaise foi, ou né- 
gligence évidente cl préjudiciable à des tiers. 
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considère Inities 1rs difficultés qtir IV|>oiisc avait 
a surmonter pour ajçir utilement, quand on en 
vient à l’appréciation des faits explicatifs des 
retards qu’elle a forcément subis, jusqu’au mo- 
ment où il lui a été possible d’introduire l'action 
actuelle;. .— Confirme, elc. • 

Du 15 mai 1839. — C. de Bordeaux. 


VOITURIER. — Responsabilité. — Valeur. 

Le voiturier est garant de la perte des objets 
dont il s'est charge d'effectuer le transport, 
même dans le cas où le propriétaire des 
effets perdus les a accompagnes et a traité 
en même temps du transport de sa per- 
sonne y et alors même qu’il n*y a pas eu dé- 
claration des objets sur un registre (1). 

Peu importe qu'il s’agisse d'une voiture par- 
ticulière , indépendante de tout service pu- 
blic et ordinaire, qui même ne serait pas 
la propriété du voiturier, il suffit qu’il y 
ait eu contrat de louage tégulier pour que 
le voit u lier soit soumis à toutes les obliga- 
tions des art. 1789, 1959, !3u9, 1584 et 1954, 
C. etc., et 103, C . connu. 

La responsabilité s’étend à la valeur lotafedes 
objets perdus; seulement l’estimation en 
est abandonnée à l’appréciation des ju- 
ges (2). 

AKIIÉT. 

« LA COUR ; — Attendu qu'il est établi en fait 
que, le 97 mars 1854, Tourralon, se trouvant à 
Roanne, s’est adressé à lléal et lui a demandé 
s’il voulait se charger de faire transporter sa 
personne et sa malle de Roanne à la Palisse, 
moyennant un prix débattu à l’amiable; que 
Déal a accepté celte proposition et réglé le prix I 
du transport; qu’ainsi un contrat s’est formé 
entre eux, et que chacun des contractants s'est 
trouvé dès ce moment soumis aux obligations 
qui en résultaient; 

« Qu’une voiture fournie par Déal, et conduite 
par Beau, son domestique, est partie de Roanne 
le même jour à sept heures du soir portant 
Tourratou et sa malle, plus Parisse, Thilioy et 
Bruguières, que Déal avait aussi placés dans la 
voiture, et avec lesquels il avait traité séparé- 
ment pour les conduire à la même destination; 

u Attendu qu'en arrivant à la Pacaudière ou 
s’est aperçu que la inallede Tourralon avait dis- 
paru, que ce dernier Ht dresser de suite, par le 
maire du lieu, un procès-verbal constatant les 
faits sur lesquels il a depuis formé contre Déal 
une demande en payement de C00 fr. pour la 
valeur de la malle perdue, et de 500 fr. à litre 
de dommages-intérêts; 

u Attendu qu’il est de principe en droit que 
les voituriers sont garants de la perle des ob- 
jets dont ils se chargent d’effectuer le transport 
(C. civ., 1789 ; C. comin., 103) ; 

- Que ce principe général ne reçoit d’excep- 
lion que dans certains cas spécialement prévus 
par la loi ; 

» Attendu que Déal soutient premièrement 
qu’il n’est pas voiturier; que même la voiture 
ne lui appartenait pas; qu’il a été obligé de 


l’emprunter, et qu’il ne saurait êlrn soumis aux 
obligations d’un voiturier ; 

*> Secondement que la malle n’a pas été inscrite 
sur un registre tel que sont tenus d’en avoir les 
entrepreneurs de messageries; que conséquem- 
ment elle n’a pas été confiée à sa garde ; que 
Tourratou n’a pas cessé d’en être nanti, et est 
resté dans l’obligation de veiller lui-méme à sa 
sûreté; 

« Troisièmement que le procès-verbal dressé 
à la requête de Tourralon constate que la malle 
a été volée, et qu’ainsi elle s’est perdue par l’ef- 
fet d’une force majeure dont il ne peut être ga- 
rant; 

« En quatrième lieu, et subsidiairement, que, 
fùt-il responsable de la perle, il lie pourrait être 
tenu qu’à payer au plus une somme de 150 fr.; 

« Cinquièmement enfin, que la demande en 
dommages-intérêts était appuyée sur la perle 
d’une facture acquittée, renfermée dans la 
malle, et que celte facture a été depuis rclrou- 
vée dans un champ avec la malle vide; 

• Sur le premier moyen : — Attendu que Déal 
est voiturier par étal, puisqu’il est un des en- 
trepreneurs de la messagerie la Roannaise , qui 
fait un service régulier de Roanne à Lyon; 

* Que d’ailleurs, s’étant chargé, le 27 mars 
1834, d’effectuer, moyennant salaire, un trans- 
port de voyageurs et d’effets de Roaîme à la Pa- 
lisse, il a fait, par là même acte de voiturier, et 
en a pris sur lui toute la responsabilité; qu’il 
importe peu que la voiture lui appartint ou qu'il 
l’eût empruntée; qu’il suffit qu’il se soit chargé 
d’un transport salarié; 

« Sur le second moyen : — Attendu que, Déal 
n’ayant point de service régulier de messagerie 
établi sur la route de la Palisse, ou comprend 
aisément qu’il ne saurait avoir de registre ou- 
vert pour un (rans|>orl sur cette route, et qu’on 
ne peut imputer à faute contre Tourralon de 
n’avoir pas fait faire l’inscription de sa malle 
sur un registre qui n’existait pas; mais qu’il 
n’est pas moins constant en fait que Déal s’est 
chargé, comme voiturier, du transport de la 
malle ; que Tourralon n’en est point resté nanti 
et ne s’est point chargé d’y veiller, puisqu'il 
est établi, au contraire, qu’après avoir remis sa 
malle au préposé de Déal, Tourralon a particu- 
lièrement recommandé à Déal lui-méme de la 
placer sur la voiture d'une manière sûre, en 
rattachant et en l’y fixant solidement, ce que 
Déal a négligé de faire; qu’il suit de là que c’est 
bien aux soins et il la garde de Déal que la inalle 
a été confiée; 

« Sur le troisième moyen : — Attendu qu’on 
peut bien conjecturer, d’après le procès-verbal, 
que la malle a été volée sur la voilure; mais 
que, d’une part, ce fait n’est pas clairement dé- 
montré, et que, de l’autre, le procès-verbal ne 
constate ni un vol à force ouverte, ni aucun 
autre fait de véritable force majeure, dans le 
sens de la loi; qu’il est au contraire bien plus 
vraisemblable que le vol, s’il a été fait, aurait 
eu lieu par la négligence de Déal à faire ce qui 
lui avait été recommandé, ou par la négligence 
de son préposé à veiller à la sûreté du charge- 
ment; 

« Attendu encore que les premiers juges s 
sont mépris sur le véritable caractère du contra 
formé entre les parties, en admettant que Déa 


îogle 


(I cl 2) V.Cass.,44ér. JS37,«f*v. cl I» avril 1809. 
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s’était borné à prêter ou à louer à Tourralon la 
voiture, pour qu’il en pût disposer à son gré, 
s’arrêter ou avancer comme bon lui semblerait ; 

« Oue l’obligation prise par Déal d’effectuer 
le transport dont il se chargeait de Roanne à un 
autre point fixe, et que le droit dont il avait usé 
de placer dans la voilure trois autres voyageurs 
complètement étrangers à Tourralon, ne per- 
mettent pas d’interpréter ainsi la convention ; 
qu’il est évident, au contraire, que Tourralon 
n’était nullement le maître de disposer de la 
voilure selon ses vues particulières, parce que 
les autres voyageurs, qui payaient pour être 
conduits à la Salisse, n’auraient pas souffert 
que la direction fût changée ou la marche retar- 
dée; que la police, comme la surveillance du 
transport, ne pouvait dès lors appartenir qu'au 
préposé de Déal; 

• Sur le quatrième moyen : — Attendu qu’un 
voiturier placé dans les circonstances où s’est 
trouvé Déal est responsable de la valeur totale 
de la chose perdue} qu’ici aucun doute ne s’é- 
lève sur le nombre et la nature des effets ren- 
fermés dans la malle; mais que l’estimation de 
ces effets, à défaut d’autre moyen d’en fixer la 
valeur, doit dépeudre de l’appréciation de la 
Cour ; 

• Sur le cinquième moyen, relatif aux dom- 
mages-intérêts : — Adoptant les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges; 

• Statuant sur l’apprl « mis par Tourralon du 
jugement du 5 août 1835 ; — Einendanl, con- 
damne Déal h payer à Tourralon la somme de 
300 fr., à laquelle la Cour arbitre et fixe d'office 


(I) Sous l'empire de la législation romaine, l'insi- 
nuation de la donation était une condition essen- 
tielle de sa validité, tellement qu'à défaut de celte 
formalité, la nullité pouvait être demandée par le do- 
nateur lui 'même (V . LL. 34 et 31», C., de donajioni- 
bus.) — Ce principe, admis par l'ordoun. de 1339, fui 
modifié par l’ordonnance de Moulins, cil ce *en> que 
le droit de demander la nullité fut restreint aux heri- 
tiers du donateur, sans pouvoir être exercé par le 
donateur lui-même. L'art. 58 porte : « Ordonnons 
ue toutes donations fuites entre-vifs seront insinuées 
ans quatre mois, A compter des jour cl date d'icelles. .. 
autrement et A faute de ladite insinuation, seront et 
demeureront lesdiies donations nullcs et de nul effet 
et valeur, tant eu faveur du créancier que de l'héri- 
tier du donnant, etc. * l.’ordonn. de 1/51 renouvela 
cette disposition. Le Code civil, qui a supprime la 
formalité de l'insinuation, n’en a pas moins couscrvé 
le principe de la publicité des donations, en exigeant 
quelles soient transcrites sur les registres de* hypo- 
thèques. — Des difficultés se sont alors présentées : 
il s’est élevé, entre autres, la question de savoir si la 
formalité de l'insinuation était tellement remplacée 
par la transcription que celle-ci dût produire absolu- 
ment les mêmes elîets que l'insinuation, de uiuniérc 
que l'héritier du donateur pût opposer au donataire 
le défaut de transcription. Malleville, art 941 et 1079, 
et Grenier, Traité det douai., t. 1 er , p. 371 ; t. 2, 
p. 974, et t 3 , p. 410, I** «dit., décidaient la ques- 
tion pour l'ulfiriiiulive. Ce système combattu par tous 
les auteurs, abandonné par Grenier lui-même dans 
les éditions ultérieures de sou Traité , fut définitive- 
ment proscrit par la Cour décussation dans un arrêt 
du 12 déc. Istt) (voy. aussi Cuss., 17 avril lüllj. — 
Toullier, parlant d'un principe contraire, arrive à une 
conclusion tout opposée. Suivant cet auteur, l. 4, 
il» 339 , la donation est parfaite, indépendamment de 
la transcription ; cette lurmuhte a pour but unique 
de fixer le uoiucui passé lequel les créanciers bypo- 


la valeur des effets perdus; — Confirme la dé- 
cision des premiers juges sur le chef relatif aux 
dommages-intérêts ; — Condamne Déal aux 
dépens. • 

Du 15 mai 1839. — C. de Lyon, 4* ch. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. 

Rouen, 15 mai 1839. —(V. Pasicrisie , 1841, 

2* pari., p. 29.) 

1<* DONATION. — Trawscrihiow. — AcquArilr. 

— 2° Droits litigieux. — Retrait. 

1° Le défaut de transcription d’une donation 
peut être opposé au donataire par les tiert 
qui ont acheté du donateur les biens don- 
nés. — Les tiers acquéreurs ne sont pas les 
ayants cause du donateur (1). (C. civ.,941 .) 
En est-il ainsi même alors que les tiers ac- 
quéreurs acaient connaissance de ta dona- 
tion ? Rés. aff. 

2« Des droits ne sont réputés litigieux dans 
le sens des art. 1099 et 17( 0, C. cit>., et ne 
peuvent donner lieu au retrait accordé par 
ces articles , qu’autant qu’il y a sur le 
fond du droit un litige antérieur à la ces- 
sion. Il ne suffirait pas d’un litige né de- 
puis la cession (2). 

Le W mars 1819. François Michelon est dé- 
cédé sans laisser d'enfants, après avoir légué A 
sa femme l’usufruit de la moitié de tous ses 
biens. Celle-ci en fil donation à la dame Augtts- 


ihéenires ne peuvent plus être admis à prendre inscrip- 
tion sur loi biens donnés; d’où lu conséquence que 
c'est à eux seuls que profite le défaut de transcription. 

— F.ntrc ce* deux systèmes contradictoires, lu juris- 
prudence, d’accord avec lu doctrine presque univer- 
selle des auteurs, a consacré un principe plus en 
harmonie avec les dispositions du Code civd et les 
termes de Part. 941 en particulier : c’est que la dona- 
tion, parfaite par elle-même entre le donateur et ses 
ayant* cause «l'une part, et le donataire de l'autre, ne 
peut êlre, A défaut de transcription , opposée aux 
tiers qui ont acquis «les droits sur les objets donnés. 
Telle est l'opinion de Merlin, Répert., v» Donation, 
scct. 6, J 3; Durant un, t. 8, U°5I3; Troplong, de.» //y- 
pothcyues, t. 4. n*90t; Favard, Répert., v® Donation, 
seul. 9, $2, et Grenier, de» Dunahon». n'* fl *»7 et Iü8, 
2 f édit. — Muis il s'élève encore une difficulté • celui 
«lui a acquis du donateur A titre onéreux les objets 
deju donnés est-il l'ayant cause du donateur, de telle 
sorle qu'il ne puisse profiler du défaut de transcrip- 
tion de la donation '! ou bien csl-il au nombre des 
tiers qui peuvent opixiser l'inaccoinplisM-menl «le 
cette formalité? L'affirmative, a-lopléepnr l’arrêt que 
nous rapportons, a été consacrée par nombre de d«^- 
eisious antérieures. — V. Cass., 23 août IHI4et 10 avril 
1815; Caen, 27 janv. 1813; Grenoble, 14 juill. 1894; 
Agen, 17 déc. 1824; Cass , 10 mars 1840, et Pasicri- 
sie, 1844, 2*, p. 188, et 1848, 2», p. 735. — Telle est 
aussi l'opinion des auteurs que nous venons de citer. 

— V. néanmoins ou arrêt de cassation du 4 juin 1823 
et un arrêt de la Cour d'Augcr» «lu 31 mars 1830, qui 
décident que le défaut de transcription d’une dona- 
tion faite par un mari à sa femme ne peut être op- 
posé à la femme pur les tiers «pii ont acheté du muri 
le* biens donne*, parce qu’ils sont les ayants cause 
de leur vendeur, chargé, comme mari, de faire trans- 
crire. 

l2; Y., en ce sens, Itioui, 1 1 mai io5‘J, et Pasicrisie, 
1841, i rr , p. 290. 
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lin Redon, sa nièce, le 28 juin 1820.— En 1836, 
Chazal, en qualité de cessionnaire de Delphine 
Michelon, héritière de François Michelon, assi- 
gna devant le tribunal civil d'Ussel la veuve 
Michelon et les époux Augustin Redon, pour 
qu'ils eussent à délaisser tous les biens prove- 
nant de la succession de François Michelon, par 
le molif que la légataire n'avait pas demandé la 
délivrance et n'avait pas fait inventaire. — Le 
10 juill. 1836, la veuve Michelon transigea avec 
Chazal et lui céda son droit d'usufruit sur la 
moitié des biens de son mari. 

En cet état, les époux Redon poursuivent 
l'instance précédemment engagée : ils deman- 
dent à être admis à l'exercice du retrait des 
droits cédés à Chazal par Delphine Michelon sur 
la succession de François Michelon; et d'un 
autre côté, ils soutiennent que la veuve Miche- 
lon n'a pu les dépouiller, par une disposition 
ultérieure , de l'usufruit qu’elle leur avait 
donné. — Chazal répond qu'it n'y a pas lieu à 
l'exercice du retrait litigieux , attendu qu'il 
n'existait pas de procès entamé au moment de 
la cession qui lui a été consentie; et eu second 
lieu, que la donation faite aux époux Redon ne 
peut lui être opposée, parce qu’elle n’a pas été 
transcrite. 

15 fév. 1837, jugement qui condamne les 
époux Redon à délaisser les biens de la succes- 
sion de François Michelon qui sont en leur pos- 
session. — Appel. 

arrêt. 

« 

« LA COUR ; — Attendu que, lors de la cession 
consentie à Antoine Chazal tils par Delphine 
Michelon, aucun procès n’existait entre Del- 
phine Michelon et les époux Redon ; qu'ainsi les 
droits cédés à Chazal 61s n’étaient point liti- 
gieux, et qu’il n’y a lieu, par suite, à accorder 
la subrogation demandée en vertu de l’art. 1099, 
C. civ. ; 

• Sur la question de savoir si la donation faite, 
le 28 juin 1820, parTIiérèse Vernerieà Margue- 
rite Yernerie, femme Redon, doit, quoique non 
transmise, prévaloir sur la ce>sion du 10 juil- 
let 1836 : — Attendu que la jurisprudence est 
bien fixée sur ce point, et qu'il est superflu 
désormais d’élever aucune contestation à cet 
égard; que les donations doivent être transcrites 
pour avoir effet contre les tiers; que ces tiers 
sont les créanciers et les tiers acquéreurs ; — 
Qu’ils ne sont point ici les ayants cause du do- 
nateur, n'étant pas responsables de ses faits, 
ayant traité avec lui dans i’igiiorauce des dona- 
tions qu’il aurait pu faire; — Que les ayants 
cause du donateur sont ses héritiers universels, 
ou à titre universel, et ses donataires posté- 
rieurs en date à la donation non transcrite; — 
Attendu que, sous l’ordonnancede175I, art. 20, 
les tiers acquéreurs pouvaient opposer le défaut 
d'insinuation; que, sous la loi du 11 brum. 
an vil . la transcription était une condition 
essentielle de la validité de la donation à l’égard 
des tiers; que la donation, mentionnée eu l’ar- 
ticle 1070, doit être transcrite pour pouvoir être 
opposée aux créanciers et tiers acquéreurs; 
qu’il n'y a pas de raison suffisante de distinction 
entre la donation mentionnée en l’art. 1070 et 
les autres donations; que l’art. 030, C. civ., 


serait une surperfétalion, s’il ne renfermait pas 
une autre disposition que les art. 2181 et 2182; 
— Que les appelants opposent, il est vrai, que 
Chazal fils a eu connaissance de la donation du 
28 juin 1820, et que la transcription ne lui au- 
rait rien appris; mais que la transcription est 
le seul mode légal de connaissance que le dona- 
taire puisse opposer aux tiers; que cela est 
encore écrit dans l’art. 1071, C. civ. ; — Par ces 
motifs, confirme, etc. » 

Du lGinai 1839. — C. de Limoges, l™ch. 

COALITION. 

Paris, 16 mai 1859. — (J', cass., 9 août 1839.) 

BREVET D’INVENTION. — Description. — 
Déchéance. — Importation. 

La déchéance d’un brevet d’invention , fondée 
sur ce que la découverte pour laquelle il a 
été obtenu aurait été antérieurement con- 
signée et décrite dans des ouvrages impri- 
més et publiés, n’a lieu qu'autant que ces 
ouvrages con/icnnen/, non pas seulement 
une simple énonciation du principe ou de 
l’idée qui sert de base à la découverte , mais 
encore et principalement la description des 
moyens et procédés nécessaires à l’applica- 
tion de cette idée ou de ce principe (1). 
(L. 7 janv. 1791, art. 16.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcï par un arrêt 
de la Cour de cassation du 13 fév. 1830 (rapporté 
à sa date), et conformément à la doctrine qu'il 
consacre. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que le deman- 
deur en déchéance du brevet d’invention ou 
d'importation pour cause de publicité anté- 
rieure doit prouver que la découverte avait 
élé consignée et décrite dans des ouvrages im- 
primés et publiés, aux termes de l'art. 16, $ 3, 
de la loi du 7 janv, 1701 ; — Que si cet article 
n'exige point une description aussi complète 
que celle qui est imposée au demandeur en 
brevet dans l'art. 4 de ladite loi, par la produc- 
tion des plans, coupes, dessins et modèles, il 
veut du moins que l'énonciation de la décou- 
verte soit accompagnée de l'indication d’un 
moite d’exécution qui la fasse sortir du domaine 
de la théorie, et en permette l'application à la 
pratique; — Considérant que les demandeurs 
ne justifient pas que la découverte pour laquelle 
Mac-lnlosch a obtenu un brevet, eût reçu anté- 
rieurement une publicité telle qu’elle dût être 
considérée comme étant dans le domaine pu- 
blic; — Que les journaux écossais des 27, 29 et 
30 juin 1829, contiennent bien l’annonce de la 
découverte de l’usage de l’air chaud pour acti- 
ver la combustion dans les fourneaux, mais 
u'indiquent aucun moyen pour l’application de 
celle découverte: d’où il suit qu’elle est consi- 
gnée tuais non décrite; — Qu’on objecte en vain 
que la découverte consiste uniquement dans la 
substitution de l’air chaud à l’air froid, et que 
les moyens de produire cel effet sont indiffé- 


(i) V. PasicrisU, 1845, t**, p. 689, et la note. 
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mils, parce que ridée de l'invention ne pouvait 
être mise ù effet qu’au moyen d’appareils éle- 
vant A line liante température l’air atmosphéri- 
que aspiré par les machines soufflantes, et 
qu'ainsi l’indication d’un mode de production 
de Pair chaud était le complément nécessaire 
de la découverte ; — Que si Mac-Inlosch a re- 
connu dans sa demande en brevet que les appa- 
reils pour la production de Pair chaud n’étaient 
que des accessoires variables de la découverte 
importée, il n'en a pas moins produit, suivant 
le vœu formel de Part, i de la loi, des projets, 
plans et coupes d’appareils qui. par la déli- 
vrance du brevet, en sont devenus parties inté- 
grantes; — Que la maison Wendcl a si bien 
reconnu que l'emploi des appareils destinés à 
produire Pair chaud était le complément de la 
découverte brevetée, qu’elle ne s'est pas adres- 
sée A la compagnie Taylor seulement pour être 
admise A participer A l’usage de Pair chaud, 
mais encore pour obtenir les indications néces- 
saires à la construction des appareils; — Dé- 
clare de Redon, la dame de Weudel et tils, et la 
dame de Diélrick et fils mal fondés dans leur 
demande en déchéance du brevet d’importation 
obtenu, etc. » 

Du 18 mai 1839. — C. d’Amiens, ami. solenn. 


PROCURATION. — Action ji met aire. — 
POOBSUITB. 

On ne peut poursuivre une instance sous le 
nom d’un tiers, et en vertu de la procura- 
tion donnée par celui-ci à l’effet de se ser- 
vir de son nom. — Celui qui poursuit doit 
le faire en son nom personnel. 

Viriol, voulant exercer contre la demoiselle 
de Sauvajol des poursuites en désistement d’un 
terrain, mais ayant besoin, à cet effet, de se 
couvrir du num de Cheuut, voisin de celle de- 
moiselle, obtint de lui l’autorisation de la pour- 
suivre eu sou nom, et une procuration authen- 
tique. 

Celle manière de procéder a été proscrite par 
Parrél suivant : 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu qu’il existe au dos- 
sier de l’appelant une procuration authentique, 
par laquelle Victor Clieniit donne à François 
Viriol pouvoir de poursuivre sous son nom les 
propriétaires voisins de différentes pièces d’hé- 
ritages qui auraient commis des anticipations; 
— Que c’est en vertu de celle procuration que 
Viriol agit réellement sous le nom de Chenul; 
— ■ Qu’il est de principe que nul ne peut agir par 
procureur, etc. • 

Du 18 mai 1859. — C. de Nancy, |r* ch. 

PARTAGE. — Lésion. — Dot. 

Bien que dans un acte de partage de succes- 
sion il n’ait point été question du rapport 
des dots antérieurement constituées aux 
copartageants, si l'un d’eux vient à former 


(t) C'est !ù une juste application du principe qui 
prescrit, eu matière de partage dune succession, 


faction eu rescision pour cause de lésion 
de plus du quart , cette lésion doit se calcu- 
ler sur ta totalité de la succession , c’est-à- 
dire eu égard non - seulement aux biens 
compris dans le jtarlage, mais encore à la 
valeur des dots reçues par tes cohéritiers (1 ). 
(C. clv., 829, 843, 851, 887, 890.) 

Les époux Truchy, en mariant leurs enfants, 
avaient constitué conjointement à chacun d’eux 
une dot de 200,000 fr. 

Après le décès de Truchy, il fut procédé, par 
acte du 10 mars 1828, entre sa veuve et ses en- 
fants, au partage de la communauté, et, par le 
même acte, les enfants se partagèrent entre eux 
le lot attribué à leur mère, qui leur en Ht dona- 
tion moyennant une pension viagère. 11 est A 
remarquer que dans cet acte aucune mention 
ne fut faite du rapport des dots précédemment 
constituées, qui avaient été fidèlement acquit- 
tées. 

Cependant un des enfants, la daine Quilliard, 
croyant avoir à se plaindre du partage de 1828, 
une demande fut intentée par elle en rescision 
pour cause de lésion de plus du quart. 

Comment celle lésion devait-elle être appré- 
ciée? Les calculs devaient-ils porter seulement 
sur les valeurs comprises dans l’acte de partage? 
Fait. lit-il, au contraire, adjoindre à ces valeurs 
l'importance des dots recueillies parles enfants? 

Du 29 mars 1838, jugement du tribunal civil 
de Troycs qui statue en ces termes sur la con- 
testation : 

« Le tribunal; — Attendu que par acte du 
10 mars 1828, passé devant M* Quincerot, no- 
taire A Evrv, et ses témoins, il a été procédé, 
entre la dame veuve Truchy et ses enfants, au 
partage des biens dépendant de la communauté 
qui a existé entre elle et Truchy; que, par le 
même acte, les enfants des époux Truchy ont 
procédé au partage du lot échu A la dame Tru- 
chy, qui leur eu a fait donation; 

» Attendu que si, dans cet acte, les parties ne 
se sont point occupées du rapport des dots, on 
doit reconnaître qu'elles y ont été déterminées 
par l’ensemble des conventions qui avaient été 
arrêtées entre elles, et qu'elles s’étaient engagées 
A exécuter comme pacte de famille; 

« Attendu que toutes ces conventions sont 
corrélatives et ont été consenties les unes en 
considération des autres; d’où il suit que les 
époux Quilliard, en attaquant, en vertu de l’ar- 
ticle 887, C. civ., le pacte de famille pour cause 
de lésion, ont remis tout en question, et ont 
donné incontestablement A leurs cohéritiers le 
droit d'invoquer les dispositions des art. 829, 
843 et 851, C. civ., relatifs aux partages et aux 
rapports; 

« Attendu que la lésion dont parle l’art. 887, 
C. civ., doit, A moins de transaction contraire, 
ce qui n’exislc pas dans l’espèce, se calculer sur 
la totalité de la succession, laquelle se compose 
non-seulement des valeurs trouvées à l’ouver- 
ture de la succession, mais encore de toutes 
celles reçues avant; 

« Que, dès lors, pour vérifier la lésion dont 
se plaignent les époux Quilliard, il esL indis- 


l'égnlité entre les cohéritiers. — V. Chahut el Va- 
teille, Comment, sur les art. 829 et 845, C. civ. 


>y GoogI 
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pensable do faire ù la masse héréditaire le rap- 
port des dots, avec d'autant plus de raison 
qu'elles ont été constituées partie en Immeubles 
dont il importe de constater la valeur; 

« Attendu que les époux Quilliard articulent 
qu'ils ont été lésés de plus du quart dans le par- 
tage du 10 mars 1838; — Que leur demande 
est basée sur des calculs qui sont combattus 
par d’autres calculs faits par leurs adversaires; 
— Que les moyens respectifs des parties ne 
peuvent être appréciés que par des experts; 

<* Ordonne que , pour reconnaître s’il y a 
lésion, et. dans le cas où elle existerait, en fixer 
le chiffre, la masse héréditaire sera composée : 

« 1° l)u rapport des dots et des sommes don- 
nées en avancement d'hoirie par les époux Tru- 
chy ù leurs cinq enfants; 

u 3 u De tous les biens meubles et immeubles 
composant la succession de Trtichy, et de ceux 
compris dans le partage anticipé consenti par 
la dame Trucliy au profit de ses enfants; 

< Ordonne, en outre, que les propriétés im- 
mobilières faisant partie des dots et celles énu- 
mérées dans Pacte de partage seront vues et 
visitées par experts, etc... •» 

Appel par la dame Quilliard. 

Ou soutenait, dans son intérêt, qu'il n'y avait 
pas lieu d'ordonner le rapport des dots. En prin- 
cipe, disait-on, lorsqu’il s’agit de juger la va- 
leur d'un contrat, il n’est pas permis d’en chan- 
ger les éléments. Ici Pacte de partage doit être 
renfermé dans son objet; et puisqu'il n'a porté 
que sur les biens existant en nature au décès de 
Truchy père, on ne peut en aller chercher d’au- 
tres pour apprécier l’action en rescision. La 
lésion, en effet, n’est applicable que pro sub- 
jecta materia. 

Sans doute la loi règle la matière des par- 
tages sous dn point de vue général, et comme 
devant comprendre l'ensemble de la succession. 
Sans doute il est nécessaire que les rapports 
soient effectués (C. civ.. 839, 845). Que résulte- 
t-il de ces dispositions? C’est que si le partage 
a été ainsi opéré, la lésion devra être calculée 
sur l'hérédité tout entière, c'est-à-dire sur tous 
les éléments dont le partage s'est composé. Mais 
il n’en est plus de même alors que dans Pacte il 
n’est pas fait mention dps dons antérieurs. Dans 
ce cas, on doit supposer que les parties se sont 
mutuellement dispensées du rapport sur ce 
point; et si, plus tard, le partage est attaqué, la 
lésion doit se calculer non plus sur des valeurs 
qui se trouvent en dehors de Pacte, mais seule- 
ment d’après tes éléments qui le constituent 
(C. civ., 888, 890). 

Ou répondait pour les intimés : Le premier 
principe en matière de partage de succession, 
c’est l’égalité entre les copartageants. C'est (mur 
assurer celte égalité que le Code civil a exigé le 
rapport des dots ou donations quelconques faites 
en avancement d’hoirie (C. civ., 839, 843). Ces 
libéralités soid, en effet, comme une délihalion 
de la succession : d’où il suit qu'elles doivent 
être rétablies à la masse lorsqu'il s’agit de dé- 
terminer dans le partage la position de chaque 
cohéritier. Le droit de l'héritier ne s’exerce pas 
sur telle ou telle partie, mais sur l'ensemble de 
la succession. Or, comment savoir si son droit 
est satisfait sans recomposer le patrimoine 
entier du défunt? 


Ces principes ne sont pas contestés par l'ap- 
pelante, mais elle voudrait en écarter l’applica- 
tion par le motif qu'il n’a pas élé question du 
rapport des dots dans Pacte de partage de 1838.. . 
La réponse est facile : Il suffit que cet acte ne 
contienne pas la dispense expresse du rapport 
pour qu’il y ait lieu d’exiger ce rapport d’après 
le droit commun. D'ailleurs, quel est l’objet de 
la réclamation? C’est le préjudice souffert par 
l’héritier comme héritier, non comme coparta- 
geant. S’il résulte de la réunion de la dot au lot 
attribué à cet héritier dans le partage que son 
droit n'a pas élé entamé, comment pourrait-il 
être admis à se plaindre ? 

ARRÊT. 

■ LA COUR; — En ce qui touche le rapport 
des dots : 

• Considérant qu'il a été posé en fait par les 
intimés, soit en première instance, soit devant 
la Cour, et non contredit par les appelants, que, 
lors du partage du 10 mars 1838, il a été arrêté 
entre les parties qu'aux lots qui seraient attri- 
bués à chacune d'elles serait réuni le montant 
des dois constituées ou des sommes comptées 
en avancement d'hoirie par les époux Truchy à 
chacun de leurs enfants; que le partage attaqué 
pour cause de lésion a donc, en réalité, compris 
non-seulement les biens existants en nature qui 
y sont énumérés, mais encore les valeurs s’éle- 
vant à un million dont ce partage a attribué 
définitivement la propriété à chacun des copar- 
tageants; 

« Adoplanl.au surplus, sur ce chef, tes motifs 
des premiers juges ; 

« En ce qui touche la composition de la masse 
sur laquelle la lésion doit être établie : 

• Considérant que celle masse doit se compo- 
ser, ainsi qu'il vient d’être dil, du rapport des 
dots et des sommes données aux cohéritiers en 
avancement d’hoirie; qu’elle doit comprendre 
également tous les biens meubles et un meubles qui 
ont été divisés entre les parties comme formant 
la succession de Truchy père, mais non tous les 
biens meubles ou immeubles qui seraient recon- 
nus devoir composer celle succession, les biens 
omis ne pouvant donner lieu qu’à un supplé- 
ment de partage, et la lésion, d’ailleurs, ne 
pouvant s'établir que relativement aux biens 
sur lesquels le partage a porté; qu’entiii ou doit 
comprendre dans ceLte masse les biens qui ont 
fait l’objet du partage anticipé consenti par la 
daine Truchy au profil de ses enfants ; — Con- 
firme. - 

Du 18 mai 1859. — C. de Paris, 3« ch. 


RETRAIT SUCCESSORAL. — Rkxoxcutio.-i. 

Le fait, de la paî t des cohéritiers d’un suc» 
cessible qui a cédé ses droits héréditaires à 
un tiers, d’atoir admis te cessionnaire au 
parlatjc et à la rente d’une partie des biens 
de l’hérédité , emporte renonciation au 
droit d’exercer le retrait successoral (1). 
(C. civ., 841.) 


(I) Touiller,!. 4, o«448, et Benoit, Traité du retrait 
tuccettoral, n® 68, professent une opinion conforme; 
ils pensent que le retrait successoral ne peut plus être 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, si l'action en 
subrogation ou retrait successoral a pour but 
d'écarter des partages des étrangers qui pour- 
raient y porter un esprit d’intérêt et de chicane, 
ou troubler le repos des familles par une indis- 
crète immixtion dans leurs secrets intimes, cette 
disposition n'ayant été dictée que par des consi- 
déralions d’intérét privé, il est toujours permis 
à des cohéritiers de renoncer à un droit intro- 
duit en leur faveur; — Qu’en effet, l’art. 841, 
C. civ., portant que tout cessionnaire d’un cohé- 
ritier, et qui n'est pas successible du défunt, 
peut être écarté du partage, démontre par ces 
expressions que ce droit pour les autres cohéri- 
tiers est facultatif et subordonné à la conve- 
nance et à la mesure de leur intérêt ; —Attendu 
que la renonciation à cette faculté peut résulter 
d’actes exprès, ou tacitement de faits qui sup- 
posent nécessairement i'iulculion d’un acquies- 
cement; — En fait, attendu que la demoiselle 
Chauveau est devenue cessionnaire des droits 
successifs de Chauveau fils, héritier pour moitié 
de Chauveau père ; — Que les cohéritiers du 
cédant ont concouru avec ladite demoiselle 
Chauveau, soit aimablement, soit judiciairement 
à divers actes de liquidation et de partage; 
qu’ainsi ils ont vendu conjointement avec elle 
un fonds d’épiceries dépendant de la succession; 
que divers immeubles qui en faisaient aussi 
partie ont été aliénés par les mêmes parties 
ensemble et de concert, au profit de Bourdin, 
l’un des cohéritiers, et que le prix a été payé 
comptant et reçu par tous les vendeurs ; — 
Qu’enfin ils ont procédé avec elle au partage 
d'une partie du mobilier dépendant de la com- 
munauté de biens qui avait existé entre les 
époux Chauveau père et mère; d’où il suit que 
parmi les héritiers de la veuve Chauveau, les 
uns ont consenti A vendre avec la cessionnaire, 
et l'autre à acheter un immeuble de la succes- 
sion, sans aucune protestation ni réserve; — 
Attendu que ces aliénations constituent non des 
actes préliminaires commandés par la nécessité 
de préparer les éléments de la liquidation et du 
partage définitif, mais des actes de libre dispo- 
sition qui impliquent la reconnaissance volon- 
taire de la qualité de cessionnaire en la personne 
de la demoiselle Chauveau, et par suite l’aban- 
don du droit de subrogation ; — Attendu, en 
outre, que, par l'effet des mêmes aliénations, 
lesquelles ont été faites solidairement et avec 
toute garantie, la demoiselle Chauveau repré- 
sentera toujours forcément la succession de 


exercé, lorsque les cohéritiers oui reconnu la qualité 
du cessionnaire étranger soit expressément, soit ta- 
citement, en admettant le cessionnaire A des opéra- 
tions de partage. • Le retrait, «lit benoit , ne |*ut éire 
admis contre le cessionnaire, qu’atilaiil que les cohé- 
ritiers n’ont pas reconnu -a qualité par un acte quel- 
conque exprimant celte volonté d’une manière non 
équivoque On sait, en effet, combien il serait peu 
équitable de forcer le cessionnaire à subir la subroga- 
tion , lorsque les cohéritiers finiraient traité comme 
leur coheritier ou l’auraient fait participer aux divers 
actes «pic celle qualité peut nécessiter. - — Durun- 
lon, t. 7, n° 303, pense uii contraire que l’action en 
retrait petit être exercée tant que !«? partage n’est pas 
consommé, et cela encore bien que le cessionnaire ait 


Chauveau père jusqu'à concurrence de l'action 
en garantie à laquelle elle s'esl soumise, el dont 
il ne dépend pas des intimés de l'affranchir; 
qu'ainsi die ne peut rester soumise aux charges 
et être privée des bénéfices; — Attendu que, si 
des valeurs soit mobilières, soit immobilières, 
sont encore indivises, el font la matière d’une 
liquidation soumise à homologation, cette indi- 
vision n’embrasse pas la généralité de la succes- 
sion, qu'elle porte seulement sur une partie 
plus ou moins considérable de l’hérédité ; que 
dès lors les choses lie sont plus entières; que 
des actes particuliers et décisifs ont été con- 
sommés; que les effets en sont acquis au ces- 
sionnaire, el entraînent ainsi la déchéance du 
droit de retrait successoral; — Infirme, etc. » 
Du 18 mai 1859. — C. d’Orléans. 


VICES RÉDHIBITOIRES. — Dotera. — Bouchers 

DE PARIS. 

Les anciens règlements et ordonnances qui 
déclarent les marchands forains tenant les 
marchés de Poissy et de Sceaux responsa- 
bles envers les bouchers de Paris de la mort 
des bœufs par eux rendus, arrivée dans les 
neuf jours de la vente, sont encore en 
rigueur ; ils n'ont pas été abrogés parla 
loi du 30 mai 1838 sur les vices rédhibitoi- 
res (1). 

Jugement du tribunal de commerce de Paris, 
ainsi conçu : — <* Attendu qu’aux termes d’un 
arrêt du parlement du 14 sept. 1G73, et d’une 
ordonnance du roi du 1»» juin 1733 (art. 37), 
les marchands forains tenant les marchés de 
Poissy el de Sceaux étaient garants pendant neuf 
jours de la mort de leurs bœufs vendus aux 
boucliers de Paris; — Attendu qutf ces disposi- 
tions, prises spécialement en faveur du com- 
merce des animaux destinés à la consommation, 
el aussi dans l'intérêt de la salubrité publique, 
ont trouvé plus tard leur sanction dans les ter- 
mes généraux de l’art 1041 , C. civ., ainsi conçu : 
y « Le vendeur est tenu des défauts cachés de la 
chose vendue qui la rendent impropre à l’usage 
auquel on la destine, ou qui diminuent telle- 
ment cet usage que l’acheteur ne l’aurait pas 
ac«|uise ou n’en aurait donné qu’un moindre 
prix, s’il les avait connus. ** — Attendu que, si 
la loi du 38 mai 1838, en réglant quels seraient 
ù l’avenir les vices rédhibitoires qui donneraient 
ouverture à l’action résultant de l’art. 1041, 
| C. civ., n’a point distingué entre les animaux 
domestiques destinés à la consommation et ceux 


d abord été admi- à figurer dans le partage ; cl c'est 
ce que la Cour de cassation u juge par arrêts du 
14 joui 1830 et du 13 mai 1835, ce dernier arrêt por- 
tant rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour de Bourgi** du 9 janv. 1850. - \ «/cille, des 
Succès* , sur fart. 841, n**2 et 19, preuant une espèce 
de milieu entre ces opinions, est d’uvis que si l'ad- 
mission aux actes tendant directement à partage 
I forme obstacle à l'exercice ultérieur du retrait suc- 
cessoral , il en est autrement de l’admission A de sim- 
ples actes préliminaire», comme scellés et inventaire. 
— V. aussi Pusicrisic, 1845, 2«, p. 4ü7, cl 1846, 
p. 189. 

(Ij V l’arrêt de rejet, Pasicrisie, 1841, !«, p. 242. 
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destinés au travail, il convient, avant d’inférer 
de son silence l'abrogation des anciens règle* 
menls, de rechercher dans la discussion de 
cette loi. quelle a été la portée que le législateur 
a entendu lui donner; — Attendu que si, d'une 
part, il est vrai que, d'après l'exposé des motifs 
présentés par le ministre du commerce, celte 
loi devait avoir une action tellement uniforme 
que ceux des vices cachés dont elle ne contien- 
drait pas la nomenclature, ne pourraient plus 
être invoqués en vertu de Part. 1011, C. civ. ; 
d’une autre part, le rapport présenté au nom de 
la commission de la chambre des députés ne 
laisse aucun doute sur le sens restrictif de celle 
loi, et qu’on y remarque notamment qu'elle ne 
déroge pas aux lois de police sanitaire, qu’elle 
ne réglera que les marchés où la convention ne 
sera pas intervenue expresse ou tacite, et qu'elle 
laisse de côté les questions d'interprélalion de 
convention; par exemple, celle de savoir ce 
qu’il faudra décider quand l’animal aura été 
vendu sain et net, et quand il l’aura été pour la 
consommation et non pour le travail;— Attendu 
que c’est sur la foi de ces explications que la 
loi a été volée; — Qu’il eu ressort, ainsi que de 
la discussion qui l'a précédée, qu’elle était des- 
tinée à mettre un terme aux inconvénients qui 
résultaient de l’appréciation des vices rédhibi- 
toires et des fixations des délais, d’après les 
usages des différentes provinces, en limitant 
pour l’avenir ces vices à ceux que la science 
signale le plus ordinairement; mais qu'elle de- 
vait laisser à la jurisprudence l'appréciation 
des diverses natures de conventions que la lui 
ne peut ni prévoir, ni régler; — Attendu que 
les bœufs vendus à Poissy et à Sceaux doivent 
être immédiatement livrés à la consommation; 
qu'il est interdit aux bouchers de livrer des 
animaux morts; que la convention tacite res- 
sort évidemment d’un marché de cette nature, 
où il s’agit moins d’un animal domestique que 
d’une marchandise dite viande sur pied; — 
Déclaré nulle la vente du bœuf dont il s'agit, 
décédé d’une maladiecontraclée avant la vente.» ! 
— Appel. 


Anair. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. * 

Du 18 mai 1839. — C. de Paris, ch. 

Nota. I.e tribunal de commerce de Paris a rendu 
plusieurs autres jugements identiques; le tribunal de 
commerce de Versailles a également jugé la question 
daus le même sens. 


1° DOT. — Retrait. — Biens indivis. — 2» Com- 
munauté. — 3" Autorisation De FEMME mariée. 
— Appel. 

1° La disposition de l'art. 1408, C. civ. (cha- 
pitre de la Communauté), portant que dans 
le cas où le mari devient seul , et en son 
nom personnel , acquéreur de portion ou 
de ta totalité d'un immeuble appartenant 
par indivis à sa femme, celle-ci, lors de la 
dissolution de la communauté , a le choix 
de retirer l’immeuble pour elle ou de l’a- 
bandonner à la communauté , s'applique à 
la femme mariée sous le régime dotal, aussi 
bien qu’à la femme commune. La femme 
mariée sous le régime dotal peut donc , 
lorsque , par suile d’une séparation de 
biens, il y a lieu de régler ses droits, exer- 
cer le retrait autorisé par l'art. 1408 (1). 
Rés. impl. 

2° Le mari seul ne peut vendre l'immeuble 
par lui acquis pendant la mariage , et 
qui, lors de l'acquisition, appartenait par 
indivis à sa femme ; dès lors , et malgré la 
tente faite de cet immeuble , ta femme peut, 
lorsque, par suile d'une séparation de biens 
ou de la dissolution de la communauté, il 
y a lieu de régler ses droits, opter pour le 
retrait que lui accorde l’art 1 108, C. civ., 
et l’exercer contre l’acquéreur (2). 

3° L'autorisation accordée par justice à la 
femme mariée, pour former une demundCy 
emporte autorisation d’interjeter appel uu 
cas où ta femme succomberait (3). 


(I) Celte question, qui ne manque pas de gravité, 
n'a point été formellement résolue par la Cour, à 
laquelle il ne parait pas même qu elle ait élé soumise. 
Toutefois, pur cela même que l'arrêt admet une 
femme mariée sous le régime «total à se prévaloir des 
dispositions de l’art 1408, il présuppose uflirmalive* 
ment résolue la question de savoir si cet article lui 
e.'l applicable. C'est en ce sens, au surplus, que se sont 
formellement prononcées la Cour de Limoges, le 
12 mars IH28, et celle de Lyon, le 20 juill. 18-13. — 
On peut dire, il l'appui de celle solution, que si l’arti- 
cle 1408 ne dispose que pour le cas où il y a commu- 
nauté, cependant la même raison de décider existe A 
l’égard d'époux mariés sous le régime dotal En effet , 
le motif île cette disposition prise de la loi 78, ff., de 
jure tlolinm, et udmise comme régie par Pothier (de 
ta Communauté, n u » 150 et suiv ), c'est que le mari 
étant I uiluiiiii-lralcur de la personne, des biens et 
des affaire* de sa femme , on doit facilement présu- 
mer que, dans les actes qui concernent les affaires de 
la femme, c'cst en sa qualité de mûri et pour sa femme 
qu'il procède i.voy. Pothier, u6i suprà). Or, celle 
qualité d'administrateur appartenant uu mari aussi 
bien sous le régime dotal, que sous le régime de la 
communauté, ou doit eu conclure que dans uu eus 
comme tUus l'autre, lu même règle doit être appli- 


quée : Vbieadem ratio, idem jus. — V. Cass., 23 juill. 
1814. 

(2) V dans le même sens, un arrêt de la Cour de 
cassation du 30 juill. IslG. qui décideque le mari ne 
peut valablement hypothéquer runmeuble apparte- 
nant par indivis à sa temme, et dont lui-méuic a ac- 
quis le surplus ou partie du surplus Telle est aussi 
I opinion des auteurs. « L'option de lu femme, dit 
Toullier, t. 12, n° 170, ne (levant être faite qu'à lu 
dissolution du mariage, le mari peut-il, en attendant, 
vendre les immeubles soumis au retrait de son épouse, 
comme il peut yeudre les couquéU de la commu- 
nauté? La uegalive ne nous parait pas douteuse. Ce 
serait priver la femme du droit d'opter, que la loi lui 
accorde. 8i même le mari hypothéquait tes immeu- 
bles, l'option de la femme pour le retrait ferait éva- 
nouir l'hypothèque, et si la femme renonçait A la 
communauté, le créancier à qui le mari aurait hypo- 
theque ces immeubles u 'aurait aucune action contre 
elle. » - V. Rusai Durantou, l. <4, u u 209, qui est du 
même sen liment 

(3) V., dans le même sens, Poitiers, 21 mars 1827; 
Paris, Luss., 5 août 1840, 24fé\. !84t et23janv. 1843 
tPasicrisie, 1841, l**,p. 313, et 1843, i™, p. 247); 
Deoiolouibr, t. 4, ii®28/. 
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La «lame Gasclion K Mosnier s'étalent mariés 
sous le régime riolal : la constitution de «lot de 
la dame Gasrhon comprenait tous ses biens pré- 
sents et à venir. 

La succession des père et mère de la dame 
Gaschou, femme Mosnier, vint à s'ouvrir. Celle 
succession resta d’abord indivise entre elle et 
ses frères et sœurs; et l’indivision durait encore 
lorsque Mosnier se rendit acquéreur des droits 
successifs de Jacques Gasclion, l’un des cohéri- 
tiers. 

Peu après, Mosnier vendit plusieurs des im- 
meubles dépendant de la succession indivise. 

C’est en cet état de choses que la dame Mos- 
nier a fait prononcer sa séparation de biens. 
Puis, après s’y être fait autoriser judiciairement, 
elle a revendiqué contre les tiers acquéreurs les 
immeubles aliénés par son mari : elle fondait sa 
demande sur ce que ces immeubles étaient do- 
taux et par conséquent inaliénables. 

A quoi les acquéreurs opposèrent que l’indi- 
vision qui subsistait encore entre les héritiers 
Gasclion empêchait que la dame Mosnier eût 
aucun droit sur les immeubles vendus, lesquels, 
eu définitive et par l’effet du partage, pouvaient 
ne pas lui appartenir. 

S mai 1 K57 , jugement du tribunal de Cler- 
mont qui. accueillant le système des acquéreurs, 
déclare la dame Mosnier mal fondée dans sa 
demande. 

Appel de la part de cette dernière. 

Pendant l’instance d’appel, il intervint, à la 
date du 29 sept. 1837, un partage entre la dame 
Mosnier et ses frères et sœurs. Par cet acte, la 
dame Mosnier acceptait comme faite en son nom 
et pour son propre compte la cession de droits 
successifs consentie par Jacques Gasclion à 
Mosnier; et pour la remplir tant de ses droits 
personnels que de ceux qui faisaient l’objet de 
celte cession, l’acte de partage lui attribuait 
tous les immeubles aliénés par son mari. La 
dame Mosnier fondait son droit à la part indivise 
acquise par son mari dans les immeubles dont 
elle était elle-même propriétaire indivise, sur 
la disposition de l’art. 1408. C. civ., qui, dans 
le cas où le mari devient seul et en son nom 
personnel acquéreur de portion ou de la totalité 
d'un immeuble appartenant par indivis à sa 
femme, autorise celle-ci, lors de la dissolution 
de la communauté, à opter entre l’abandon de 
l’effet à la communauté, et le retrait de l’im- 
meuble. 

Devant les juges d’appel, la dame Mosnier a 
présenté ce nouvel acte de partage à l’appui de 
sa demande en revendication des immeubles 
aliénés par sou mari. 

De leur côté, les acquéreurs ont soutenu que 
la femme ne pouvait exercer le droit qui lui 
était conféré par l'art. 1408, qu’aulant que lors- 
qu’elle était appelée à en faire usage, elle trou- 
vait les choses encore entières, et que le mari 
n’avait pas aliéné les immeubles par lui acquis. 
— Ils ont proposé d’ailleurs une fin de non-re- 
cevoir, prise de ce que la dame Mosnier avait 
interjeté appel sans y être autorisée. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche l'appel en 
la forme : — Considérant qu’Aunc Gasclion était 
valablement autorisée eu justice, et encore par 


(22 mu 1839.) 

Anloine Mosnier, son rnari, pour ester en juge- 
ment sur la demande en désistement formée en 
première instance contre les intimés, parties de 
Chalus, et que cette autorisation a pu conserver 
son effet pour que ladite Anne Gasclion pût, 
sans la faire renouveler, interjeter appel du 
jugement qui rejetait sa demande en désiste- 
ment ; 

• Au fond : — Considérant que, par suite du 
partage intervenu le 29 .sept. 1837, entre Anne 
Gasclion, femme Mosnier, et ses cohéritiers, 
dans les successions de ses père et inère. les 
biens vendus par sou inari oui été compris dans 
le lot qui lui a été attribué; — Considérant que, 
d’après le contrat de mariage d’Anne Gascbon 
avec Antoine Mosnier, tous les biens présents 
et ù venir de la future devaient être dotaux; — 
Considérant que les biens dotaux de la femme, 
hors les cas spécifiés par la loi , sont inaliéna- 
bles, et que la vente qui en est faite par le mari 
ne peut avoir aucun effet à l’égard de la femme; 
— Considérant qu’à l'égard des biens attribués 
ù la femme, comme provenant de la cession de 
droits successifs consentie en faveur de son 
mari par Jacques Gascbon, beau-frère de ce der- 
nier, par l’acte du 20 sept. 1824, biens qui au- 
raient été, en partie ou en totalité, vendus par 
Antoine Mosnier aux parties deChalus,o» nedoit 
considérer l’acquisition, par le mari, des droits 
successifs de Jacques Gasclion, que faite uxoïis 
twmine, et qu’elle doit profiler à la femme 
seule pour accroître ses biens dotaux, à la charge 
toutefois de rembourser à son mari le prix de la 
cession , ainsi que les frais et loyaux coûts 
d’icelle ; — Considérant que la demande en dé- 
sistement formée par la partie de Routier aîné, 
par exploit des 27, 28 et 29 avril 1837, contre 
les parties de Chalus, s’applique à des héritages 
qui ont été attribués à Anne Gasclion par le par- 
tage susénoncé du 29 sept. 1837, et que, consti- 
tuant des biens dotaux, ils doivent revenir en sa 
possession , nonobstant les ventes faites par le 
mari; — Infirme, etc. » 

Du 20 mai 1839. — C. de Riom, 1 ™ ch. 


ADOPTION. 

Angers, 21 mai 1839. — (V. 21 août 1839.) 

DOMAINES ENGAGÉS. 

Toulouse, 21 mai 1839. — (V. Pasicnsie , 
1841, 1« part., p. 37.) 


1° SUCCESSION FUTURE. - Partage d'ascen- 
dant. — Dot. — 2° Garantie. — ■ Héritiers. 
— Indivisibilité. 

1° La condition dans un partage d’ascendant, 
que les enfants n’inquiéteront ni leur père, 
ni tes tiers détenteurs, relativement aux 
immeubles dotaux de la mère aliénés sans 
remploi, est valable ; elle ne peut être con- 
sidérée comme l'enonciation de la part des 
enfants à une succession future. (C. civ., 
1095 et 1130.) 

2° L'héritier pour partie du garant est passi- 
ble de l’exception de garantie pour le tout , 
lorsque c’est lui qui. en une qualité à lui 
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personnelle y poursuit le garanti : en ce 

cas , la garantie est indivisible (1). 

arrêt. 

« LA COUR ; - Attendu que, par le contrat 
du 14 avril 1825, les époux Leroux ont profité 
de la faculté que leur donnait la loi de faire, 
entre tous leurs enfants, et sous la forme d’une 
donation entre-vifs, le partage de tous les im- 
meubles qu’ils possédaient alors; — Que le but 
qu’ils se sont proposé rentre évidemment dans 
l'intention du législateur, qui a voulu favoriser 
les arrangements de famille, prévenir les con- 
testations, et maintenir la paix entre les enfants, 

— Qu’en pareil cas, il s’agit d'un acte de magis- 
trature domestique, qui porte en quelque sorte 
le caractère d’un pacte de famille; — Que les 
époux Leroux, en faisant le partage de tous 
leurs immeubles, ont pu imposer telles condi- 
tions qu'ils ont jugées convenables, si ces condi- 
tions ne sont pas d’ailleurs prohibées parla loi; 

— Que Leroux père, notamment, se trouvant 
garant de l'aliénation des biens dotaux de sa 
femme, pouvait, en se dessaisissant de ses 
propres immeubles en faveur de ses enfants, 
leur imposer pour condition qu’il ne serait pas 
inquiété relativement aux aliénations des biens 
de leur mère; — Que c'est dans ce sens qu’ont 
été faites et acceptées les stipulations contenues 
dans l’acte du 14 avril 1825; — Qu’il ne s’agit 
pas d’une renonciation à des droits sur une suc- 
cession future, mais d’une garantie que le père 
a réclamée de ses enfants, et que ces derniers 
ont cru devoir accepter en vue des biens dont 
celui-ci se dépouillait actuellement; -- Que les 
coparlagés, nantis ainsi des immeubles de leur 
père par un contrat synallagmatique, doivent se 
soumettre A l’exécution de la condition sous 
laquelle la translation de la propriété a eu lieu; 

— Que celle condition n’est autre chose que 
l’obligation d’exécuter, au lieu et place de leur 
père, les engagements que ce dernier avait pris 
à l’égard des détenteurs des biens de sa femme ; 

— Que, réunissant dans leurs mains, et par anti- 
cipation, tous les immeubles de leur père et de 
leur mère, il était naturel qu’ils confondissent 
également les actions que l’un des donateurs 
pouvait avoir contre l’autre pour des causes an- 
térieures nu contrat; que c’esl au moins ce qui 
a eu lieu relativement aux aliénations des biens 
de la mère; que, volontairement constitués ga- 
rants de ces aliénations, les enfants Leroux ne 
peuvent attaquer les acquéreurs, et se trouvent 
soumis à l'application de la règle : Quem de 
et ictione tenetactio, ennuie m agent em rcpellit 
exccptio ; 

* Attendu, d’ailleurs, qu’en assimilant même 
dans l’espèce, les enfants Leroux à des légataires 
à titre universel, ils ne pourraient encore diviser 
l’obligation de garantir, et la restreindre A la 
discussion de leur émolument; — Que l’obliga- 
tion de garantir couvre et protège la totalité des 
objets vendus; elle en assure la paisible posses- 
sion aux acquéreurs; cette obligation esl, eu un 


(1) Principe constant — V. Cass., 19 fév. 1811, 
i> janv. 181 j et 11 août 1830; Bordeaux, 8 déc. 1831. 
— V. aussi Ca»s , 16 nov. 1841. 

(2; l/huissicr, naturellement responsable des nulli- 
tés qu’il commet dans Ica actes de son ministère, peut 
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mot, indivisible par sa nature et son objet; 
qu’en pareil te matière, ni les héritiers du garant, 
ni même les légataires à titre universel, ne peu- 
vent invoquer les règles générales du droit qui 
ne les obligent que dans une proportion déter- 
minée; que, garants de la possession, ils ne 
peuvent troubler le possesseur par une action 
en éviction de tout ou partie de la chose vendue; 
qu’ils se trouvent repoussés par la maxime 
susénoncée, et par l'indivisibilité même de l’ex- 
ception qu’on leur oppose; — Réforme; déclare 
les enfants Leroux non recevables dans leur 
action, etc. » 

Du 22 mai 1839. — C. de Rouen, l r « ch. 

Nota. I)ii 25 avril 1839, arrêt semblable rendu au 
profit de la dame Quinsac, détentrice d'autres im- 
meubles dotaux de la femme Leroux. 


HUISSIER. — Responsabilité. — Contrainte 
par corps. 

L'huissier gui , par sa faute, a occasionné ta 
nullité du procès-verbal d'emprisonnement 
et de l'écrou d'un débiteur , est passible , 
non-seulement des frais auxgucls ont donné 
lien les actes annules, mais encore do dom- 
mages-intérêts au profit du créancier (2). 
(C. civ., 1942; C. proc., 1031.) 

On doit prendre en considération, pour la 
fixation de ces dommages , l'état d'insolva- 
bilité dans lequel se trouvait le débiteur, et 
qui laissait au créancier peu d’espoir d'être 
payé de sa créance. 

Baron avait chargé l’huissier Norbert d’arréler 
Arnaud , son débiteur d'une somme de 800 fr., 
et contre lequel il avait obtenu la contrainte par 
corps. Cette arrestation eut lieu en effet; mais 
l'huissier omit de faire mention, dans l'acte 
d'écrou, de la copie laissée au débiteur tant du 
procès-verbal d’emprisonnement que de l’écrou, 
ainsi que le prescrit le n® G de l’art. 789, C. proc. 
Celle omission entraîna la nullité de l’arrcsta- 
lion d'Arnaud, dont la solvabilité ne présentait 
que peu de chances A son créancier d’être payé 
du montant de ce qu'il lui devait. 

l/huissicr, par la faute duquel la nullité avait 
eu lieu, s’empressa d'offrir à Baron les frais ex- 
posés; mais celui-ci réclama en outre des dora- 
mages-intéréts pour la perle qu’il éprouvait, 
dommages qu'il évaluait A la somme de 800 fr., 
capital de sa créance. 

Le tribunal de Saint-Pons repoussa cette pré- 
tention. — Appel. 

arrêt. 

• LA COUR;— Attendu que, d’après l’art. 1031, 
C. proc. , les officiers ministériels doivent non- 
seulement supporter les frais des actes de leur 
ministère dont la nullité est prononcée par les 
tribunaux, mais peuvent, selon l'exigence des 
cas, être condamnés A des dommages; — Attendu 
qu’à cet égard , la loi n'ayant pu tracer de 
règles, elle s’en est référée aux principes géné- 


ncanmoins être renvoyé de In demande en domma- 
ges-intérêts formée contre lui par son elient si les 
circonstances le rendent excusable.— V. Riom, 21 sept. 
1821. — V. aussi Brux., 16 mars 1831. 
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raux; — Attendu qu'aux termes de Part. 1903, 
C. civ., le mandataire répond non-seulement du 
dol, mais encore des fautes qu'il commet dans 
sa gestion, et que celte responsabilité doit être 
appliquée plus rigoureusement au mandataire 
salarié qu'au mandataire gratuit; — Attendu 
que, dans l’espèce, Norbert Pujol était le man- 
dataire salarié de Baron; que, par suite, il doit 
répondre à son égard des suites de la faute qu'il 
a commise; —Attendu que la nullité, à raison de 
laquelle les procès-verbaux d'emprisonnement 
et d'écrou ont été annulés, constitue de la part 
de l'huissier une faute lourde; que si, par le ré- 
sultat de cette faute, Baron a souffert des dom- 
mages, il est juste qu'il en obtienne la répara- 
tion; 

« Attendu que les circonstances de la cause et 
notamment ce fait qu'il avait été question au 
moment de l'emprisonnement de transiger pour 
une somme de 400 fr., alors que la créance 
s'élevait à 800 fr. en capital, ne permettent pas 
de considérer Arnaud comme un débiteur sol- 
vable; que, par suite, si Baron est exposé à 
perdre sa créance, it ne peut imputer unique- 
ment celle perle à Norbert Pujol; — Al tendu 
neanmoins que Baron a éprouvé un préjudice 
qui peut être évalué à la somme qu'il pourra lui 
en coûter pour Aire incarcérer de nouveau son 
débiteur; que cette somme peut être fixée à celle 
de 100 fr., et qu’il est juste de condamner Nor- 
bert Pujol au payement de cette somme à titre 
de dommages, en sus des frais auxquels ont 
donné lieu les actes annulés ; — Déclare insuffi- 
santes les offres faites par Norbert Pujol; ce 
faisant, le condamne â payer à Baron la somme 
de 100 fr., ainsi que le montant des frais aux- 
quels les actes annulés ont donné lieu, etc. • 

Du 23 mai 1839. — Cour de Montpellier, 
cb. civ. 


ALIMENTS. — Parbtts. — Solidarité. 

Les enfants (luirent des aliments à leurs père 
et mère dans le besoin, encore bien que 
ceux-ci, en abandonnant leurs biens à leurs 
enfants, se soient réservé quelques terrains, 
si d'ailleurs ces terrains ne leur procurent 
pas des ressources suffisantes (1). (C. civ., 
205.) 

Les enfants peuvent être condamnés solidai- 
rement à payer à leurs père et mère dans 
le besoin la pension alimentaire dont ils 
sont tenus envers eux (2j. 

En 1837, les époux Broc avaient fait la démis- 
sion de tous leurs biens en faveur de leurs en- 
fants. Toutefois, ils s'étaient réservé t'usulruil 
de quelques lerraips, avec stipulation que les 
récoltes qui pourraient se trouver sur pied 
à leur décès appui tiendraient au nu proprié- 
taire. 

Une pareille clause faisant obstacle â ce que 
les (erres pussent elre affermées, et les époux 
Broc étant trop âges pour les cultiver eux- 
inémes, ils tombent dans le besoin. Alors ils 


(1) V. Pau, 8 jauv. 1838. 

(2J V. couf. Pau, 30 mai 1837, et les note» et ren- 
vois; Cass., 30 août 1837. 

(5 et 4) V. conf. Cass., 8 oct. 18i8el 24 mars 1838; 
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assignent leurs enfants pour se voir condamner 
solidairement à leur payer line pension alimen- 
taire. 

Jugement du tribunal de Saint-Paul qui dé- 
clare cette demande mal fondée, attendu que les 
terres réservées par les époux Broc pouvaient 
suffire pour les mettre à l'abri du besoin. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR;— Attendu que les appelants sont 

hors d’étal de pourvoir à leur .subsistance, soit 
par leur travail, soit par leurs ressources pécu- 
niaires, ainsi que le reconnaissent deux des in- 
timés; — Une, si, dans l'acte de démission de 
biens qu’ils ont consenti le 19 juin 1837 en fa- 
veur de leurs enfants, ils se sont réservé la jouis- 
sance de quelques mesures de terre, ils sont 
dans l'impossibilité de les cultiver par eux- 
inémes, et que la clause de cet acte qui attribue 
au propriétaire les fruits croissants au décès 
des usufruitiers est pour ces derniers un obstacle 
à la location utile desdits biens; — Qu'atissi les 
appelants réitèrent devant la Cour l'offre qu’ils 
avaient déjà faite â leurs enfants de renoncer â 
une jouissance dont ils ne peuvent plus tirer 
avantage; * 

• Attendu que l'imprévoyance dont les père 
et mère ont fait preuve en ne se réservant pas 
des ressources suffisantes dans l’acte de démis- 
sion précité, loin d'étre un motif de repousser 
leur action, rend au contraire plus inexcusable 
le refus d'aliments de la pari des enfants, qui 
ont profité de celle libéralité; — Par ces motifs, 
condamne solidairement les intimés â payer 
aux appelants une pension annuelle et viagère 
de 70o fr., laquelle pension sera répartie entre 
les enfants à raison de 100 francs par chacun 
d'eux. • 

Du 23 mai 1839. — C. de Douai, 2® ch. 


VOL. — Fils. — Complicité. — Rïcêlé. — 
Pri x s. 

Celui qui s'est rendu , par l’un des moyens 
énoncés dans l'art. 00, C. pèn., complice 
du roi commis par un fils au préjudice de 
son père j n'est, comme le fils qu'il a aidé, 
passible d'aucune peine (3). 

Mais celui qui a recèle ou appliqué à son 
profit partie des objets votés par te fils à son 
père doit être puni de la peine du vol sim- 
ple, et, si le vol a eu lieu avec des circon- 
stances aggravantes, des peines que la toi 
inflige à l auteur de ce dernier vol (4j. (Code 
pén., 380.) 

Levard s'était introduit dans le logement de 
son père et y avait vole divers objets. Il fut ar- 
rête , et déclara qu'un nommé Baudoux l’avait 
excité à commettre ce vol; qu’il l’avait aidé à 
s'introduire par une fenêtre dans le logement de 
son père. Baudoux avait mis au uioiil-de-piélé 
une partie des objets volés, et Levard tils l'avait 
autorisé à garder une portion du prix. 


Bourges, 10 mai 1858. — Centré, Orléans, 16 déc. 
1837; Carnot, Code pén., sur l’art. 60, ü° 18. — 
V. aussi Berriat, p. 18, note 29. 
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Ordonnance de la chambre du conseil du tri- 
bunal de la Seine qui déclare Raudoux prétenu : 
1° de s’étre rendu complice du vol commis par 
Levant au préjudice de son père, à l’aide d'esca- 
lade dans une maison habitée, en lui donnant 
des instructions pour commettre ce vol, en l’ai- 
dant et assistant avec connaissance dans les faits 
qui avaient facilité, préparé el consommé ce vol; 
2" d’avoir recélé en tout ou partie les objets 
soustraits à l’aide de ce vol. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui touche la complicité 
de Raudoux, par aide, assistance, et par instruc- 
tions : 

« Considérant que, d'après l’art. 380, C. pén., 
les soustractions frauduleuses commises par un 
61s au préjudice de son père ne peuvent donner 
lieu qu’à des réparations civiles; que, d’après 
les art. 59 el GO du même Code, les complices 
d’un crime ou d’un délit doivent être punis de 
la même peine que l'auteur du crime ou du 
délit; mais que le 61s n’étant, d’après l’art. 380, 
§ 1", passible d'aucune peine, celui qui s’est 
rendu son complice en l'aidant, el par un des 
moyens énoncés en l’art. GO, ne peut être puni 
plus que lui; que les faits de complicité men- 
tionnés dans ceL art. 00 ne sont pas punis par 
la loi lorsqu’ils n’ont d’autre but que de faire 
profiler le 61s de la soustraction ; que c’est doue 
à tort que les premiers juges ont qualifié de 
complicité punissable les actes par lesquels 
Raudoux aurait aidé el assisté Levard fils dans 
les faits qui ont facilité la soustraction, el les 
instructions qu'il lui aurait données pour le 
commettre; 

« En ce qui touche la complicité de Baudoux 
par recel et par application à son profit d’une 
partie des objets volés : 

« Considérant que, si, comme on vient de 
l’établir, on doit conclure du $ W de l’art. 380, 
rapproché des art. 59 el G0, C. pén., que les in- 
dividus qui, parles moyens énoncés dans cet 
art. G0, se sont rendus complices d’une sous- 
traction frauduleuse commise par un fils au 
préjudice de son père, sont, comme ce fils, à 
l'abri de toute peine, on doit remarquer dans le 
$ 2 de l'art. 380 une disposition Spéciale qui fait 
cesser à l'égard des complices par recel le bé- 
néfice que le J l pr accordait en général à tous 
les complices des soustractions dont s’agit, el 
place ces recéleurs sous l'empire des art. 63 el 
63, formant le droit commun; 

• Considérant que, d’après les principes géné- 
raux, le bénéfice établi par la loi en faveur de 
l’auteur d’un crime nu d’un délit à raison de sa 
position lui est personnel, el ne profile pas à son 
complice; qu’ainsi, quand un vol est commis 
par un enfant ou un insensé, celui qui se serait 
rendu complice dudit vol ne pourra pas profiter 
de la disposition établie par la loi en faveur de 
l’auteur de ce crime, et serait puni de la peine 
quecelui-ci aurait subie s’il ne s’était pas trouvé 
dans une position exceptionnelle; que, sans cela, 
il serait facile de se mettre à l’abri des rigueurs 
de la justice en se servant, comme d’instruments 
pour commettre des crimes, des individus pour 


(24 mai 1839.) 223 

lesquels le législateur, à raison de certaines cir- 
constances. a dû se montrer indulgt nt; — Que 
l’art. 380, $ 2, par ces mots : comme coupable 
de col, exprime seulement que dans le cas dont 
il s’agit, le receleur est assimilé à l'auteur du 
vol, el punissable de la peine que la loi inflige 
aux circonstances dont ce vol est accompagné; 
que le législateur, dans le § 2 de l’art. 380, a 
entendu le mol recel dans lè sens qu'il a dans 
l’art. 62; que cela résulte implicitement de la 
discussion au conseil d’Etat ; qu'on ne peut 
admettre que la loi, ayant reconnu la culpabi- 
lité dans le receleur, ait voulu toujours lui in- 
fliger la même peine el la peine légère du vol 
simple, quelles que soient les circonstances 
aggravantes de la soustraction commise; qu'il 
faul donc examiner comment le fils a commis la 
soustraction frauduleuse, et infligerait receleur 
la peine que la loi infligerait à railleur du vol 
commis avec ces circonstances, s’il n'était pas, 
par sa qualité, affranchi de la peine ; que, dans 
l'espèce, c'est à l'aide d'escalade et dans une 
maison habitée que le vol a été commis; — An- 
nule l’ordonnance précitée; et considérant qu’il 
y a charges suffisantes contre Raudoux d’avoir, 
en mars 1839. recélé el appliqué à son profit, 
sachant qu'ils avaient été volés, partie des objets 
provenant de la soustraction frauduleuse com- 
mise par Levard fils au préjudice de son père A 
l'aide d’escalade dans une maison habitée, crime 
prévu par les art. 59, 62 el 384, C. pén.; — 
Ordonne sa mise en accusation. • 

Du 24 mai 1839. — C. de Paris, ch. des mises 
en accusation. 

COMPÉTENCE. — Verte de sarcharqises. — 
Factcre. 

L'énonciation dans la facture de marchan- 
dises vendues, que le prix en sera payé au 
domicile du vendeur, n'est pas attributive 
de juridiction au tribunal de commerce de 
ce domicile, alors même que celle facture 
aurait été reçue par l'acheteur sans é/erer 
aucune réclamation contre ses énoncia- 
tions (1). 

ARRÊT. 

« LA COUR;... — Attendu qu’il est constant 
que les appelants sont domiciliés à Lyon, el que 
c’est dans cette ville que la vente, avec stipula- 
tion de délai pour le payement, a eu lieu; 
l’action personnelle qui en naissait ne pouvait 
donc être soumise qu’aux tribunaux de cette 
ville; — Attendu que les intimé* objectent, sans 
fondement, qu’ayant dans la facture indiqué 
que le payement devait s'opérer à Castres, lieu 
de leur domicile, le $ 3 de l’art. 420, C. proc., 
leur permettait de saisir de leur action leurs 
propres juges : soit parce que celle facture 
n’ayant pas été acceptée par les appelants, ses 
énonciations ne pouvaient modifier les droits 
respectifs résultant d'un contrat parfait, el qui 
l’avait précédé de plusieurs mois; soit parce que, 
eût-elle été acceptée, la nature et l’essence de 
ce document étant de constater la nature, la 


(I) Celle question est controversée. — V. contra, 
Rouen, 8 juin 1838 et 19 jauv. 1839. — V. aussi Aix, 


24 juin 1842 (Pasicrûie, 18(3. 2% p. 163, et 1846, 
2«, p. 448); Limoges, 13 mars 1838. 
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qualité cl le prix des marchandises expédiées, 
tout ce qui est en dehors de ces indications est 
sans importance, ou subreptice, et ne saurait, 
dés lors, avoir pour résultat de constituer un 
droit aussi important que l'est celui de déroga- 
tion aux règles ordinaires de la compétence; — 
Attendu que peu importe que la plupart des 
fabricants de Castres énoncent dans leurs fac- 
tures une pareille stipulation, puisque, indépen- 
damment de ce qu'une prétention ne peut jamais 
constituer un droit, et qu'il n'appartient à per- 
sonne de se créer par son propre fait un titre 
qui lie un tiers, une circonstance de la cause 
prouve que cette énonciation ne pouvait porter 
aucune atteinte aux droits cl aux obligations 
respectives des parties, résultant d’un contrat 
formé depuis plusieurs mois : à l’envoi de celle 
facture, en effet, était jointe une lettre des in- 
timés, dans laquelle ceux-ci rappelaient les di- 
verses conditions de la vente, et invitaient les 
appelants à les créditer de son prix ; comment 
admettre, dès lors, que l’énonciation de la fac- 
ture, qui n'y était point rapportée, fût une de 
ces conditions; — Attendu que l’art. 109, Code 
coinm., est évidemment sans application à la 
cause, puisque, pour que la facture puisse 
prouver la vente,il faut : 1® qu’elle soit acceptée; 
2® que la vente ne soit pas constatée d'une autre 
manière : or, indépendamment de ce que celte 
disposition du Code de commerce ne dit point 
que la facture fera aussi preuve des conditions, 
qu'elle n'est pas de nature à constater, it est 
certain, dans la cause, que la facture n'a pas été 
acceptée ; que les parties conviennent que la 
vente des marchandises dont elle ne devait con- 
stater que l'expédition, la nature, le prix et la 
qualité, avait eu lieu plusieurs mois auparavant ; 
de tout quoi il suit que, soit quant A l'action 
dont les avaient d'abord saisis les intimés, soit 
quant au payement du prix de la vente, son exis- 
tence eût - elle été légalement reconnue, les 
premiers juges étaient incompétents pour y 
statuer: — Par ces motifs, etc. * 

Bu 24 mai 1859. — C. de Toulouse, 3* ch. 


MITOYENNETÉ. — Vue (Droit de). 

La faculté accordée à tout voisin joignant un 
mur d'en acquérir la mitoyenneté emporte 
le droit de bâtir contre ce mur , et par con- 


(I) V. conf. Pasierisic, 1844, 2*, p. 291, et la note. 
— Celle .solution est contraire à lu jurisprudence la 
plus accréditée : il a été en effet décidé par un grand 
nombre d'autres arrêts que In facilité d'acquérir la 
mitoyenneté d’un mur ne peut être exercée que sous 
la condition de respecter les droits de jour on de vue 
que le propriétaire du mur aurait acquis sur le fonds 
voisin, soit par titre, soit par destination du père de 
famille, soit par prescription. — V. Cass., 19 iaiiv. 
1825 et 21 juill. 1836; Bordeaux, 10 mai 1822 cl 8 mai 
1828; Grenoble, !«»■ août 1827 et 3 déc. 1830; Tou- 
louse, 21 avril 1830; Paris, 20 mai cl 3 juin 1836; Tou- 
louse, 8 fér. 1844. — Toutefois, dans le svstèmc con- 
sacré par ces arrêts, l'interdiction de bâtir contre un 
mur dont on acquiert la mitoyenneté, au préjudice 
d'une servitude de jour ou uc vue légalement ac- 
quise, doit être restreinte à la portion du mur qu'il 
est nécessaire de laisser libre pour l'exercice de In 
servitude, et les juges ne peuvent faire porter cette 
interdiction sur toalc l'étendue du mur. — Y. arrêt» 


sèquent de boucher les fenêtres ou jours que 
te propriétaire du mur y aurait établis 
même depuis plus de trente ans (I). (Code 
civ., 001.) 

La question avait élé ainsi résolue par le tri- 
bunal de première instance : — * Attendu «pie la 
faculté accordée par t’arl. 061, C. civ., û lout 
propriétaire joignant un mur de le rendre mi- 
toyen. en remboursant au tnailrc du mur la 
moitié de sa valeur, emporte nécessairement le 
droit de bâtir contre ledit mur. et, par suite, 
celui de boucher les fenêtres y existantes, quelle 
que soit leur ancienneté, parce qu’il u’y a aucune 
prescription possible contre la faculté d'acquérir 
la mitoyenneté dans le cas prévu par la loi ; — 
Que, si l'ancien propriétaire pouvait conserver 
ses fenêtres malgré la volonté manifestée par 
l’autre de bâtir contre le mur, le droit île mi- 
toyenneté deviendrait illusoire, et il implique- 
rait contradiction que l’on fût copropriétaire 
du mur, et que l’autre propriétaire en conservât 
la jouissance exclusive au moyen des fenêtres 
pratiquées dans le même mur, en présence 
surtout de l'art. 662, C. civ.. qui veut que l'un 
des voisins ne puisse pratiquer dans te corps du 
mur mitoyen aucun enfoncement sans le con- 
sentement de l’autre voisin, auquel on ne sau- 
rait opposer aucun acte ou entreprise antérieure 
à l'acquisition de la mitoyenneté. » — Appel. 
arrêt. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. » 

Du 25 mai 1830. — C. de Bastia. 

DÉSISTEMENT. — Appel. — Acceptation. — 
Dépens. 

Lorsque le désistement d'appel signifié par 
l'appelant n'a pas été accepté par l’intimé , 
c'est à la Cour d'admettre ou de rejeter ce 
désistement, eu égard aux intérêts des par- 
ties (2). (C. proc., 402.) 

Les juges peuvent , tout en admettant le désis- 
tement d’appel qui n’a pas été accepté par 
l'intimé , condamner t'appelant aux frais 
de l'incident, à raison des motifs du défaut 
d’acceptation par l'intimé. 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu que le désislement 


précités de Grenoble, 1er août 1827, et de Bordeaux, 
8 mai 1828. — V. encore Cass , 5 déc. 1838. 

C'est également une question controversée que 
eclle de savoir si la servitude de vue acquise par 
prescription sur le fonds voisin confère à celui au 
profil auquel elle existe le droit d'cmpéclier le voisin 
d'élever sur son fonds, dans le rayon de la distance 
légale, des constructions qui nuiraient à la servitude. 
— V., à cct égard, Cass., 1" déc. 1855. 

(2) V. eu ce sens, quant au désistement de demande, 
Cass., 12 déc. 1820; Montpellier, 22 juill. 1842 [Pu- 
sicritie, 1843, 2 e , p 19). — Y’, un urrél de la Cour de 
Bordeaux, du 24 mars 1838, qui juge, d'une manière 
absolue, contrairement au principe de ta décision que 
nous rapportons, qu'il n'est pas nécessaire que le dé- 
sistement d'appel soit accepté par l'intimé. — Y', au 
reste, sur celte question controversée, un arrêt de 
Colmar du 3 août 1837, et la note où soûl citées les 
décisions et autorités pour et contre. 
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de l'appelant n'a point été accepté ; d'où il suit 
que le contrat judiciaire ne s’est pas formé par 
le concours des deux parties; — Que, dans cet 
étal, c'est à la Cour qu’il appartient de juger de 
l'opportunité ou de l'inopportunité du défaut 
d’acceptation ; -s- Attendu que, dans l’espèce, 
ce défaut d’acceptation parait suffisamment 
s’expliquer par l’état personnel des intimés (1): 
— Attendu, au fond, que le désistement donne 
est pur et simple, et ne blesse aucunement les 
droits des parties; — Par crs motifs, donne acte 
du désistement, etc. ; — Condamne l'appelant 
aux frais de l'incident, etc. » 

Du 25 mai 1859. — C. de Lyon, 2* ch, 

HÉRITIER APPARENT. — Vexte. 

Les ventes consenties par l'héritier apparent 
à des tiers de bonne foi sont valables el ne 
peuvent être attaquées par l'héritier véri- 
table ; ... peu importe que l'héritier appa- 
rent ait été de mauvaise foi (2). (C. civ., 
1599.) 

ARRfcT (3). 

• L\ COUR; — Au fond : — Attendu que la 
question qui s'agite est celle de savoir si la vente 
d'un objet déterminé, faite par l’héritier appa- 
rent, est valable au respect du tiers acquéreur 
de bonne foi, question grave, qui divise la doc- 
trine et la jurisprudence ; — Considérant que, 
si l'on consulte l’ancien droit, on voit que le 
parlement de Rouen, d'abord, et après lui les 
parlements de Paris et de Toulouse, validaient 
ces sortes de % entes; — Qu’il est difficile de 
penser qu’il puisse ep être autrement sous l’em- 
pire du Code civil, qui a proclamé en principe la 
libre circulation des biens et le maintien des 
actes faits de bonne foi par les tiers ; — Attendu 
que les partisans du système contraire se fon- 
dent surtout sur la maxime qu’en France le 
mort saisit le vif; que l'action en pétition d'hé- 
rédité dure treille ans; que la vente de la chose 
d’autrui est nulle; que le vendeur ne transmet 
à l'acquéreur que la propriété el les droits qu'il 
avait lui-inème sur la chose vendue; enfin sur 
cet axiome de droit: Nemo plus juris t» aliunt 
tiunsferre potest quant ipse habet ; 

- Attendu qu’à la maxime le mort saisit le 
vif, on peut opposer avec avantage cette autre, 
également écrite dans notre Code : N'est héri- 
tier qui ne veut; Nemo invitus hœres ; — At- 
tendu que les art. 1599, 2182, 2125, Code civ., 
et 731 , C. proc., contiennent des principes 
généraux |>our les cas ordinaires; mais que 
vouloir les opposer à celui qui, de boiiue foi, 
aurait acquis de l'héritier apparent, ce serait 

(1) Quelques-uns étaient en état de minorité. 

(2) Pour la validité des ventes faites par l'héritier 
apparent, vuy. rejet, Cass ,3 août 1815; Paris, <2 avril 
18i3 et !*r mai 1830; Caen, !7 jniil. 1823; Montpel- 
lier, U janv. 1830; Toulouse, 5 mars 1833; Limoges, 
27 déc. 1833; Bourges, 16 juin 1837; Honni, 23 mai 
1839; Merlin, Ouest., v® Héritier, $ 3; Chabot , sur 
l'art. 756, n® io; Duvergier, Ven/e, u* 223; Dcmo- 
lomke, t. 2, n« 249. 

Contre la validité des ventes, voy. Poitiers, 13 juin 
I82i et 10 avril 1852; Orléans, 27 mai 1836; Mouiiicl- 
Iter, 9 mai 1838; Bordeaux, 24 déc. 1834 : ce dernier 
arrêt, fondé sur In circonstance particulière que l'hé- 
ritier apparent était de mauvaise foi; Toullier , t. 9, 
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évidemment aller contre la pensée du législa- 
teur, ce serait le mettre en contradiction fla- 
grante avec lui-même, rendre impossible toute 
transaction avec l’héritier apparent, et mettre 
hors du commerce, pendant trente ans au moins, 
les immeubles provenant d’une hérédité, et 
bouleverser ainsi toute l’économie de la loi, qui 
veut la libre circulation des biens ; — Attendu 
que l'ordre public exige que la propriété ne 
reste pas incertaine; c’est le motif qui a porté 
le législateur à édicter les art. 132, 130,958, 
1240, 1380 el 1935, C. ci?., qui sont autant 
d'exceptions aux principes généraux dont U 
vient d'élre parlé : ce qui prouve de plus en plus 
que la maxime nemo plus juris est susceptible 
de modifications* — Attendu que la position du 
tiers acquéreur de bonne foi de l’héritier appa- 
rent est préférable à celle du véritable héritier 
qui se présente tardivement, après que la suc- 
cession a été ostensiblement appréhendée, pu- 
bliquement el notoirement administrée sans 
contestation aucune;— Eu effet, quand toutes ces 
circonstances se rencontrent, le tiers acquéreur 
de bonne foi n’a aucune imprudence à se repro- 
cher, el ia loi qui se fût montrée plus exigeante 
à son égard eût été injuste. Le nouvel héritier, 
au contraire, doit s’imputer la faute de ne s’être 
pas présenté plus tôt, et la loi qui le punit de 
sa morosité fait preuve de sagesse : jura vigi- 
lantibus subreniunt; — Attendu que la solu- 
tion donnée à cette question serait encore la 
même, dans le cas où la lionne foi ne se rencon- 
trerait que du côté du tiers acquéreur; — At- 
tendu que les principes généraux du droit sur 
la vente ne sauraient être invoqués ici avec suc- 
cès; — Que le principal motif pour lequel le 
tiers acquéreur de lionne foi de l'héritier appa- 
rent ne peut être évincé, se tire de l'impossibi- 
lité où il est de connaître si l'héritier apparent 
a ou n’a pas de cohéritiers, surtout lorsque la 
succession est eu ligne collatérale; — Qu'il est 
placé dans la même impossibilité pour ce qui 
est du contrôle de la bonne foi de son vendeur, 
et que, dès lors, sa position ne peut pas chan- 
ger; — Attendu qu'il n'y a aucun argument sé- 
rieux à tirer contre ce système, de ce qu'il se 
l>ourraii que le tiers acquéreur eût connaissance 
de la mauvaise foi de son vendeur, car, dans ce 
cas, la bonne foi du tiers acquéreur s'évanouis- 
sant, elle le laisserait sans défense en face de 
l’action résolutoire, ce qui est en parfaite har- 
monie avec la thèse de droit que l’on soutient ; 

— Attendu qu’en vain l'on dirait qu'il n'y n 
d'héritier apparent que celui qui est de bonne 
foi; — Que celle proposition, qui est vraie de 
l’héritier apparent à l'héritier réel, ne saurait 

p. 541; Grenier, des Hypolh., t. t", ir 51, p. 101; 
Duranton, t. 1", n» 56 j et suiv.; Troplong, aes Hy- 
poth.. n°4G8,et de ta Vente, t. 2, n®%0. 

Rappelons ail surplus que la divergence d'opinions 
ne s’élève qu'à l'égard des simples actes d'aliénation 
de biens «le l iiérédité; muis que s'il s'agit de In vente 
ou cession «lu litre même «le l'héritier, «le r«uiicer*i</;< 
jus «le la succession, ulurs il y a sans diflicullé nullité 
de l’aliénation. — V Cass., 2'» août 1833. Rouen , 
I rt jniil. 1831, et Duvergier, de ta Vente, t. 2, il® 3-15. 

— Y. aussi Zucliariæ, $ 616, note 31; Deinolomhe, 
1.2, et Brux , c.iss , 7 jauv. 1847 (l'asicrisie, p. 294). 

(3) V. l’arrêt de rejet, Paticrisie, 1843, l r «, p 97. 
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l'être au respect du tiers acquéreur de bonne 
foi ; pour lui, l'héritier apparent est celui qui est 
publiquement, notoirement en possession de 
l'hérédité, qui l'administre au conspect de tous, 
et qui fait tous les actes d'un véritable proprié- 
taire, sans contradiction aucune; — Attendu 
que rien dans la cause ne permet de suspecter 
la bonne foi de Fouberl; qu'aucune imprudence 
ne peut lui être reprochée, et que les intimés, 
héritiers, au même degré que le comte d'Heudi- 
courl, doivent s'imputer à faute leur silence 
qu'ils n'ont rompu qu'au mois de mars 1830, 
prés de vingt ans après que Fouberl était en 
possession paisible, publique, non équivoque et 
à litre de propriétaire, cum animo sibi habendi, 
des bois de Maunys ; — Réforme, etc. • 

Du 2.1 mai 1839. — C. de Rouen, 2* cb. 

ALLUVION. — Rivière navigable. -Travaux 

PUBLICS. — II Al TEL R DES EAUX.— CONTIGUÏTÉ. 

— Droit éventuel. 

Les terminé d’allurion qui se forment par le 
résultat t le traçait x d’art exécutés par 
l'Etat dans une rivière navigable et flotta- 
ble, n'appartiennent pas au propriétaire 
riverain si les atterrissements occasionnés 
par 1rs t ruraux d’art se sont formés d’une 
manière perceptible et instantanée (I). 
(C. civ., 550.) 

Des atterrissements formés dans le lit d’une 
rivière nati gable , mais couverts par les 
eaux lorsqu’elles sont à la hauteur moyenne 
nécessaire pour la navigation , ne peuvent 
être considérés comme une atluvion qui 
appartienne par droit d’accession au pro- 
priétaire riverain. Us sont réputés faim 
partie du lit de la rivière, et comme tels, ils 
appartiennent à l’Etat(%) (C. civ., 538,560.) 
Il en est de même lorsque les atterrissements 
ne sont pas complètement adhérents au 
fonds riverain, et qu’ils en sont séparés par 
un filet d'eau ; ils ne peuvent être réputés 
une alluvion profitable au propriétaire 
riverain (5). 

Le propriétaire riverain n’a aucun droit ac- 
tuel sur les atterrissements formés dans le 
lit d’un fleuve, tant qu’ils ne sont pas en- 
core aslhé rents à sa propriété, et qu'ainsi 
ils ne sont pas devenus des terrains d’allu- 
rion. En conséquence, et bien qu’il ait sur 
ces terrains un droit en quelque sorte éven- 
tuel pour le cas où l’ailuvion viendrait à 
se parfaire , ce propriétaire riverain ne 
peut empêcher l’Etat, propriétaire du lit 
du fleuve et par suite des ilôts ou atterrisse- 
ments qui s’y forment, d’en jouir et d’en 
disposer à sa volonté (4). 

De Marguerye possède des propriétés sur le 
bord de la Loire. — En 1832. un pont a été jeté 
sur le fleuve, vis a-vis de ses propriétés, aux- 


I) Il a été jugé pur la Cour de caution, le 8 juill. 
1839, que les accroissements ou atterrissements qui se 
forment aux fonds riverains d'un fleuve appartien- 
nent unx propriétaires riverains et non à l'Etat, en- 
core bien qu'ils soient occasionnés par des travaux 
demain d'homme exécutés dans le flruvc, si d'ail- 
leurs ils ne se sont formés que successivement et im- 
perceptiblement. — V., sur ce point, Chardon, du 


quelles il vient se réunir au moyen d’une digue 
ou jetée qui conduit de la rive au |K>nl. — Cette 
digue, interceptant le cours des eaux, a donné 
naissance à des atterrissements séparés de la 
propriété de Marguerye par quelques filets 
d'eau, et même complètement couverts par les 
eaux lorsqu'elles sont arrivées à la hauteur né- 
cessaire pour la navigation. 

Les concessionnaires du |iont, aux droits de 
l’Etat, se sont emparés de ces atterrissements et 
y ont fait des plantations. Mais Marguerye a 
prétendu que les atterrissements formaient des 
terrains d'alluvion qui devaient profiler à sa 
propriété, aux termes de l'art. 550. C. civ. : il a 
en conséquence formé une demande en reven- 
dication tant contre les concessionnaires que 
contre l’Etat. 

Les défendeurs lui ont opposé, d'almrd, que 
les atterrissements ne s’étaient pas formés natu- 
rellement et imperceptiblement, mais artificiel- 
lement, en quelque sorte, et instantanément par 
l’effet de la construction de la digue ou jetée; 
ensuite, qu'ils étaient séparés de sa propriété 
par une certaine étendue d'eau, et qu'ils étaient 
môme en certains temps tout à fait couverts par 
les eaux lorsqu'elles atteignaient une élévation 
moyenne; d'où on concluait qu'il n'y avait pas 
alluvion , dans le sens de l’art. 550, qui suppose 
des accroissements successifs et imperceptibles, 
et attenant aux fonds riverains; mais seulement 
des atterrissements ou Ilots formés dans le lit du 
fleuve, qui, d’après les art. 538 et 500, C. civ., 
appartenaient à l'Etat ou aux personnes à ses 
droits. 

Le demandeur répliquait qu'il importait peu 
que l'ailuvion fût artificielle ou naturelle, la 
loi ne distinguant pas; qu’il im|>ortaU peu éga- 
lement que les terrains litigieux fussent en cer- 
tains temps couverts par les eaux, si le plus 
habituellement ils étaient au-dessus de l’eau; 
qu'il était indifférent que des filets d'eau les 
séparassent de la propriété riveraine, ces filets 
d'eau n'étant pas permanents, et ne pouvant pas 
d'ailleurs porter bateau. Enfin il disait qu’en 
supposant que l'ailuvion ne fût pas encore com- 
plète, elle était du moins en voie de perfection ; 
ce qui suffisait pour qu'il dût être interdit à 
l’Etal de s'en emparer et de porter ainsi atteinte 
par avance au droit futur et éventuel du pro- 
priétaire riverain. 

24 août 1830, jugement du tribunal de Cosne 
qui accueille les prétentions de Marguerye. — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que les intimés 
sont demandeurs en la cause; qu'ils avaient 
charge d'établir pertinemment que les terrains 
litigieux avaient acquis à leur profit le caractère 
d'accession alluvionnaire à l'époque où les ap- 
pelants s'en sont mis en possession ; — Mais que 
les faits, comme le droit, résistent énergique- 


Droil d’alluvion, ir* 11 1 et suiv., et David, des Cours 
d'eau, 280 et 281 . 

(2) V. dans le même sens, Paris, 2 juill. 1831, et 
Proudlion, Domaine public, l. 3, u* 741. — Mais 
voy. Pasicrisie, 1841, ÿ, p 74. 

^3) V. cependant, Co>s., 31 janv. 1838. 

(4) V. sur ce point, Chardon, de V Alluvion, n*52. 
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ment aux prétentions qu'ils ont élevées fl déve- 
loppées à cet égard ; qu'en effet, tout amas de 
sable ou atterrissement dans le lit du fleuve, soit 
à distance, soit à proximité de la rive, s’il peut 
être générateur du droit d'accession, ou, sui- 
vant l'expression de la loi, d'une allucion qui 
profite au propriétaire riverain , ne s’opère 
cependant pas hic et nunc , d’une manière ab- 
solue, exclusive et permanente; qu’évidemment, 
il faut que l'atterrissement ou l’accroissement 
arrive à dominer absolument la hauteur com- 
mune des eaux, et que, successive ment et 
imperceptiblement formé , il adhère enfin et 
s’incorpore au fond riverain. Telles sont les 
conditions posées par la loi pour la réalisation 
du droit d’accession dont l’allu vion est le moyen; 
tel est le sens rationnel et précis de l’art. 550, 
C. civ. ; que si ces conditions ne sont pas de tout 
point remplies, les alterrissemenlsqui s'élèvent, 
suivant le caprice des eaux, en ondulations plus 
ou moins apparentes, plus ou moins longtemps 
stables, mais constamment soumises aux eaux 
dans leur hauteur ordinaire, restent encore le 
lit propre, le tréfonds du fleuve.— Or, les inti- 
més n'ont nullement prouvé que les atterrisse- 
inents qu’ils revendiquent se trouvaient, à leur 
profit, dans ces conditions formelles et rigou- 
reuses ; 

« Qu'il résulte au contraire de l’expertise or- 
donnée par arrêt de la Cour du 8 août 1857, que 
les terrains contestés sont partout inférieurs 
aux berges de la rive droite ; qu’ils sont couverts 
par les eaux à la hauteur moyenne que réclame 
la navigation; qu’ainsi et d’après des mesures 
prises par les experts surdiverspointsdela ligne 
du rivage que ces terrains avoisinent, ils seraient 
inondés, lorsque les eaux ne s’élèvent cependant 
qu'à 75, 35, 35, 30, 11 et même û centimètres 
seulement au-dessus de l’étiage, c'est-à-dire du 
point des plus basses eaux, tel qu’il est commu- 
nément reconnu et constaté par des monuments 
judiciaires et administratifs ; tandis que, pour 
atteindre dans ces mêmes points le haut des 
Iverges, il faudrait que l’eau s'élevât à 2 mètres 
30 centimètres, à 2 mètres 40 centimètres, à 

2 mètres 70 centimètres, et même à 3 mètres 

3 centimètres; qu'évideiniuenl donc ils ne sont 
pas sortis du lit du fleuve ni adhérents à la rive 
droite; 

* Considérant que cct étal des lieux, existant 
en 1837 et 1858, démontre suffisamment qu’a- 
vant l'interception du courant par la levée qui 
a été jetée en travers du fleuve et sur une moitié 
de sa largeur, et qui forme la voie de jonction 
du ponl à la rive droite, les atterrissements dont 
il est question étaient moins considérables, plus 
habituellement couverts par les eaux, et pou- 
vaient encore moins s’incorporer à la rive droite ; 
qu’il ressort des renseignements consignés au 
procès-verbal d’expertise qu’alors la navigation 
se faisait, et de préférence même, à la proxi- 
mité de la rive droite, et qu’il résulterait même 
d'un ancien plan produit par les intimés que 
l'effort des eaux se portail plus particulièrement 
de ce côté ; 

« Qu’on comprend facilement que les nou- 
vaux travaux opérés dans le lit et le courant du 
fleuve, et que la levée surtout, ont dû puissam- 
ment agir sur le reflux des eaux vers les arches 
du ponl, et ont occasionné, plus ou moins rapt- 
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demenl, mais d’une manière très-perceptible , 
dans le lit du fleuve et à la droite, des atterrisse- 
ments nouveaux surdivers points, tant en amont 
qu’en aval de la levée, et accru ceux qui exis- 
taient déjà ; que, sous ce rapport et indépen- 
damment de la circonstance péremptoire qu’ils 
sont toujours susceptibles d’être recouverts par 
les eaux du fleuve, au-dessous même de la hau- 
teur moyenne nécessaire â la navigation, ils 
manqueraient du caractère propre et tranchant 
des alltivions dévolutives de propriété : l'ac- 
croissement imperceptible, incrcmentum quod 
ita panlatim adjicitur , ut intelügi non possit , 
quantum , qnoquo tempo rit momento adjicia- 
tur (Inst., Iib. 2, lit. 1 , $ 20) ; — Que c'est dans 
la prévision naturelle de ce résultat indispensa- 
ble de l’entreprise autorisée par l’Etat, que 
l’administration, dans le cahier des charges de 
la concession, a abandonné aux adjudicataires, 
pendant toute sa durée, les atterrissements qui 
pourront se former le long des rives du fleuve, 
par suite de la construction du pont ; 

■ Que, dans cet étal de choses, les intimés 
cherchent en vain à se prévaloir des disposi- 
tions de l’art. 558, C. civ. ; qu'il est manifeste, 
au contraire, que, dans l’espèce, l’art. 560 est 
seul applicable, et que c’est à l’Etat ou quoi que 
ce soit aux concessionnaires que les atterrisse- 
ments doivent être attribués ; 

a Qu'aux termes de droit, en effet, l'Etat est 
propriétaire du lit des fleuves et rivières navi- 
gables el flottables, c’est-à-dire de loui le ter- 
rain sur lequel s’appuient et coulent habituelle- 
ment les eaux du fleuve dans leur plu» grande 
hauteur commune, si d’ailleurs cet espace n'est 
pas renfermé par des berges, chaussées ou digues 
qui ne donnent lieu à aucune incertitude; que 
ce principe, consacré par l’art. 558, C. civ., 
n’est que le résumé des anciens édits et ordon- 
nances. notamment de celle de IGiitf. et la re- 
production lexlnelie de l’art. 2 du décret du 
32 nov. 1700 ; — Qu'Il est donc incontestable 
que. sauf le cours même du fleuve imposé par 
la nature, l’usage commun des eaux el l'exer- 
cice de la navigation, maintenus et réglés par 
les lois, le droit de l’Etal sur le lit des fleuves a 
toute el la même extension que l'art. 514 du 
même Code déclare être l'apanage du droit de 
propriété : la faculté complète de disposer ; que 
c'est par une conséquence de ce principe que 
l’art. 560 lui attribue les Iles, ilôts et atterrisse- 
ments qui se forment dans ce lit, sous la réserve 
de tous titres et prescriptions contraires, comme 
aussi de l'exception introduite par l'art. 556, en 
faveur du propriétaire riverain, dans le ras 
d'une accession par alluvion ; — Que l'Etat use 
deson droit en utilisantees atterrissements, non- 
seulement dans l'intérêt de la navigation et des 
communications, mais aussi dans celui de sa 
jouissance privative et en vue d'en accroître les 
produits; qu’en ce cas, il agit en maître sur la 
chose, tandis qu'il est interdit, au contraire, au 
propriétaire riverain, quelle que soit son expec- 
tative d’une accession alluvionnaire, de devan- 
cer par aucun travail, par aucune plantation, 
par aucune occupation, la consommation du 
résultat qui peut lui profiter , mais qu'il est 
réservé à la nature d’opérer successivement et 
imperceptiblement ; il agirait sur la chose 
d’autrui, il usurperait...;— Confirme; maintient 
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les appelants dans la jouissance et possession 
des terrains litigieux. » 

Du 27 mai 1839. — C. de Bourges, cia. civ. 

VENTE. — Époi x. — Chose légitime. 

On peut admettre comme légitime»; dans le 
cas de rente consentie par le mari à sa 
femme, d'autre» causes que celle » qui sont 
désignées en l’art. 1595, n n 2, C.cic. 

En d'autres termes, cet article est purement 
ènonciatif, et non limitatif (1). 

Coubard, créancier de Sensier, voulut saisir 
les meubles garnissant la maison occupée par 
son débiteur. —Alors intervint la dame Sensier, 
récemment séparée de biens, qui revendiqua la 
propriété des objets saisis comme lui apparte- 
nant en vertu d'un acte aux termes duquel son 
mari les lui avait vendus. Cet actcde vente était 
antérieur à la séparation de biens. Coubard 
contesta la revendication de la dame Sensier, et 
soutint que l'acte par elle invoqué devait être 
déclaré nul : 1* comme frauduleux; 2° comme 
n'ayant pas été fait dans les termes du § 2 de 
Part. 1595. 

Du 15 avril 1839. jugement du tribunal civil 
de la Seine qui repousse cette prétention en ces 
termes : 

• Attendu qu'il est de principe, consacré par 
les dispositions des articles 1421 et suivants, 
C civ , que. sous le régime de la communauté 
tel qu’il a été adopté par les époux Sensier, le 
mari a le droit le plus absolu de disposer des 
biens de la communauté en faveur de toutes 
personnes sans exception; 

a Que, par une conséquence et comme corol- 
laire de ce principe, et aux termes de Part. 15"5, 
il peut également disposer de ces mêmes biens 
au profil de sa femme, quoique non séparée, 
afin de l'indemniser de scs propres aliénés ou de 
deniers à elle appartenant, pourvu que la légi- 
timité de cette cession soit démontrée ; 

u Attendu qu'il est constant et reconnu qu'à 
l'époque où Sensier a consenti cession au profit 
de sa femme des objets tant mobiliers qu'immo- 
biliers désignés dans l'acte, et notamment du 
mobilier dont la saisie et la revendication font 
l’objet de la présente instance, celle-ci était 
créancière de son mari de sommes dont l'im- 
portance excédait 400,000 fr., soit en raison de 
l'aliénation de ses propres, soit par suite d'en- 
gagements qu'il lui avait fait contracter et dont 
il lui devait récompense; 

• Attendu qu'à l'époque où la saisie a été pra- 
tiquée, la séparation demandée par la femme 
Sentier avait été prononcée; 

« Que la cession dont s'agit n’a pas eu pour 
effet de constituer en faveur de la femme une 
simple créance de reprise de la valeur de ce 
mobilier, mais de lui transférer la propriété 
réelle et in specie du mobilier cédé ; 

- Que c'est donc sans droit que Coubard a 
fait pratiquer mie saisie sur le mobilier, aujour- 


(I) V. conf Cass.. îôaoüll 825; Bord , t" déc. 1829. 
— Telle est également l'opinion de Troplone, rfe la 
Vraie, ie» 180. et de Duvorgier, Vente. I t, Conl. de 
Touiller, t. Il», n 1 179. — V. ce dernier auteur et ses 
observations. 
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d’hui la propriété de la dame Sensier, non 
obligée envers lui, fait mainlevée de la sai- 
sie. etc. » 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme, etc. » 

Du 27 mai 1859. — C. de Paris, 2» ch. 

CONTRAINTE PAR CORPS. - Acquicsccibmt. 

— Appel. — Delai. 

On ne peut valablement acquiescer au chef 
d’un jugement qui prononce la contrainte 
par corps. Un tel acquiescement n’est donc 
pas un obstacle à ce que la partie condam- 
née se pourvoie par appel , dans le s délais 
de ta loi f contre cette disposition du juge- 
ment (2). (C. civ., 2095.) 

Le délai de l’appel d’un jugement par défaut 
prononçant la contrainte par corps , ne 
court point, quant à ce chef , du jour de 
l’acquiescement donné au Jugement par le 
débiteur : un tel acquiescement n’établis- 
sant pas nécessairement ta connaissance 
acquise de l’exécution du jugement, qui 
seule fait coutir le délai de l’appel à l’égard 
des jugements par défaut. (C. proc., 443, 
159.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Statuant sur l'appel interjeté 
par Sirieys de Mairenhac de deux jugements par 
défaut, rendus par le tribunal de commerce de 
la Seine, le premier le i déc. 1838. le second le 
31 août de la même année; — En ce qui touche 
la fin de non-recevoir opposée à l’appel du 
jugement du 4 décembre: — Considérant qu'il 
est de principe que l'acquiescement du débiteur 
à un jugement prononçant contre lui la con- 
trainte par corps, ne peut le priver du droit 
d'attaquer ce jugement au chef de ladite con- 
trainte, puisqu'il est interdit à toute partie de 
se soumettre à celle voie d'exécution, hors les 
cas prévus par la loi; — Qu'il suit de là que 
l'acquiescement donné par Sirieys de Mairen- 
hac, le 24 janv. 1859, au jugement du 4 dé- 
cembre 1838, devant être considéré comme nul 
et de nul effet en ce qui concerne la contrainte 
par corps, ne peut élever une fin de non-rece- 
voir contre l'appel interjeté par ladite partie le 
3 mai 1839, c’est-à-dire dans les trois mois de 
In signification du jugement qui lui avait été 
faite le 12 avril précédent ( à fin de contrainte 
par corps ); 

• En cequi touche le jugement du 51 août 1838 : 
— Considérant que, si ce jugement a été signifié 
au débiteur le 18 janv. 1839, antérieurement à 
l'acquiescement, celle circonstance ne peut mo- 
difier ni restreindre le droit qu’avait Sirieys de 
Mairenhac de l'attaquer par la voie de l’appel; 
qu'en effet, ce n'est point de la signification du 
jugement par défaut que doit courir, aux termes 


(2) V. en ce sens, Paris, 26 juin 1838, Bioclic, 
Y*» Arçuietretnenl, n°* 6, 19 et 26, et Contrainte pur 
corps, no» (4 et 15. — Nain l'appel est non recevable 
s'il n'esl interjeté qu'anrès l'expiration des délais 
ordinaires. — V. Paris, il mars 1839. 
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de la loi, le délai accordé à la partie condamnée 
pour former opposition ou appel; que la faculté 
d'attaquer un jugement par défaut existe pour 
la partie condamnée jusqu'à la connaissance 
acquise par elle de l'exécution dudit jugement, 
et que l'acquiescement n'entralne pas nécessai- 
rement cette connaissance; — Qu’ainsi , le fait j 
de la signification de ladite sentence étant indif- 
férent dans la cause, le principe posé plus haut, 
d'après lequel l'acquiescement qui a suivi ladite 
signification ne peut rendre l'appel non rece- 
vable quant au chef de la contrainte par corps, 
doit encore recevoir son application ; — Rejette 
les fins de non-recevoir, etc. » 

Du 28 mai 1859. — C. de Paris, 2« ch. 

CAUTION JUDICATUM SOLVI. — Étranger. 

L’étranger admis à établir son domicile en 
/'tance est dispensé de fournir la caution 
jitdicatum solvi exigée par l'art. 1GC, Code 
p roc. civ. U). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que l’art. 13, C. civ., 
porte : • L’étranger qui aura été admis par l’au- 
« torisaliou du roi à établir sou domicile en 
•> France y jouira de tous les droits civils tant 
• nu’il continuera d'y résider; « 

« Attendu que Gonzalès Accijao justifie qu’une 
pareille autorisation lui a été accordée par 
S. >1. Louis X VIII , et qu'il n'est nullement jus- 
tifié qu'il ail cessé d'étre domicilié en France; 
— Déclare l'intimé non recevable dans l’excep- 
tion tendant à ce que l'appelant fournisse la 
Caution prescrite par l’art. 106, C. proc. civ. • 
Du 29 mai 1839. — C. de Bordeaux, l re ch. 

NOTAIRE. — Contrainte tar corps. — 
Restitution. 

Un notaire est contraignabte par corps / tour 
la restitution tirs sommes qui lui ont été 
remises ou laissées / tarses clients afin d’en 
faire un usage déterminé : le ^ 7 de l'arti- 
cle 2900, C. cio., s’entend des sommes re- 
çues des clients eux- mêmes , comme de 
celles reçues pour eux (2). 

Par suite d’un acte de prêt reçu en son élude, 
M r Bodin, notaire, était resté dépositaire 
d’une somme de 5,0% fr. destinée à être em- 
ployée à payer, avec subrogation au profil de 
Gosseiu , préteur, les créanciers inscrits de 
l’emprunteur. Il ne parait pas que l’acte contint 
mention de ce dépôt; mais il y avait été stipulé 
que les quittances de subrogation seraient pas- 
sées devant M® Bodin.— Ce notaire, n’ayant fait 
l’emploi quecle 1,500 fr., fut actionné en resti- 
tution, sous contrainte par corps, des 3.700 fr. 
restants. — Celle demande fut accueillie en pre- 
mière instance. 

Appel par H* Bodin. — Ce n’est, a l il dit, 
que relativement aux sommes que le notaire 
reçoit pour ses clients, et non relativement à 


celles qu’il reçoit de ses clients, qu’il est con- 
Iraignahle par corps. La substitution du mot 
pour au mot </e,qui figurait d’abord dans la 
rédaction de l’art. 2060, C. civ., révèle sur ce 
point la pensée du législateur. D’ailleurs, il faut 
que le notaire ait reçu la somme par suite de 
ses fonctions. Or quelles sont les fonctions des 
notaires ? C’est de conférer l'authenticité et la 
force exécutoire aux conventions des parties. 
Leurs fonctions sont essentiellement une éma- 
nation de la puissance publique. Ce n'est pas 
dans l’exercice de leurs fondions, mais à l'oc- 
casion même des actes par eux reçus, que les 
notaires deviennent les dépositaires ou les rece- 
veurs des fonds de leurs clients. C’est un mandat 
de confiance qui ne s'adresse qu'à l’homme 
privé, et dont l’homme public ne saurait répon- 
dre sur sa liberté. L’art. 20G0 lui-méme, § l« r , 
dénie la contrainte par corps pour les depots 
purement volontaires. Or c’est à ce titre seule- 
ment que les fonds dont on réclame aujourd’hui 
le payement sont entrés dans la caisse de 
M* Bodin. Donc, etc.— A l’appui de ce système, 
on invoquait l’arrêt de la Cour de cassation du 
18 nov. 1854. 

PourGossein on a répondu : L’argument que 
lire Bodin du mot pour employé dans l’arti- 
cle 2060, n’est qu’un véritable jeu de mots. 
Qu’importe la main qui a remis des deniers aux 
notaires? Que ce soit celle du client ou celle 
d’un tiers, ces deniers sont également sacres et 
inviolables pour l’officier public qui les a reçus. 
Le mot pour veut seulement exprimer les 
sommes reçues dans C intérêt du client. L’an- 
cienne jurisprudence, ainsi qu'en font foi les 
arrêts du parlement des 27 juill. 1559 et 28 
avril 1768, décernait la contrainte par corps 
| pour les sommes que les officiers publics avaient 
reçues de leurs clients; et, loin de vouloir 
innover, les rédacteurs du Code civil, dans la 
discussion de l’art. 2060, parlent continuelle- 
ment des sommes qu’ils ont reçues de leurs 
clients. La distinction que l'on veut introduire 
ne répugne pas moins à l’esprit de la loi qu’à la 
nature des choses elles-mêmes ? Sans doute, 
l'instrumentation proprement dite des notaires 
se concentre dans la réception des conventions 
privées; mais prétendre qu’ils ne sont respon- 
sables par corps que des sommes qu’ils ont 
reçues dans l’exercice de leurs fonctions, c’est 
annuler le texte de la loi, c’est en faire une 
garantie chimérique: car, hors le cas unique et 
inusité des offres reelles pour lesquelles peut 
verbaliser le notaire, cet officier ne recevra 
jamais de deniers dans l’exercice proprement 
dit de ses fonctions, pas même les sommes 
déposées par les clients pour l’enregistrement 
de ces actes Ces sommes pouvant être portées 
directement au bureau par 1rs parties elles- 
inéines, leur dépôt est purement volontaire 
dans les mains du fonctionnaire instrumentant. 
I Cependant le législateur a voulu , dans l'arti- 
cle 2060, édicter une disposition efficace; il faut 
donc nécessairement lui donner une applica- 
tion , laquelle aura lieu toutes les fois que le 


(I) V conf Bunremie. n* 134, éd- W , et I. 2, p. 53, i (2) V. en ce .sens, Lyon, 3 fév. 1830; Paris, 20 J anv. 
éd. H.; Bioehc. t. 2, p 230. «• 419. — V. aussi! et 31 juill. 1835, Zacharie, % 586, «oie 32, p. aàO 
Brus., I* r juill. 1820; Coin-Delisle , Cou»*». anat., ■ 
art. 10, u° 2. 
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client, dans le dépôt qu’il aura fait, aura envi- 
sagé le fonctionnaire public et non l'homme 
privé, lorsque les sommes que détient le notaire 
ne setonf arrivées en ses mains qu’à l'occa- 
sion de l'instrumentation y pour préparer ou 
consommer l'exécution d'un acte de son minis- 
tère. Il y a dans ce cas une confiance indispen- 
sable; le dépôt devient quasi nécessaire, et les 
termes de la loi elle même se prêtent à cette 
extension, puisqu'ils portent: sommes remises 
par suile de leurs fonctions. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que, si la con- 
trainte par corps ne peut, en principe, comme 
toute voie de rigueur, être étendue d'un cas à 
un autre, il ne s’ensuit pas que, dans celui de 
l’art. 2000, § 7, C. civ.,le mot pour doive être 
pris dans mi sens absolument exclusif, et que . 
la disposition de ce paragraphe ne puisse ja- I 
mais être iu\oquée alors que le notaire ou autre I 
officier public aurait reçu les deniers du client j 
lui-même; — Que décider autrement, ce serait j 
forcer l'application du principe précité, H cou- j 
trevenir manifestement à la pensée du législa- i 
leur, comme en fout foi les motifs et la discus- j 
sion du Code civil sur ce point; — Que si donc j 
les fonds réclamés oui été remis ou laissés aux I 
mains du notaire par le client lui-même, à 
l'occasion ou par suite de ses fonctions , il y a 
lieu à prononcer la contrainte par corps; 

• Considérant, en fait,quela somme réclamée 
par tiosseiu avait été. sinon remise, du inouïs 
laissée après coup entre les mains du notaire | 
Bodin, comine conséquence forcée de l'acte j 
d'emprunt passé en son élude entre ledit Gos- 
sein et les emprunteurs, et dans lequel Bodin, 
en sa qualité, s'était constitue leur mandataire 
réciproque; — Que c’est évidemment aussi par 
suite de ses fonctions que les fonds sont restés 
entre ses mains ; qu'il y avait, d'après les clau- 
ses de l'acte, destination spéciale de leur place- 
ment, obligation par Bodin d'y pounoir, et 
nécessité par les parties de passer en sou étude 
les actes subrogatifs déterminés par l'emprunt; 
qu'il y a doue là fait de charge de la part du 
notaire, et qu'il y a lieu par suite à l’applica- j 
lion de l'art. 20tiO, $7, du Code civil; — Dit 1 
que la condamnation au profit île Gossein sera 
exécutoire par corps contre Bodin, etc. » 

Du 21) mai 183V. — C. de Douai. 


GAGE. 

Grenoble, 21) mai 1839.— (V. Pasicrisie , 1842, 
1™ part., p. 8(10.) 

LEGS. — Délivranck. — Équivalut. — 
Ex ici) T ion. 

Inexécution volontaire d'un legs équivaut, à 
l'égard du légataire universel, à une de- 
mande en délivrance. 

... Et l'on doit regarder comme exécution le 
payement opère par le légataire universel 
au profil d’un légataire particulier d'usu- 
fruit, des intérêts de son legs pendant plu- 
sieurs années. 

... Lt par suite ce légataire universel n'est 


plus recevable à refuser la continuation 
des intérêts, sur te fondement qu'il n'y a 
pas eu de demande en délivrance (I). 

Décès de la dame Séris. Elle lègue à son mari, 
entre autres choses, une somme de 5,000 fr., 
l'usufruit de la maison qu'elle habitait, et l'usu- 
fruit de diverses sommes montant ensemble à 
9,000 fr. : elle institue d'ailleurs Jean et Fran- 
çois Féraud pour ses légataires universels. 
Ceux-ci exécutent les disposi lions de la testatrice 
à l'égard de son mari ; niais, quant aux intérêts 
de 9,000 fr, représentant l'usufruit de cette 
somme, ils ne sont payés à Séris que pendant les 
premières années qui ont suivi le décès de sa 
femme. — A la mort de Séris, les époux Barliel, 
ses héritiers, forment contre les Féraud une 
demande tendant au payement des intérêts de 
cette somme de 9,000 fr., depuis le décès de la 
testatrice jusqu'à celui de Séris. 

14 mars 1837, jugement qui rejette cette de- 
mande. parce qu’eu fait, il n'existait pas en 
espèces dans la succession de la testatrice une 
somme de 9,000 fr.; que, d'un autre côté, Sé- 
ris avait joui, en vertu du testament, de toutes 
les valeurs de la succession ; que, dès lors, il 
avait eu l'usufruit de la somme de 9,000 fr. 
comme il l'avait eu de tout le reste.— Appel par 
les époux qarhcl. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l’existence et la 
validité des divers legs montant à 9,000 fr. dont 
Séris a dû jouir, sa vie durant, d'après le testa- 
ment d'Antoinette Laguillouie, en date du 
29 juill. 1823, lie sont pas contestées; que, sous 
ce rapport, il n’y a nul motif pour écarter cl 
rendit: sans effet celte jouissance viagère, insti- 
tuée en faveur de Séris par le susdit testament; 
— Attendu que les intérêts annuels de 9,000 fr. 
composent tonie la chose léguée, eu ce qui se 
rapporte à Séris, dans les dispositions relatives 
à celte somme ; — Attendu que des documents 
produits il résulte que lesdiu intérêts ont été 
servis à Séris; — Qu'après une execution volon- 
tairement consentie par les héritiers Laguil- 
lonie, tant de ce legs de jouissance que des autres 
libéralités dont Séris a été l'objet, ou n'aurait 
pu refuser la continuation du service des inté- 
rêts constitutifs dudit usufruit, eu se fondant 
sur le défaut d’une demande en délivrance 
quant à ce; — Attendu que la condamnation ne 
peut, suivant l’art. 2277, C. civ., comprendre 
que cinq ans d’intérêts; infirme le jugement du 
tribunal civil de Bordeaux en date du 4 mars 1837, 

\ en ce qu’il écarte la condamnation ci-après; 

| émendant, condamne les intimés, héritiers de la- 
! dite Laguillouie, chacun pour sa part, Jiypothé- 
j Caire ment pour le tout, à payer 2,250 fr. for- 
I niant cinq années d'intérêts du capital de 
i 9,000 fr. • 

Du 29 mai 1839. — C. de Bordeaux, 2* ch. 

PROCÈS. — Pot RstiTE. — Réserves. — 
Condition potestative. 

La clause par laquelle une partie , après 


(1) V Limoges, 23 nov. 1840 {Pasicrisie, 1841, 2* , 
p. 161); Zactiariae, $ 718, note 11, p. 190. 
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s’èire engagée à suivre mm procès ru ojr en - 
nanl une prime déterminée, te réserve, 
sans réciprocité, la faculté, par des motifs 
qu'elle n’est pas tenue de faire connaître, 
non- seulement de ne pas continuer les 
junsrsuites, mais même de ne pas entamer 
l’instance, sans s’imposer aucun sacrifice, 
contient une condition potestative ilont 
l’effét est d'entraîner ta nullité de la con- 
vention. (C. civ., 1170, 1171.) 

Une compagnie d'assurances dite la Justice 
s'est organisée à Paris dans ces derniers temps. 
Celte compagnie sc charge de poursuivre les 
procès et d'en réaliser les bénéfices. 

Le 13 août 1838, une convention intervint 
entre la Justice et Sandrin. Ce dernier avait à 
recueillir une succession importante dont la 
liquidation semblait devoir donner naissance à 
de nombreuses difficultés, et il voulait s'épar- 
gner les frais et les soucis de ces contestations. 
La compagnie consentit à se charger des pour- 
suites moyennant une prime sur les sommes 
recouvrées. 

I.'art. 17 de la police contenait une clause 
ainsi con(ue : 

„ si, par suite d'un exameu plus approfondi 
des circonsla nces de l'affaire, ou par tout autre 
motif dont elle ne devra pas compte, la compa- 
gnie était d’avis de ne pas l'entamer ou de n’en 
pas continuer la poursuite, elle sera libre en 
loul temps de le faire en annulant de fait la pré- 
sente police, c'est-à-dire en supportant person- 
nellement tous les frais faits jusque-là, et en 
renonçant au bénéfice de la prime convenue. » 
Cependant Sandrin, soit caprice, soit regret, 
voulut rentrer dans l'exercice de ses droits. A 
cet effet, il commença par révoquer la procura- 
tion par lui donnée au gérant de la compagnie 
d'assurances ; puis il assigna cet administrateur 
en nullité de la convention comme contenant 
dans son art. 17 une condition potestative. 

Du 15 fév. 1839, jugement du tribunal de 
commerce de Paris qui repousse celle demande, 
par le motif que la condition n'était pas pure- 
ment potestative, et que la compagnie, en se 
réservant le droit de sc démettre de ses obliga- 
tions, déchargeait l'autre partie des siennes, et 
consentait à supporter personnellement tous les 
frais déjà avances. — Appel. 

ARRÊT. 

» LA COUR j— Considérant que, dans l’art. 17 
de ladite convention, la compagnie d'assurances, 
après s'èlre obligée, par suite d'examen et en 
connaissance de cause, à engager ou à suivre le 
procès, s'est néanmoins réservé sans récipro- 
cité la faculté, par des motifs queldbnques , 
qu'elle ne serait pas tenue de faire connaître, 
c’est-à-dire par le seul fait de sa volonté, non- 
seulement de ne pas continuer les poursuites, 
en supportant tous tes frais faits jusque-là, mais 
même de ne pas l’entamer, et, par conséquent, 
de se dégager de ses obligations avant qu'aucuns 


(!) Telle est aussi l'opinion de Merlin, Hèpert., 
»• Dernier rwiorl, S il d Uenrion de Pansey, Compel 
des juges de paix, chup, !1i de Carré, Compétence 
ne., u* 294. V. aussi en ce sens, Cass., Il fruct. 
an xi el 19 avril 1830; Agen, 13 avril 1831; Renne», 
7 mari 18‘iti; Toulouse, 17 fév. 1836; Besançon, 


frai» n'aient été faits et sans s'imposer aucun 
sacrifice quelconque; que celte clause contient 
une condition potestative qui, sans qu'il soit 
besoin de rechercher le mérite des autres grieh, 
aux termes des art. 1170 et 1174, C. civ., en- 
traîne la nullité de la convention : 

• Infirme; — Au principal, déclare nulle et 
de nul effet la convention du 13 août 1838; — 
Déboute la compagnie d'assurances de ses de- 
mandes, fins el conclusions. - 
Du 30 mai 183U. — C. de Paris, ï* ch. 


DERNIER RESSORT. — Deuaxdxs rêuxus. — 
Divisibilité. — Garaxtié- 

Est en dernier ressort le jugement qui pro- 
nonce sur plusieurs demandes formées par 
le même exploit, chacune inférieure au 
taux du dernier ressort, bien que réunies 
elles l’excèdent, alors que ces demandes 
sont distinctes et formées par plusieurs 
individus (t). 

lien est de même des jugements qui pronon- 
cent sur la garantie à laquelle ces deman- 
des peuvent donner lieu (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de l’art. 039, C. coram., les tribunaux de com- 
merce jugent en dernier ressorties demandes 
dont le principal n’excède pas 1,000 fr. ; — Con- 
sidérant que, bien que l'ensemble de (ouïes les 
demandes adjugées par le jugement dont est 
appel forme une somme lolalc de plus de 
1,000 fr. , cette circonstance ne suffit pas pour 
imprimera ce jugement le caractère du premier 
ressort; qu'en effet, chacune de ces diverses 
demandes doit être envisagée séparément, et 
abstraction faite de leur introduction en justice 
par un seul exploit commun à tous les deman- 
deurs; que celte réunion, qui n'avait d'autre 
but que de diminuer la masse des frais qui, en 
• définitive, tomberaient à la charge de l’appe- 
lant, ne |ieut tourner contre les demandeurs 
originaires el les priver de l'avanlagcdu dernier 
ressort qui leur était acquis de plein droit par 
la modicilè de leurs demandes, dont la plus 
forte ne s’élevait.qu’à 180 fr. ; que ees différen- 
tes demandes procédaient d’un fait séparé el 
distinct, puisqu’il est constant que le nuir (objet 
du contrat) avait été vendu séparément à cha- 
cun des demandeurs; qu'ainsi ces demandes, 
loin d'être indivisibles, étaient complètement 
indépendantes les unes des autres; 

« Considérant que les demandes en garantie 
et sous-garantie ne sont qu'un incident à la 
demande originaire.qu’un accessoire qui suit le 
sort de la demande principale; qu'il est évident 
que si chaque demande avait été intentée sépa- 
rément, les garants, mis en cause à l'occasion 
de chacune de ces demandes, n'auraient pas pu 
éviter d'élre jugés en dernier rcssorl; que les 
garanties étaient réclamées à raison de chaque 


73 murs 1838; Aix, 17 déc. 1838; Pasicrisie, 1844, 
2 t, p. 573, el tu noie, ci t845, 9*. p. 169. et la noie; 
Brux., 6 déc 1848 (Pasicrisie, 1849, p. 779) — Mais 
roy. en sens contraire, Caen, 8 janv. 1877, el Besan- 
con, 76 mars 1877. 

(7) V. Brux , 8 mars 1877. 
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demande; que la réunion des instances multiples 
ne peut modifier les droits d'aucune des parties; 
que le jugement est en dernier ressort à l’égard 
de toutes ; — Considérant que du moment où le 
jugement attaqué est reconnu avoir été rendu 
en dernier report, il n’y a pas lieu de se livrer 
à l'examen des autres chefs de conclusions; — 
Déclare l’appelant non recevable, etc. » 

Du 30 mai 1839. — C. de Rennes, 3« ch. 

DOL.— Conseil judiciaire. 

Rennes, 30 mai 1839. — (/'. Rejet, 5 août 
1840.) 

JEUX DE HASARD. — Maison de JhBX. . 

Les jeux de cartes, tels que l'écarté et la 
bouillotte . sont des jeux de hasard. 

Doit être réputée maison de jeux de hasard 
celle dans laquelle le public est admis acte 
vu sans présentation, ois l’on perçoit une 
rétribution sur les enjeux ; où l'un se 
charge, moyennant payement , de solder 
les fournitures faites aux joueurs ; où l’on 
oblige les joueurs à renouveler leurs caries , 
et ou le jeu n'a pus seulement pour objet de 
payer les consommations (1). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant qu’il résulte du 
procès-verbal du commissaire de police de Nan- 
tes, en date du 17 février dernier, qu’un certain 
nombre de joueurs furent trouvés dans une 
dépendance du café de Guyard, à Nantes, dit 
le Café de la Rotonde, et que I'oii s'y livrait à 
des jeux de hasard; que le même fait résulte 
des dépositions des témoins, qui ont appris 
que l’un y jouait l'écarté et la bouillotte ; «pie 
vainement Guyaid prétend-il que ce local ne 
dépendait plué de son café, et qu'il l’avait tollé; 
que le contraire résulte de ce qu’il continuait à 
courber dans une soupente placée dans la salle 
même où les joueurs furent trouvés, les cartes 
à la main, par le commissaire de police, dans la 
nuit du 16 au 17 février dernier ; qu’il est évi- 
dent que Guyaid ne livrait pas ainsi aux 
joueurs une partie des pièces de son établisse- 
ment sans recevoir un salaire; qu’il ne saurait 
eu induite qu’il n’avait plus la disposition du 
local ; qu’il est même appris que c’était lui qui 
se chargeait, moyennant payement, de solder 


(!) V. Paris, 3nov. 1839. 

(2) Ce magistral avait d'abord recherché la base de 
I action publique pour la répression dos jeux; il l'a 
montrée s'élayanl sur l'ordre et lu morale, voulant 
atteindre beaucoup plus les abus, les désordres et la 
publicité du jeu, que l'action du jeu en elle-même. 
Rappelant les anciennes ordonnances de police, de- 
puis celle du 23 jauv. 1397 justiu'u lu decluratiuii du 
l rr mur» 1781, il eu a présenté l'esprit, el a démon- 
tré qu'elle» avaient pour but principal d'empêcher 
les jeux <le cartes, d'argent , surtout dans les lieux 
ouverts a tous, par exemple dans les cafés cl les ca- 
barets Ensuite, il a sueeessivement analysé les mo- 
numents de la législation nouvelle, s'appuyant sur 
les art. 7 cl 10 du lit §•»» 50 et 37 du lit 2 de la loi 
du 23 juill 1791 , sur les decret* des 24 sept. 1792 et 
24 juin 1*06, »ur une ordonnance d'aout 1818, ci sur 
tes art 410 et 475, G- peu.; il a présenté ces divers ar- 
ticles comme formant l'ensemble de lu législation ré- 
pressive sur la matière. 


la plupart des fournitures faites aux joueurs, 
el que c'était dans sa propre cuisine que l'on 
préparait les repas de ceux-ci pendant le temps 
du jeu ; 

« Considérant que le public était admis dans 
cette maison de jeu, et qu'il importait peu que 
l’on n’y eût été reçu qu’eu se faisant présenter 
par des affiliés ; qu’il n’est pas même prouvé au 
procès que l'on eût eu recours à cette précau- 
tion ; qu’il a, en effet, été établi que l'on faisait 
une souscription pour chaque réunion, el que 
l'on était admis à souscrire avec la plus grande 
facilité; 

« Considérant que ces réunions ne sauraient 
être excusées sous prétexte qu’elles avaient la 
danse pour objet ; qu'il n’eu est pas moins vrai 
qu'elle avaient aussi le jeu pour but, et que 
l'on ne dansa même pas dans la nuit du 16 au 
17 février dernier, pendant laquelle la saisie 
d’une partie des enjeux eut lieu ; qu’ainsi 
Guyard est dans le cas de l’application de l’ar- 
ticle -110, C. pén., mais que l'un doit avoir égard, 
pour la fixation de l'amende, à la jiosilion 
obérée du prévenu ; 

« En ce qui touche Cartier, confirme le juge- 
ment dont appel; — Et, en ce qui touche 
Guyard, réformant ledit jugement , déclare 
celui-ci coupable d’avoir tenu à Nantes une 
maison de jeux de hasard dans laquelle le pu- 
blic était admis; - Le condamne à deux mois 
d’emprisonnement, et, par corps, à 100 fr. 
d’amende el aux dépens « 

Du 30 mai 1839. — C. de Rennes, ch. corr.; 
Victor Foucher, av. géu. (2). 

AVOUÉ. — Frais. — Désaveu. — Mandat. — 
Bordereau de collocation.— Folle enchère. 

Pour être fondé à se refuser au payement de 
frais faits dans une instunce par un avoue 
qui prétend aroir eu chatge d'occuper, il 
ne suffit pas de lui opposer le défaut de 
mandat ; il faut former contre lui un désa- 
veu par action principale (3).(C. proc.,352.) 
l-a tem/se des pièces par la partie à l'avoué 
confère à celui-ci pouvoir suffisant pour 
faire les divers actes de son ministère (4). 
La remise à l'avoué d un bordereau de col- 
location lui confère le pouvoir de poursui- 
vre la folle enchère dans le cas où l'adjudi- 
cataire ne paye pus le bordereau. 


examinant enfin ce qu'on devait cntcudrc par jeux 
de hasard, il s est fonde sur les url. 1985 el 196b, cl 
sur les discours remarquables de Portalis el de âi- 
méon , sur les titres des Contrais ulêatoires, pour 
prouver qiir les jeux de earles en general , et spécia- 
lement IVrarfé et la bouillotte, sont des jeux de 
hasard. 

(5j V. en sens contraire, Cass., 23 juin 1835, et 
Carré, ti« 1501. 

(4 ; C'est 14 un point regardé comme constant dans 
la pratique, el qui est enseigné par tous les ailleurs 
(si l'on excepte Ikrniau, p. il) qui ont écrit sur la 
matière. — V Pigcau, t ter, p. 133; Carré, Proc., 
t. 1 er, n» 382, el Comp., t. 1 er, p. 327, art 142; Ber- 
rial, p. 51; Tbominc, n* 409. Chauveau, Comm. du 
tarif, t. t«r, p. 76 , n- 16. — Cependant lu règle n'est 
pas tellement absolue, que l'existence des pièces entre 
les mains de l'avoué aie puisse, en certains ras, être 
déclarée insuffisante pour établir le mandat. — V à 
cet égard, Lyon, 3U août 1824, et Caen, 28 niai 1828. 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que 1rs conjoints 
Piton, soutenant comme principal moyen de 
l'appel qu'ils ont interjeté, que M* Roux, avoué 
au tribunal de première instance de Bordeaux, 
aurait agi en leur nom, sans mandat et à leur 
insu, devaient, pour procéder régulièrement, se 
pourvoir par désaveu contre cet officier minis- 
tériel ; — Que l’action préalable en désaveu 
doit être portée au tribunal devant lequel les 
procédures des avoués ont été instruites, et 
suivre, comme toute autre demande principale, 
les deux degrés de juridiction ; — Que cette fin 
de non-recevoir qui a été seulement indiquée, 
dispenserait d'entrer dans l'examen du fond ; — 
Mais qu'en abordant les moyens proposés au 
fond, on arrive au même résultat, c'est-à-dire, 
à la confirmation du jugement attaqué; - Qu’en 
droit, la remise des pièces par la partie à l’avoué 
confère à celui-ci pouvoir suffisant pour faire 
les divers actes de son ministère; qu'elle le con- 
stitue mandataire pour occuper dans les instan- 
ces à former ; 

« Attendu, en ce qui concerne les frais expo- 
sés par H 4 Roux dans l'instance en partage, 
qu'il est constant, en fait, que, par acte sous 
seing privé du 28 déc. 1835. enregistré le 4 jan- 
vier suivant, Peynaud fils fit vente et cession à 
Jeanne Larroque, épouse de Pilon, du cinquième 
qu’il amendait dans la succession indivise de 
Jérôme Lafourcade , son oncle maternel ; — 
Que, le 6 juin 1836, les mariés Pilon firent noti- 
fier celle cession aux cohéritiers de Peynaud 
fils, et assignèrent ces derniers, par exploit du 
même jour, en partage de la succession ; — One 
M» Roux, constitué avoué par cet exploit, était 
dès lors autorisé à poursuivre l'instance ; 

» Attendu, relativement aux frais de la pro- 
cédure en folle enchère, que, sur l’ordre ouvert 
pour la distribution du prix du domaine d’il- 
lac, dont Duc avait poursuivi l’expropriation, 
IVynaud fils, colloqué au premier rang des 
créanciers hypothécaires, déclara, par acte sous 
seing privé du 28 mai 1834, enregistré le 29 du 
même mois, céder et transporter à Jeanne Lar- 
roque, autorisée à cet effet par son mari, le 
bordereau de collocation qu'il avait obtenu, 
afin que celle-ci en poursuivit le payement 
comme il aurait pu le faire lui-même; — Que la 
remise de ce bordereau dans les mains de 
M* Roux l'autorisait, tout au moins implicite- 
ment, à faire procéder à la revente sur folle 
enchère du domaine d'illac, sur la télé de 
Courbin père, dernier adjudicataire de cet im- 
meuble, à defaut par cet adjudicataire d’ohlem- 
pérer aux commandements qui lui avaient été 
adressés d'acquitter le montant des collocations 
prononcées, ainsi qu'il y riait tenu par une 
clause expresse du cahier des charges; — Que 
ce mode de procédure était légalement indiqué ; 
— vue vainement les mariés Pitou ont-ils pré- 
tendu n’avoir pas autorisé cette folle enchère et 
eu avoir ignoré l’existence; — Qu'iiulépendam- 
menl de la publicité donnée à une procédure 
de cette espèce, leur allégation est repoussée 
notamment par cette circonstance que, sur 
l'appel interjeté par Courbin père du jugement 
d'adjudication préparatoire, Jeanne Larroque, 
épouse Piton , constitua M« Dupré pour son 


avoué, et plaida devant la Cour ; — Qu’elle 
s'appropria ainsi le bénéfice du jugement ;... — 
Par ces motifs, etc. • t 
Du 31 mai 1839. — C. de Bordeaux, 4* ch. 


BAIL. 

Nîmes, Wjuin 1839.— (V. Pasicrisie, 1841, 
2* part , p. 132.) 

THÉÂTRE. — S icc t S des pièces.— Association 

11. LICITE. 

Le traité fait entre un directeur de théâtre et 
un entrepreneur à l’effet i rassurer , moyen- 
nant salaire, te succès des pièces représen- 
tées à ce théâtre , est nul comme illicite , et 
contraire aux bonnes mœurs et à l'ordre 
public. — Cette nullité est absolue , et s’ap- 
plique à toutes les conventions contenues 
dans fc imité, lesquelles ne peuvent pro- 
duire aucun effet (1)- (C, civ., 6, 1151 et 
1158.) 

Ainsi jugé par le tribunal civil de la Seine 
le 31 août 1838 en ces termes : 

* Attendu que les prétendues conventions 
qui seraient intervenues tant entre Cès-Cau- 
penne et Mennecier qu’entre Mennecier et 
Corcnon et Cournal auraient eu pour objet, de 
la part de Mennecier. moyennant un nombre 
fixé de billets qui lui était attribué chaque soir 
et pour un certain temps, l'obligation d'assu- 
rer, par lui et les siens, le succès des pièces de 
théâtre représentées à l’ A mbigu- Comique, à 
l'aide d'applaudissements et d'autres démon- 
strations; 

* Attendu qu’un pareil contrat est essentiel- 
lement basé sur le mensonge et la corruption ; 
qu'il a pour objet, de la part des contractants, 
l’obligation d’enrôler des agents en sous-œuvre, 
qui se soumettraient, pour de l'argent, à des 
manifestations et manœuvres de commande, et 
qu'en conséquence ce contrat dérogerait évi- 
demment aux principes et aux lois qui intéres- 
sent les bonnes mœurs; 

* Attendu, en outre, que ces conventions 
seraient encore contraires à l'ordre public; 
qu’en effet, les manifestations mensongères et 
achetées d’avance troublent chaque soir l’inté- 
rieur des théâtres, et détruisent violemment la 
liberté d'examen du public qui paye; qu'ainsi 
ces conventions invoquées par Mennecier con- 
tre Cournal et Cormon sont radicalement nulles, 
comme dérogeant, aux termes des art. 6, 1131 
fl 1 133, C. civ., aux lois et aux principes qui 
intéressent les bonnes mœurs et l’ordre public ; 

« Le tribunal déclare nulle, comme illicite, 
la convention dont s'agit ... • 

Appel par Mennecier. 

ARRÊT. 

- LA CODR;— Adoptant les tnolifs des pre- 
miers juges, — Confirme, etc. " 

Du 5 juin 1839. — C. de Paris, l r « ch. 


(1) V. conf. Paris, 4 avril 1840. — Quant aux effet* 
de relie nullité absolue, voy. anal Paris, 30 nov. 
1839. 
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HYPOTHÈQUE. — Crédit éventuel. — Rang. 

— Intérêts. 

On peut, aux tentes de l'art. 2132, C. cio., 
constituer une hypothèque pour su télé d'un 
crédit , même éventuel , si ta somme est 
expressément déterminée par acte authen- 
tique, et l’inscription prise en conséquence 
prime les créanciers ultérieurs, soit pour 
ce qui était dû au créditeur à l’époque de 
leurs inscriptions , soit pour ce que celui-ci 
n'a payé au débiteur que postérieurement , 
pourvu que la quotité de la créance rentre 
dans le chiffre du crédit accordé (1). 

Si une pareille hypothèque garantit au crédi- 
teur, à partir du jour où elle a etc inscrite, 
le remboursement du capital, plus les inté- 
rêts au taux du commerce , et même tes 
frais de commission, s’il en a été payé , cela 
ne lui donne pourtant pas le droit . quand 
toute opération de banque a cesse, d’éta- 
blir son comple arec capitalisation trimes- 
trielle desdits intérêts de frais et commis- 
sion. 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant que rifii n'établit 
que Pacte du 24 juillet ait été le résultat d'un 
concert frauduleux entre Roger et Gallas ; — Que 
la cause en est, il est vrai, simulée; mais que 
l'obligation n’en est pas moins valable, s'il est 
démontré qu’elle a une cause réelle ou licite ; or 
il résulte formellement des lettres flr Roger et 
de toute sa correspondance avec Gallos que cet 
acte avait pour objet de garantir hypothécaire- 
ment à Roger le payement des valeurs, quelles 
qu'elles fussent ; que Gallas, avec lequel il était 
en cours de négociations, pourrait lui devoir, 
cl à quelque litre que ce fût; — Qu'une telle 
obligation n'est certainement ni prohibée par la 
loi. ni contraire aux bonnes mœurs ni à l’ordre 
public, qu'elle est favorable aux transactions, 
et que, par la publicité de l’inscription qui lui 
donne son efficacité, elle ne peut induire les 
tiers en erreur; — Considérant que le but évi- 
dent de l'obligation de crédit du 24 juillet était 
de garantir toutes les négociations entre Roger 
et Gallas, soit antérieures, soit postérieures à cet 
acte, ce qui comprend et le mouvement des ca- 
pitaux, et le service des intérêts au taux du 
commerce, et les droits de commission dans les 
circonstances où les usages du commerce, con- 
formes à l'équité, d’ailleurs, peuvent les autori- 
ser; — Que ce but ressort et de la nature même 
de l'obligation, et de l'intention manifestée des 
parties; — Que, sous ce rapport, les premiers 
juges, lorsqu'ils reconnaissaient que l’acte du 
25 juillet était une obligation de crédit, ne de- 
vaient pas exclure de sa compréhension les droits 
de commission et les intérêts au taux du com- 
merce; — Qu'une pareille restriction lie serait 
fondée qu'aulant qu'il se fût agi d’un simple prêt 
civil, tel que Pacte apparaissait d'abord, mais 
qu’il n'est |>as possible de lui conférer confusé- 
ment deux caractères, et de ne pas mettre en 
harmonie les conséquences avec le principe re- 
connu ; — Que, Pinscriplion ayant été prise le 


fl) V. conf. Rouen, 24 avril 1812; Cass., 2dée 1812 
et iijauv. 1814; Liège, 28 juin 1823. — Y. anal. Pa- 


25 juill. 1828, elle garantit toutes les opérations 
qui ont eu lieu de cette époque jusqu'au compte 
définitif du 22 avril 182V; — Qu'en vain les con- 
testants opposent qu’elle ne peut sortir effet 
que pour les valeurs remises à Gallas antérieu- 
rement à leurs propres inscriptions ; mais que 
Roger était lui-méme créancier antérieurement 
au 24 juillet ; — Qu’il n'a cessé de l’être ; — Que 
les renouvellements de ses effets commerciaux 
ont constitué la créance comme la dette de Gal- 
las, sans en changer la nature ni le caractère ; 

— Qu'au surplus, et d'après l'opération des ex- 
perts, on reconnaît qu'à l’époque des inscriptions 
prises par des tiers, Roger était créancier de 
plus de 100,000 fr.; — Qu’on allègue en vain 
qu’il y a ru novation, mais que la novation ne 
se présume pas; — Qu’ici l'intérêt meme de Ro- 
ger la reudrail improbable, et qu’en fait rien ne 
l’établit ; — Qu 'ou ne peut davantage excepter 
de la garantie les intérêts et les droits de com- 
mission, qui sont l'accessoire des valeurs prin- 
cipales, et pour lesquels, comme pour celle-ci, 
l'hypothèque de 100,000 fr. avait été stipulée; 

« Considérant qu'il résulte du rapport des 
experts que le 22 avril 1829 la créance de Roger 
s’clevailà 49,195 fr. 90 c.; — Que, jusqu’à celte 
époque, et à partir de l’acte du 24 juill. 1828, 
une succession non interrompue de négociations 
a eu lieu entre Roger et Gallas; — Que Roger 
avait certainement droit aux intérêts et aux 
droits de commission pour les effets que Gallas 
lui remettait et qui n’étaient pas payables à 
Nevers; — Qu’il était également fondé à répéter 
ces droits de commission, dont il tenait compte 
à son banquier de Paris, lorsqu'il se chargeait, 
à la demande de Gallas, d’acquitter des effets 
que celui-ci n’était pas en mesure de solder; — 
Qu’il est naturel et juste que ces valeurs acces- 
soires entrent comme éléments dans la constitu- 
tion de la créance définitive de Roger; mais qu’à 
partir de cette époque, suivant les experts, Roger 
u’a plus fait d'opérations de banque avec Gallas; 

— Que cependant il se prétend aujourd'hui dé- 
finitivement créancier d'une somme bien plus 
élevée, et qui n’est que le résultat de renouvel- 
lements, opérés tous les trois mois avec les inté- 
rêts et droits de commission, de la somme pri- 
mitive de 49,193 fr. 90 c.; mais que ce mode de 
négociation, réprouvé par la loi, ne saurait être 
accueilli par la Cour; — Que, réglé créancier 
au 22 avril 1829 de la somme susénoncée, c'était 
à lui à en poursuivre le renouvellement |»ar les 
voies de droit; — Que, ne l’ayant pas fait, et 
n*a> anl non plus, par aucune demande spéciale, 
obtenu la capitalisation des intérêts, il n'a droit, 
sur le capital ci-dessus reconnu, qu’aux intérêts 
courants de 6 p. 100. 

• Déclare bon et valable, comme obligation 
de crédit, l’acle du 24 juill. 1828; dit qu'il aura 
pour effet de garantir, par l’inscription hyjH>- 
tbécaire qui en a été la suite, et à la date de celte 
inscription, le résultat des opérations commer- 
ciales intervenues entre Gallas et Roger; fixe 
la créancedc Roger, au 22avril ! 829, à 49,193 fr. 
90 c. ; dit qu'à partir de ce jour elle portera 
iulérét à raison de 6 p. 100, sans que lesdits 


ris, 25 juin 1836; Cass., 12 janv. 1837; Gand, 21 juill. 
1848 (Pasicrisie, 1849, p. 357). 
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intérêts puissent se cumuler, à défaut de de- 
mande à cet égard, etc. - 
Du 5 juin 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


PREUVE. - INTERROGATOIRE. — PROCÉS-VER- 
ral. — Qualité» ou jigeikrt. 

Dans les matières sujettes à appel, pour que 
les réponses émanées d’une partie dans un 
interrogatoire subi devant le tribunal puis- 
sent servir de commencement de preuve 
par écrit , il faut qu’il y ait eu procès-ver- 
bal dressé par le juge, et que ce procès ver- 
bal ait été lu ô la partie et signé par elte{ 1). 
Il ne suffirait pas que les demandes et les 
réponses faites fussent consignées dans tes 
qualités du jugement. 

Rouanel avait fait assigner Terrai en paye- 
ment d’une somme de 2,000 fr. Le tribunal de 
Saint-Pons, saisi de la contestation, ordonna la 
comparution des parties en personne. — Les 
parties s'élanl présentées à l'audience du 3 août 
1838, des interpellations furent adressées au 
défendeur, et, sur les réponses par lui fournies, 
le tribunal rendit un jugement qui admit Roua- 
net à prouver divers faits tendant à établir que 
Terrai était son débiteur de la somme de 1 ,600 fr. 
Aucun procès-verbal ne fut dressé; mais les 
demandes et les réponses furent fidèlement rap- 
portées dans les qualités, qui ne furent point 
l'objet d'une opposition de la part de Terrai. 

Appel par Terrai, qui soutient que la preuve 
testimoniale n'était point admissible parce qu'il 
s'agissait de plus de 150 fr., et qu'il n'existait 
point de commencement de preuve par écrit. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que Rouanet est de- 
mandeur; qu'il est donc tenu de justifier sa 
demande par les voies légales; 

« Attendu qu'il ne présenté aucun litre, et 
qu'il se borne à offrir la preuve par témoins de 
la contestation qu'il allègue; 

• Hais attendu que l'objet de la contestation 
dépasse 150 fr. ; 

« Attendu qu'il n'existe dans la cause aucun 
commencement de preuve par écrit; — Qu’en 
effet, les réponses prêtées par Terrai devant le 
juge de paix doivent être prises dans leur ensem- 
ble, et que, loin de rendre vraisemblable le fait 
allégué, elles renferment la dénégation formelle 
de ce fait, et la déclaration de Terrai qu'il ne 
doit que 1 ,«00 ff. ; — Que l'aveu dudit Terrai 
ne peut être divisé, et doit être pris ou rejeté eu 
son entier ; 

• Attendu qu'à l'égard de l'interrogatoire subi 
par Terrai devant le tribunal, il aurait dû. con- 
formément à la loi, en être dressé par le juge 
procès-verbal; -— Qu’il aurait dû être lu à la 
partie, et signé par elle; que, cette formalité 
indispensable n'ayant pas été remplie, il n’existe 
pas matériellement d’acte écrit émané de Terrai 
dans le sens de l'art. 1347, C. civ.; — Que vai- 


f ) V. cependant Toullirr, t. 10, n° 384. 

2) V. I.yon, 4 avril 1818, et Toulouse, 30 janv. 
182t. — V. aussi Toullier, l. 2, n* 737; Durait ton, 
l. 2, n« 534; Demolombe , t. 4, n« 389; Zacharie, 
$ 491, note 8, p. 147. 


nemenl on voudrait suppléer à l'omission deces 
formalités par l'insertion des demandes et des 
réponses consignées dans les qualités ; — Que 
les qualités sont l'ouvrage des avoués, et que, 
dans aucun cas, elles ne peuvent être considérées 
comme émanant d'une partie dans le sens de 
l’art. 1347, C. civ.; — Que, d'ailleurs, les ré- 
ponses de l’appelant devant le tribunal sont loin 
de donner de la vraisemblance à l'allégation de 
Rouanet; — Qu'ainsi la preuve articulée par 
ledit Rouanet ne pouvait pas être admise ; 

- Réformant, tenant l'offre de Terrai de payer 
à Rouanet la somme de 1,000 fr., qu'il reconnaît 
lui devoir, relaxe ledit Terrai de plus amples 
demandes, etc. * 

Du 5 juin 1839. — C. de Montpellier, 1» ch. 

SÉPARATION DE CORPS. — Mki vénérien. 

La communication du mal vénérien donné 
sciemment par te mari est une injure 
grave dont la femme peut se faire un moyen 
de séparation de corps (2|. ^C. civ., 23! ) 
arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu’il résulte des dé- 
clarations des médecins qti'antérieuremenl à 
son mariage, D... avait été atteint de maladies 
syphilitiques; qu'il est reconnu par lui même 
que la conduite de sa femme est irréprochable; 
qu’en combinant les diverses circonslances du 
procès, les magistrats demeurent convaincus 
que la cruelle maladie dont l'intimée a été at- 
teinte lui a été communiquée par son mari; que 
s’il peut s’élever des doutes sur la question de 
savoir si lu première atteinte a été l'effet de la 
volonté du mari, il a été suffisamment prouvé 
que la secunde a été le résultat de ses exigences, 
et que c’est sciemment et volontairement qu'il 
l’a rendue malade une seconde fois; — Attendu 
que l'on ne pourrait, sans compromettre la vie 
de l*iutimée, lui ordonner de cohabiter avec son 
mari ; que celui-ci lui a fait une des injures les 
plus graves qu'une épouse puisse recevoir; — 
Confirme, etc.» 

Pu 6 juin 1839. — C. de Bordeaux, I" ch. 

COMPROMIS. — Mineur. — Capacité. 

S’il est vrai qu’une clause compromissoire 
renfermée dans un contrat intervenu entre 
majeurs ne puisse pas être opposée aux 
héritiers mineurs de l’uti des contractants 
décédés (3), et que le compromis consenti 
même par le tuteur en vertu de cette clause 
doive être considéré comme non obligatoire 
pour le mineur , le droit de se prévaloir de 
cette nullité appartient au mineur seul, et 
non à ta partie capable de s’engager qui a 
signé le compromis (4). (C. civ., 1122, 1125; 
C. proc. civ., 1004, 1013.) 

Le 26 janv. 1836, acte par lequel Praly s'en- 
gage à faire les travaux de charpente et de me* 


(3) V. conf. Cass., 28 janv. 1839. 
^4) Y. Paris, mai 1828. 
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nuiserie dans une maison appartenant à Chala- 
gnier. Il fut stipulé dans l'acte que s'il s'élevait 
des contestations entre les parties, elles seraient 
jugées souverainement et sans appel par des 
arbitres. — Des difficultés survinrent en effet, 
mais Praly décéda avant qu'elles fussent réglées : 
il laissait pour héritiers deux enfants mineurs 
sous la tutelle légale de leur mère. 

Le 6 juin 1838, Chalagnier et la veuve Praly, 
au nom et comme tutrice de ses enfants, signè- 
rent un compromis itorlant nomination d'arbi- 
tres, à l'effet de décider sans appel les difficultés 
dont il vient d'élre question. 

Les arbitres touchaient au terme de leur mis- 
sion lorsque, le 4 septembre, ('batagnu r leur 
fait signifier, ainsi qu'à la veuve Praly, un acte 
extrajudiciaire dans lequel il déclare s'op|K>ser 
à la continuation de l'arbitrage, le compromis 
du 0 juin étant radicalement nul, puisqu'il 
s'agissait de statuer sur une contestation inté- 
ressaut des mineurs. 

Nonobstant celle notification, le même jour 
4 septembre, sentence portant liquidation des 
travaux exécutât par Praly. 

Cette sentence ayant été revêtue de l'ordon- 
nance d 'exequatur, Chalagnier y forma oppo- 
sition. 

Le 2 nov. 1838, jugement du tribunal civil de 
Valence qui déboute de l'opposition en »e fon- 
dant sur ce que le compromis u'avait été que 
l'exécution de la clause coin p rom ivoire con- 
tenue daus la convention du 2b janv. 1830, 
laquelle clause était obligatoire aus»i bien pour 
les héritiers Praly, quoique mineurs, que pour 
Praly lui-même. 

Appel. 

ARKÊT. 

• LA COUR; — Attendu que si, dans les con- 
ventions, on est censé stipuler pour soi et pour 
ses héritiers, l'art. 1122, C. civ., qui établit celte 
règle, y apporte une exception pour le cas où 
le contraire résulte de la nature de la conven- 
tion ; 

« Attendu que l'art. 1004, C. proc. civ., défend 
de compromettre sur les contestations sujettes 
à communication au ministère public, et par 
conséquent sur les causes qui intéressent les 
rameurs;— Que, selon l’art 1013 du même Code, 
le décès d'une des parties met fin au compromis, 
si tous ses héritiers ne sont pas majeurs; — 
Qu'ainsi il est de la nature de ce contrat de ne 
pouvoir pas être exécuté par des héritiers mi- 
neurs, ce qui le place dans l'exception prévue 
par la dernière partie de l’art. 1122 précité; 

• Attendu que si le compromis souscrit par 
un majeur ne prive point sou héritier mineur 
des garanties de la juridiction ordinaire, il ne 
doit être ainsi, à plus forte raison, d'une clause 
compromissoire : car, si cette clause était obli- 
gatoire pour l’héritier mineur, elle l'exposerait 
non -seulement aux dangers d’une défense in- 
complète et d'un jugement dans lequel il en 
serait pas protégé par l'intervention du minis- 
tère public, mais encore à ceux résultant de la 
nécessité où se trouverait soit le mineur, soit 
son tuteur, de faire choix des arbitres, de dé>i- 
gner les objets en litige, de convenir des condi- 
tions de l’arbitrage, sans être protégés dans ce 
contrat par aucune des précautions dont la loi a 


pris soin d'entourer la plupart des engagements 
des mineurs ; 

« Attendu qu'il importe peu que celle clause 
compromissoire se trouve dans un contrat synal- 
lagmatique contenant d'autres obligations cor- 
rélatives entre elles, et subordonnées les unes 
aux autres, parce que les parties qui ont con- 
tracté en majorité, et qui ont donné à leur sti- 
pulation toute la latitude que permettait leur 
capacité au moment de l'acte, n'ont pas pu 
entendre qu'à l'égard de leurs héritiers mineurs, 
ces stipulations rendraient impuissantes et sans 
application la législation spéciale qui régit les 
mineurs; — Qu'elles n'onl entendu ou pu enten- 
dre stipuler pour leurs héritiers que dans les 
même» conditions de légalité où elles se trou- 
vaient elles-mêmes, se soumettant aux disposi- 
tions de la loi, quant aux éventualités récipro- 
ques qui peuvent résulter du décès de l'une 
d'elles et de la minorité de ses héritiers, auquel 
cas leur convention, sans éprouver aucune mo- 
dification quant au fond, devait rentrer dans le 
domaine de la juridiction ordinaire; 

• Attendu, néanmoins, que la nullité du com- 
promis conseuli par un mineur ne se rattache 
en aucune manière aux règles absolues et d'or- 
dre public établies en matière de juridiction et 
de compétence; 

• Qu'en effet, la faculté de compromettre est 
de droit commun ; — Que le compromis ue crée 
point une juridictiuu ou un pouvoir public; 
qu'il constitue seulement uu contrat entre par- 
ticuliers, ou une sorte de transaction qui oblige 
les parties à se conformer à ce qui sera décidé 
par les arbitres; — Si, en cas ae minorité de 
l'une des parties, l'arbitrage doit rester sans 
effet, ce n'est ni pour incompétence des arbitres, 
ni par aucun vice inhérent à la sentence elle - 
même, c’est par la nullité du coulrat préalable- 
ment intervenu Que, dès lors, aucun principe 
puisé dans l'ordre légal de juridiction ne s'op- 
pose à ce que ce contrat ne reçoive l'application 
de la règle générale établie par Part. 1125, 
C. civ , qui ne permet point aux personnes 
capables de s'engager d'opposer l'incapacité du 
mineur avec lequel elles ont contracté; 

• Attendu, en effet, que l'art. 1004, C. proc. 
civ., n'apporte aucune dérogation à cette règle; 
— Quel 'incapacité de compromettre qu'il établit 
à l’egard du mineur est fondée sur les mêmes 
moiib que son incapacité générale de contracter 
prononcée par l’art. 1124, C. civ.; — Que la 
défense de compromettre lie lui a été faite que 
dans son intérêt, et qu'il n’ni pas permis au 
majeur de s’eu prévaloir contre lui ; 

« Attendu qu'à la vérité le compromis passé 
entre un mineur et un majeur expose celui-ci à 
subir une condamnation qui recevra sou effet, 
tandis qu'il dépendra du uiiueurde s'affranchir 
de celle qui pourra être prononcée contre lui ; 
mais que le majeur n’a pas dû ignorer la con- 
dition de celui avec lequel il â contracté, ni les 
conséquences de la nullité relative de rengage- 
ment de ce dernier, et qu’il est présumé s’y elre 
volontairement soumis; 

« Attendu que ces principes reçoivent leur 
application alors même que le compromis, au 
lieu d’avoir été consenti par le mineur eu per- 
sonne, l'a été par son tuteur, agissant eu son 
nom, parce que le tuteur représente le miueur ; 
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qu’il est même investi d’un degré de capacité 
que la loi refuse à ce dernier, et que les enga- 
gements qu’il contracte en sa qualité doivent 
avoir la même valeur, dans l'intérêt des mineurs, 
que s’ils avaient été consentis par le mineur lui- 
même; 

« Déclare Chatagnier non recevable en son 
opposition envers l’ordonnance d'exequatur de 
la sentence arbitrale dont il s'agit. • 

Du G juin 1839. — C. de Grenoble, 1»* ch. 

NOM. — ÉTAT CIVIL. 

Nîmes, 6 juin 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
!*• part., p. 189.) 


CONSERVATEUR OES HYPOTHÈQUES. — Acte 
de vente. — Transcription. 

Le conservateur des hypothèques n'est pas 
tenu de transcrire l'expédition d'un con- 
trat de vente qui n'est pas ta copie fidèle de 
lu minute . et dans laquelle, notamment, 
plusieurs clauses de la vente ont été omi- 
ses (1). 

(I ne faut pas confondre celle question avec 
celle qui ti été examinée par Troplong en son 
Traité des hypothèques , n*> 91 1, et qui consiste 
à savoir si, lorsqu’un acte de vente contient 
différents chefs distincts d’aliénation, on doit 
nécessairement transcrire la totalité de l’acte, 
ou seulement la portion qui se réfère aux im- 
meubles que l’acquéreur a intention de purger. 

Cet auteur est d’avis qu’il suffit de transcrire 
la partie de l’acte qui se réfère à l’immeuble 
qu’il s’agit de purger, et son opinion a été adop- 
tée par l'administration de l'euregislmnentdans 
une instruction générale du 24 août 1838, 
n® 1569, par le motif que, dans la vente d'im- 
meubles en détail, ou dans la donation conte- 
nant partage, il y a, en réalité, autanL de 
contrats distincts qu’il y a d’acquéreurs ou de 
donataires, et qu 'ainsi chacun de ces contrats 
peut être transcrit séparément sans dérogation 
à l’art. 2181, C. civ. 

Dans l’affaire qui nous occupe il s'agissait 
bien, comme dans l’espèce posée par Troplong, 
d’un acte contenant vente de plusieurs immeu- 
bles distincts; mais dans l’expédition collective 
qu’il en avait délivrée à trois des acquéreurs, le 
notaire ne s’était pas borné à n’expédier que la 
partie de l'acte qui se référait à chacun de ces 
acquéreurs; il avait encore, sous le prétexte 
qu’elles étaient sans importance, omis douze des 
clauses de la vente, et ne les avait indiquées 
que par les deux ou trois premiers mots de la 
phrase, suivis d’un et cétera, comme, par exem- 
ple : Art. 12. L'acquéreur payera, etc. 

Le conservateur des hypothèques d’Orléans 
ayant refusé de transcrire une expédition ainsi 
tronquée, et le ministre des finances ayant re- 
jeté le 8 août 1838 la réclamation que la cham- 
bre des notaires de la même ville lui avait 
adressée pour faire résoudre la question d’une 
manière générale, les Transan et autres ont 
essayé d'ohleuir par la voie judiciaire ce qu’ils 


n’avaient pu avoir par la vole administrative, 
et. eu conséquence, ils ont traduit Androu, con- 
servateur des hypothèques, devant le tribunal 
d’Orléans, pour le faire condamner à opérer la 
transcription de l’expédition eu question. 

Androu a mis eu cause l’administration de 
l’enregistrement, qui avait formellement, auto- 
risé son refus, et celle-ci s’est jointe à lui pour 
soutenir que l’intérêt des tiers et la responsa- 
bilité du conservateur s’opposaient à ce que la 
demande des acquéreurs pût être accueillie. 

Le 28 janvier 1839, le tribunal d’Orléans a 
rendu un jugement ainsi conçu : 

« Le tribunal; — Considérant que l’art. 3181 
dispose que les contrats translatifs de propriété 
d’immeublts que les tiers détenteurs voudront 
purger seront transcrits en entier ; que l’orateur 
du gouvernement a dit formellement que l’ac- 
quéreur fera transcrire en entier t et qu’il ne 
sera tenu de notifier que par extrait; 

• Considérant que le but incontestable du 
législateur a été de donner à chaque créancier 
inscrit la faculté utile de puiser dans un dépôt 
public des renseignements complets, afin de 
former surenchère, s’il y a lieu, dans son inté- 
rêt, renseignements qui pourraient ne pas être 
suffisants dans les notifications par extraits; 

• Qu’en conséquence, la loi a prescrit la for- 
malité de la transcription eu entier, comme une 
mesure d’ordre et d'intérêt général imposée en 
faveur des tiers; 

« Considérant que, si la purge est facultative 
de la part de l’acquéreur, il faut, dès qu’il veut 
user de son bénéfice, qu’il observe les formali- 
tés légales; 

• Considérant que l’art. 2199 dispose, il est 
vrai, que dans aucun cas le conservateur ne 
peut refuser ni retarder la transcription, mais 
que cette disposition ne doit s’entendre qu’au 
cas où cette transcription est requise conformé- 
ment aux lois; 

«> Qu’en effet l’art. 2108 lui ordonne, à peine 
de tous dommages-intérêts, de faire l’inscrip- 
tion d’office pour conserver le privilège du ven- 
deur; qu’il a donc le droit, et qu’il est même de 
son devoir d’exiger que la transcription se fasse 
de manière qu’il puisse puiser dans l’acte trans- 
crit tous les renseignements nécessaires pour 
prendre l’inscription d’office aussi régulière- 
ment que possible ; 

Que ces renseignements pourraient ne pas 
être suffisants s’il était permis au tiers acqué- 
reur de ne transcrire que par exlraiL plus ou 
moins abrégé; qu’ainsi le conservateur, non- 
seulement comme préposé publié aux intérêts 
des tiers, mais encore eu son propre nom, a 
droit et qualité à veiller à la régularité de la 
transcription; que ce droit consiste à apprécier 
li matérialité extérieure de la pièce qui lui est 
présentée, c’est-à-dire si celte pièce est délivrée 
pour expédition conforme; 

• Qu’aiusi le conservateur, n’étant pas le juge 
de la validité de l’acte, ne peut élever aucune 
contestation qui puisse retarder la transcription, 
et que le but de la loi est rempli dans l'intérêt 
des tiers, sans nuire à ceux des acquéreurs; 

« Considérant, en fait, que la pièce présentée 
au conservateur d’Orléans le 9 octob. 1858 ne 
contient que par extrait les clauses du cahier 
des charges des trois ventes des 26, 29 et 30 juin 


(I) V anal. Amiens, la uov 1838. 
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même année; qu’on remarque clans cet extrait i 
un grand nombre d’omissions et lacunes indi- : 
quées par des et cœtera , et qu’il est impossible 
d'apprécier sur le vu de cet extrait l’importance 
des clauses retranchées, et que les créanciers, 
dans l’intérêt desquels la loi a préventivement 
disposé, ne pourraient être à même de recon- 
naître toutes les charges qui pourraient grever 
ces aliénations; que, dès lors, le conservateur 
d’Orléans a été fondé à refuser la transcription 
à lui demandée; 

• Par ces motifs. le tribunal reçoit la régie 
de l’enregistrement intervenante sur l’appel en 
cause du défendeur principal, et, faisant droit, 
déclare les parties de Proust non recevables 
dans leur demande. • 

Transon et autres ont interjeté appel de ce 
jugement, et, pour le justifier, ils ont dit : 

Il ne s'agit pas dans la cause d’examiner si, 
pour purger sa propriété des privilèges et hy- 
pothèques dont elle esl grevée, le tiers déten- 
teur est tenu, à peine de nullité, de faire trans- 
crire une expédition contenant la copie littérale 
de l'acle de mutation; il s’agit uniquement de 
décider si le conservateur des hypothèques peut 
refuser d’obtempérer à la réquisition des parties 
de transcrire sur ses registres l’expédition d’un 
acte de mutation, par le motif que celle expé- 
dition n’est pas la copie fidèle de cet acte, et 
contient des lacunes évidentes. Or autoriser en 
pareille circonstance le refus du conservateur, 
ce serait décider implicitement que ces lacunes 
sont de nature à entraîner la nifliité de la trans- 
cription, et trancher ainsi . en l’absence des 
parties intéressées, une question qui esl suscep- 
tible de controverse, et dont la solution, au 
surplus, dépend évidemment du plus ou moins 
d’iliiporlance des omissions commises. 

En admettant même que la transcription d’une 
pareille expédition fût nulle et ne pût opérer la 
purge des hypothèques, les créanciers inscrits 
auxquels on voudrait l'opposer seraient seuls 
en droit d'invoquer celte nullité; mais, quant 
au conservateur, il est sans qualité et sans inté- 
rêt pour refuser de la transcrire sur ses re- 
gistres; 

11 est sans qualité, parce que, simple préposé 
de l’administration de l'enregistrement à la 
conservation des hypothèques, suivant que le 
porte la loi du 21 vent, au vu, il a bien reçu de 
la loi la mission de donner aux formalités hypo- 
thécaires la perfection qui dépend de la nature 
de ses fonctions, mais il n'a pas été investi du 
|KUivoir de suppléer A ce qui leur manque du 
côlé des parties, ce qu’il ne pourrait faire d’ail- 
leurs qu’au préjudice des droits des tiers. 

C’est en vain qu’il voudrai! couvrir son refus 
de l’inlérèt soit de l’ordre public, soit de celui des 
tiers, soit de celui de sa propre responsabilité. 

Il résulte de la combinaison des art. 2167 et 
2 i«l, C. civ., que la transcription des contrats 
de mutation n’est plus exigée, comme sous 
IVinpIre de la loi du 1 1 hrum. au vu, pour con- 
solider, c'est-à-dire pour transférer la propriété 
à l’égard des tiers, et qu’elle est seulement in- 
diquée comme moyen de parvenir à la purge 
des privilèges et hypothèques; elle n’est donc 
prescrite que dans l’intérêt du nouveau pro- 
priétaire, et aussi est-elle purement facultative 
de sa pari. 
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De là il résulte que. s’il ne transcrit pas, ou 
s’il fait une transcription irrégulière, il n'aura 
pas purgé sa propriété; que cette propriété 
restera grevée des privilèges et hypothèques 
dont elle était chargée; et enfin que les créan- 
ciers conserveront tous les droits qu’ils avaient 
sur l'immeuble résultant de leurs privilèges et 
hy|>olhèqties. Donc ni l'ordre public, ni les tiers 
auxquels l’acquéreur aurait revendu le même 
immeuble, ni les créanciers inscrits, ne sont 
intéressé', à ce que le nouveau propriétaire fasse 
transcrire son contrat, ou, s’il remplit la for- 
malité, à ce qu’il transcrive régulièrement. 

Il esl également sans intérêt, en premier lieu, 
parce qu’en lui défendant expressément de re- 
fuser, en aucun cas, d’onérer les transcriptions 
qui lui sont demandées, l'art 2190, C. civ., lui 
défend implicitement de porter un regard in- 
vestigateur sur le plus ou moins de régularité 
de l'acte dont la transcription est requise, et 
laisse ainsi aux parties requérantes la responsa- 
bilité de la transcription, et aux tiers intéressés 
le soin de l'attaquer s’ils le jugent convenable 
et utile. 

En second lieu, parce que, l’art. 2197 ne le 
rendant responsable que des omissions qui pro- 
viennent de son fait, et non de celles qui seraient 
le fait des parties elles-mêmes ou de leur no- 
taire, il met suffisamment sa responsabilité à 
couvert eu transcrivant en entier, et non par 
extrait, comme le lui prescrit l’art. 2181, l’ex- 
pédition, même irrégulière, dont les parlies 
requièrent la transcription, et dont, par suite, 
elles sont seules responsables. 

Ainsi il est démontré que c’est sans motif 
légitime que le conservateur des hypothèques 
Androu a refusé de transcrire, tout irrégulière 
qu’elle est, l’expédition de l’acte dont il s'agit, 
et c'est à tort, par conséquent, que le tribunal 
a sanctionné ce refus. Son jugement doit être 
infirmé. 

Pour Androu et la régie de l'enregistrement, 
on s’est borné à reproduire et à développer le 
système qui avait triomphé devant les premiers 
juges, et qui a été consacré de nouveau par 
l'arrêt suivant. 

ARBtT. 

- LA COUR ; — Considérant que, s’il est passé 
en jurisprudence et s’il est reconnu par les in- 
timés eux-mèmes que, lorsqu’un acte de muta- 
tion porte transmission de différents immeubles 
à plusieurs individus distincts, il suffit de trans- 
crire la partie de Pacte qui se réfère à l'immeu- 
ble que chaque acquéreur veut purger, il faut 
nu moins que l’expédition qui en esl présentée 
à la transcription contienne en entier toutes 
les énonciations relatives à cet immeuble, et 
notamment toutes les charges, clauses et con- 
ditions de la vente ; 

« Qu'en effet, aux termes de Part. 2181, CoJe 
civ., le conservateur des hypothèques est tenu 
de transcrire en entier, et non par extrait, les 
contrats translatifs de propriété que les tiers 
détenteurs veulent purger des privilèges et hy- 
pothèques dont ils sont grevés ; 

• Qu aux termes du même article, et en vertu 
de Part. 2190, il est tenu d’en délivrer certifi- 
cat non-seulement à l’acquéreur, mais encore à 
tous les tiers qui le requièrent; 
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« Que de là il résulte que, lorsque l'expédi- 
tion présentée à la transcription n'est pas la 
copie fidèle d« la minute du contrat et renferme 
des lacunes, le conservateur ne peut certifier 
qu'il a transcrit en entier ce contrat tel qu'il a 
été consenti par les parties, ou que, s'il donne 
un certificat dans ce sens, il certifie un fait 
faux, induit en erreur les tiers qui ont intérêt 
à connaître si le nouveau propriétaire s’est con- 
formé à la loi, et s'expose à une action en ga- 
rantie et en dommages-intérêts de leur part; 

« Que vainement on objecterait que le con- 
servateur peut s'affranchir de toute responsa- 
bilité à cet égard en mentionnant dans sou cer- 
tificat les lacunes existantes dans l'expédition 
transcrite; 

« Que cela est sans doute possible quand le 
certificat est délivré à l'instant même de la 
transcription, mais qu'il en est autrement quand 
il est requis longtemps après; 

« Qu'en tout cas ce serait l’obliger à établir 
des catégories dans ses transcriptions, ajouter 
ainsi à ses obligations, et, par suite, augmen- 
ter sa responsabilité, ce qu'il est impossible 
d'admettre; 

- Que si. aux termes de Part. 5109, le con- 
servateur des hypothèques ne peut, en aucun 
cas, refuser ou retarder les transcriptions qui 
lui sont demandées, et si. en conséquence, il 
lui est interdit de discuter la validité intrin- 
sèque des contrats de mutation, il en est autre- 
ment quand il est averti par la forme extérieure 
de l'acte lui-méme que sa responsabilité serait 
engagée s’il déférait à la réquisition des parties; 

• Que. dans ce cas, il a évidemment le droit 
de refuser la transcription sans contrevenir à 
l'art. 2199; 

• Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers iuges; — Confirme. » 

Du 6 juin 1839 (1). — C. d’Orléans. 

CGNSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — 
Transcription. 

Orléans, 7 juin 1830. — IE. Orléans, 6 juin 
1830.) 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — Pri- 
vilège. — Frais de justice. — So a ratio*. 
— Domicile élu. —Exception.— Forclusion. 

— Délai. 

En matière de distribution par contribution , 
il n’est pan nécessaire, à peine de déchéance, 
que ta collocation par privilège soit deman- 
dée dans l’acte même de produit; elle peut 
t’être dans des conclusions prises devant le 
tribunal. (C. proc., 001.) 

Les frais faits pour parvenir à la décision du 
procès qui a produit la somme mise en dis - 
tribut ion, doivent être colloqués par pii - 
vilége. (C. civ.. 2101.) 

La sommation de produire dans une distri- 
bution par contribution est régulièrement 


(1) Ou du 7 juin, selon d\mlres recueils. 

(2) V. en ce sens, Paris, .30 déc. 18.37. — V. aussi 
Carré, Loi» de lu proc. civ., n° 217.3; Tliominc, n«733; 
l’igeau, Proc, civ , 1. 2, p. 190, el Chauveau, üiclionn. 
de proc., v» Disirib. par conlrib., n » 22 et 23. — 


faite au domicile élu par le créancier dans 
tes ‘/doit de saisie-arrêt de la somme à dis- 
tribuer. (C. proc., 350 el 059.) 

... Dans tous les cas , le moyen de nullité tiré 
de cette signification est couvert par des 
défenses, et ne peut être proposé pour la 
première fois en cause d’appel. (C. proc , 
173.) 

La foi'clusion prononcée , en matière de dis- 
tribution par contribution, par l’art. 600, 
C. proc., pour défaut de production dans 
te mois , est absolue : elle emporte dé- 
chéance (2». 

Ce délai d’un mois ne peut cite augmenté à 
raison des distances (3). 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu que, dans une distri- 
bution de deniers, on n'est pas déchu d'un 
privilège pour ne l'avoir pas expressément 
énoncé sur l'acte même de produit; que, dans 
l'espèce, on l’a réclamé à temps, par des con- 
clusions formelles prises devant le tribunal 
saisi; qu'il n'y a pas eu là augmenta lion de la 
demande, le privilège n'étant que l'accessoire 
d'une créance ; 

« Attendu, quant à la cause légitime de pré- 
férence, qu'elle est réelle pour les frais montant 
à 120 fr., dont 00 fr. payés à l'avocat Escande, 
el 60 fr. à l'avoué Pradier , lesquels frais ont 
été faits pour la conservation de la chose; mais 
que ce sont là les seules sommes dont la justi- 
fication soit établie, indépendamment des 61 0 fr. 
que le tribunal a déclarés privilégiés;.,. 

« En cequi louche l'appel des demoiselles De- 
lage : — Attendu que, devant les premiers 
juges, ne fut pas proposée, contre la sommation 
de produire ù elles faite, la prétendue nullité 
prise de ce que cette sommation a été signifiée 
ail domicile élu dans l'exploit de saisie-arrêt; 
d'où il suit que le moyen se trouverait couvert; 

• Attendu qu'en droit, la signification dont 
s'agit devait réellement avoir lieu à ce premier 
domicile spécial d'élection , qui est exigé par 
la loi dans l'intérêt du saisi el du tiers saisi; 

*» Attendu que les demoiselles Delage n'ont 
point usé du mois que donne l'art. 660, C. proc. 
civ., puisque, ayant reçu sommation le 27 jan- 
vier 1838, elles n'ont produit que le 2 mars 
suivant; que la forclusion est encourue pour 
non-production dans le mois écoulé du 27 janv. 
au 28 fév., sans que, la matière étant spéciale, 
on puisse y joindre le délai proportionnel des 
distances qu’institue la disposition générale de 
l'art. 1033 du Code précité; qu'il s'ensuit une 
déchéance dont on ne peut être relevé par les 
juges; — Par ces motifs, etc. • 

Du 7 juin 1839. — C. de Bordeaux, 2* cli. 


ORDRE. — Collocation. — Ventilation. •— 
Contredit. — Action principale. — Exper- 
tise. 

Le créancier dont la collocation est contestée 


V. encore Limoges, 19 nov. 1842 (Pasicrisie, 18A3, 
2*, jp 128, el ht ûole). 

(3) Ce n’est pus même un délai franc, c'est-à-dire 
qu’on doit y comprendre et le jour de lu sommation 
et celui de V échéance. — V. Paris, 30 déc. 1837. 
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ilana un ordre oueert sur le prix unique 
de plusieurs immeubles peut , même après 
le délai fixé par l'art. 750, C. proc., et par 
voie d’exception, demander la ventilation 
des immeubles adjugé s (1). 

Cetle demande, étant introduite par le créan- 
cier contesté comme moy en de défense a 
l’attaque dirigée contre lui par le dire de 
contestation, est recevable, bien que formu- 
lée non sous forme de contredit dans le 
procès-verbal, mais par raie d’action prin- 
cipale (2). 

La' Cour qui annule la ventilation irréguliè- 
rement faite par le juge-commissaire peut 
l’opérer elle- même sans recourir à des ex- | 
perts. 

Le 11 déc. 1824, Bouc, nul vendit A Joseph 
Ducrot une pièce de terre moyennant 500 fr. 
L'un et l'autre étaient propriétaires par indivis 
de quelques autres immeubles qu'ils se parta- 
gèrent suivant acte du 19 avril 183*: Ducrot 
se reconnut débiteur envers Boucaud d’une 
soulle de 2,448 fr. 

Briday.de. son côté, vendit d’autres immeubles 
à Ducrot. 

Plus tard, Ducrot vit ses biens frappés d'uue 
saisie immobilière. D’après le rallier des char- 
ges, tous les immeubles saisis devaient être 
vendus en bloc ; mais, au moment de l'adjudi- 
cation définitive, il fut ordonné, à la requête de 
l’un des créanciers, que ces immeubles seraient 
soumis à deux adjudications partielles, et divi- 
sés en deux lots composés, savoir, l'iin des biens 
provenant de Briday. l’autre des biens prove- 
nant de Boucaud, sauf à être soumis ensuite à 
une enchère générale. 

Les enchères partielles portèrent le premier 
lot à 4,800 fr. ; le second ne trouva pas d’en- 
chérisseur, et sa mise à prix de 500 fr. fut ainsi 
maintenue. 

Les deux lots réunis furent l’objet d'une 
enchère générale, qui éleva le prix de l'adjudi- 
cation à 10,175 fr. : cette adjudication compre- 
nait donc divers immeubles, dont les uns étaient 
grevés de privilèges en faveur de Briday, et les 
autres en faveurde Boucaud; d'autres créanciers 
avaient des hypothèques. 

Un ordre fut ouvert, et le juge-commissaire 
crut pouvoir opérer de son chef la ventilation ; 
il prit pour bases de la pro|uirtinn qti*il voulut 
établir les résultats des deux enchères partielles 
ouvertes sur les deux lots, et le prix total fixé 
par l’enchère générale : il attribua ainsi au pre- 
mier lot. qui comprenait les immeubles prove- 
nant de Briday, mie valeur de 9,224 fr. 10c.; 
et le second lot. composé des immeubles qui 
provenaient de Boucaud, ne fut représenté que 
par une valeur de 950 fr. 90 c. Il colloqua en- 
suite par privilège la créance de Briday sur b* 
prix attribué ail premier lot, et, comme elle 
était loin d'épuiser ce prix, il en reporta l’excé- 


(f) V. Carré-Chauveau, n* 2.357 qualer. 

(il V. Carré, n*25C4 1 er. - Les contredits présen- 
tés en matière d'ordre par voie d’excepliou ou de dé- 
fense tk d’autres contredits ne sont pas soumis aux 
délais et forclusions établis par l'art 750, C. proc. 
riv. — V. Cass., 18 déc. 18.37. — V. également Tou- 
louse, 19 fév. 1827; Cass., 25 août 1828. - La venti- 
lation est ordinairement faite par des experts que le 


danl stir le second lot, qu'il affecta par privilège 
à la créance de Boucaud. Ce règlement donnait 
satisfaction aux intérêts de Boycaud, il n'en 
demanda pas la rectification. — Mais Michaud, 
créancier chirographaire, contesta cetle der- 
nière collocation : il soutint qu'aucune portion 
du prix du premier lot ne pouvait être atteinte 
par le privilège de celui-ci, et demanda eu con- 
séquence que l’excédant qui restait du premier 
lot, déduction faite de la créance de Briday, ne 
fût pas reporté sur le second lot, tuais accrût à 
la masse chirographaire. 

Boucaud ne fit aucune réponse, n’opposa 
aucun moyen, aucune exception à ce contredit 
dans le procès-verbal du juge-commissaire, et, 
les parties ayant été renvoyées devant le tri- 
bunal, il se borna à conclure au maiulien du 
règlement. 

Par jugement du 20 juill. 1837, le tribunal 
civil de Villefranche: «Considérant que Boucaud 
ne saurait avoir de privilège sur l'immeuble 
compris au premier lut, qui ne lui a jamais 
appartenu..., ordonne qu'il ne pourra exposer 
son privilège que sur les immeubles compris 
dans le second lot acquis de lui par Ducrot. » 

Ce jugement prononça également sur les 
autres contredits, et régla définitivement le rang 
de collocation de chaque créancier ; il ne fut 
pas rédigé. 

Boucaud demanda alors, par voie d’action 
principale, qu'il fût procédé* au moyen d'une 
expertise, à une ventilation j»our fixer propor- 
tionnellement le prix de l'adjudication entre les 
immeubles sur lesquels il devait exercer son 
privilège et ceux qui étaient affectés au privilège 
de Briday. Il soutint, en droit, que le juge-com- 
missaire n'avait eu aucun pouvoir pour faire 
celle ventilation, et, en fait, qu'il l'avait opérée 
d’uue manière tout à fait inexacte, et en la 
faisant reposer sur des bases complètement 
erronées. 

Cette demande fut repoussée par jugement 
du 10 août 1838, qui déclara Boucaud déchu par 
forclusion de tous moyens qu’il eût pu opposer 
au règlement d'ordre, faute par lui de les avoir 
formulés devant le jugc-commissairc et dans le 
délai prescrit par l’art. 750, C. proc. 

Appel des deux jugements des 20 juill. 1837 
et 10 août 1858. 

ARRÊT. 

u L\ COUR; — Attendu que, Boucaud ayant 
été colloqué par l’ordre provisoire sur le prix 
des deux lots immobiliers vendus, celte collo- 
cation fut attaquée dans un contredit par le 
créancier Michaud ; 

« Attendu que, par jugement du 20 juill. 1857, 
conformément à ce contredit, Boucaud fut ren- 
voyé à se faire payer sur le prix seul du second 
lot; 

* Attendu que Boucaud a interjeté appel de 
ce jugement en temps utile, et que la Cour est 


j tribunal nomme sur la demande des parties, et l'ho- 
mologation du rapport prononcée pur le tribunal. 
| Kl le consiste dans, une estimation particulière qu’on 
! Tail ilt* ruu on de plusieurs objets compris dans une 
même vente, non pus d'après leur valeur réelle, mais 
en nrojKjrlion du prix fixe pour le toul. — V. Bioche, 
v» Ventilation. 
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aujourd'hui saisie de cet appel, ainsi que de 
celui dirigé osntre le jugement du 10 août 1838; 

• Attendu, en cet étal, que Boucaud est incon- 
testablement recevable à former une demande 
en ventilation h titre de défense ù l’attaque qui 
a été dirigée contre lui, cl que la Cour est 
appelée à apprécier; 

« Attendu que cette demande de ventilation, 
considérée comme défense à l'attaque de Mi- 
chaud, n'a pas dû être indispensablement for- 
mulée sous forme de contredit dans le procès- 
verbal d'ordre, puisqu'elle n'était qu'un moyen 
de défense destiné à repousser ou du moins à 
paralyser l’action de Michaud; 

» Au fond, attendu que le mode de ventilation 
adopté par le juge-commissaire est vicieux et 
irrégulier, et que c'est le cas d'y procéder sur 
une autre base ; 

• Attendu que la Cour est suffisamment éclai- 
rée sur la valeur relative des deux lots, sans 
qu’il soit besoin de recourir à une expertise ; 

• Recevant l’appel interjeté contre les deux 
jugements des 20 juill. 1837 et 10 août 1838, et 
y faisant droit relalivemenlau jugement de 1837; 
— Dit qu’il a été mal jugé, en ce que, renvoyant 
Boucaud à se faire payer sur le prix du second 
lot, il n'a pas en même temps porté le prix à sa 
juste valeur ; 

• Relativement au jugement du 10 août 1838, 
dit également qu’il a été mal jugé en ce que le 
tribunal a rejeté la demande eu ventilation dont 
excipail Boucaud ; 

« Réformant ces deux jugements, et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, — 
Confirme, etc. • 

Du 7 juin 1839. — C. de Lyon, 2* ch. 


ALLUVION.— Rivière. — Navigation.— 
Travaux piblics. 

Les allucion s ou atterrissements qui se for- 
ment par le résultat de travaux de main 
d'homme dans une rivière navigable , ap- 
partiennent aux propriétaires riverains 
aussi bien qne ceux qui proviennent du 
retrait naturel des eaux (1). (C. civ., 550, 
557, 500.) 

En 1820, l'Etal a fait construire dans le lit 
de l'Yonne, rivière navigable et flottable, une 
digue qui s’appuie en amont sur la rive dépen- 
dante de la propriété de de Paris. En arrière de 
celle digue et sur loute sa longueur, il existe 
aujourd'hui un terrain qui, dans une petite 
portion seulement, est couverte d’une eau sta- 
gnante. Une expertise ordonnée constata que 
celle eau était si profonde, et tellement obstruée 
par la vase et les joues, qu’il est impossible d’y 
passer avec le plus petit bateau, circonstance 
qui, suivant les experts, devait faire considérer 
ce terrain comme ne dépendant plus du lit de 
la rivière. 

Toutefois les agents du domaine crurent dé- 


fi) V. eonf. Cass., 8 juill. 1829; Bourges, 27 mai 
18.39, cl Cass., 8 nov 1843 {Pmirrisie. 1844. lr«, 
p 1*4. — V. aussi Paiicrisit, 1841, 2*, p. 74, et Char- 
don, Traité de l altuviun. 

(2) V. en ce sens, Pasieritie, 1846, 2», p. 50; Cha- 
bot, sur l'art. 737, a» 11; Duranton, t. 6, n° 285, et 
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voir réclamer cel atterrissement. Ils soutenaient 
que la rivière d’Yonne faisant partie dans toute 
son étendue, comme navigable et flottable, du 
domaine public, l’Etat devait être réputé pro- 
priétaire, aux termes des art. 538, 551 et 500, 
des îles, ilôts ou atterrissements qui se formaient 
dans son lit, et que, dans l'espèce, l'atterrisse- 
ment, ainsi que la portion de rivière existant 
entre la digue et la rive, n’avaient pas cessé de 
faire partie du lit de la rivière. 

Jugement du tribunal civil de Sens ainsi 
conçu : 

« Considérant qu'il résulte des faits que le 
terrain dont la propriété est revendiquée par 
l'Etat n'est ni une Ile, ni un üot, ni un atterris- 
sement qui se soit formé naturellement et imper- 
ceptiblement dans le lit de la rivière, condition 
qui peut seule faire appliquer au profil de l'Etal 
la disposition de l'art. OU, C. civ.; 

• Que, si on admettait la demande en reven- 
dication formée contre de Paris, il faudrait 
reconnaître que l’Etat aurait le droit, en faisant 
des constructions à une distance peu considé- 
rable d’une des rives d’une rivière navigable et 
flottable, de borner les propriétés riveraines, et 
de priver ainsi les propriétaires au préjudice 
desquels se forment les lits de rivières, des 
alluvions qui se formeraient aux fonds rive- 
rains; 

« Que les alluvions ou atterrissements doivent 
au contraire toujours appartenir aux riverains, 
soit qu’ils résultent des travaux exécutés par 
l’Etat, soit qu’ils se forment par le retrait naturel 
des eaux ; 

- Le tribunal déclare le préfet de l’Yonne, 
ès noms et qualités qu’il agit, mal fondé. « 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers 
juges, — Confirme, etc. » 

Du 7 juin 1839. — C. de Paris, ch. 


ENFANT NATUREL. — Droits succtssips. 

Ce n'est pas l’existence des collatéraux suc- 
cessibles, mais leur concours comme héri- 
tiers, qui a pour effet de réduire les droits 
successifs de l'enfant naturel. — Ainsi, lors- 
que le père ou la mère il'un enfant naturel , 
n'ayant aucun héritier à réserve , ont insti- 
tué un tiers légataire universel, et exclu 
ainsi leurs héritiers légitimes , l'enfant na- 
turel a droit à la moitié de la succession, 
et non f.His seulement à la moiliè des trois 
quarts , ou aux trois huitièmes (2;. (C. civ., 
757, 758 et U 13.) 

20 juin 1858, jugement du tribunal de Pamiers 
qui décide la question dans les termes suivants : 
— - Attendu que, d'après les dispositions de 
l’art. 758, C. civ., l'enfant naturel a droit h la 
totalité des biens, lorsque les père et mère ne 


Dalloz, Jurisn. génér., Succession , chap 4. secl. I re , 
art. !*•’, 23. — V. aussi Cass., 20 fcv. 1S23, cl Pa ■ 

sicrisic, 1847. l r «, p. 785, et la unie. — En sens con- 
traire, voy. Nancy, 23 août 1831, .0 al pci , sur l’ar- 
ticle 757; Belosi-ioliinout , sur Chabot, t. 1, p. 534; 
Pau, 10 avril 1810, cl Pasicrisis, 1847, l M , p. 178. 
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laissent point «le parents au degré successible; 
que, dans l'espèce, l'enfant naturel n'esl en con- 
currence avec aucun parent au degré succes- 
sible, mais avec un légataire universel étranger; 
que, dans ce cas, il est placé par la loi sur la 
même ligne que l'enfant légitime, et que, par 
conséquent, les droits de l'enfant naturel et la 
réserve légale doivent être Axés à la moitié; 
que c'est vainement qu'on a dit que la dame 
Marrast laissait des parents au degré successible, 
et que dès lors les droits de l'enfant devaient 
é(r<> fixés aux trois huitièmes de la totalité de 
la succession; que. dans l’espèce, quoique les 
parents existent, il doit en êlre comme s’ils 
nVxislaicnl pas, puisqu'ils ne prennent aucun 
droit sur la succession, qu'ils en ont même été 
exclus par le testament, et qu'ils ne sont pas 
héritiers à réserve : en effet, les droits des en- 
fants naturels n'ont été réduits à une quotité 
moindre qu'une portion héréditaire, qu’en con- 
sidération de l'existence de parents légitimes 
avec lesquels l'enfant naturel peut se trouver en 
concours pour le partage de la succession, qu'a- 
fin que les droits vis-à-vis de la famille légitime 
ne soient pas entièrement détruits par l'exis- 
tence de l'enfant naturel, et qu’en conséquence 
la réduction a été Axée à un taux plus ou moins 
considérable, suivant que les parents légitimes 
avec lesquels l'enfant naturel est en concours se 
trouvent à un degré plus proche ou plus éloigné 
du défunt; qu'ainsi, les motifs de la réduction 
n’existent plus, lorsqu'il n'y a aucun parent 
légitime qui succède; lorsque l’enfant naturel 
ne se trouve en concours qu'avec un étranger 
à sa famille, qui ne vient à la succession que 
comme donataire ou légataire universel, et que, 
dans ce cas, les parents légitimes qui ne peuvent 
succéder doivent être considérés, relativement 
à la succession et relativement aux droits de 
IVnfant naturel, comme s'ils n’exislaienl pas ; 
car ne pas exister, ou ne pas fuccéder, sont 
unum et idem, quand il s'agit de régler vis à- 
vis des parents non appelés les droits de ceux 
qui sont appelés à les exercer et qui ont le droit 
de le faire. • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. » 

Du H juin 1839. — C. de Toulouse, 2* cli. 


(I) V. Paris, cass., 13 fév. 1814 (Patierisie, 1844, 
1", p. 662); Üriuoloiubc, t. 4, ii« 94. — A propos de 
cette question. Touiller s’exprime eu ces termes, t. 12, 
i»° 272 : « Si le mari et la femme, quoiqu'il n’y ait pas 
entre eux de séparation prononcée eu justice, avaient 
néanmoins des habitations séparées, «les ménages sé- 
parés, comme on en a plusieurs exemples, les obli- 
gations de la femme pour les fournitures de sa maison 
particulière, pour ses vêtements, etc., engageraieul- 
ellrs son mari et les biens «le la communauté, qui 
n’esl pas dissoute? Nous uc le pciuous pas; cette sé- 
paration volontaire fait naturellement présumer et 
suffisamment connaître que le mûri et la femme ont 
pris des arrangements entre eux, fiour ussurer la 
Mibsislaiicc de la femme et les besoins de sou ménage, 
et l’on ne peut pus dire en ce cas qu’en prenant à cré- 
dit, en donnant des obligations pour fournitures, 
elle agisse comme pré|>oséc de son mari, avec lequel 
elle ne vil pas ; ce sont «lune des dettes qui sont per- 
sonnelles 4 la femme, et que le mari ni ta succession 
ne sont point obligés de payer. » — Ces principes, 


COMMUNAUTÉ. - Dette». — Femme. 

Les dettes contractées par la femme pour 
pourvoir à ses besoins, pendant te temps 
que son mari l’a tenue éloignée du domi- 
cile conjugal en refusant de la recevoir, et 
sans lui fournir aucuns moyens , tombent 
à ta charge de la communauté (1). (C. civ., 
1409.) 

ARRÊT. 

• LA COUR;— Attendu que feu Jacques Pail- 
let s’est refusé, dès l’année 1811, à recevoir 
Marie Poutier, sa femme, qui n été ainsi forcée 
d'avoir une habitation particulière et séparée ; 
qu'à partir de cette séparation, indépendante de la 
volonté de Marie Poutier, et pendant près de vingt- 
cinq ans, Paulet s'est affranchi de l’ohligalionde 
lui fournir ce qui était nécessaire pour les be- 
soins de la vie; que pour y satisfaire, elle a con- 
tracté des dettes qui sont une charge de leur 
communauté ;... — Par ces motifs, ordonne que 
la communauté qui a existé entre feu Paulet et 
Marie Poutier se composera passivement de 
la somme de 10.000 fr. destinée au payement 
des dettes contractées par ladite dame Poutier, 
pour sa nourriture et sou entretien, pendant les 
vingt-cinq ans qu’a duré son éloignement forcé 
du domicile conjugal, etc. ■ 

Du 8 juin 1839. — C. «le Bordeaux, 2* ch. 


PARTAGE. — Créancier. — Opposition. — 
Rente annuelle. 

L’art. 882, C. civ., aui règle les droits des 
créanciers en matière de partage, est appli- 
cable aux partages amiables comme aux 
partages judiciaires. 

L’art. 882, C. civ., aux termes duquel le 
créancier qui n'a pas formé opposition au 
partage ne jteut t'attaquer une fois qu’il 
est consommé, n'est pas applicable au cas 
où te partage est attaqué par un créancier 
non opposant pour cause de dot, de fraude 
ou de simulation (2). 

La renonciation faite par un héritier , au 
profit des autres, de sa part héréditaire, 
moyennant une rente annuelle, doit être 
réputée partage, alors même que t’indiri - 


qui nous paraissent incontestables, ne sont nulle- 
ment contredits pur l’arrêt que nous recueillons ici , 
cardans l’espèce de cet arrêt, il était constant que 
le mari n’a va il fourni aucunes sommes h sa femme 
pour pourvoir A ses besoins. Dés lors, il était juste 
que lui ou la communauté fussent tenus des (Telles 
que la femme avait été obligée de contracter daus cet 
objet. — V. Lyon, 30 uov. 1811; Paris, 2t avril IH5ü. 
— Jugé aussi eu régie générale que lu communauté 
est tenue des dettes contractées par la femme jmur 
subvenir aux besoins du ménage — V. Paris, l«rmai 
1823; Cass. , 14 fév. 1826; Pasieritit, 1844, 1»*, 
p. 662; Merlin, Hru., v® Autorisation maritale, sect. 7, 
n« 7; Toullier, t. 12, «"261 et suiv ; Duranlon, t. 18, 
n° 219; Zachariæ, t. 3, g 411, note 2. 

(2) V. conf. Paris, fü iuill. 1839; l’arrêt du H juin 
1839 ( infrà, p. 243 ); Zachariæ, $ 62li, note 43, cl 
Mets, 3 jauv. 1820. —V. contre, Riom, 23 juill. 1838, 
et le renvoi. 

On peut encore consulter celui de la Cour de cassa- 
tion du 23 jauv. 1839. 
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sion ne cetserait pat à l'égard de tout let 
autres biens (1). 

arrêt. 

• LA COUR ; — Attendu que l’arl. 882, C. civ., 
en parlant du droit des créanciers en matière 
de partage, ne distingue nullement entre les 
partages judiciaires et ceux qui sont faits à 
l'amiable; — Qu’aiiisi, c’est mal à propos que 
le tribunal a fait cette distinction, et a jujjé 
que l'art. 882 était inapplicable à un partage 
amiable; 

« Attendu que le dol et la fraude font excep- 
tion à toutes les règles; — Qu’il est de prin- 
cipe général que le créancier peut attaquer tous 
les actes faits en fraude de ses droits ; — Que ce 
principe s'applique aux actes les plus importants 
et les plus solennels : tels sont les ventes, les 
transactions, les contrats de mariage, et qu'il 
doit s'appliquer également aux partages; — 
Que si, A l'égard des partages, l'art. 882 donne 
aux créanciers d’un copartageant le droit d'y 
intervenir, pour éviter qu’ils soient faits en 
fraude de leurs droits, cet article n'ajoute pas 
que, faute d'intervenir , les créanciers seront 
irrecevables à attaquer les partages qui seraient 
le résultat d'un concert frauduleux; — Que le 
$ 2 de l'art. 1167 ne restreint nullement le 
principe général du $ I er , qui autorise le créan- 
cier à attaquer tous les actes faits en fraude 
de ses droits, comme on peut le voir par les 
art. 1447 et 1 464 , par exemple, du litre du 
Contrat de mariage , auquel ce $ 2 renvoie; — 
Qu'ainsi, la tin de non-recevoir opposée par 
les héritiers Rehoul n'est pas fondée ; 

• Attendu que les héritiers Champredon op- 
posent vainement que l'acte du 12 avril 1850 
n’est pas un partage entre le père et les enfants, 
mais une simple renonciation à l'usufruit de la 
part du père; — Qu’en effet, cette renonciation 
a été faite moyennant la rente annuelle de 
400 fr., et que toute renonciation faite aliquo 
acrepto équivaut à une cession, et est équipol- 
lente à partage, quand c'est le premier acte qui 
intervient entre cohéritiers, et qui fait cesser 
l'indivis; — Qu'à la vérité on a objecté que l'in- 
divis n'avait pas cessé entre les enfants relative- 
ment à tous les biens ; mais que cela importerait 
peu à la nature de l'acte entre le père et les 
enfants, qui n'en serait pas moins un véritable 
partage, etc.;— Rejette la tin de non-recevoir. » 

Du 10 juin 1850. — C. de Montpellier, l r «ch. 

COMMUNAUX. 

Caen, 10 juin 1839. — (V. Pasicritie , 1842, 
1 r * part., p. 758.) 

PARTAGE. — Créancier. — Fraude. 
L’art. 882, C . cir. f aux ternies duquel le 
créancier qui n’a pas formé opposition au 
partage ne peut l’attaquer une fois qu’il 
est consommé, n’est fias applicable au cas 
où le partage est attaqué par un créancier 


(!) L'acte qui intervient entre héritiers, et aui ne 
fait pas cesser l'indivision vis-à-vis de tous, doit-il 
avoir les effets d’un partage? — Y. nég. Cass., 
13 août 1838. — V. cependant l'arrêt du 23 janv. IttOD. 
— V. anal. Paris, 22nuv. 1838. 


non opposant, pour cause de dol f de fraude 
et de simulation (2). 

Si le cessionnaire d’une valeur héréditaire 
qui , par l’événement du partage, se trouve 
comprise dans un lot autre que celui du 
cédant, allègue, comme entachant le par- 
tage de dol et de simulation, une conven- 
tion antérieure passée entre les cohéritiers, 
il ne peut 9 quoique recevable à prouver le 
dol et ta fraude, établir ftar témoins l’exis- 
tence même de cette convention. 

Le 29 oct. 1829, décès de Marguerite Garric, 
épouse de Jean Delestaing, laissant plusieurs 
enfants, au nombre desquels sont Joseph De- 
lestaing, et Jeanne-Victoire Delestaing, repré- 
sentée au procès par les enfants issus de son 
mariage avec Bouton. 

Le 51 août 1820, Joseph Delestaing, qui était, 
à ce qu’il parait, en possession des valeurs hé- 
réditaires. vend à Crispon deux pièces de terre 
dépendant de la succession de sa mère. 

Le 27 juill. 1851, partage des biens de cette 
succession : tes deux pièces de terre vendues à 
Crispon sont mises au lot de Jeanne-Vicloire 
Delestaing, l'une des cohéritières. 

Après le décès de celle ci, ses enfants action- 
nent Crispon en délaissement de ces deux pièces 
de terre. 

Du 5 juill. 1858, jugement du tribunal civil 
de Castcliiaudary qui accueille leur demande. 

Appel de la part de Crispon. — Il a soutenu 
que le partage en vertu duquel les enfants de 
Jeanne-Victoire Delestaing voulaient le dépos- 
séder avait été fait, en fraude de ses droits de 
propriété, par une collusion concertée entre 
Joseph Delestaing et sa sœur; que, lorsque 
Joseph Delestaing lui avait vendu les terres en 
litige, il était pii possession de toute l'hérédité 
paternelle, ayant antérieurement traité avec ses 
frères et sautr, et notamment avec Jeanne-Vic- 
toire Delestaing, qui lui avait cédé tous ses 
droits moyennant une somme déterminée ; qu'à 
la vérité celle cession n’avait été faite que sous 
signature privée; mais que cet acte avait été 
rédigé par M* Maublal, notaire, qui en avait été 
rendu dépositaire de confiance; que le partage 
où l'on avait fait figurer Jeanne-Victoire De- 
lestaing était simulé, et avait été imaginé pour 
le dépouiller, au nom de cette dernière, de la 
propriété vendue, Joseph Delestaing, vendeur, 
ne présentant aujourd'hui aucune espèce de ga- 
rantie.— Sur ces débats s’est engagée la question 
de savoir si, d’après l’art. 882, C. civ., Crispon 
pouvait être admis à arguer de dol, de fraude 
et de simulation, le partage qui servait de fon- 
dement h la demande des enfants de Jeanne- 
Victoire Delestaing, et si la preuve offerte par 
Crispon était admissible. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que le dol et la fraude 
fout exception à toutes les règles, cl vicient les 
contrats qui en sont infectés; — Que les tiers 
sont recevables à attaquer tous actes fraudu- 


(2) V. conf. Vorrél du 10 juin 1859 (tuprà, p. 242), 
cl lu noie. 
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leux qui préjudicient à leurs droits; — Que la 
<li$|>ositioii de l’art. 1167, C. civ., nVsl qu'une 
émanation de ce principe général ; — Que le 
5 2 du même article, en renvoyant au titre dn 
Contrat de mariage et il celui des Successions 
pour régler d’une manière plus spèciale l’exer- 
cice des actions du créancier, n’a eu nullement 
en vue de créer des exceptions à ce principe, et 
qu’il suffit, pour s’cn convaincre, de parcourir 
tous les textes de ces deux litres qui concernent 
les ad ions du créancier, puisqu’il n'en est aucun 
où l’on trouve une disposition qui lui soit con- 
traire; 

« Attendu qu’une pareille exception ne saurait 
être induite des termes de l’art. *82; —.Que 
cet article a eu seulement en vue d’accorder au 
créancier un droit d’intervention au partage, 
pour éviter le préjudice qui pourrait en résul- 
ter. sans toutefois que le droit d’intervenir lui 
donne celui d’exiger qu’on l’y appelle, ni, par 
suite, d’attaquer les partages faits sans son 
concours, alors qu’il a négligé d’y former op- 
position; 

• Que les expressions en fraude de ses droits , 
qu’on trouve dans la première partie de l’article, 
n’ont pas d’autre sens que celles de l’art. 1464. 
où les mêmes expressions n’ont pas pour objet 
de qualifier une renonciation frauduleuse, mais 
seulement la renonciation faite au préjudice des 
droits du créancier, comme celles prévues par 
l’art. 7*8; — Que, pour que la tin de non-rece- 
voir consacrée par la dernière partie de l'article 
pût concerner l’action en révocation pour cause 
de dol et de fraude, il faudrait que la disposition 
fût à cet égard bien formelle, et que. dans le 
doute, on ne pourrait lui donner un effet aussi 
étendu; que, si les contrats les plus solennels 
sont susceptibles d’être attaqués pour cause de 
dol cl de fraude, on ne conçoit pas pourquoi il 
devrait en être autrement des partages, alors 
surtout que rien ne serait souvent plus facile au 
débiteur que d’y procéder sans que le créancier 
eût pu utiliser le droit d'intervention ; 

<• Attendu, au surplus, et surabondamment, 
qu’il s’agit dans l’espèce d’un partage argué de 
simulation, c'est-à-dire d’un partage qui n’au- 
rait aucune existence réelle, et que, dans ce cas, 
la jurisprudence a unanimement reconnu que 
l’art. 882 ne pourrait être invoqué comme con- 
stituant une fin de non-recevoir; — Que les 
acquéreurs doivent être placés sur la même 
ligne que les créanciers, d'autant mieux qu’au 
cas d'éviction ils seraient créanciers de la ga- 
rantie; 

• Attendu que les tiers sont admissibles à 
prouver par témoins les faits de simulation et 
de fraude ; — Que. dès lors, sous cet aspect, ta 
preuve offerte serait admissible; — Que, toute- 
fois, l’effet de l’annulation du partage ne pou- 
vant être autre que de replacer les parties dans 
l’étal où elles se trouvaient avant qu’il fût con- 
sommé, ou ne peut admettre Cri$|M)ii à prouver 
par témoins l’existence d’un acte privé antérieur 
au partage, et par lequel les droits de Victoire 
Delestaing auraient été cédés à son frère; — 


<l) V. Paris, cas»., tijanv. 1836. — V. aussi Agen, 
95 juin 1824. — Il va sans dire que le rapport des 
experts, comme le fait entendre d ailleurs ce dernier 


Que l’existence d’une pareille cession, et ensem- 
ble celle du payement du prix y stipulé, tous 
actes antérieurs au partage et à la simulation 
allégués, ne peuvent être établies par témoins ; 
— Qu’en effet, ces actes ne sont pas rux-méincs 
attaqués pour cause de dol et de fraude ; ils 
auraient été passés de bonne foi, et le créancier 
ne peut être, quant à eux, considéré que comme 
l’ayant cause de son débiteur, obligé, comme 
lui. de rapporter une preuve écrite, sans quoi il 
suffirait d'un simple écrit pour que l'on pût élu- 
der la prohibition de la loi eu matière de preuve 
testimoniale, à l'effet d’établir l’existence d’actes 
très-importants; d’où il suit que Crispon doit, 
quant à ce, n’élre admis qu’à rapporter une 
preuve par titres; 

• Admet Crispon à prouver, tant par actes que 
par témoins : 1° que l'acte de partage, etc., etc.; 
l’admet h prouver, mais par acte seulement : 
1» qu’antérieuremeitl nu partage, etc , etc. • 

Du 11 juin 1839. — C. de Montpellier, f**cli. 

EXPERTS. — Rapport. — Foi. 

Les procès-verbaux ou rapports d'experts 
font foi de la présence et des dires des par- 
ties gui s'y trouvent énoncés , encore bien 
qu'ils ne soient pas signés des. parties elles- 
mêmes (1). 

Corditi interjeta appel d’un jugement du tri- 
bunal de Château-Chinon qui avait ordonné une 
expertise, préalablement à un rapport demandé 
par Champenois. — Mais ce dernier a opposé à 
l'appelant une fin de non-recevoir, tirée de si 
présence à l’expertise qui avait eu lieu par suite 
du jugement dont était appel, et de la part qu’il 
y avait prise par ses dires. — A quoi Cordin a 
répondu que le procès-verbal des experts, n'étant 
pas signé de lui, ne pouvait faire foi ni de sa 
préseuce, ni des déclarations qu’on lui imputait. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant mie Cordin, 
sommé d’assister à l’expertise ordonnée , y a 
réellement assisté et a pris part, par ses dires, 
à l’opération qui a eu lieu; qu’il était dans les 
alributions des experts de constater ces faits, 
ainsi qu’ils l'ont fait dans leur procès-verbal, et 
qu’ù raison de cette circonstance même, l’ac- 
quiescement de Cordin audit jugement n’esl 
pas douteux; — Déclare l’appel non receva- 
ble, etc ® 

Du 11 juin 18 39. — C. de Bourges. 


NOTAIRE. — Recoivhkients. — Expéditions 

D' ACTES. 

Le notaire qui cède sa charge ne peut se ré- 
server le droit de faire lui-même les recou- 
vrements des sommes qui lui testent dues 
à raison des actes qu'il a reçus : il doit, à 
cet égard , traiter de gré à giè avec son suc- 
cesseur. (L. 2.1 vent, an xi, art. 39.) 

En tout cas, les expéditions des actes ne 


arrêt, ne fait fui que des dires et déclarations des 
parties qui rentrent dans l'objet de la mission des 
experts. 


zed by VjOOgh 
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pourraient lui être remises à cet effet , sans 
l’ autorisation du président du tribunal : 
ici s'applique l'art. 23 de la loi du 23 vent, 
an xi. 

En cédant son office de notaire à Renaud, 
M r i) u lard déclara, dans l'élat de cession, sous 
la dale du 25 ocl. 1854, se réserver • tous les 
débets en déboursés ci honoraires jusqu'à l'épo- 
que de la réception de son successeur; • et 
celui-ci promit de délivrer à M« Dulard toutes 
les expéditions d’actes dont il pourrait avoir be- 
soin à ce sujet. 

Après que celle convention eut reçu son exé- 
cution pendant deux ans et plus. M** Renaud 
refusa de continuer à remettre à M* Dulard les 
expéditions qu'il demandait pour scs recouvre- 
ments. — De là une contestation entre les par- 
ties, sur laquelle il intervint, le 11 mars 1859, 
un jugement du tribunal de Monlargis qui con- 
damna M* Renaud à délivrer les expéditions 
demandées, mais toutefois sous certaines condi- 
tions énoncées au jugement. — Appel. 

arrêt (1). 

« LA COUR; — Considérant qu’aux termes de 
l’art. 39 de la loi du 25 vent, an xi, le titulaire 
et le notaire qui reçoit les minutes doivent 
traiter de gré à gré des recouvrements à raison 
des actes dont les honoraires sont encore dus et 
du bénéfice des expéditions; que ces mots le 
titulaire et le notaire indiquent évidemment 
que la loi avait en vue les relations d’un notaire 
démissionnaire avec son successeur; — Consi- 
dérant que la loi de 1810, qui permet la cession 
des charges de notaires, n’a rien innové à cet 
égard; qu’ainsi Dulard devait traiter de ses re- 
couvrements, que les réserves qu’il a faites sont 
contraires à la loi et ne peuvent être d’aucune 
influence dans la cause ; — Qu’on ne peut exci- 
per non plus de l’autorité de la chose jugée par 
la sentence arbitrale, parce que s’agissant d’une 
question qui louche à l'ordre public, les parties 
n’avaient pas le droit de compromettre; — Que 
Dulard, devenu simple particulier depuis l'in- 
stallation de son successeur, est, pour la déli- 
vrance desexpéditions, soumis aux prescriptions 
de l’art. 23 de la loi de vent, an xi, comme 
ayant un droit indirect qui doit être apprécié 
par le président du tribunal; — Qu’iudépen- 
dainmenlde ces motifs en droit, des raisonsd’or- 
dre public repoussent également les prétentions 
de Dulard qui, depuis qu’il a cessé d’étre notaire, 
est affranchi de toute responsabilité comme 
fonctionnaire public ; — Considérant enfin que 
si les notaires démissionnaires étaient admis à 
lever des expéditions sans l’autorisation du pré- 
sident du tribunal, il en pourrait résulter de 
graves inconvénients pour les parties contrac- 
tantes; qu’on pourrait ainsi éluder les garanties 
que la loi de vent, an xi a voulu donner, garan- 
ties qui sont autant dans Pinlérét public que 
dans celui du notariat; — Par ces motifs, etc. • 
Du 12 juin 1839. — C. d’Orléans. 


fl) V. l'arrél de rejet dans la Paiicritie, 1841, I", 
p. 22- 

(2) V. cunf. Bourges, 28 avril 1838; Duranlon, t. 3, 


TUTELLE. — Compte. — Dépens. — Con- 

TESTATION. 

Les frais d'un compte de tutelle rendu en 
justice doivent être supportés par le ren- 
dant qui succombe dans les contestations 
qu'il a élevées. 

L'art. 471, Ç. civ.. qui met à la charge du 
mineur les frais du compte définitif de tu- 
telle, n'est applicable qu'au cas où te compte 
est rendu sans contestations jwliciaires (2). 
(C. civ., 471.) 

Les enfants Bion, étant parvenus à leur ma- 
jorité, demandèrent à Charleuf. qui avait eu 
pendant longues années la tutelle de leurs per- 
sonnes et de leurs biens, le compte qu’il leur 
devait à raison de celle tutelle. — Sur le refus 
de Charleuf, ils introduisirent une instance de- 
vant le tribunal deChàleau-Chinon, lequel, tout 
en ordonnant le compte et en repoussant ensuite 
la plupart des contestations soulevées par le 
rendant, condamna néanmoins les oyauls en 
tous les dépens, par application de l’art. 471, 
C. civ. 

Appel des enfants Bion. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant, à l’égard des 
dépens, que l’art. 471, C. civ., n’est applicable 
qu’au cas où les comptes de tutelle sont rend 11 $ 
sans contestations judiciaires; 

» Qu'il doit eu être autrement lorsque, comme 
dans l’espèce, les frais ont été occasionnés par 
les contestations mal fondées des rendants; que, 
dans ce cas, il y a lieu de faire application des 
règles du droit commun, etc. » 

Du 14 juin 1839. — C. de Bourges, ch. corr., 
jugeant civilement. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Appel. — Domicile 
d’avoie. — Adjudication préparatoire. — 
Nullités. 

En matière de saisie immobilière , l’appel 
d’un jugement qui statue sur tes demandes 
en nullité de la procédure est valablement 
signifié au domicile de l’avoué qui a fait la 
signification. 

Les demandes en nullité de la procédure 
doivent être proposées avant te jugement 
d’adjudication préparatoire , sans distinc- 
tion entre les nullités prises du fond du 
tilre qui sert do base à l'expropriation, et 
les nullités seulement de forme (3). 

Merle, mandataire de Carrelier, de Saint- 
Girons, pour la vente des vins dont celui-ci fai- 
sait le commerce, avait obtenu, en son nom 
propre, Ie18janv. 1830. un jugement par défaut 
qui condamnait solidairement les époux Cau- 
jolle à lui payer une somme faisant le montant 
de divers achats de vins. Les époux Caujolle ac- 
quiescèrent à ce jugement par acte public du 
19 juill. 1830. — Plus lard, Tarbourtecli, ces- 
sionnaire de Carrelier du montant des causes 
dudit jugement, dirigea des poursuites de saisie 


rrt'27; Touiller, Droit civil, t. 2, n° 1231; Marchand, 
Code de Ut minorité, p. 335. 

(3; V conf. Bordeaux, tl janv. 1839. 
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immobilière sur une maison appartenant aux 
époux Caujolle. 

L'adjudication préparatoire avait lieu, et l'ad- 
judication définitive était indiquée au 1 rr avril 
1839, lorsque la nullité de la poursuite fut de- 
mandée par les héritiers bénéficiaires des débi- 
teurs par deux motifs : le premier, que Tar- 
bouriech était sans qualité, puisque le jugement 
servant de base à la saisie avait été rendu non 
pas ati nom de sou cédant, Carrelier, mais au 
nom de Merle; le second, qu'en supposant In 
qualité prouvée, Tarbouriech n’avait pas de 
titre valable, le jugement étant déjà périmé 
lorsque les débiteurs y avaient acquiescé. 

Du 22 avril 1839, jugement du tribunal civil 
de Saint-Girons qui rejette les moyens de nul- 
lité comme n'ayant pas été proposés avant l'ad 
judication préparatoire. 

Appel. 

L'acte d'appel ayant été signifié au domicile 
élu dans le commandement tendant à saisie im- 
mobilière chez Dupré, avoué de Tarbouriech 
en première instance, la nullité eu a été deman- 
dée pour défaut de signification au domicile 
réel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu, relativement à la 
demande en rejri de l'appel, que 1rs appris en 
matière de nullité sur saisie immobilière sont 
régis, quant au délai, par une législation spé- 
ciale, qui les limite à des époques fixes; — Que, 
par cet ordre, ils sont eu dehors des règles rela- 
tives aux appels eu général ; 

• Attendu, relativement aux moyens de nul- 
lité qui précèdent l'adjudication préparatoire, 
que, sans distinction de leur nature, tant dans 
la forme qu'au fond, pour être recevables, ils 
doivent être proposés avant ladite adjudication; 
— Que , la nullité proposée l'ayant été con- 
trairement à ces règles, il suit qu'elle est non 
recevable; 

« Par ces motifs, sans s'arrêter au rejet de 
l'appel formé par la partie de Gralian, dont l’a 
démis et démet, démet pareillement celle de 
Marion de son appel. » 

Du 15 juin 1839. — C. de Toulouse, 2* ch. 


QUESTION PRÉJUDICIELLE. — Propriété. — 
Possession. — Voie pidi.iqie. 

Celui qui, prérenu d'usurjiation sur la voie 
publique, oppose la propriété qu’il dit avoir 
du terrain prétendu usurpé , et qui, a cet 
effet, est renvoyé à fins civiles, n'est pas 
fondé à prétendre, sous prétexte qu’il au- 
rait la possession annale de C objet litigieux, 
qu'il y a en sa faveur présomption de pro- 
priété, jusqu'à ce que le contraire ait été 
prouve par l’administration municipale, 
sa partie adverse : en ie cas, c’est à lui à 
faite preuve dosa propriété (1). 

La commune de Bazuel avait cité Objois devant 
le tribunal de police pour avoir usurpé une 

(I) Celte dérision s»c rattache à celle de savoir si le 
prévenu qui élève b question de propriété devant le 
tribunal «le justice répressive, et uni est renvoyé en 
conséquence a lins civiles, peut agir indifféremment 


partie de la ruelle des Pleurs, voie publique à 
l’usage des habitants. — Objois prétendit avoir 
la propriété du terrain qu’on l’accusait d’avoir 
usurpé; en conséquence, le tribunal de police 
lui accorda un sursis de six mois pendant lequel 
il devrait faire Juger la question de propriété 
par lui élevée. 

Mais devant le tribunal civil, Objois. au lieu 
de chercher à faire preuve de sa propriété, sou- 
tint que par cela seul qu'il se trouvait en posses- 
sion de la ruelle des Pleurs, il n'avait rien à 
prouver; qu'il y avait en sa faveur présomption 
de propriété, et que c'était à la commune à faire 
la preuve contraire. 

Jugement qui, repoussant ce système, et 
attendu qu'Ohjois ne faisait pas preuve de la 
propriété par lui alléguée, le déclare mal fondé 
dans ses prétentions. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que l’existence de la 
ruelle des Pleurs n’est pas contestée par Objois ; 
qu’elle est d’ailleurs prouvée par d'anciens 
litres, notamment par le contrat de mariage 
dudit Objois lui-mème; — Que celte ruelle étant 
une voie publique nécessaire aux habitants pour 
accéder à une fontaine et à un lavoir, la com- 
mune de Bazuel est fondée à réclamer contre 
toute usurpation sur ce chemin; — Attendu, 
d’ailleurs, que bien que celle commune ait in- 
tenté l’action dont il s'agit, Objois doit, en rai 
sou des circonstances particulières de la cause, 
rester soumis à toutes les obligations d'un 
demandeur, puisqu’à défaut par lui de justifier 
de son droit île propriété dans le délai de six 
mois, il devait être condamné pour usurpation 
sur la voie publique; que ce n'est que pour faire 
statuer sur celle exception préjudicielle élevée 
par lui devant le tribunal de simple police, que 
la commune de Bazuel l'a assigné devant la juri- 
diction civile; — Confirme, etc.»» 

Du 15 juin 1839. — C. de Douai, 2 e ch. 

AVOUÉ. — Constitution. — Repus d'occuper. 

L’avoué qui s’est constitué pour une jtartic 

ne peut refluer d'occuper pour elle, à moins 

qu’il ne soit désavoué ou qu’il ne se trouve 

dans un cas d'empêchement légal (2). 

M r Gandon , avoué à la Cour de Bennes , 
d’après s'èlre régulièrement constitué pour la 
darne Godard, a déclaré ne plus vouloir occuper 
pour elle, et a demandé à se retirer. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que, si les scru- 
pules de M p Gandon honorent sou caractère, il 
n’en est pas moins vrai que le» fonctions d’avoué 
ne sont pas libres,, et que ledit AD Gandon, ne 
se trouvant pas dans un cas d’exception légale, 
est tenu d'occuper pour la partie qui l'a fait 
citer, etc. • 

Du 18 juin 1839. — C. de Rennes. 


par voie d'aclion cil complainte pussessoire ou d'ac- 
tion péliloire. — V. pour raffirmalivc, Cass , tOjanv. 
1827; jwiir la négative, Cass.. 18 août 1823. 

(2) V. Bcrriat, p. 52, éd. de Bruxelles de 1839. 
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AVEU. — Indivisibilité — Bail. — Preuve 

TKST1E0N IA1.E. 

Le principe de l’indivisibilité de l’aveu est ap- 
plicable, lorsqu’un bail ayant été fait sans 
écrit, le bailleur déclare que le bail a été 
consenti |iour neuf ans, mais avec réserve de 
le résilier eu cas de vente de la maison (1). 
Les juges ne peinent, sans violer la loi, ad- 
mettre lu première partie de l’areu, et sou- 
mettre la seconde à la preuve testimo- 
niale (2). (C. civ., 350.) 

La durée d’un bail verbal ne peut (tre prouvée 
par témoins, encore que ce bail ait déjà 
reçu deux années d’exécution (3). 

Dancy avait loué en 1830, par bail verbal, A 
Chauvin, une maison située à Preignac. — En 
1838, Daney ayant vendu sa maison aux époux 
Lamothe, ceux-ci donnèrent confié A Chauvin, 
et lui tirent sommation de quitter les lieux 
dans le délai d'usafie. Chauvin résista à ce confié 
en prétendant que Daney lui avait fait un liait 
de neuf ans. — Jugement qui ordonne la com- 
parution de Daney et de Chauvin. A l’audience, 
Dancy reconnaît qu’en effet il a consenti à Chau- 
vin un bail de neuf ans, mais avec la réserve de 
résilier, dans le cas où il viendrait à vendre sa 
maison. 

Le tribunal donne acte A Chauvin de la pre- 
mière partie de la déclaration de Daneyà l'égard 
de la réserve, ordonne que celui-ci en rappor- 
tera la preuve. 

Appel par Daney, qui se fonde sur l'indivisi- 
bilité de son aveu. 

Par des conclusions subsidiaires , Chauvin 
demande A être admis, attendu le commence- 
ment d’exécution de bail, à faire la preuve de 
faits tendant A établir qu’il lui a été consenti uu 
bail de neuf ans. 

AXBfcT. 

« LA COUR; — En ce qui louche l’appel de 
Daney : — Attendu que, lors de la comparution 
personnelle ordonnée en première instance, 
Daney reconnut l'existence du bail verbal, par 
lui consenti à Chauvin, d’une maison située A 
Preignac, et que ce liait, au prix annuel de 
400 fr., payable par trimestre, devait avoir une 
dorée de neuf années; mais il ajouta en même 
temps qu'il s'etail expressément réservé la fa- 
culté de le faire cesser dans le cas où la maison 
viendrait A être vendue; 

« Attendu que les deux parties dont se com- 
pose cet aveu ont entre elles une évidente cor- 
rélation ; — Ou’clles se réfèrent A un point de 
contestation unique; — Que, Chauvin n'ayant 
d’autre preuve de bail, quant A sa durée, que 
l'aveu même de Daney, et celui-ci affirmant 
qu’il cesserait en cas de vente, un tel aveu était 
essentiellement indivisible; — Que le tribunal 
civil de Bordeaux, en imposant A Daney, défen- 
deur A l’action de Chauvin, l'obligation d'en 
prouver la seconde partie, sous le prétexte qu’il 
était demandeur dans sou exception, s'est com- 


(1 et 3) V. décisions analogues, Brux., 4 fév. 1806: 
Cass , 38 avril 1807, 13 jaill. 1808, JO mars 1836 et 
35 janv. 1837; Montpellier, 0 tnarsl8J8. 

k 3)V. Nîmes, *3 mai 1819, et Paris, cas» , Il janv. 
1840, et la noie. 


plétement mépris sur la question de droit qu'il 
avait A juger ; 

• En ce qui louche les conclusions subsidiai- 
res de Chauvin, ayant pour objet d'ètre admis 
A la preuve des douze faits qu'il a articulés : — 
Attendu qu’on ne peut légalement inférer de 
cette circonstance qu’un bail verbal a reçu, 
comme dans l’espèce, un commencement d'exé- 
cution, que la preuve testimoniale des condi- 
tions auxquelles l'une des parties prétendrait 
qu'il aurait été souscrit doive être admise, aux 
termes de l’art. 1715, C. civ., alors que cet arti- 
cle, par dérogation A la règle générale, prohibe 
ce genre de preuve, même pour les baux infé- 
rieurs A 150 fr. ; — Qu'une telle interprétation 
serait contraire A la lettre de la loi, et surtout A 
l'esprit qui a présidé A sa rédaction ; 

. Attendu, en ce qui concerne les conjoints 
Lamothe, qu'ils sont porteurs d'un contrat de 
vente authentique qui n’est limité, quant A son 
exécution, par aucune exception ni réserve; — 
Qu’ainsi le congé qu'ils oui signifié A Chauvin 
l’a élé valablement ; — Emendant, dit qu'il n'y 
avait lieu d’ordonner la preuve A laquelle Daney 
a été assujetti; — Evoquant le fond et statuant 
au principal, sans s'arrêter ni avoir égard aux 
conclusions subsidiaires de Chauvin, tendantes 
A être admis A la preuve des faits par lui coac- 
lés, le déclare non recevable dans la preuve 
offerte; — Par voie de suite, le condamne A vider 
et rendre libre, dans le délai de trois mois A par- 
tir de la date du présent arrêt, la maison qu'il 
occupe, située au bourg de Preignac, vendue 
par Daney aux époux Lamothe, et A payer A ces 
derniers les loyers courus. A raison de 400 fr. 
par an, depuis le 0 mars 1838, date du congé 
qui lui a été signifié, et ceux qui courront jus- 
qu’au jour de la vidange effectuée, sans augmen- 
tation de prix. » 

Du 18 juin 1839. — C. de Bordeaux, 4' ch. 

TRANSPORT DE CRÉANCE. — Signification. 

— Faillite. — Ferme. 

Le transport dont la signification n’a été faite 
au débiteur que postérieurement à la fail- 
lite du cédant ne peut être opposé aux 
créanciers du failli (4). (C. civ., 1600; Code 
coinin., 443.) 

Le cessionnaire exciptrail en rain de la no- 
tification qu'il aurait faite du transport, 
avant la déclaration de la faillite, à ta 
femme commune en biens , débitrice, pour 
cause antérieure au mariage, de ta créance 
cédée. Celte dette de la femme étant, par te 
mariage, tombée dans le passif de la com- 
munauté, c’était au mari que le transport 
devait é Ire signifié, sous peine de nullité. 
(C. civ., 1600 et 1431.) 

AEEtT. 

• LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de Part. 1600 le cessionnaire n’esl saisi, A l'é- 


té) V. Nancy, 33 aoèl 1844; Riom, B mars 1845 
[Patierisie, 1843, 3', p 353, cl 1846, 3', p. 118, cl la 
note). 
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gard des tiers, que par la signification du 
transport faite au débiteur; 

« Que. par une conséquence, le cédant reste 
encore jusque-là saisi à leur égard de la pro- 
priété de la créance; 

« Considérant, par application de ces prin- 
cipes à l’espèce actuelle, que c’est dans celle 
situation du cédant que le jugement du 1« r juil- 
let 1837 l’a déclaré en faillite, et qu’en vertu de 
l’art. 442, C. comm., il a été dessaisi de l'admi- 
nistration de ses biens au profit de la masse de 
ses créanciers; 

« Qu’ainsi, et par la seule disposition de la 
loi, les créanciers, à défaut de la signification 
du transport de la créance cédée faite au débi- 
teur, se sont trouvés investis du droit d’exercer 
sur cette créance la même action utile qui fût 
résultée pour eux d’une saisie-arrêt formelle et 
régulière; 

« Considérant que le cessionnaire excipc eu 
vain de la notification qu’il aurait faite du trans- 
port au débiteur, avant la déclaration de faillite, 
par l’acte du ii juin 1837 ; mais que cette notifi- 
cation, faite exclusivement à l'épouse d’André, 
lorsque, la créance cedée faisant partie des dettes 
passives de la communauté d’André, c’était 
évidemment au mari, seul administrateur et 
inailre de la communauté, qu’il était indispen- 
sable d’en notifier le transport, est irrégulière, 
nulle et de nul effet; 

• Qu’alnrs les créanciers de ladite faillite, 
représentés par leur syndic, sont bien fondés à 
retenir au profit de la masse une créance dont 
leur débiteur était à leur égard réellement saisi 
au moment de la faillite; — Confirme. » 

Uii 18 juin 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


FAILLITE. — Déclaration. — Competlnlk. 

La faillite d'un commerçant doit ou peut 
être déclarée par le tribunal du lieu de son 
domicile actuel, encore bien que ce domicile 
ne soit pas celui où il exerçait son com- 
merce (I ). (C. comm., 418.) 

Oudnl, négociant à Melun, avait cessé sou 
commerce qu'il se voyait dans l'impossibilité de 
Continuer, et il était venu se fixer à Meliun-sur- 
Yévre, près de Bourges. Au bout de plusieurs 
années de résidence dans le nouveau domicile 
qu’il s’élait choisi, Oudol voulut régler sa posi- 
tion vis-à-vis de scs créanciers et déposa son 
bilan au tribunal de commerce de Bourges; 
mais ce tribuoal sc déclara incompétent par le 


(I) Celte dérision est sans doute conforme au texte 
de l'art. 458, C. connu., qui veut que le commerçant 
failli dépose son bilan devaut le tribunal «le sou do- 
micile; mais on ne peut » empêcher «le reconnaître 
que lorsque lu déclaration «le faillite est poursuivie, 
comme dans lYspètu*. ci-dessus, louplemp» après que 
le failli a cessé le commerce, et «pi'il a abandonné 
son ancien domicile, l'attribution laite au tribunal 
du nouveau domicile u’est pas sans inconvénient , 
surtout à l'égard «les créanciers qui, le plus souvent, 
se trouvent au lieu où l'ancien «luinicilc était établi. 

(2-5-4) Sur la première cl sur la troisième ques- 
tions, voy Bourges, 3 fev. 1856, et Paris, i8murs 1851t. 
— Quant ù la seconde question, qui suppose la simul- 
tanéité d'une saisie et d’un transport, et par consé- 
quent le cas où ui le saisissant, in le cessiouuaire ne 
peuvent invoquer auenu droit d'antériorité ou de 


motif qu’Oudot, ayant cessé ses payements à 
Melun, où se trouvait aul refois établi son com- 
merce, c’était au tribunal de celle dernière ville 
qu’il appartenait de déclarer la faillite. 

Appel de la part de Rivière, l'un des créan- 
ciers d’Oudol. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant qu’il résulte de la 
manière la plus formelle des faits établis qu’Ou- 
dot a cessé ses payements ; qu’il a déposé son 
bilan au tribunal de commerce de Bourges; 
qu’il est également constant, par toutes les cir- 
constances dont il a été donné connaissance à la 
Cour, que depuis trois ans il habite Mebun-sur- 
Yèvre avec toute sa famille; qu’il y a fixé son 
établissement; qti'ainsi,aiix termes de l’art. 105, 
C. comm.. il doit y être réputé domicilié; — 
Considérant que l’un de ses créanciers requiert 
que la faillite soit déclarée; qu'aux termes de 
droit, il appartient au tribunal de son domicile 
de la déclarer; — l)it mal juge, etc. » 

Ou 19 juin 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


CASSATION. — Dépens. 

Colmar, 19 juin 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 

l r * part., p. 255.) 

SAISIE-ARRÊT. — CESSION. 

La signification du transport d'une créance 
opère saisine au profit du cessionnaire à 
l'encontre de tous ceux qui, ultérieure- 
ment, viendraient former des saisies-arrêts 
sur cette créance t2). 

Mais si une saisie-arrêt a été formée simul- 
tanément à la signification du transport, le 
saisissant et le cessionnaire ont un droit 
égal sur la chose saisie et cédée , et doivent 
se la partager au mar c le franc des causes 
de la saisie et du montant de la somme 
transportée (5). 

A près cette première distribution , la somme 
attribuée au saisissant doit être subdivisée 
un moyen d’une seconde distribution par 
contribution entre lui et les saisissants pos- 
térieurs (4). 

Pans ce cas, le cessionnaire esl-it tenu d’in- 
demniser te premier saisissant du préjudice 
qui résulte pour lui du concours des saisis- 
sants postérieurs (5).? Rés. liég. impl. 


préférence, nous ne croyons pas qu’elle se soit encore 
présentée. 

(5) Ou sait que, d'upiès plusieurs arrêts (voy. la 
noie qui procède), le cessionnaire postérieur à une 
première opposiliou est saisi «le in purlic de la cr« ; uucc 
cédée excédant les causes de l'opposition , ù l'exclu- 
sion des opposuuis ou sttUiasauts postérieurs, qui ont 
seulement le dioil «le concourir avec le premier sai- 
sissant sur les sommes arrêtées pnr lu première sai- 
sie ; et «pie, dan» ce cas, la jurisprudence de plusieurs 
Cours impose uu rcssmunairc l'obligation d'indemni- 
ser le premier saisissant «le la perle résultant pour 
lui du concours qu'il est obligé de subir. Ce recours 
du premier suisissunt contre le cessiuunuire a clé re- 
lus*, dans l'espèce, par l arrél que nous recueillons; 
mais il ne fuudruil pas en conclure, suivant nous, que 
celle décision fût, en thèse generale, contraire au 
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ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que le jugement n>st 
l'objet d’aucune critique en ce qui concerne les 
premier et deuxième rangs de distribution 
(attribués à des créanciers privilégiés), et qu’il 
ne s’élève de difficulté que sur les rangs que 
doivent occuper Bosse, cessionnaire; Sigaud, 
Maumet et Borrelly, saisir-faisants à la date du 
20 mai, et les saisir-faisants postérieurs, qui ont 
été appelés par le jugement à concourir tous 
ensemble sur ce qui resterait du prix de l’office 
de Raynaud, déduction faite des créances pri- 
vilégiées, colloquées aux premier et deuxième 
rangs; — Attendu que la saisie-arrél et la noti- 
fication du transport, intervenues A raison de la 
même créance, ontchacune des effets différents, 
analogues «i leur nature; — Que la saisie arrêt 
n’a pour effet que de mettre sous la main de la 
justice, et dans Piiitérét des créanciers saisir- 
faisants, les sommes appaiTenanl A leur débiteur, 
pour y rester jusqu’à la distribution qui en sera 
faite avec les autres créanciers saisir-faisants ; 
— Vue la notification a, au contraire, pour effet 
de saisir le débiteur des sommes cédées, et d’en 
investir le cessionnaire, qui en devient proprié- 
taire, à compter de la signification ; de telle 
sorte qu’aucun acte postérieur ne puisse préju- 
dicier au droit résultant de celle cession ; — 
Attendu que. le transport intervenu au profit de 
Bosse, le 19 mai, et par lui notifié le 20 à Mari- 
gnan, n’étant argué d’aucune fraude, aurait eu 
pour résultat de le rendre propriétaire des som- 
mes dues à Raynaud, et d’anéantir l’effet des 
saisies-arrêts postérieures en date à ce trans- 
port ; — Vue, dans ce but. Bosse prétend que les 
saisies-arrêts de Cady et de Pouzols sont sans 
effet au procès, et que celle de Sigaud, Maumet 
et llnrelly sont postérieures de plusieurs heures 
à la notification de son transport, intervenue le 
même jour, et dans la matinée ; ce qu’il demande 
à prouver, tant par actes que par témoins; — 
Attendu que les saisies-arrêts de Cady et Pouzols 
doivent, quoique antérieures au 20 mai, de- 
meurer sans influence sur les effets du trans- 
port, soit parce qu’elles émanent de go/is sans 
qualité, soit parce qu’elles ont été irrégulière- 
ment poursuivies; — Mais que celles de nigaud, 
Maumet et Borelly étant du 20 mai, sans qu’il 
couste de l’heure à laquelle, soit le transport, 
soit lesdiles saisies ont été notifiés; et la preme 
offerte par Bosse de la priorité de la notification 
du transport, en la supposant recevable, n’élanl 
pas suffisamment coarctée, les deux nolifica- 


principe même d'indemnité. En effel, ce principe re- 
pose sur ce qu'il a semblé juste et équiluble que le 
cessionnaire qui vient enlever aux saisissant» posté- 
rieurs le cl roi I de saisir lu partie «le la ctcuiicc excé- 
dant les ru uses d’une première opposition, et qui ne 
laisse plus à partager entre les saisissants anterieurs 
el postérieurs que le montant des cause» de celte pre- 
mière opposition, désintéressât le premier opposant 
du préjudice qu'il souffre, et qu’il n aurait pas souf- 
lert s’il n’y avait pas eu de transport. Mais on com- 
prend que pour qu’il en puisse être ainsi, pour que 
le cessionnaire soit tenu d’indemniser le premier sai- 
sissant , il faut qu’il lui ait causé un préjudice, et que 
lui-même u ail pus éprouvé un prejud.ee égal par 
l'effet de la première saisie ; car on conçoit Ires-bien 
que si le saisissant et le cessionnaire se sont récipro- 
quement el également causé préjudice l'un à l’autre , 


lions sont censées être faites simultanément, et 
les divers titres doivent concourir entre eux ; 
— Attendu qu’il résulte de cette simultanéité de 
dates el de ce concours de titres, que Bosse n’a 
été investi de la créance cédée que sous la dé- 
duction des effets des saisies-arrêts du même 
jour, et que les saisies arrêts n’ont mis sous la 
main de la justice les sommes dues par Mari- 
gnan que sous la déduction des effets du trans- 
port consenti à Bosse la veille, et notifié ledit 
jour 20 mai ; que, dès lors, il s’est fait, à comp- 
ter de ce jour-là, une distribution au inarc le 
franc de la créance de chacun, laquelle serait 
demeurée définitive, sauf la survenance de sai- 
sies arrêts postérieures; Qu’une portion des 
sommes dues, proportionnelle au prix du trans- 
port, est devenue la propriété du cessionnaire, 
et qu’une |Hirlion proportionnelle aux créances 
des saisir-faisants du 20 mai est restée sous la 
main de la justice; — Attendu que les saisies- 
arrêts postérieures peuvent bien modifier la 
position des créanciers saisir-faisanls antérieurs, 
mais qu’elles ne peuvent jamais atteindre les 
créances dont le cessionnaire a été investi, ni 
directement, ni indirectement, parce que le 
transport saisit le cessionnaire el dessaisit le 
débiteur cédant ; tandis que la saisie-arrêt ne 
fait que mellre sous la main de la justice les 
sommes saisies ; — Que, dès lors, le jugement a 
violé les principes relatifs aux effets du trans- 
port, en admettant les créanciers saisir-faisants 
postérieurs à concourir avec le cessionnaire; 
d’où suit que le jugement doit être réformé; — 
Par ces motifs, en ce qui louche le troisième 
rang de l’état de distribution, déclare que la 
notification du transport fait à Bosse el les sai- 
s les- arrêts du 20 mai viendront en concours 
au troisième rang, pour une partie des sommes 
dues par Marignati être attribuées à bosse au 
prorata de sa créance; — Ordonne que la 
somme pour laquelle Sigaud, Maumet el Borelly 
seront colloqués au troisième rang sera subdi- 
visée t*l distribuée au marc le franc entre tous 
les autres créanciers, ainsi qu’il est dit au juge- 
ment, etc. « 

Du lu juin 1839. — C. de Nîmes, ch. 

EMPRISONNEMENT. 

Metz, 1U juin 1839.— (f'. Cass., 16 déc. 1839 ) 

SÉPARATION DE CORPS. — Preive dls faits. 

I Lorsque, après jugement de séparation de 


ils n'ont rien à se demander, uu, pour mieux dire, 
les droit» qu'ils auraient à exercer l'un contre l’autre 
se compensent réciproquement. Or tel était précisé- 
ment le cas du proce», où lu première saisie el la ces- 
sion uyaul été simultanée», le» juges ont admis le 
saisissant cl le cessionnaire à »c partager entre eux 
au mare le franc le montant intégral uc lu maure, 
el où, par suite de celle opeiuliuii, les deux copurla- 
geaut» oui été tenu» de subir une réduction propor- 
tionnelle des droits qu’ils auraient pleinement exer- 
cé» si l'un ne fut |>as venu se mettre en concours 
a\ec l’autre. Dan» ce cas donc, il serait injuste d’obli- 
ger le cessionnaire, qui a déjà souffert du concours 
du saisissant, a iu.leiuutscr ce dernier d un préjudice 
qui a élé communément ressenti , el qui , par consé- 
quent , doit être communément supporté. 
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corps suivi de réconciliation, l'époux qui 
avait obtenu ce jugement forme une seconde 
demande par suite de faits tumeeaux qui 
font revivre les anciens, il n’est point né- 
cessaire de faire preuve nouvelle de ces 
faits anciens : la preuve résultant de l’en- 
quête sur la première demande reste 
acquise à t’èpoux demandeur (1). 

ARllT. 

• LA COUR; — Considérant que, par suite 
d'une demande en séparation de corps formée 
par la daine Blanchel, il esl intervenu, le 10 fé- 
vrier 1832, un jugement du tribunal de Sens qui 
a admis et prononcé la séparation de corps outre 
les époux ; — One néanmoins, depuis ce juge- 
ment, les époux lllanchet se sont réconciliés et 
réunis; mais que la femme Blanchel a forme 
contre son mari une nouvelle demande en sépa- 
ration de corps, fondée tant sur les anciennes 
causes admises par le jugement de 1832 que 
sur des causes nouvelles survenues depuis la 
réconciliation; 

« Considérant que les faits nouveaux, s’ils 
étaient prouvés, auraient assez de gravité pour 
faire revivre les anciens griefs, et qu'il n’y a pas 
lieu de distinguer entre les faits qui ont été 
déjà soumis à la justice et ceux qui ne lui ont 
pas encore été présentés; qu’il n'est pas même 
nécessaire de faire procéder à une nouvelle en- 
quête sur les faits anciens , dont la preuve 
résulte des enquêtes qui oui eu lieu et qui re- 
prennent toute la force qui leur était acquise 
du moment où les torts postérieurs du mari 
effacent les conséquences de la réconciliation; 
— Que, s’il en était autrement, ce serait com- 
promettre les droits des parties intéressées et 
exposer à faire rejeter par la justice les déclara- 
tions déjà admises par elle, puisque, dans l’in- 
tervalle des deux enquêtes sur les mêmes faits, 
des témoins auraient pu disparailre ou avoir 
perdu le souvenir des circonstances sur les- J 
quelles ils auraient déposé avec certitude à une ' 
époque voisine où elles se seraient passées; 

» Considérant, au fond, qu’il résulte des faits et 
circonstances de la cause que, depuis la récon- 
ciliation invoquée, Blanchel s’est livré à des 
sévices graves envers sa femme, et que la preuve 
en esl déjà suffisamment établie pour la Cour, 
sans qu’il soit nécessaire de faire procéder à 
une nouvelle enquête; — Considérant qu’en 
rapprochant ces sévices des faits anciens dont 
la preuve est admise par le jugement dont est 
appel, et qui ont été de nature à faire prononcer 
déjà la séparation de corps, il en résulte que la 
vie commune esl devenue impossible pour la 
femme Blanchel ; — Infirme ; au principal, pro- 
nonce la séparation de corps, etc. • 

Du 19 juin 1839. — C. de Paris, 3* ch. 

INTÉRÊTS. — Anatocismk. — Stipulation. 

On peut stipuler d’avance, dans une obliga- 
tion, que les intérêts non payés seront, à 


(I) V. Demolonibc, l. 4, n° 548. 

(2; Une doctrine contraire a été consacrée par la 
Cour de Niracs, danifun arrêt du 9 fév. 1827. — Mais 
la solution ci-dcskUS est conforme à l'opinion de Toul- 


la fin de chaque année , capitalisés arec la 
somme principale, et produiront in té têt 
jusqu’à littéral ion : il suffit, pour la validité 
d une telle stipulation, qu’elle porte sur des 
intérêts qui, lors de leur capitalisation, se- 
ront échus et dus au moins pour une année 
entière (2). (C. civ., 1 154.) 

Le tribunal de Montpellier s'élail prononcé 
pour la thèse contraire par un jugemeuL du 
2juiti 1838, motivé sur ce que « aux termes de 
l’art. 1154, C. civ., les intérêts échus peuvent 
seuls produire des intérêts, ou par une demande 
eu justice, ou par une convention spéciale; — 
Qu’en employant celle expression échus, et la 
répétant dans l’article suivant, eu ce qui con- 
cerne les fermages, loyers el arrérages de ren- 
tes, comme aussi eu appliquant la même règle 
aux répétitions de fruits, el aux intérêts payés 
par un tiers en acquit du débiteur, le législateur 
n'a évidemment entendu parler que de sommes 
déjà dues el exigibles au moment de la conven- 
tion ou de la demande judiciaire, laquelle ne 
pourrait d’ailleurs être faite pour intérêts à 
échoir; — Que la discussion au conseil d’Etat ne 
laisse aucun doute sur celle intention ; — Qu’au 
surplus, l'esprit de la loi prohibitive de l’usure 
ne permet pas d'autoriser de semblables stipu- 
lations, par lesquelles le débiteur d’un modique 
capital pourrait être induit à consommer d’a- 
vance sa ruine, el dont l’effet serait encore plus 
désastreux, quant aux revenus mentionnés en 
l’art. 1155, lesquels pourraient être capitalisés 
de semestre en semestre, ou même à des termes 
plus courts; — Qu’enfin, d’après l'art. 2220, 
C. civ , on ne peut d’avance renoncer à la pres- 
cription, et que cet article se trouverait violé 
s’il pouvait élie permis en principe de capitali- 
ser des intérêts à venir... » 

Sur l’appel il a été statué en ces termes ; 

arrêt (3). 

« LA COUR; — Attendu que les principes de 
t'ancien droit ne doivent nullement être consul- 
tés ni pris en considération sur la question 
d’anatocisme à laquelle l'acte du C nov. 1820 
donne lieu, la loi du 30 vent, an xtt ayant pro- 
clamé que les anciennes lois cessent d’avoir 
force de loi générale ou particulière daos les 
matières réglées par le Code civil ; — Que la loi 
du 3 sept. 1807 esl également inapplicable, 
puisqu’elle n’a eu d’autre objet que de fixer le 
taux légal de l'intérêt ; — Que dès lors c’est uni- 
quement dans le Code civil qu’il faut chercher 
les règles d’appréciation de la question soumise 
à la Cour; — Que ce Code a proclamé le prin- 
cipe général de la liberté absolue de$ conven- 
tions, et le principe particulier, écrit dans l’ar- 
ticle 1130, que les choses futures peuvent être 
l’objet d’une obligation ; — Que, dans la discus- 
sion qui eut lieu au conseil d’Etat au sujet de 
l'introduction de l’anatocisme dans nos lois, se 
produisirent diverses opinions qui tendaient, 
soit à exclure celte espèce de convention, soit à 
lie l’admettre que dans des cas exceptionnels. 


lier, t. 6, n°27f; Rolland de Villargues, Répert du 
uotnr . »• Intérêts, H® 103, el Duranlon, t. 10, n° 499. 
l3,i V. l'arrêt de rejet, Pasicrisie, 184 5, l r «, p. 97. 
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soit à l'admettre d’une manière générale ; — 
Que de cette discussion est sorti l’art. 1 154, qui 
admet en princi|>e que les intérêts des capitaux 
peuvent à leur tour produire des intérêts; — 
Que ce principe admis ,il ne reste qu’à examiner 
si les parties, dans Pacte de 1820, se sont sou- 
mises aux prescriptions de la loi; — Qu’aux 
termes de Part. 1154, les intérêts échus des ca- 
pitaux peuvent produire des intérêts par une 
convention spéciale , pourvu qu’il s’y agisse 
d’iulérèls dus au moins pour une année entière ; 

— Que, dans Pespècc, la convention spéciale 
est dans Pacte en litige; qu’à la vérité, elle a 
pour objet des intérêts futurs; mais elle stipule 
formellement qu’à l’époque où ils produiront 
des intérêts à leur tour, ils seront échus et dus 
au moins pour une année entière, ce qui est 
conforme à l’esprit de Part. 1154; — Qu’on 
objecte vainement qu’une pareille convention 
viole la règle de Part. 2220 qu’on ne peut 
d’avance renoncer à la prescription, et l'arti- 
cle 2277 d’après lequel les intérêts des sommes 
prêtées se prescrivent par cinq ans; que, dans 
l’espèce, on n’a renoncé à aucune prescription, 
et que Part. 2277 ne s’applique qu’à des inté- 
rêts dont le créancier a le droit de se faire 
payer; tandis que dans Pacte de 1820, et par cela 
même qu'on capitalisait les intérêts, ou s’inter- 
disait de les exiger dans les cinq ans, et ou fixait 
le terme du payement total de Pohligdtion 
à 1831 (époque Axée pour le remboursement ) ; 

— Que l’objection prise de ce qu’une pareille 
convention tend à favoriser l’usure est plus mal 
fondée encore, puisque le créancier ne stipule 
que l’intérêt légal et ne reçoit rien au delà; — 
Qu’il suit de ces motifs qu’il y a lieu de réfor- 
mer le jugement, pour n’avoir pas ordonné 
l’exécution de Pacte de 1820 en la partie relative 
à la capitalisation des intérêts; — Infirme, etc. • 

Du 20 juin 1839. — C. de Montpellier. 

PRESCRIPTION. — Action en fiULMTi. — 
Minium. 

La prescription de dix ans fixée pour fac- 
tion en nullité ou en résolution des conten- 
tions, est suspendue par la minorité de 
celui qui succède à la partie contrac- 
tante (1). (C. civ., 1304 et 2252.) 

31 août 1830, jugement du tribunal d'Apt qui 
prononce en ces termes sur la question ; — 
" Attendu que l’action en nullité de l’aliénation 
des biens dotaux de la femme Meynard a com- 
mencé à la dissolution du mariage, c’est-à-dire 
à son décès, arrivé le 22 nov. 1818; que, d’après 
le Code civil , cette action comptait à ses heri- 
tiers jusqu’au 22 nov. 1818; mais que, par le 
décès de Daniel Meynard, frère et héritier de la 
femme Meynard, arrivé le 14 avril 1824, elle 
s’est trouvée représentée par les enfants dudit 
Meynard, tous mineurs à l’époque du décès de 
leur père, et qu’il s’agit de savoir si leur mino- 
rité , alors qu'ils succédaient à un majeur qui 
avait fait Pacte contre lequel est dirigée l’action 
en nullité, a eu pour effet de suspendre le cours 


(I ) V. Zachariæ, $ 337, noie 29, p. 373; Pau, 1 1 dee. 
1835, et ta noie, et notre annotation aous ret arrêt. — 
V. aussi Ptuicrisic, 1844, 1 M , p. 129. 


delà prescription ;— Attendu que les défendeurs 
opposent à la demande en nullité une An de 
non-recevoir, prise de ce qu’il s’e>t écoulé plus 
de dix ans depuis la date de Pacte attaqué, sou- 
tenant que le délai n’a pu être prolongé par la 
minorité des représentants de celle qui avait 
consenti ledit acte; -—Attendu que le principe 
général en matière de prescriptions est qu’elles 
ne courent point contre les mineurs, la loi les 
supposant incapables d’agir;— Qu'ainsi, d’après 
la maxime : Contra mm r aient em ayere non 
currit prœscriptio, sur laquelle soiit fondées 
toutes les règles de la suspension du cours des 
prescriptions, en thèse générale, la minorité 
empêche la prescription de commencer, ou la 
suspend, quand elle est commencée, jusqu’au 
jour de la majorité; — Que ce principe est con- 
sacré par Part. 2252, C. civ., sauf les exceptions 
déterminées par la loi ; qu’il ne s’agit donc plus 
que de savoir si Part. 1304 a entendu déroger 
à ces règles générales de la prescription à 
l'égard des mineurs ; - Attendu qu'on soutient 
avec raison que, lorsqu'il s’agit de prescriptions 
courtes, elles courent contre les mineurs comme 
contre les majeurs; mais que, dans ces diffé- 
rents cas, le législateur a eu soiu de le déclarer 
d’une manière formelle , comme il le fait dans 
les art 1002, 1073, 2278, C. civ., 398 et 444, 
C. proc. civ. ; d’où il résulte que, quand le légis- 
lateur a voulu déroger à la règle générale pro- 
tectrice des mineurs, il le déclare d’une manière 
explicite; — Qu’il ne s’agirait donc plus que 
d’examiner s’il résulte du texte de Part. 1304 
une dérogation expresse aux principes géné- 
raux, et qu’il est impossible de l’y rencontrer; 

— Attendu que vainement encore on prétendrait 
trouver dans Part. 1304 une dérogation impli- 
cite, par l’application de la maxime : Qui dicit de 
uno neyat de a/tero.ou inclusiu uni us fit 
exclusio alterius , d’où l’on lire la conséquence 
que si la loi a dit que le délai ne courait pas 
contre les mineurs à l'égard des actes par eux 
faits, c'est dans un sens restrictif , et it court 
dès lors contre eux quand les actes ont été faits 
parles majeurs auxquels ils succèdent;— Que 
si l’on admettait In suspension de la prescrip- 
lion pour le seul cas où Pacte aurait été fait par 
le mineur, ou ne |»ourrail trouver aucun motif 
raisonnable de cette interprétation, et qu’elle 
conduirait même à l’absurde; — Qu’en effet, le 
seul motif allégué est que Pacte fait par le ma- 
jeur auquel a succédé un mineur, a pour lui 
une présomption de sagesse qui ne se rencontre 
pas dans Pacte émané du mineur, et que cette 
considération a pu déterminer le législateur à 
accorder moins de temps dans le premier cas 
que dans le second ; — Que ce motif n’a aucune 
réalité, puisque dans Part. 1304 le législateur 
lie statue qu’à l’egard des actes rescindables, et 
qu’il a considérés comme étant infectés de out- 
illé ; qu’alors peu importe que Pacte émane d’un 
majeur ou d’un mineur. Pacte élanl vicieux en 
lui-même, et la loi ne s’en occupant dans l’ar- 
ticle 1304 qu’autant qu’il est en effet vicieux; 

— Que l’interprétation restrictive que l’on veut 
donner à Part. 1304 amènerait à uii résultat 
absurde, puisqu'il faudrait penser que le légis- 
lateur a \ou il restreindre le délai dans le cas 
où la raison signale la nécessité de l’éiendre, et 
l’aurait étendu, au contraire , dans le cas où 
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cela était moins nécessaire;— Qu'ainsi, en sup- 
posant le cas restrictif ci-dessus allégué, si un 
mineur de quinze ans avait fait un acte rescin- 
dable, il aurait pour l'attaquer lin délai de seize 
ans, à partir de la date de la convention, et ce- 
pendant de quinze à vingt et un ans il peut être 
dans un état d'intelligence capable de lui faire 
apercevoir le vice de son contrat; taudis que si 
l'acte émanait d'un majeur décédé quelques 
jours après, laissant un enfant au berceau, tel 
enfant n'aurait que dix ans pour attaquer cet 
acte, c'est-à-dire, qu'un délai où son intelligence 
ne peut évidemment pas élre assez développée 
pour lui faire apercevoir les vices du contrat 
consenti par sou auteur; — Attendu que les 
objections tirées, soit de ce que In tuteur est 
censé veiller pour le mineur, et qu'il est respon- 
sable envers lui, soit de ce qu’il faut penser que 
la loi n'a pas voulu, par l'effet des minorités 
successives, laisser indéfiniment suspendu le 
sort des actes, sont sans portées particulières à 
l'égard de la prescription de dix ans, puisque, 
nonobstant ces considérations, l'art. '.252 attri- 
bue à la minorité le droit de suspendre le cours 
même de la prescription treiilenaiie; — Par ces 
motifs, rejette la prescription opposée, et an- 
nule la vente de 1813. Appel. 

ARRfcT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; Confirme.* 

Du 20 juin 183V. — C. de Nîmes, b* ch. 


ORDRE. — Il 1 FUT H Epi K LEGALE.— FoRCI.lSION. 

— REGLEMENT DEFINITIF. — CHOSE JUGEE. 

La femme dont l'hypothèque légale n'a été 
inscrite que posté lieu re ment aux notifica- 
tions faites par radjudicutaire,ct qui . pour 
cette cause, a été omise dans l’ordre ouvert 
sur le prix des immeub'es de son mari, 
n’est pas recevable à se pourvoir contre te 
règlement définitif par voie de tierce oppo- 
sition, à supposer même que l'action for- 
mée dans ce cas par ta femme puisse être 
qualifiée de tierce opposition : il n’était pas 
obligatoire pour le poursuivant d’ap/teler à 
l'ordre la femme dont l’hyftothèque légale 
n’avait pas été inscrite an moment des no- 
tifications (1). (C. proc., 474,751), 707.) 

Le règlement définitif rendu sans opposition 
au procès-verbal arrête irrévocablement la 
position des créanciers en cause ; en consé- 
quence, tout moyen tendant à la réforma- 
tion de ce règlement doit être rejeté comme 
portant atteinte à l’autorité de la chose 
jugée. 

Par suite, un jugement ne peut admettre, 
sans contrariété de dispositions, ta tierce 
opposition formée par lu femme omise datis 
l’ordre , et en même temps mainletiir les 
collocations faites sans opposition , bien 
qu'une autre disposition du jugement con- 
damne l'adjudicataire à payer intcgrale- 


I) Un arrêt de In Cour de Montpellier, du 3 juin 
I82H, a décidé que c'était par la voie de la tierce op- 
position, et non pur celte de l'appel , que le pi océa- 


nien/ à la femme créancière omise, ou à 
délaisser ; ta tierce opposition de ta femme 
devait être rejetée. 

Un ordre est ouvert sur le prix d’un immeuble 
vendu sur Noël Bourdiaux,et acheté par Jean- 
Pierre Bourdiaux. Des notifications sont faites 
aux créanciers inscrits; mais la dame Noël Bour- 
diaux, n'ayant pas encore fait inscrire sotijhypo- 
tlièque légale, reste d'abord étrangère à l'ordre. 
Autorisée à poursuivre sa séparation de biens, 
elle fait inscrire son hypothèque légale posté- 
rieurement à l’ouverture de l’ordre, et après y 
être intervenue pour y demander sa collocation 
pour les reprises qu'elle disait avoir à exercer 
contre son mari, elle s'en retire par un dire où 
elle déclare se désister de sa demande. Le désis- 
tement de la femme s’explique par la circon- 
stance que sa demande de collocation avait été 
formée sans autorisation de son mari ni de jus- 
tice. Cependant le règlement, la poursuite sont 
continués, et l'ordonnance définitive est rendue 
sans opposition d'aucun créancier, eL notam- 
ment sans opposition de la femme Bourdiaux. 
Les créanciers définitivement colloqués font 
sommation à l'adjudicataire de payer. — 2 déc., 
la femme Noël Bourdiaux, alors séparée de biens 
d'avec sou mari, forme saisie-arrêt entre les 
mains de Jean- Pierre Bourdiaux : ce dernier 
forme opposition aux commandements à lui faits, 
eu se fondant sur la saisie-arrél de la femme 
Noël Bourdiaux. De là quatre instances : 

La première relative à l'action de la dame 
Noël Bourdiaux, en validité de sa saisie-arrél; 

La seconde relative à l'action des créanciers 
colloqués, iii nullité de l'opposition formée 
par Jean-Pierre Bourdiaux à leurs commande- 
ments; 

La troisième relative à l'action de la femme 
Noël Bourdiaux, eu rcforinaliou de l’ordre défi- 
nitif du ÔO août 1835 ; 

La quatrième, enfin, relative à la demande 
des créanciers colloqués , eu mainlevée de la 
saisie-arrêt de la femme Noël Bourdiaux. 

lOavril 1KÔK, jugement qui, après avoir joint 
ces quatre instances, y statue en ces termes : — 
« r La femme Bourdiaux est-elle recevable en 
la forme et au fond? — 2° La demande e^l-elle 
fondée?— 5° L'adjudicataire est-il fondé dans 
son opposition aux poursuites des créanciers 
qui ont obtenu des bordereaux de collocation 
dans l’ordre attaqué? — 4° Y a-t-il lieu de ren- 
voyer les parties devant le juge-commissaire 
qui a procédé au règlement attaqué pour qu'il 
en soit fait un nouveau? 

« Sur ta première question, au fond, consi- 
dérant que Jean-Pierre Bourdiaux, adjudicataire 
des immeubles de Noël Bourdiaux, n'a pas purgé 
spécialement l'hypothèque légale de la daine 
Robineau, femme Noël Bourdiaux; que cette 
formalité n'a pas été suppléée par la publicité 
de la veille à la barre du tribunal, par suite 
d'expropriation forcée : 1" parce que Parl.2lD4, 
C. civ., qui prescrit les formalités à remplir 
pour purgcr.les hypothèques légales, lie contient 
aucune exception ; 2° parce que la femme dont 


verbal de clôture et l'état de collocation devaient être 
attaqués par le créancier nou appelé à l'ordre. 
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Hypothèque n’est pas inscrite n’est pas dans la 
même position que les créanciers inscrits, qui, 
ayant été informés «le la vente de l'immeuble 
parla notification qui leur a été faite du placard, 
ont été mis en demeure de veiller â leurs inté- 
rêts, en même temps qu’ils ont été prévenus 
qu’ils n’avaient aucune notification à attendre 
de l’adjudicataire pour enchérir, droit pour 
l’exercice duquel il ne leur était accordé «|u'uii 
délai de huit jours, et qu’enfin l’exception de 
purge ordinaire, résultant contre les créanciers 
inscrits des art. 710 et 740, C. proc , repose sur 
un principe d’avertissement direct qui rend 
cette exception rationnelle, et qui. logiquement, 
repousse l’application «pie l’on voudrait eu faire 
h la femme dont l’hypothèque légale n’était pas 
inscrite avant les poursuites d’expropriation; 

« Considérant, que, s’il est vrai que la femme 
Boiirdiaux est Intervenue dans l’ordre, y a de- 
mandé la collocation du montant de ses reprises, 
et qu’ensuile elle a retiré sa demande en s’en 
désistant, il est également vrai qu’elle n’était 
autorisée ni par son mariai par le juge à former 
celte demande; 

• Que ce défaut d’autorisation rend son inter- 
vention nulle en vertu de l’art. 215, C. civ.; 
qu’en consé«(uence la demande et le désistement 
sont comme s’ils n’avaient jamais existé; que le 
réglement définitif de l'ordre ne peut pas élre 
opposé à la femme Hourdiaux, qui n'y a pas été 
partie, circonstance qui rend inutile l'examen 
de l’argument tiré de l’erreur dans laquelle 
celte femme aurait été mise par Grégoire et 
Alexandre, qui ont énoncé dans leur dire du 
K juin, quoique cela ne fût pas exact, que les 
hypothèques légales avaient été purgées par 
('adjudicataire; 

• En la forme, considérant que la femme 
Bourdiaux ne pouvait pas appeler du jugement 
d’ordre, puisqu’elle n’y a pas été partie; que la 
voie qui lui était ouverte pour l’attaquer était 
la lierre opposition, conformément à l’art. 474, 
C. proc. civ., puisque ce jugement lui préjudicie ; 
qu’elle n’y a pas été appelée, quoiqu’elle eût <lû 
l'étre, et que sa présence de fait n’y est pas jugée 
valable; 

• Considérant que la loi n’a soumis la tierce 
opposition à aucune forme sacramentelle; que 
la demande de celui qui a qualité pour former 
la tierce opposition, et qui conclut à la réfor- 
mation du jugement, est une véritable tierce 
opposition ; que, dans l’espèce , la dame Bour- 
diaux n’aurait pas conclu autrement qu’elle a 
fait, si elle avait donné à sa demande le nom de 
tierce opposition; que, d’ailleurs, rectifiant à 
l’audience ce que sa demande pouvait avoir 
d’incomplet aux yeux de ses adversaires, elle a 
conclu formellement à être reçue tierce oppo- 
sante; 

• Considérant que la tierce opposition ne pou- 
vait pas être |>ortée devant le juge-commissaire 
à l'ordre, soit parce que ce magistral s’étant 
dessaisi par son règlement définitif, soit parce 
que celte action étant principale et contestée, le 
tribunal était seul compétent pour y statuer; 

-> Sur la seconde question : — Considérant 
qu’il n’est pas nécessaire «pie la séparation de 
biens soit prononcée et la communauté dissoute 
pour que la femme puisse profiler de son hypo- 
thèque légale ; qu’elle a le droit de se faire col- 


loquer éventuellement, avant sa séparation, 
pour le montant de ses reprises, lorsqu'un ordre 
est ouvert sur les biens frappés de son hypothè- 
que; qu'astreindre la femme à ne jouir de son 
hypothèque légale qu’à la condition d’une sépa- 
ration préalable, serait nier la volonté de la loi 
et aller ouvertement contre son but , qui est 
d'assurer à la femme et à sa famille le rembour- 
sement de sa dot et ses autres apports au préju- 
dice des créanciers postérieurs au mariage ; 

• Considérant en effet que les séparations ne 
sont demandées et prononcées habituellement 
que du moment où les maris sont devenus in- 
solvables; que cette circonstance fait ressortir, 
mieux <|u*on ne pourrait le faire par l'argumen- 
tation. que la sollicitude du législateur pour les 
femmes ne sérail qu’une vaine manifestation, 
mi principe stérile ; 

« Qu'en droit, il n’existe aucune différence 
entre le droit hypothécaire légal et le droit 
hypothécaire conventionnel, si ce n’est que, 
dans le premier, la créance conservée est pur<»- 
raent éventuelle, tandis que, dans le second, elle 
est dés ;) présent déterminée avec une échéance 
fixe; mais que l’éventualité «le la créance ne lui 
fait pas perdre son caractère au fond ni les ga- 
ranties qui lui ont été stipulées par la loi ou par 
la convention; d'où il suit que si la dame Bour- 
diaux fût intervenue valablement dans l’ordre, 
elle aurait dû y élre colloquée éventuellement 
au rang de son hypothèque légale pour la 
somme à laquelle s'élevaient alors ses reprises 
justifiées; 

« Considérant «pi'aiijourd'hui que sa sépara- 
tion a été prononcée et que la liquidation de ses 
reprises peut se faire d’une manière définitive, 
sa collocation ne saurait souffrir aucune diffi- 
culté; 

• Sur la troisième question : — Considérant 
que les bordereaux qui oui été délivrés sur Jean • 
Pierre Bourdiaux sont la conséquence du règle- 
ment définitif de l’ordre, qui équivaut à uii 
véritable jugement; que Bourdiaux y a été 
partie, puisqu'il s’y est fait colloquer par privi- 
lège pour les frais de notification de son juge- 
ment d’atljudication aux créanciers inscrits, 
bien que ces frais ne fussent pas dus, la 
notification étant frustraloire ; qu'il en résulte 
«pi’entre lui et les créanciers colloqués il y a 
chose jugée, et qu’il est tenu hypothécairement 
du montant des bordereaux ; 

• Considérant que la tierce opposition de la 
femme Bourdiaux ne saurait le relever de celle 
obligation, puisqu’il résulte de l’art. 478, Code 
proc. civ., et de la jurisprudence que la tierce 
opposition ne peut profiler qu’à celui <|ui la 
forme, si ce n’est dans le cas où il y a indivisibi- 
lité de l’objet, de telle sorte que le premier et le 
second jugements ne soient pas sus(*.eplihles 
d’être exécutés sans contradiction; que, dans 
l’espèce, celte indivisibilité n'exisle pas, puis- 
qu’il «‘St facile d’exécuter à la fois et le règlement 
définitif cl le présent jugement qui ne fera 
«in 'ajouter un créancier de plus ù ceux qui ont 
déjà été admis; que c’est par son fait que Jean- 
Pierre Bourdiaux s'est placé dans la fâcheuse 
position où il est, en négligeant de purger les 
hypothèques légales qui pouvaient grever l'im- 
meuble par lui acquis; que, par sa négligence, 
il s’est mis, à l’égard de la femme Bourdiaux, 
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dans la position d'un acquéreur qui, n’ayant pas 
notifié son contrat, a contracte par cria seul 
l'obligation de payer toutes les créances inscrites, 
à quelques sommes qu’elles s’élèvent, ou de dé- 
laisser l'immeuble; 

« Sur la quatrième question : — - Considé- 
rant que l’aulorilé de la chose jugée acquise au 
règlement définitif attaqué nu profit des créan- 
ciers qui y ont été colloqués rend inutile la con- 
fection d'un ordre nouveau, qui ne pourrait 
avoir d’autre objet que la collocation de In 
femme Bourdiaux, sans rien changer aux autres 
collocations; qu’il en résulte qu’il ne s’agit que 
d’un seul créancier; que, dans le but d’éviter 
des frais inutiles et de rendre prompte justice, 
il appartient au tribunal de statuer sur-Ic-champ 
sur le fond de In demande, ou d’ordonner, avant 
faire droit, telle mesure qu’il jugera conve- 
nable; 

» Considérant que la dame Bourdiaux réclame 
1,000 fr., somme à laquelle elle fait monter ses 
reprises, que cette somme est contestée et qu’il 
y a lieu d’ordonner que la liquidation en sera 
faite; 

« Et, quant aux dépens, considérant que Jean 
Pierre Bourdiaux, eu ne purgeant pas les hypo- 
thèques légales, a donné lieu aux instances 
jointes et aux frais qui en sont la suite; 

« Le tribunal, sans s’arrêter aux fins de non- 
recevoir dont les créanciers sont déboulés, reçoit 
la femme Bourdiaux dans sa tierce opposition 
au règlement définitif du 51 août 1825; et, y fai- 
sant droit, dit qu’elle a droit au payement de 
ses reprises au rang de son hypothèque légale, 
et que Jeau-Pierre Bourdiaux en est tenu liypo- 
théeaireraeut , comme détenteur de l'immeuble 
qu’il n’a pas purgé, jusqu’à concurrence de son 
prix, déduction faite des créances et frais privi- 
légiés, ainsi que de celles des créanciers anté- 
rieurs en ordre d’hypolhèque à ladite dame 
Bourdiaux, si mieux n'aime ledit Pierre Bour- 
diaux délaisser l'immeuble; 

• Mais attendu que le montant des reprises 
est contesté, ordonne, etc .. ; fait mainlevée des 
oppositions de Jean-Pierre Bourdiaux aux com- 
mandements qui lui ont été signifiés en exécu- 
tion des bordereaux de collocation délivrés sur 
lui; ordonne la continuation des poursuites jus- 
qu'à payement ou délaissement, et le condamne 
aux dépens. • 

Appel par Jean-Pierre Bourdiaux. — Il de- 
mande tant contre Françoise Robineau, femme 
Noël Bourdiaux, et Noël Bourdiaux, que contre 
Grégoire et Alexandre, à être déchargé des con- 
damnations prononcées contre lui, à être reçu 
opposant aux commandements signifiés par 
Grégoire et Alexandre, et à obtenir la disconti- 
nuation des poursuites jusqu’après mainlevée 
de l’inscription de la dame Bourdiaux et la ces- 
sation du trouble qui en est la suite, sous le 
bénéfice des offres, faites par lui en première 
instance, de payer à qui par justice serait 
ordonné. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — La cause présente à juger si 
la femme (Noël Bourdiaux était recevable dans 
sa demande en réformalion de l’ordonnance de 
clôture de l'ordre ouvert sur le prix du bieu 
adjugé à Pierre Bourdiaux ; 


u Considérant que la tierce opposition, à sup- 
poser que la demande de la femme Noël Bour- 
diaux puisse être considérée comme line action 
de ce genre, ne serait recevable qu'autant qu’il 
eût été obligatoire de l'appeler à l'ordre dont 
elle a demandé la réformalion ; 

« Mais qu'il résulte des dispositions du Code 
de procédure civile que le créancier poursuivant 
n’est tenu d’appeler que ceux inscrits au jour 
de l'ouverture du procès-verbal; que, dans 
l’espèce, l’ordre a été ouvert le 0 oct. 1854 ; que 
sommation de produire a été faite à tous les 
créanciers inscrits à celle date, et que l'inscrip- 
tion de la femme Bourdiaux n'a été prise que le 
29 mars 1837; que la loi n'astreignait pas le 
poursuivant à s'enquérir si, depuis et avant la 
clôture de l’ordre, il avait été pris de nouvelles 
inscriplions; que l’ordonnance définitive a été 
rendue sans qu'il y eût audit procès-verbal op- 
position de la part de la femme Bourdiaux ; d'où 
il suit qu’entre toutes les parties en cause il y a 
chose irrévocablement jugée; 

• Considérant que le jugement dont est appel 
renferme deux dispositions évidemment incon- 
ciliables; qu’il reçoit la femme Bourdiaux tierce 
opposante, et cependant maintient les colloca- 
tions faites; qu’à la vérité il condamne l’acqué- 
reur Pierre Bourdiaux à payer intégralement 
ladite femme Bourdiaux ou à délaisser; mais 
que les conclusions libellées dans la demande 
du 10 mars 183N n’avaient pour objet que la ré- 
formation de l’ordre; qu’elles exprimaient en 
termes précis que la requérante devait être col- 
loquée avant les créanciers postérieurs en ordre 
d'hypothèque; que les premiers juges n’avaient 
pas été saisis de la question de savoir si l’acqué- 
reur avait ou n’avait pas purgé, et s’il pouvait 
être tenu au delà de son prix, mais s’il y avait 
lieu de valider la saisie-arrêt pratiquée par la 
femme Bourdiaux, ou d’ordonner la continua- 
tion des poursuites commencées par les créan- 
ciers colloqués: 

• Dit qu’il a été mal jugé par le jugement qui 
admet la daiue Bourdiaux tierce opposante à 
l'ordonnance de clôture d’ordre , et comlatnne 
Pierre Bourdiaux à payer la créance aussitôt 
qu’elle aura été liquidée; — Entendant, déclare 
ladite dame non recevable dans sa demande en 
réformation de l’ordre dont s’agit, et décharge 
Pierre Bourdiaux des condamnations contre lui 
prononcées; 

• Dit bien jugé au chef qui ordonne la conti- 
nuation des poursuites des créanciers porteurs 
de bordereaux jusqu’à parfait payement diceux 
ou jusqu’à délaissement. » 

Du 21 juin 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


TESTAMENT. — Personnes interposées. — 
pRECVE. — COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. 

L’existence tic l’interposition de personnes 
dans un testament y et d’un fidèicommis 
tacite, peut être établie par des présomp- 
tions tj races, précises et concordantes. (Code 
civ , 1548, 1453.) 

Celte inlcrfMsition, une fois prouvée, entraîne 
la nullité du testament. (C. civ., 911.) 

Le legs fait par personne interposée à une 
communauté religieuse , incapable , suivant 
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la loi, de recevoir an delà d’une quotité dé- 
terminée, n’en doit pas moins être annulé 
pour le tout, si la communauté n’est pas 
en cause, et si, d’ailleurs, le légataire dé- 
signé, en défendant la validité du testa- 
ment, n’a pas conclu à ce que son effet fût 
restreint dans les limites légales (1). 

La dame d’Argens, supérieure de la commu- 
nauté de Sainte-Croix. à Poitiers, mourut lais- 
sant un testament olographe, par lequel elle 
instituait la demoiselle Savignat pour sa léga- 
taire universelle. — La fortune de la défunte se 
composait de (îO.OOO fr. environ. Ses héritiers 
attaquèrent le testament en soutenant qu'il était 
l’œuvre de la captation et de la suggestion, et 
que, dans tous les cas, la demoiselle Savignat 
n'était qu'une personne interposée, chargée de 
remettre le montant du legs à la communauté 
de Sainte-Croix, et cela, en violation de l’art. 5 
de la loi du 24 mai 1835, qui ne permets 
aucune personne faisant partie d’un établisse- 
ment religieux de donner soit à rétablissement, 
soit à un de ses membres qui ne serait pas sou 
héritier en ligne directe, au delà du quart de la 
valeur de ses biens, sans que, dans aucun cas, 
le don on legs puisse dépasser 10,000 fr. — Ils 
demandèrent à prouver par témoins l'interposi- 
tion de personnes. 

Jugement qui ordonne l'enquête; puis juge- 
ment définitif qui annule le testament comme 
contenant un fidéicommis tacite au profit d'un 
incapable. 

Appel. 

ARRÊT. 

- LA COUR ; — Considérant qu’il résulte de 
l’interrogatoire subi parla demoiselle Savignat, 
des déclarations des témoins entendus dans 
l'enquête et des autres documents du procès, 
que la dame d'Argens, supérieure du couvent 
de Sainte-Croix, avait le plus grand attache- 
ment pour ses parents, et leur avait annoncé 
l’intention de leur conserver les biens qu'elle 
tenait de ses auteurs : — Qu’elle aimait égale- 
ment les religieuses de Sainte-Croix, et devait 
désirer la prospérité de leur établissement ; — 
Qu'elle portait également lin vif intérêt à la 
demoiselle Massogne, sa parente, qu'elle avait 
recueillie dans son couvent, et qui avait besoin 
de loutson appui pour subsister ; 

« Attendu que la dame d'Argens avait mani- 
festé l'intention de disposer au profit de son 
couvent, dans les limites de la loi de 1835 ; 

» Attendu qu’elle a fait une institution uni- 
verselle au profit de la demoiselle Savignat, 
qu’elle connaissait peu, et pour laquelle elle 
n’avait jamais manifesté aucune affection; — 
Que ce changement de volonté s’explique par 
le grand âge de celle dame et sa soumission 
aux volontés de ses conseils, qui lui auront fait 
un cas de conscience de l’obligation de donner 
à son couvent; 

• Attendu que, dans les premiers moments de 
la mort de la dame d’Argens, les religieuses de 
Sainte-Croix ont manifesté de vives inquiétudes 
sur le contenu des dispositions testamentaires 
de leur supérieure, et que ces inquiétudes ont 


cessé lorsqu’elles ont eu connaissance du testa- 
ment fait au profit de la demoiselle Savignat ; 

■ Attendu que la demoiselle Savignat demeure 
à côté du couvent de Sa i nie -Croix, a des habitudes 
fréquentes avec les religieuses, et notamment 
avec la sœur Thomas, qui était l’intime et la 
confidente de la dame d’Argens; 

. « Attendu que, lorsque la demoiselle Savi- 
gnat apprit l'institution faite à sou profit, elle 
en fut très-élonnée, et manifesta l'intention de 
refuser celle liltéralilé; — Qu’elle alla consul- 
ter un notaire, qu’elle ne rencontra pas; — 
Qu’elle consulta ensuite un ecclésiastique, pa- 
rent de la sœur Thomas, qu’elle avait dit êlre 
un homme de loi; — Qu’enfin une conférence 
eut lieu chez elle, où se trouvaient plusieurs ec- 
clésiastiques, et que ce n’est qu'après ces pour- 
parlers qu’elle déclara vouloir accepter le legs 
universel ; Que le devoir de ses conseillers 
aurait été d’éclairer sa conscience , et de lui 
enseigner que, sous aucun prétexte, il n’est 
permis de faire fraude à la loi civile; 

« Attendu que les réticences de quelques 
témoins sur des faits qu’ils connaissaient, et le 
refus de la demoiselle Savignat de s’expliquer 
sur la question de savoir si elle voulait conser- 
ver les biens qui lui étaient donnés pour les 
faire passerait couvent de Sainte-Croix, annon- 
cent que déjà elle connaissait le secret de l'in- 
stitution, et se considérait, d’après ce qu'on lui 
a dit, comme un instrument de la Providence 
pour faire parvenir au couvent les biens de la 
supérieure d’Argens ; 

« Attendu que, si la dame d’Argens eût voulu 
faire un acte sérieux, elle en eût parlé à son 
frère, ecclésiastique, qui demeurait dans le cou- 
ventde Sainte-Croix ; — Que ce silence lui avait 
sans doute été imposé; 

« Attendu que tous ces faits expliquent la 
marche tortueuse, envahissante, des conseil- 
lers de la dame d'Argens et de la demoiselle 
Savignat, et qu’il résulte de tous ces faits des 
présomptions graves, précises et concordantes, 
que le testament de la dame d'Argens contient 
un fidéicommis tacite au profil du couvent de 
Sainte Croix ; 

« Attendu que, d’après l’art. 011, C. civ., les 
dispositions faites à une personne interposée 
sont milles; — Que, la demoiselle Savignat n’é- 
tant pas réellement l’olijel des libéralités de la 
dame d’Argens, la nullité du testament ne peut 
profiler qu’aux héritiers naturels de celle-ci, 
puisqu’il n’y a pas de disposition écrite au 
profit du couvent de Sainte-Croix ; 

- Attendu, d’ailleurs, que la communauté ou 
congrégation n’est pas en cause, et que, dans 
tous les cas, des conclusions n’ont été prises à 
cet égard ni en première instance, ni eu appel, 
sur la question de savoir si le testament doit 
encore produire effet dans les limites de la loi 
de 1835; — Qu’ainsi la Cour n’a pas à s’en oc- 
cuper; — Confirme, etc. • 

Du 21 juin 1839. — C. de Poitiers, 1»*c!i. 

ALLUVION. — Travaux publics. — PaoeaitTÉ. 

L’Ue qui s’est formée insensiblement dans le 
lit d’un fleure navigable doit , aux termes 
de l’art. 560, C. civ., appartenir à l’Etat , 
lors même qu’elle occuperait la place de 


(I) V. anal. Cass., 4 avril 1837. 
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terrains envahis ;mj r ce fleure, parce que 
les art . 502 et 593, qui laissent au proprié- 
taire riverain Vile que les eaux circonscri- 
vent sur sa propriété, ne s'appliquent qu'au 
cas d'irruption subite , et non pas aux 
atterrissements lents et successifs (1). 

Jugement du tribunal de Lyon, du 20 avril 
1836, l'.-u- lequel : 

- Considérant qu'il s'agit de savoir à qui des 
héritiers Blanc ou de l'Etat doit appartenir une 
île existant dans le Rhône ; - Qu’en admettant, 
comme l’articulent les héritiers Blanc, que cette 
Ile se soit formée précisément dans le lieu où 
existait leur propriété, il résulte de leur enquête 
que ce n'est que successivement, et après un 
grand nombre d’années, que ta propriété a été 
détruite par l’action du fleuve, qui, se portant 
sur la rive gauche, en emportait chaque année 
une portion; — Que l’ile ne s’est pas formée 
instantanément, mais successivement; — Con- 
sidérant dès lors que ce n’est pas le cas d’appli- 

uer -les art. 562 et 503. C. civ. ; — Que, 
’après l’art. 560 du même Code, les Iles qui se 
forment dans les fleuves ou rivières navigables 
appartiennent à l'Etal; 

- Le tribunal dit que l’Etal est reconnu pro- 
priétaire de l’ile dont il s'agit. • — Appel. 

ARRÊT- 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du 22 juin 1839. — C. de Lyon, 2* ch. 

MANDAT D’ARRÊT. — Juge b’instudction. — 
Pot' VOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

L’ordonnance du juge d'instruclion portant 
refus de décerner un mandat de dépôt ou 
d'arrêt contre le prévenu, n'est i>as suscep- 
tible d’opposition de la part du ministère 
public : c'est là un acte de pouvoir discré- 
tionnaire du juge (2). (C. crim., 91.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; —Considérant qu’à la différence 


(!) Il est évident, selon lions, que Palluvion ne 
profile en général au propriétaire riverain que lors- 
qu'elle joint immédiatement sa propriété Or une Ile 
qui unit au sein des eaux, dans un fleuve navigable 
ou flottable, par l'effet d’un ailerrissement continu , 
mais insensible, est une partie intégrante de ce fleuve, 
et, comme telle, appartient an domaine de l’Etal. 
L'art. l»62, C. civ., qui contient un principe différent 
par rapport aux riverains dont les eaux ont couvert 
ou coupé subitement les propriétés de manière à for- 
mer une Ile, n'a doue rien d« contradictoire avec l'ar- 
ticle 500, qui laisse au domaine In propriété des Iles 
qui se forment par la suite des temps dans les fleu- 
ves et rivières flottables ou navigables. — V , en sens 
analogue, Cass , H juill. 1*29. 

(2) V. eonf Cass., 4 aoiH 1820. — Dans l'cs|>èee ju- 
gée par cet arrêt . le prévenu ii ' avait pas comparu 
devant le juge d'inslructiou ; cependant la Cour a 
décidé nue l'art. 94, C. iost., n'était pus limitatif, et 
que, meme dans le cas de nou-coinpaniiion du pré- 
venu , le juge d'instruction pouvait se refuser à dé- 
cerner un mandat «l’arrêt on de dépôt. V. encore 
Cass , !« r «ont 1822; Paris, 15 mars 1835; Cass., 
7 avril 1837; Bourguignon, l. !, p. 218 et stiiv. 

Carnot, Imlruction criminelle, dans scs ubserva- 


du mandat d’amener qui demeure sans effet 
après son exécution, les mandats de dépôt ou 
«l’arrêt onl des conséquences graves; — Que, 
s’il était nécessaire pour la bonne instruction 
des procédures que les inculpés d’un délit em- 
portant peine afflictive ou infamante fussent 
forcés à subir un interrogatoire, il eût été in- 
juste de faire toujours peser sur eux une peine 
par leur arrtslatiou définitive avant tout juge- 
ment ; que c’est après avoir comparé l’avantage 
qui serait à retirer pour les informations, de 
l’arrestation de tous les inculpés, avec le danger 
de compromettre le droit le plus citer des ci- 
toyens, celui de leur liberté, que le législateur 
a confié au discernement et à la conscience du 
juge d'instruction l'excrcice du droit important 
des arrestations préalables; — Que ce serait 
contrarier l’esprit de la loi en cette matière que 
de ne point respecter ce pouvoir discrétionnaire 
dans son action; — Qu’il est généralement à 
penser que ce magistral, dont les fonctions spé- 
ciales sont d’inslruire les procédures, qui re- 
cherche les prévenus, les voit et les interroge, 
ne peut que bien apprécier les charges qui 
s’élèvent cnnlre eux ; — Que son refus de les 
placer sous mandai d’arrêt ou de dépôt doit 
donc élre présumé un acte de justice; — Qu’il 
est dans tons les cas sans grande importance, 
puisque, après le rapport toujours obligé de 
l’affaire, la chambre «lu conseil peut suppléer, 
s’il y a lieu, au mamlal refusé, par une ordon- 
nance «le prise de corps; — Qu’il n’est pas sans 
inconvénient, au contraire, que les chambres de 
mise en accusation aient à apprécier prématu- 
rément «les charges qu’elles peuvent avoir à 
juger plus lard ; — Considérant que, dans l’af- 
faire dont il s’agit, il n’est rien signalé qui soit 
de nature à exiger une exception aux principes 
qui viennent d'être posés; — Par ces motifs, 
démet le procureur du roi d’Orange de sou op- 
position à l’ordonnance du juge d’instruction 
de ce siège à la date du 25 avril dernier, por- 
tant refus de décerner un mandat de dépôt ou 
d’arrêt contre Martin (prévenu de faux en écri- 
tures publiques). » 

Du 22 juin 1839. — C. de Mmes, ch. d’accus. 


lions sur l’art. 94, pense que la faculté donnée par 
cet article au juge d'instruction consiste seulement 
en ce qu’il peut décerner soit un mandat de dépôt, 
soit un mandat «1 arrêt ; mais qu’il ne saurait dans 
aucun cas se dispenser de délivrer l’un ou l'autre. 

Legraverend, 1 . 1 . j». 398 (éd. belge de 1839, ch. !0, 
t t'c, p 269), examine la question dans deux hypo- 
thèses. Suivant ce jurisconsulte , lorsque le mandat 
d’amener n'a pas été provoqué par le ministère pu- 
blie, et lorsque ce magistrat n'a pas figuré dans rin- 
stmclion, le juge d'instruction peut, «le sa seule 
autorité, laisser le prévenu en liberté. Il en serait 
autrement si le mandat d amener a été requis par le 
procureur du roi, ou s’il y a eu instruction anté- 
rieure à ce mandat , et dans laquelle il a conclu. Dans 
ce « as, Legruvcreui! pense que la mise en liberté ne 
|M*ut avoir lieu qu'uprés communication au ministère 
public, et, par counéqueut, s'il n'y a pas opposition 
«le sa pari. 

l/arrét «le Mmes «juc nous rapportons, en adoptant 
la jurisprudence «le la Cour de cassation, cl eu reje- 
tant la distinction «le Legraverend, a fait , suivant 
nous, uue sage application des principes, et uue saine 
interprétation de l'art. 94, C. inst. crim. 
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FRET. 

Rouen, 23 juin 1859. — (V. Pasicrisie , 1846, 
1" pari.. |». 54.) 

ILE. 

Lyon, 22 juin 1839. — (V. Pasicrixie, 1841, 
2* part., p. 345.) 

ENFANT ADULTÉRIN. — Reconnaissance. — 
Aliments. 

La reconnaissance volontaire d r un enfant 
adultérin dans son acte de naissance n'est 
pas tellement nulle, qu'elle ne doive pro- 
duire aucun effet ni /tour ni contre l'en- 
fant (1). 

L’art. 355, C. civ., n’a d’autre effet que de 
priver cet enfant des droits de filiation et 
de succession ; mais la reconnaissance vo- 
lontaire ne lui en donne pas moins droit à 
des aliments (2). (C. civ., 7C2, 763 el764.) 

Le 18 sept. 1818, Joseph Ducanoy présenta à 
l'officier de Pétai civil de Château-Thierry un 
enfant de sexe masculin, qu'il déclara né hors 
mariage de lui et d'une Hile Jeanne Pasquier, 
et auquel il entendait donner les prénoms de 
Charles-Joseph Ducanoy père était marié; en 
conséquence, l’enfant auquel s’appliquait celle 
reconnaissance était adultérin. Charles-Joseph 
fut traité comme un Hls par Ducanoy . qui 
l’éleva, le mil en apprentissage, et remplit ù son 
égard les devoirs de la paternité. 

Le 14 déc. 1858, décès de Ducanoy. — Lors 
de l’inventaire, Charles-Joseph se présente, cl 
réclame la délivrance d'un legs fait à son pro- 
fit dans le testament de Ducanoy. 

Les héritiers se refusent à celte délivrance; 
ils opposent à Charles-Joseph que sa qualité 
d’enfant adultérin le rend incapable de rece- 
voir une libéralité du testateur. 

Le 14 déc. 1858, jugement du tribunal civil 
d’Epernay ainsi conçu : 

« Le tribunal; — Attendu qu'aux termes de 
Part. 555, C. civ., la reconnaissance des enfants 
nés d'un commerce incestueux et adultérin est 
interdite; 

■ Que celte prohibition est d’ordre public, 
tellement que la reconnaissance volontaire est 
nulle, radicalement nulle, et ne saurait ainsi 
produire aucun effet contre l’enfant reconnu ; 

* Qu'admettre le contraire serait reconnaître 
qu’il peut dépendre de la volonté d'un tiers 
d’imprimer à un enfant une filiation flétrie par 
l'inceste et l’adultère; ce qui serait une injus- 
tice criante, puisque l’enfant incestueux ou 
adultérin ne peut jamais être admis â la re- 
cherche de la paternité ou de la maternité; 

• Que Joseph, loin d’accepter, repousse au 
contraire avec force la filiation que l'on vou- 
drait faire résulter de Pacte du In septembre; 

« Que c’est une erreur de prétendre que, 
Joseph se présentant avec un testament pour 
demander la délivrance d’un legs, les héritiers 
directs du testateur peuvent, par forme d’excep- 


(I cl 2) V., sur ces questions si controversées, con- 
tré, Cass., 4 déc. 1857; Limoges, 9 juin 1838, et Za- 
charie, $ 572, note 4 , p. 350. 
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tion contre ce titre, opposer Pacte de naissance 
qui établit qu'il est l'enfant adultérin et inces- 
tueux tout â la fois du testateur, parce que la 
loi, en disposant, art. 310, • la recherche de la 
• paternité est interdite, « n’a point distingué 
entre la voie d’action et celle d’exception; 

« Que les motifs d’ordre public qui prohibent 
la reconnaissance volontaire d'un enfant adul- 
térin ou incestueux doivent faire repousser la 
voie d’exception, comme l’action qui tendrait à 
suppléer cette reconnaissance; 

• Que l’ait. 702 ne s'applique qu’au seul cas 
où la preuve de la filiation résultera d’actes 
indépendants de la volonté des auteurs de l’en- 
fant, comme d'une action en désaveu de pater- 
nité, ou plainte en adultère; 

« Que, s’il peut arriver, dans ce système, que 
les intérêts particuliers de la famille soient 
quelquefois lésés, il ne doit pas moins être pré- 
féré. parce qu'il prolége des intérêts plus puis- 
sants, ceux de la société, en rendant inutile 
l’aveu d'un crime qui devrait toujours demeurer 
enveloppé du plus profond mystère; 

• Que, dans l’espèce, on ne peut dire qu’il y 
aura lésion pour les héritiers, parce qu’il est 
constant qu’au moyen de la libération de la suc- 
cession, de la somme de 1,900 fr. et des intérêts 
provenant d’épargnes de la mère de Charles- 
Joseph, celui-ci, en définitive, ne recevra rien, 
ou que fort peu de chose du testateur; 

« Ordonne la délivrante du legs. • — Appel 
par les héritiers. 

Dans l'intérêt de Charles-Joseph, on s’atta- 
chait à démontrer en fait que la libéralité qui 
lui était contestée pouvait tout au plus être con- 
sidérée comme constituant une provision ali- 
mentaire. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que l’art. 335, 
C. civ., au titre de la Paternité et de la filia- 
tion, en disposant que la reconnaissance ne 
peut avoir lieu au profit des enfants adultérins, 
n’a d’autre effet que de priver ces enfants des 
avantages de filiation que la reconnaissance 
légale peut procurer aux enfants naturels; 

• Que cet article ne prononce pas de nullité 
absolue ; 

■ Qu’ainsi ces enfants ne peuvent à la vérité 
entrer dans la famille, acquérir de possession 
d’état, être légitimés par mariage subséquent, 
ni avoir part dans la succession; mais qu'il 
résulte des art. 702, 703 et 704 du même Code, 
au litre des Successions, que ces enfants ne 
demeurent pas entièrement étrangers â leurs 
parents, puisque ces articles, en les excluant de 
la succession, obligent néanmoins ceux-ci à 
leur donner des alimenls; 

« Qu’il importe peu que le fait de l’existence 
d’un enfant adultérin résulte d’une reconnais- 
sance volontaire ou d'une reconnaissance for- 
cée ; que la loi ne fait pas cette distinction, et 
que c’est d’une manière générale, et par consé- 
quent pour tous les cas, qu’elle leur accorde des 
alimenls; 

• Que l’art. 702, C. civ., loin d’étre en contra- 
diction avec l’art. 535, en est au contraire une 
conséquence, et que la loi qui venait de priver 
ces enfants de tous les droits de famille accor- 
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dûs aux autres enfants naturels, a voulu pour- 
voir au moins à leur subsistance; 

« Qu’il suit de là que Charles-Joseph, enfant 
adultérin illégalement reconnu , n'ayant droit 
qu’à des aliments, ne peut rien recevoir au delà, 
et que les héritiers Ducanoy pourraient lui op- 
poser son acte «le naissance pour repousser sa 
demande en délivrance de legs; 

« Mais considérant qu'il résulte des docu- 
ments de la cause que la valeur du legs fait à 
Charles-Joseph n'excède pas les aliments aux- 
quels il a droit... {—Confirme. • 

Du 22 juin 1839. — C. de Paris, 1 r * ch. 

ASSIGNATION. — Délai. — Distance. 

Est valable , comme comprenant implicite- 
ment le supplément exigé à raison de la 
distance , Pacte d’appel contenant assigna- 
tion à comparaître à la huitaine de la loi. — - 
Cette mention équivaut à celte dans le délai 
de la loi (I). 

Templier avait fait appel d’un jugement du 
25 juill. 1857, par exploit contenant assignation 
aux époux Mesnard à comparaître à la huitaine 
de la loi. Ces derniers soutinrent que cet appel 
était nul. connut* ne contenant aucun délai à 
raison de la distance entre le domicile des inti- 
més et le lieu où réside le tribunal d'appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu, quant à la nullité 
de l’acte d’appel, qu'il contient assignation à 
comparaître dans la huitaine de la loi ; que la 
huitaine de la loi équivaut à l’assignation don- 
née dans le délai .de la loi, et qu’elle comprend 
implicitement le supplément exigé à raison de 
la distance; que cela résulte de la combinaison 
des art. 61, 450 et 1035, C. (HOC. civ.; 

u Par ces motifs, sans s’arrêter à la nullité 
de l'appel, etc. • 

Du 24 juin 1839. — C. de Bordeaux, 1" ch. 

DÉCLINATOIRE. 

Bourges, 24 juin 1839. — (V. Pasicrisie , 1841, 
l r * part., p. 18.) 


CAS FORTUIT. — Bail. 

Bourbon, 20 juin 1839.— (V. Pasicrisie , 1842, 
1 r * part., p. 618.) 

ACTE DE COMMERCE.— Actions indistrieiles. 
—Transfert.— Compétence. 

Le transfert d’actions industrielles par voie 
d'endossement dans une société anonyme 
ou en commandite constitue une opération 
commerciale si la société a ce caractère, 


(1) Il eu est de même de l'aclc d'appel portant assi- 
gnation ù huitaine franche. Il suffit que l'iiidicalion 
de l'augmentation de délai , à raison de la dislance, 
soit implicite. — V. Limoges, 51 mars 1838, et Carré, 
n*** 3t8 et suiv. 

(2) V. anal. Lyon, 4 janv. 1839. — II u été décidé 
que la cession faite par uu négociant A un autre né- 
gociant d'un brevet pour l'exercice d'un procédé ty- 


lors même qu’une clause de l'acte social 
aurait déclaré qu’il ne s’agit que d’un 
simple contrat civil; aussi les contestations 
auxquelles le transfert donne lieu sont , 
d’après l'art 632, C. comm., de la compé- 
tence des tribunaux commerciaux (2). 

Le tribunal de commerce de Lyon a rendu le 
18 janv. 1839 un jugement par lequel : 

« Considérant qu’aux termes de l’art. 651, 
C. comm.. les tribunaux de commerce sont ap- 
pelés à connaître entre toutes personnes des 
contestations relatives aux actes de commerce; 
— Que, dans l’espèce, il s'agit de vente «rac- 
lions industrielles transmissibles par la voie de 
l’endossement et du transfert; qu’évidemmenl 
il y a opération commerciale; que la combinaison 
des art. 72, 73. 74, 75, 70, 651 , 652, C. comm., 
ne saurait laisser le plus léger doute ù cet égard, 
puisque en effet les actions de la Société de l’U- 
nion sont depuis longtemps cotées et négociées 
à la Bourse de Lyon;— Que vainement Gauthier 
invoque l’art. 2 des statuts de la Société de 
l’Union, dans lequel il est stipulé que ladite 
société existera sous la forme de société civile, 
et ne pourra jamais être considérée comme 
commerciale; que les clauses mensongères d’un 
acte ne sauraient déterminer sa nature et son 
caractère, qui doivent être fixés par les effets 
qui en découlent; — Qu’effectivemcnl deux 
personnes qui formeraient une société en nom 
collectif pour se livrer au commerce stipule- 
raient vainement dans leur acte social «|ue, dé- 
rogeant aux art. 1" et suivants, C. comm., ils 
n’entendent contracter qu’une société civile; — 
Que la prétendue société civile dont il s’agit 
n'est qu’une société anonyme ou eu comman- 
dite par actions déguisées; que la vente qui fait 
l’objet du litige a été traitée à Lyon pour y être 
payée; 

• Le tribunal retient la cause » 

C'est de ce jugement que Gauthier a interjeté 
appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. • 

Du 26 juin 1839. — C. de Lyon, 2* ch. 

LÉGATAIRE. — Envoi en possession — Ordon- 
nance. — Opposition. 

L’ordonnance par laquelle le président d’un 
tribunal a envoyé à tort en possession un 
prétendant qu’il a, par erreur, cru institué 
légataire universel , peut être frappée d’op- 
position, dans les termes de l’art. 1028, par 
C héritier saisi de ta succession. 

Le président du tribunal civil de Nancy , 
croyant voir dans le testament de la dame Le- 
grand un legs universel en faveur d'Avocour, 


pographique est un acte de commerce de la compé- 
tencc des tribunaux consulaires. Là , comme duos 
notre espèce , il s'agissait d'industrie, et la miulitè 
des contractants, aussi bien que la nature de l'objet 
uni faisait la matière du traité, fondait la juridiction 
du tribunal de commerce. — V. aussi Nougtiier, 
des Trib. de comm,, p. 151. — V., pour les faits de 
celle cause, Pasicrisie, 1844, 1", p 79. 
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envoya celui-ci en possession. — Longe, ms. hé- 
ritier du sang, investi de la succession, atta- 
qua l'ordonnance par voie d'opposition devant 
le tribunal, en soutenant qu'il ne s’agissait pas 
d’un legs universel. — Jugement qui réforme 
l'ordonnance. — Sur l'appel, on soutient que la 
Cour avait seule le droit de prononcer cette 
réformation, et que c’était à tort que l'on s'était 
pourvu par la voie d'opposition. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que le testament de 
la dame Legrand ne renferme pas l’institution 
d'un legs universel au profit de la partie de 
Darhois; — Qii’aiusi, l’ordonnance du président 
du tribunal qui l’envoie en possession de celte 
succession en qualité de légataire universelle, 
étant rendue hors les cas prévus par les arti- 
cles 1000 et 1008, C. civ., doit être considérée 
comme nulle et non avenue; — Que l’on ne con- 
teste pas à la partie de. Lnflize la qualité de seule 
héritière de la dame Legrand dans la ligne pa- 
ternelle, et qu’elle avait, dès lors, la saisine 
légale des droits et actions qui lui étaient dévo- 
lus par le décès de cette dame, et, par consé- 
quent, qualité pour attaquer l’ordonnance qui 
la dépouillait des droits dont elle était investie 
par la seule force de la loi; — Que les Codes 
n’ayant pas prévu le cas où cette ordonnance 
serait viciée dans son principe, ni déterminé les 
formes à suivre pour le faire annuler, la partie 
de LoHize a dû naturellement adopter la marche 
tracée par le Code de procédure civile pour les 
matières qui présentent avec ce cas le plus d’a- 
nalogie, et se pourvoir devant le tribunal civil 
de la même manière que dans les circonstances 
indiquées dans l’art. 1028 dudit Code; — Con- 
firme. • 

Du 20 juin 1839. — C. de Nancy. 


VENTE. — Rèsoli îiov. 

Lyon, 20 juin 1839. — (V. Pasicrisie , 1844, 
1** part., p. 79.) 

CONSERVATEUR. — Hypothèques. 

Rennes, 26 juin 1839. — (V. Pasicrisie, 1843, 
1" pari., p. *01.) 

DOT. — Rliploi. — Décès. — Acqcéreir. — 
Ratification. — Fruits. 

S'il n'est pas nécessaire que la condition de 
remploi apposée à la faculté d’aliéner les 


(1) La même chose a été jugée au cas de séparation 
de bien* obtenue par la femme. — V. arrêt de Tou- 
louse. 22 déc. 1831. — V. aussi Lyon, 23 nov. 1842 
( Pasicrisie , 1843, 2*. p. 418). — Mai* la question ne 
uous parait pas san* difficulté. Peut-être faudrait-il 
voir ici que la condition d'irrêvocakilité de lu vente 
est plutôt dans la représentation du prix que dans 
l’emploi lui-méme. 

(2) La jurisprudence e«t généralement Osée dan* le 
sens de lu responsabilité de l'acquéreur pour le défaut 
de remploi. — V. Cas*., 23 août 1830 et I i déc. 1833; 
Rouen, 24 avril 1 k 28; Puris, 9 juill 1828; Montpel- 
lier, 13 mai 1H3I; Agen, 28 mars 1832; Aix, 20 juin 
1834; Toulouse, 22 déc. 1834, et Caen, 23 nov. 1842 
{Pasicrisie, 1843, 2«, p. 123, et 1844, 2«, p. 131, et U 
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bien* dotaux d'une femme mariée, soit 
remplie au moment de l’acte de vente , ou 
immédiatement après, elle doit au moins 
l’être avant la dissolution du mariage; elle 
ne peut l'être valablement après cette dis- 
solution : la vente en ce cas est nulle, mal- 
gré le remploi tardivement effectué. {X). 
(C civ., 1557.) 

L'acquéreur d’un bien dotal dont l'aliénation 
n’était permise au mari que sous la condi- 
tion de remploi en biens-fonds, est respon- 
sable du défaut de remploi (2); tellement 
que P acquéreur ne peut, en offrant de 
payer une seconde fois son prix, se sous- 
traire à l’action en nullité de l’aliénation , 
si alors, à raison de ta dissolution du ma- 
riage, le remploi ne peut plus avoir lieu (3). 
Le fait, /tar le tuteur d’enfants mineurs, de 
recevoir le prix des biens dotaux de leur 
mère non valabletnent aliénés , ne peut être 
opposé aux enfants comme emportant rati- 
fication île la vente et renonciation à l’ac- 
tion en nullité, si le tuteur a agi sans l’au- 
torisalion du conseil de famille, cette action 
étant immobilière. (C. civ., 404 ) 
L’acquéreur d’un bien dotal dont lu rente 
n’élait permise qu’à condition de remploi 
du prix, est , dans le cas où la rente se 
trouve annulée /tour défaut de remploi, 
tenu de restituer les fruits ou jouissances 
par lui perçus, en ce qu’il connaissait dès 
le moment de son acquisition le vice dont 
elle était entachée (4). (C. civ., 549, 550.) 

10 nov. 1813, contrat de mariage entre Bartin 
et la demoiselle Roche : les futurs époux adop- 
tent le régime dotal, et stipulent néanmoins que 
le mari pourra vendre les biens dolaux de son 
épouse, à la charge de faire emploi en fonds 
certains et libres d’hypothèqups. — Le 15 mars 
1819. Martin vend A Darrol et Arnaud des lin 
meubles appartenant à son épouse. — 30 mai 
1819, décès de la dame Bartin. — Postérieure- 
ment, Bartin touche le prix de la vente, sans 
faire le remploi prescrit par son contrat de ma- 
riage; et les acquéreurs stipulent seulement 
pour leur garantie une hypothèque sur des biens 
libres du vendeur. 

11 était né du mariage des époux Bartin deux 
enfants, un fils, et une fille mariée à Charbon- 
nier. Le fils étant mort peu de temps après sa 
mère, sa sœur lui a succédé pour les trois quarts, 
et son père pour l'autre quart. — La dame 
Charbonnier a formé alors contre Arnaud et Dar- 
rot une demande en nullité de la vente con- 
sentie par son père et en désistement des biens 


noie). — V. cependant, en sens contraire, Paris, 
14 juin 1831 et t7 mars 1836. — Du reste, il a été 
jugé que Ton ne peut considérer comme un remploi 
suffisant une simple constitution d'hypothèque, ce 
qui est évidemment incontestable quand il a été sti— 
ulé que le remploi aurait lieu en bien fonds. — 
. Paris, 26 fév. 1833; Toulouse, 7 août 1833. — 
V. aussi en ce sens, décision implicite de la Cour de 
cassation du 29 janv. 1822. — V. encore Pasicrisie, 
1841, 2«, p 56 et 71. 

(3i Sur ce dernier point, voy dans le même sens, 
Toulouse, 22 déc. 1834. 

(4) V. Cas»., 27 avril 1842, et Pasicrisie, 1841, 2*, 
p. 640, cl la note; 1842, 2*, p. 5; 1845, I™, p. 423. 
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que celte vente comprenait. — Les acquéreurs 
ont offert de paver de nouveau à la dame Char- 
bonnier les sept huitièmes du prix de la vente 
auxquels elle avait droit tant pour sa part héré- 
ditaire dans la succession de sa mère, que pour 
la portion qui lui appartenait dans la succession 
de son frère. Ils ont conclu, moyennant cette 
offre, à ce que la demande fût déclarée non 
recevable. — L’offre n’a point été acceptée. 

7 janv. 1859. jugement du tribunal de Thiers 
qui statue en ces termes : — • En ce qui touche 
le moyen des parties de Goutay, lequel consiste 
A soutenir que la vente du 13 mars 1819 est 
nulle, parce le mari n’a pas fait l’emploi du 
prix en fonds certains, libres d’hypothèques, 
avant la dissolution du mariage : — Considérant 
que. lorsque la permission ou le pouvoir de 
vendre les biens dotaux a été donné au mari, à 
la charge d’en faire remploi, ce pouvoir de ven- 
dre ou de faire remploi cesse par la dissolution 
du mariage, parce qu'alors la femme ou les 
héritiers ayant la faculté d’aliéner les biens, elle 
est censée n’avoir pas voulu que le mandai de 
son mari s’étendit au delà de l’époque de la 
dissolution du mariage, avec d’autant plus de 
raison que tout mandat ftnil, d'ailleurs, par la 
mort du mandant ou du mandataire; d’oft il faut 
inférer que si. pour la validité de la vente, il 
n’est pas absolument nécessaire que la c ondition 
du remploi soit remplie au moment de cet acte, 
ou immédiatement après, il faut nécessairement 
qu’elle le soit avant la dissolution du lien con- 
jugal, sans quoi la vente, qui est subordonnée à 
cette condition, est nulle; — Considérant que la 
dame Barlin étant décédée le 30 mai 1819, sans 
que son mari eût rempli la condition de rem- 
ploi, la vente en question se trouve frappée 
d’une nullité que le mari n’a plus pu faire dis- 
paraître, ayant perdu, par le décès de sa femme, 
le pouvoir d'effectuer ce remploi, sans lequel 
celle vente ne peut être valable; — Considérant 
que vainement on oppose que la daine Charbon- 
nier n'a aucun juste sujet de se plaindre du 
défaut de remploi, et que si le mandai de Bartin, 
son père, a cessé par le décès de la dame Roche, 
sa mère, elle peut, en qualité d’héritière de 
celle-ci, se faire rembourser le prix de la vente, 
et l’employer elle-même en acquisition d’autres 
immeubles, ou en disposer autrement, ou ac- 
cepter les offres que lui font à cet effet les 
acquéreurs; qu’en effet, il est bien vrai que la 
dame Charbonnier pourrait se contenter du prix 
de la vente de ses biens dotaux, et remployer 
en acquisition d'autres immeubles, ou en dis- 
poser de toute autre manière; mais elle peut, à 
son gré, demander la nullité de celle vente, 
parce que son père n’a pas effectué, quand il le 
pouvait, un remploi qu’il dosait faire lui-même, 
et qui, d’après les principes, était la condition 
sine i/ua non de la vente, condition qui est 
censée défaillie dès que celui qui devait la rem- 
plir ne peut plus le faire (art. 1168, 1170. Code 
civ.) ; la demanderesse a donc un juste sujet de 
se plaindre, puisque la loi l’autorise à deman- 
der la nullité de la vente et le désistement des 
biens dotaux de sa inère, faisant l’objet de cette 
vente; qu'toi agissant ainsi, ce n’est pas, comme 
ou le prétend, aller ouvertement contre le texte 
et l’esprit de la loi, mais c'est, au contraire, s’y 
conformer ; ce n’est pas non plus, comme on le 


prétend aussi, aller contre l’intention de Marie 
Roche, laquelle, dit-on, en stipulant l’aliénabi- 
lité à la charge du remploi, n’a point songé à 
s’assurer la propriété de ses immeubles dotaux, 
mais seulement se créer un inode de rembour- 
sement du prix de ses immeubles, beaucoup 
plus certain que la garantie résultant de l’hypo- 
thèque légale sur les biens du mari : en effet, 
s’il est vrai que la mère de la demanderesse 
n’ait point voulu s’assurer, d’une manière ab- 
solue. la propriété de ses biens dotaux, puis- 
qu’elle a donné à son mari le pouvoir de les 
vendre, à la charge d’en faire remploi, elle a 
bien évidemment voulu, en lui imposant cette 
condition, qu’il employât le prix des biens dotaux 
qu’il vendrait de sa femme, à acquérir pour elle 
d’autres immeubles en remplacement de ceux 
qu’elle aliénait : c'est dans cette acception qu’il 
faut entendre le mot remploi; et, dans l’espèce, 
il ne peut subsister aucun doute sur la véritable 
intention de Marie Roche, qui, dans son contrat 
de mariage, ne donna â son époux le pouvoir 
de vendre les immeubles dotaux qu’à la charge, 
par lui, d’en faire l’emploi en fonds certains et 
libres d'hypothèques; il esl donc bien évident 
qu'avec une condition si formellement énoncée, 
la femme Bartin a réellement entendu que, si 
son mari vendait ses immeubles dotaux sans les 
remplacer, au plus tard avant la dissolut ion du 
mariage, par l’emploi du prix en acquisition 
d'autres immeubles, elle aurait le droit de re- 
vendiquer ses immeubles dotaux ainsi aliénés 
sans remploi ; elle a bien évidemment voulu 
qu'elle ou ses héritiers trouvassent, après la 
dissolution du mariage, les immeubles qu’elle 
s’était constitués en dot, ou d’autres immeubles 
en remplacement ; celte doctrine, qui n’est que 
la conséquence des principes généraux du droit, 
esl professée par Duranton et par d’autres au- 
teurs ; et elle a été consacrée par la jurispru- 
dence. et notamment par trois arrêts de la Cour 
de cassation, dont l’un est sous la date du 9 no- 
vembre 1820, l’autre sous celle du 12 déc. 1833, 
et le troisième du 28 novembre dernier (1); — - 
Considérant enfin que les aenuéreurs des biens 
dotaux de la dame Marie Roche, au lieu de veil- 
ler, comme ils auraient dû le faire, dans leur 
intérêt, au remploi qui était une ''pndilion 
inséparable du pouvoir de vendre d}nné au 
mari, lui ont accordé, par une clause spéciale 
du contrai de vente, l’option de faire l'emploi 
des deniers provenant delà vente, ou de donner 
une hypothèque en immeubles non grevés d'hy- 
pothèques, et qu’il a opté pour ce dernier parti, 
et non pour le remploi qui, s'il eût été fait par 
le mari quand il en avait le pouvoir, aurait 
validé une vente qui, sans cela, devait rester 
nulle et sans effet; — Le tribunal condamne les 
défendeurs, chacun en ce qui le concerne, à se 
désister, en faveur de la daine Charbonnier, de 
tous les biens faisant l’objet de la vente dudit 
jour 13 mars 1819, mais seulement dans ce qui 
a trait aux droits qui compétent à ladite daine 
dans lesdits biens; — Ordonne que les jouis- 
sances seront resliluées à ladite dame dans la 
proportion de ses droits, à compter du 11 nov. 
1819, jour où les acquéreurs oui dû entrer en 


(1) V. ccs arrêts { à leur date), qui , à notre avis, ne 
jugent pas la question. 
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possession , etc.»— Appel de la part des acqué- 

reurs. 

ARRÊT. 

» LA COUR; — En ce qui louche le fond 
de la contestation : — Adoptant les motifs des 
premiers juges sur la nullité de la vente du 
15 mars 1*19, et la validité de faction en désis- 
tement exercée par la femme Charbonnier; 

- En ce qui touche la question de savoir si le 
père de cette dernière, en recevant le prix de la 
vente dont il s’agit, en qualité de tuteur de sa 
fille, a ratifié, pour celle-ci. cet acte nul : — 
Considérant que la femme Charbonnier avait 
une action immobilière contre tes acquéreurs 
des biens dotaux de sa mère; qu’en consé- 
quence, son tuteur n’a pu aliéner celte action 
sans avoir recours aux formalités exigées en 
pareil cas par la loi: 

« En ce qui touche les offres faites par les 
appelants de payer une seconde fois, entre les 
mains de la femme Charbonnier, le prix de leurs 
acquisitions : — Considérant que cette femme, 
ayant incontestablement le droit de rentrer dans 
la possession des biens dotaux de sa mère, non 
valablement aliénés, ne peut être obligée de re- 
cevoir, à la place de ces biens, le prix des ventes 
qu'on ne peut lui opposer;... 

« En ce qui touche la restitution des jouissan- 
ces : — Considérant que, d’après la nature de 
leur titre et les dispositions qu’il renferme, les 
acquéreurs, dès le moment de la vente, ont 
connu le vice dont elle se trouvait infectée; — - 
Considérant, toutefois, que l’on doit excepter de 
la restitution des jouissances celles que le ven- 
deur a eu le droit de percevoir, soit en vertu de 
sou contrat de mariage, soit à raison de son 
usufruit légal, comme père de la femme Char- 
bonnier; mais que ce sont là des points qui ne 
peuvent être déterminés que lors du partage 
qui aura lieu entre les parties ; — A mis et met 
l’appellation au néant; ordonne que le juge- 
ment dont est appel sortira son plein et entier 
effet, etc. ® 

Du 26 juin 1839. — C. de Riom, l"ch. 


NOTAIRE. -- Responsabilité. — Garantie. — 
a Compétence. 

L'action en garantie ou responsabilité formée 
contre un notaire, à raison de la nullité 
d'un acte par lui reçu, doit être portée non 
devant le tribunal saisi de la demande à 
fin de nullité de l’acte, mais devant te tri - 
bunal du domicile du notaire 1 1). (C. proc., 
art. 59 et 181 ; L. 25 vent, an xi, art. 53 
et 68.) 

arrêt. 

a LA COUR ; — Attendu que, suivant Parti* 


(I) Il suit de là que l'action en responsabilité con- 
stitue une demande principale, et non pas une de- 
mande incidente — V. au surplus un arrêt de Bour- 
ges du 22 déc. 1828, qui a jugé qu'un huissier 
actionné eu responsabilité d'un exploit nul doit être 
assigné devant le tribunal de sou domicile et non de- 
vant celui où h demande en nullité est pendante: 
urrél fondé sur la disposition exceptionnelle de l'ar- 
ticle 73 du décret du U juin 1813, comme celui que 


cle 59, C. proc., le défendeur doit être assigné 
devant le tribunal de son domicile; qu’il est 
statué par l'art. 53 de la loi *du 25 vent, an xi, 
sur le notariat, que les dommages-intéréls dont 
des notaires pourraient être reconnus passibles 
doivent être prononcés contre eux par le tribu- 
nal civil de leur résidence, à la poursuite des 
parties intéressées ; que c'était le cas d’appliquer 
les dispositions précitées dans le procès actuel, 
où la responsabilité est demandée contre les 
héritiers du notaire Meriin-Lacombe, pour nul- 
lité d’un contrat de mariage que ce dernier a 
reçu eu celle qualité; que l'art. 68 de la loi 
susrappelée de l'an xi, en disposant ainsi ; sauf, 
s'il y a lieu , les dommages-intérêts contre le 
notaire contrevenant , les subordonne entière- 
ment aux circonstances; que le notaire n'eu 
doit donc pas nécessairement, par cela seul que 
l’acte qu’il a reçu est nul ; qu’on ne peut con- 
sidérer l’action en responsabilité comme de- 
vant suivre l'action en nullité de l'acte, et con- 
traindre le notaire à accepter la juridiction qui 
a été saisie de celle-ci; que, dans l'espèce, où. 
par l'admission du recours, l’héritage d'une 
personne s’accroîtrait du montant de l'indem- 
nité qui serait obtenue, les héritiers Lacombe 
doivent être ad mis à exposer, à examiner devant 
leur tribunal, ainsi qu’ils le demandent, toutes 
les circonstances au milieu desquelles doit être 
appréciée l'omission reprochée à leur auteur; 
— Faisant droit de l’appel que la veuve et les 
héritiers Meriin-Lacombe ont interjeté du juge- 
ment rendu le 1 er juill. 1837, par le tribunal de 
première instance de Confolens. met l'appel et 
ce dont est appel au néant; éinendanl, dit et 
déclare qu’il u'y avait lieu de porter devant 
ledit tribunal la demande formée contre lesdits 
héritiers; eu conséquence, renvoie les parties à 
se pourvoir devant qui de droit. * 

Du 27 juin 1859. — C. de Bordeaux, 2« ch. 


TÉMOIN EN MATIÈRE CIVILE. - Reproches. 

Lorsque le reproche contre un témoin est 
fondé sur /’ une des causes énumérées dans 
l'art 283, C. proc. , les juges sont ils obligés 
d'écarter la déposition du témoin ? Ou bien 
ont-ils toute faculté d'admettre ou de reje- 
ter le reproche suivant les circonstances (2)7 
Rés. négat. (C. proc., 268 et 291.) 

L'énumération que fait l'art. 283, C. proc., 
des causes de reproches contre tes témoins , 
est indicative et non limitative : les juges 
peuvent en admettre d’autres, telles par 
exemple que celle résultant de ce que te 
témoin reproché est débiteur de l’une des 
parties (5). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que Marchandon, 


nous recueillons ici sur la disposition particulière de 
l'art. 55 de la loi du 23 vent, an xi. — Y. cependant 
Pasicrisie, 1846. 1™, p. 215. 

(2) Sur ce point, qui portage les auteurs et les tri- 
bunaux, voy Rennes, 20 janv. 1812; Cass , t5fév. et 
Poitiers, 12 déc. 1837; Pasicrisie . 1848. I rt , p. ‘-25, et 
lu note; Caen, 22 août 1839, et Pasicrisie, 1844, 2*. 
p. 632. 

(3; Celle question a été fort controversée, mais la 
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autorisé à faire une enquête, a produit pour 
témoins Cyrille Gpuzon. notaire; Léonard Fa- 
laise, propriétaire, et Louis Charaud, cultiva- 
teur ; — Que les deux premiers ont été reprochés 
par Loirac pour avoir donné des certificats sur 
les faits relatifs au procès existant entre lui et 
Marchandon, et le troisième comme étant débi- 
teur de Marchandon ; qu’il s’agit de décider si 
ces reproches peuvent seulement être proposés 
par la partie; si le juge est privé du droit de les 
apprécier, et si les dispositions de l’art. 283, 
C. proc. civ., sont limitatives ; 

* Attendu, en droit, que certains témoins sont 
repoussés d'une manière absolue ; qu’ils ne peu- 
vent pas même être assignés ; ce sont ceux dé- 
signés dans l’art. 208, C proc. civ.; que d’autres 
sont seulement reprochables : ce sont ceux indi- 
qués dans l’ai t. 285 du même Code; — Attendu 
que, si on ne considérait, dans cet article, que 
ces expressions : Pourront être reprochés les 
jmrents, etc.; bien qu’il ne soit pas commandé 
aux juges d’admettre les reproches, on devrait 
peut-être décider que la Faculté accordée est 
pour la partie et non pour le juge, parce que la 
partie peut seule proposer des reproches, et que 
le juge ne peut d’office en élever; mais que, 
pour interpréter sainement 1rs dispositions de 
l'art. 285, et en connaître le véritable sens, il 
faut les rapprocher d’autres article» du même 
Code; — Attendu que l’art 2H4 veut toujours 
que le témoin reproché soit entendu dans sa 
déposition; que, si le juge avait seulement le 
droit de vérifier le fait sur lequel le reproche 
est fondé, sans pouvoir apprécier les inductions 
qu’on en veut tirer, le plus ou moins de suspi- 
cion du lémoin. il ne serait pas nécessaire que 
la déposition rûl écrite lorsque le fait reproché 
serait reconnu ou prouvé par écrit ; — ©lie les 
conséquences ù tirer de l'art. 291 sont bien plus 
fortes encore : en effet, cet article ne dit pas ; • Si 
« les reproches sont piourés, sont établis, ladé- 
» position du témoin reproché ne sera point lue; • 
mais il dit : « Si les reproches sont admis; • le 
juge a donc le pouvoir non pas seulement de 
vérifier l’exaclitude des Faits, mais encore d’exa- 
miner le droit, puisque, pour admettre ou reje- 
ter les reproches, il Faut apprécier d’abord les 
faits sur lesquels ils sont fondés, et ensuite le 
degré de confiance que les témoins reprochés 
peuvent inspirer b la justice ; 

- Attendu que l’art. 283, est simplement indi- 
catif, et non limitatif, car le législateur n’a pas 
pu prévoir tous les faits que l’on pourrait repro- 
cher à des témoins, et qui seraient capables de 


jurisprudence parait te fixer dans le sens de la déci- 
sion que nous rapportons. — V Cass., 3 jnill. 1820, 
15fev. 1857, tü et 17 juin 1830; Bourges, 20 juill. 
1831; Brux , 17 mars 1854; Poitiers, 12 dec 1837; 
Pasicrisie, 184 2, 2«, p. 404; 1844, 2s p. 631; 1*48, 
2«, p 301; Brux , 9 juill. 1832 — V aussi Toullisr, 
l. 0, u«* 201 et 301; Pigcaii, l. 1^, p 525; Carré, Lois 
de la procéd , U'* MOI; Thomine. u® 334. — Touiller 
appelle reproches généraux ceux qui sont indiqués 
par la loi , parte que les Fait- cl les qualités dont ils 
résultent peuvent, dans tous les cas et contre quelque 
personne que ce soit , motiver un repioche ; et parti- 
culiers, ceux qui uuissent d’un la il non indiqué par la 
loi comme moyen de reproche général , cl «fou Ton 
tire des inductions tendant à détruire U fui due ou 
témoin auquel ce fait est imputé. Suivant les auteurs 


faire naître des inquiétudes et des soupçons sur 
la sincérité de leurs témoignages ; qu’il existe 
souvent des faits non-seulement analogues à 
ceux spécifiés, mais des faits plus graves encore, 
plus dignes de faire suspecter la véracité des 
témoins; — Attendu que, le juge pouvant sup- 
pléer les causes de reproches qui sont omise» 
dans Part. 285, et pouvant ainsi, sans aucun 
doute, apprécier la confiance que méritent les 
témoins objets de ces reproches, il paraîtrait 
bien étrange qu’il fût privé du droit de juger 
des reproches inouïs sérieux qui sont indiqué» 
dans la loi f — Attendu que de ce qui précède, il 
faut conclure que le juge est appelé, suivant les 
circonstances, à admettre ou à rejeter les re- 
proches par les parties intéressées, soit qu’il» 
aient Hé prévus par le législateur, soit qu’ils ne 
Paient pas été, pourvu, dans ce dernier cas, que 
les faits desquels on les fait résulter aient de la 
gravité; 

« Attendu, en fait, que les deux premiers 
témoins reprochés ont eu, notamment Cyrille 
Gouzon. en sa qualité de notaire, une connais- 
sance particulière des faits admis en preuve ; 
que leur position sociale et leur moralité doi- 
vent inspirer confiance, et faire rejeter le re- 
proche d’avoir fourni des certificats Attendu, 
quant au troisième témoin, Lotus Cbarraud, 
qu’il a reconnu être débiteur de Marchandon ; 
que, bien qu’un reproche de celte nature, el 
P absence même d’une énonciation spéciale dans 
Part. 285, soit admissible, il ne doit cependant 
pas être accueilli, parce que, d’après la position 
particulière du témoin, il n’est pasdansla dépen- 
dance de Marchandon de manière â faire craindi e 
qu’il trahisse la vérité; — Confirme, etc. » 
Du 27 juin 185U. — C. de Limoges, 5* ch. 

DOT. — Demande nouvelle. 

Riom, 27 juin 18Ô0. — (V. Pasicrtsie , 1843, 
1'* part., p. 282.) 

STIPULATION POUR AUTRUI. - Mandat. — 
Vente. — Ratification. 

Celui qui, sans mandat, a acquis des immeu- 
bles au nom d'une tierce personne pour 
laquelle U s’est jtortè fort, peut, également 
sans mandat, les aliéner valablement, tant 
que l’acquisition n’a pas été acceptée ou 
ratifiée par cette tierce personne ( 1 J. (Code 
civ., 1120 el 1121.) 

Le 17 sept. 182G, acte notarié par lequel 


que nous venons de citer, toute la différence qu’il y a 
entre ces deux genres de reproches, c’est que ceux 
<|Ui -ont indiqués dans l’art. 283, C. proc., sont les 
seuls qui puissent faire rejeter péremptoirement et 
sans examen les déposition» des témoins qu’ils con- 
cernent; tandis que les uutres duivenl toujours, pour 
être admis, être soumis Si l'appréciation de» juges, 
qui peuvent y avoir lel égard que de raison. — V. en 
sens contraire de l’arrêt que nous recueillons, Cass., 
25 juill. 1826; Aix, 11 juin 1830; Limoges, 6 mai 1835 
et 22 fév. 1830, et Brux., inov. 1837 

il) V. Bordeaux, 21 juill. 1827; Pothier, Oblig., 
n° 35; Merlin, Quest., v® Stipulation pour autrui f 
Toullier, t. 6, n® 151. — V. cepcndunt, Cass., 13 juill. 
1831. 
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Jacques Caslanet, stipulant au nom de Rose 
Mazas, sa femme, pour laquelle il se porte fort, 
acquiert pour elle différents immeubles, moyen- 
nant 5,000 fr. payables à diverses époques. 

Le 30 du même mois, autre acte notarié 
par lequel Jacques Caslanet, agissant toujours 
au nom de sa femme, pour laquelle il se porte 
fort, vend â François Caslanet, son frère, une 
partie des immeuliles acquis le 17 septembre, 
moyennant le prix do 1,400 fr. — Cette vente 
est suivie de la mise en possession de l’acqué- 
reur. 

En février 1837, Rose Mazas, de la part de 
laquelle aucun acte ne démontrait qu’il y eût 
eu acceptation ou ratification de l’acquisition 
du 17 sept. 1820, forme contre François Casta- 
nel une demande en revendication des immeu- 
bles à lui vendus. 

Jugement du tribunal de Layaur qui rejette 
cette demande par les motifs suivants : 

« Attendu que, pour être fondé à demander le 
délaissement d’un objet, il faut en être proprié- 
taire; 

« Attendu que. quoique dans Pacte du 17 sept. 
1826, Jacques Caslanet ait acheté certains im- 
meubles désignés audit acte au nom de Rose 
Mazas, en se faisant fort pour elle, il ne pensait 
pas que celte dernière ail été saisie de la pro- 
priété des immeubles acquis ; 

« Attendu que, pour qu’il en fût autrement, 
il Jallail que Rose Mazas eût accepté la stipu- 
lation que son mari faisait en sa faveur audit 
acte, en se portant fort pour elle, et qu’elle la 
ratifiât; 

• Attendu qu’il résulte de la combinaison des 
art. 1120 et 1 lté! , C. civ., que, tant que Rose 
Mazas n’avait pas accepté la stipulation que son 
mari avait faite pour elle dans l’acte du 17 sep- 
tembre, il était loisible à Jacques Caslanet de 
la révoquer, et c’est ce qu’il a fait par la vente 
qu’il a consentie â François Castanet, son frère, 
treize jours après, le 30 septembre même année, 
de partie des biens acquis au nom de Rose Ma- 
zas ; qu’ainsi, la propriété des biens vendus n’a 
jamais reposé sur la tète de Rose Mazas; 

«• Que, dès lors. Ils étaient la propriété de 
Jacques Castanet, qui avait certes bien le droit 
de les vendre à son frère, sa femme étant libre 
d’accepter ou de refuser la stipulation qui avait 
été faite par elle, telle qu’elle résultait des deux 
actes des 17 et 30 sept. 1820. • 

Appel par Rose Mazas. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. - 

Du 27 juin 1839..— C. de Toulouse, 2* ch. 

SERVITUDE. — Puisage. — Preuve. — Droit 
A ftcitx. — Possession immémoriale. 

Celui qui prétend avoir un droit de puisage 

ne peut invoquer, comtne faisant titre en 

sa faveur, un acte de jtartage ( quelque an- 


(Ij V., en ce sens, Pardessus, n°268; Toullier, t. 3, 
n* 603; Duranton. I. 5, n° 365. — Ces ailleurs pen- 
sant que la règle Hnunriativa t erfro probant in anli- 
omi'j* n'est pas applicable à ce cas. — V. Bordeaux, 
Ï4 janv. cl 28 mai 1834. 


cien qu'il puisse être) émané d'un de ses 
auteurs, et contenant l'énonciation de ce 
droit , alors que cet acte est complètement 
étranger au propriétaire du puits (t). 

Le droit de puisage dans un puits apparte- 
nant à autrui constitue une servitude dis- 
continue non apparente, qui , sous le Code 
civil, ne peut s'acquérir que par titres, et, 
suivant le droit ancien , ne pouvait être 
acquise que par titre ou possession im- 
mémoriale (2). 

Celui qui prétend avoir acquis antérieure- 
ment au Code , par la possession immémo- 
riale, «fie servitude discontinue et non 
apparente, doit prouver que cette posses- 
sion existait lots de la promulgation du 
Code. — Et bien que les conditions prescri- 
tes par l'ancienne doctrine, en ce qui touche 
l'âge des témoins reconnus nécessaires pour 
constituer la preuve d'une possession im- 
mémoriale, ne soient pas une loi qu'on 
doive rigoureusement appliquer, toutefois, 
il faut s’y rattacher, en thèse générale , et 
ne s’en écarter qu’en cas de motifs graves 
et de circonstances particulières détermi- 
nantes. 

Duclaud s’était rendu acquéreur, en 1806, 
d’une maison avec jardin, et d’un puits près de 
ce jardin. — Il parait que depuis un grand 
nombre d’années Nauze et sa famille traver- 
saient le jardin vendu à Duclaud pour aller 
puiser de l’eau à son puits, et que cet état de 
choses continua â subsister jusqu’en 1x38, épo- 
que à laquelle Nauze. ayant prétendu avoir droit 
au passage et au puisage, Duclaud, soutenant 
qu’il n’avait joui jusqu'alors que par pure 
tolérance, refusa l’entrée de son jardin et le 
puisage. 

Devant le tribuual saisi de la contestation, 
Nauze prétendit que ledroit de puisage résultait, 
en sa faveur, d’un acte du 20 sept. 1772, por- 
tant partage entre lsabeau l’illac et Joseph 
Piltac, ses auteurs, qui ont stipulé que le droit 
de puisage au puits dont il s'agit serait commun 
entre eux. Il invoqua en outre la longue pos- 
session et le long exercice du droit, lesquels, 
disait-il, joints à la clause de l’acte ancien, 
excluaient toute incertitude. 

Enfin il excipuit de sa bonne foi pour arriver 
à se prétendre garanti par la prescription de dix 
ans, en vertu de l’art. 2265, C. civ. 

Du 29 nov. 1838, jugement du tribunal de 
Bergerac qui déclare Nauze sans droit ni titre 
pour exercer la double servitude de passage et 
de puisage sur la propriété de Duclaud. Ce 
jugement est ainsi motivé : 

« Attendu que des expressions de l’acte de 
partage passé le 20 sept. 1772, il ne résulte pas 
que les auteurs des copartageants fussent copro- 
priétaires du puits dont il s'agit, mais que, 
suivant lsabeau et Joseph Pillac, ils avaient un 
droit de puisage dans ledit puits; que ledroit 
de puiser dans un puits appartenant à autrui 
constitue une servitude discontinue non appa- 


V., en outre, Paris, 2 juin 1838} Lemaître, Coul. 
Paris, lit. 9, chap. art. 215 et 216; Dunod, Prête . 
chap 6, part. 3, n. 292; Houard, Diclionn. du droit 
norm., t. 4, p. 291. 

(2; V. Duranton, t. 5, n® 178. 
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rente; que. dans l'ancien droit, ces servitudes 
ne pouvaient s'acquérir que par litres ou par la 
possession immémoriale, et que, depuis le Code 
civil, d'après l'art. 091, elles ne peuvent s'éta- 
blir que par titres; que Naiize ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver qiTantérieurement à la 
publication du Code civil, par lui ou par ses 
auteurs, it avait la possession immémoriale de 
puiserau puits devenu la propriété de Duclaud; 
que, d’a Heurs, celte preuve serait quasi impos- 
sible; que l'acte de partage du 20 sept. 1772 
n’est qu'énoocialif, et non constitutif du droit 
de puisage dont excipe Nauze; mais que cet 
acte, n'éuianaiil ni de Duclaud ni d'aucun de ses 
auteurs, ne peut lui être opposé, aux termes 
de l’art. 693, C. civ. ; 

« Attendu que l'art. 001, C. civ., en disposant 
que les servitudes discontinues ne peuvent 
s'établir que par titres, les déclare ainsi impres- 
criptibles de leur nature; qu'ainsi ces servitudes 
ne peuvent résulter que d'un titre formel, et 
jamais, en tout ou en partie, de la possessiou ; 
qu'ou ne peut donc appliquer aux servitudes 
discontinues les dispositions de l'art. 2265 du 
Code, concernant un mode de prescription, 
puisque, dans ce cas, et contrairement à l'arti- 
cle 601, ce ne serait plus du titre seul, mais de 
la possession de dix ou vingt ans. unie au titre 
coloré et à la bonne foi du possesseur, que 
résulterait rétablissement de ce genre de servi- 
tude ; 

« Attendu qu'il suit de là que, Nauze étant 
sans titre propre à établir seul la servitude du 
puisage qu'il prétend exercer au puits de Du- 
claud , ce dernier est bien fondé dans sou 
action... • 

Appel par Nauze. Il coiiclul subsidiairement 
à être admis à prouver qu'antérieur einent à la 
promulgation du Code civil il avait acquis la 
possession immémoriale de la servitude de 
puisage. — Duclaud combat ces conclusions en 
soutenant qu'une telle preuve, ne pouvant être 
faite qu’avec l'accomplissement des conditions 
exigées par le droit ancien, est à peu près 
impossible aujourd’hui; qu'en effet, d’après le 
droit ancien, les témoins appelés à déposer 
devraient justifier d’une possession de quarante 
ans au moins de visu ; qu’en outre, d’après les 
anciens principes, il fallait, pour déposer eu 
justice, être âgé de seize ans au moins; d'où 
la conséquence qu'à l'époque de la promulgation 
du Code civil de tels témoins auraient dù avoir 
cinquante-six au moins, et actuellement être 
âgés de quatre-vingt-onze ans. La preuve est 
donc presque impossible. 

AHRÊT. 

» LA COUR; — Ln ce qui touche le chef 
subsidiaire par lequel Nauze a conclu devant la 
Cour à être admis à établir la preuve d'une 
possession immémoriale relativement au pas- 
sage et puisage prétendus p. r lui : — Attendu 
que celte possession devrait, suivant l'art. 091, 
C. civ., être prouvée exister à la date de la 


(!) V. conf Fnvard de l.angladc, Hep., v» Trib de 
cumul , l. S, p. 701; Deivincourt, ln»m camm., t. 2, 
p 4b7; Vinccns, Lég. rommerc., I t, p 141; Ruucn, 
19 junv. 1813; Metz, 13 juill. 1818; Nancy, |3 mai 
1941 [Pasicritie, 1843, 2*, p I92j; Brux., 4 juill. 


promulgation de ce Code; que, bien que les 
conditions prescrites par l'ancienne doctrine, 
en ce qui louche l'âge des témoins, comme 
nécessaires pour constituer la preuve d'une 
possession immémoriale, et qu’aujourd'liui il 
serait presque impossible d'obtenir, ne soient 
pas une loi qu’on doive rigoureusement appli- 
quer, il faut néanmoins s'y rattacher, en thèse 
générale; qu’ici il n’y a ni motifs assez graves 
ni circonstances particulières assez déterminan- 
tes pour qu'on soit autorisé à s’en écarter; — 
Que, dans l’espèce, les faits de passage et de 
puisage qui ont eu lieu paraissent dus à la 
tolérance et à un esprit de bon voisinage ; qu’il 
n’a pu en résulter une possession capable d'opé- 
rer la prescription ; sans s’arrêter aux conclu- 
sions subsidiaires, et adoptant les motifs qui 
ont déterminé les premiers juges, — Con- 
firme, etc. * 

Du 28 juin 1839. — C. de Bordeaux, 2* ch. • 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Marchas bs. 

— Commis. 

Les tribunaux de commerce ne. sont pas com- 
pétents pour connaître des contestations 
entre les marchands et leurs commis, lors- 
qu'il s’agit du salaire réclamé par ceux-ci 
contre leurs maîtres Leur compétence est 
restreinte au cas où il s'agit d'actions in- 
tentées par ces derniers contre tes com- 
mis (1). (C. cumin., 634.) 

Perre, maître de forges â Perthuis, a pris à 
son service, comme caissier, Barthès. Après 
dix-huit mois environ de séjour dans la maison 
de commerce de Perre, Barthès fut renvoyé par 
son maître 11 l'assigna alors devant le tribunal 
de commerce de Perl huis en payement d’une 
somme de 2,400 fr. qu'il prétendait lui être due 
tant pour restant de gages qu'â titre de dom- 
mages intérêts. 

Perte opposa l'incompétence du tribunal de 
commerce; mais le tribunal rejeta Cette excep- 
tion par les motifs suivants : 

« Attendu que Perre est négociant; qu’il 
se livre à des entreprises considérables qui lui 
font acheter du minerai, qu’il en met en œuvre 
et qu’il revend ensuite après l'avoir confectionné; 

» Attendu qu'il résulte de l’art. 034, C comtn., 
que les tribunaux de commerce sont compé- 
tents pour connaître des actions formées contre 
les marchands par leurs commis en payement 
d’appointements que ceux-ci prétendent leur 
être dus; que cette jurisprudence résulté de 
divers arrêts, dont deux de la Cour de Paris 
des 29 nov. 1835 et 24 août 1829. » 

Appel par Perre. • 

ARRÊT. 

«* LA COUR; — Attendu que les tribunaux de 
commerce sont des tribunaux d’exception, et 
que. par suite, leur compétence doit toujours 
demeurer strictement bornée aux matières qui 


184‘J (Pasicrisic, 1830, p. 75 ). — V. contré. Pardes- 
sus, iï°* 38 el 1340, Paris, 29 nov. 182.1, 24 uoüt 1829 
cl 1 1 mars 1854; Cass , 15 déc. 1835; Limoges, 30 juill. 
183ü| Orillard, n© 478;Nouguier, p. 21t. 
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leur sont formellement attribuées par la loi; 

• Attendu que les actions des commis cl fac- 
teurs contre leurs patrons en payement de 
salaires ne sont pas déférées à la juridiction 
consulaire par les dispositions générales des 
art. 631 et 632, qui leur renvoient la connais- 
sance des contestations entre commerçants et 
celles relatives aux actes de commerce entre 
toutes personnes, puisque, d'une part, les 
commis ne sont pas rangés dans la classe des 
commerçants, et que, d'autre part, les conven- 
tions intervenues entre un négociant et ses 
préposés louchant le salaire de ceux-ci lie peinent 
être qualifiées actes de commerce; 

« Attendu qu’à défaut des dispositions géné- 
rales, l'art. 634, le seul qui s'occupe spéciale- 
ment des commis et facteurs, se borne à les 
déclarer justiciables des tribunaux de commerce 
relativement aux actions qui peuvent être for- 
mées contre eux pour le fait seulement du 
trafic du marchand auquel ils sont attaché*; 
mais que cette disposition de la loi commerciale 
ne leur donne pas la faculté d'actionner à leur 
tour leurs commettants devant la même juridic- 
tion; d’où il suit que le magistral ne pourrait 
suppléer cette faculté par des raisons soit de 
réciprocité, soit d'analogie, sans ajouter à la loi 
et commettre un excès de pouvoir; 

« Par ces motifs, annule le jugement comme 
rendu par un tribunal incompétent, et renvoie 
les parties devant les juges qui doivent en con- 
naître. » 

Du 28 juin 1839. — C. de Nîmes, 1 r « ch. 

Du même jour, la Cour de Nimes a rendu 
un arrêt identique entre Perre et Rouvière. 

RENONCIATION A SUCCESSION. - Greffe. 

La renonciation à une succession faite au 
greffe du tribunal d'un arrondissement 
autre que celui dans lequel la succession 
s'est ourerte , est nulle et ne peut produire 
a m un effet , soit à l'égard des tiers , soit à 
l’égard du renonçant lui-même (1). (C. civ., 
784.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que les mariés Mo- 
reau ont renoncé à la succession d'Arnaud Bret, 
leur auteur, au greffe du tribunal de Jouzac, 
tandis que la succession était ouverte dans 
l'arrondissement de Blaye (Gironde); — Attendu 
que la renonciation à une succession ne se pré- 
sume pas;— Attendu que la forme indiquée par 
l'art. 784. C. civ., est substantielle; qu’ainsi la 
renonciation faite dans un autre arrondisse- 
ment ne peut produire effet; — Attendu qu'une 
renonciation est un acte fait dans l'intérêt des 
tiers, dans celui des cohéritiers, et encore dans 
celui du renonçant; que, dès lors, on ne peut 
dire, comme l’ont fait les premiers juges, que si 


(1) C'est aussi cc qu'enseigne Pavant de Langlade, 
Noue. rép . v« Renonciation, S l ir , n® 3, et Zacharie, 
S 613, noie 8, p. 411. — La Cour de cassation a cepen- 
dant décidé, par application de l'art. 1437, C. civ., 
qui, à l'égard de la renonciation de la femme u la 
communauté, prescrit de la faire au greffe, comme 
celle de l'héritier à la succession, que les tiers pour- 
raient seuls se prévaloir de ce que la renonciation 


cet acte est nul vis-à-vis des tiers, il doit tou- 
jours produire effet vis-à-vis de celui qui re- 
nonce; qu'eufin. on ne doit pas distinguer là où 
la loi ne distingue pas; — Emendant, déclare 
l'action de Chauvet mal fondée contre les mariés 
Moreau, etc. » 

Du 28 juin 1839. — C de Poitiers, lr®ch. 

BAIL. 

Douai, 28 juin 1839. — (V. Pasicrisie , 1840, 
2** part , p. 64.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. - Défait faute 
DE PLAIDER — OPFOSITIOX. — FAILLITE. — 
SYNDIC. 

L'opposition à un jugement par defaut faute 
de plaider rendu par un tribunal de com- 
merce n'est plus recevable après l'expira- 
tion de la huitaine de la signification du 
jugement (2). (C- proc., 156, 157, 158, 159, 
436; C. connu., 643.) 

L'appel d'un jugement rendu sur la dematule 
des syndics contre un créancier de la fail- 
lite à fin de rapport à la masse , doit être, 
à peine de decheance, interjeté dans la 
quinzaine de la signification de ce juge- 
ment t3). (C. cumin., 582; L. 8 juin 18-38.) 

Du 26 jtiiil. 1838, jugement du tribunal de 
Nogent-sur-Seine qui déclare Morand en faillite. 

Pfeiffer et Ponlboy, se prétendant créanciers, 
présentent à la faillite un compte courant se 
balançant à leur profil par 1,327 fr. 

Une demande est formée par les syndics 
contre Pfeiffer et Ponlhoy, à fin de rapport, 
à la masse, d'une somme de 15,000 fr., qui, 
disait-on, constituait des payements en mar- 
chandises faits dans les dix jours de l'ouverture 
de la faillite, et, comme tels, nuis et rappor- 
tables. 

Pfeiffer et Ponlhoy opposent un déclinatoire. 
Du » nov. 1838, jugement qui repousse l'in- 
coiupétencc, et, sur le refus du mandataire de 
Pfeiffer et Ponlhoy de plaider au fond, jugement 
qualifié par défaut faute de plaider qui ac- 
cueille la demande des syndics. 

Le 23 nov. 1858, signification de ce double 
jugement. 

Appel par Pfeiffer, seulement en ce qui con- 
cerne l'exception d'incompétence. 

Arrêt confirmatif de la Cour de Paris, 3* cham- 
bre. 

En cet état, et le 1« fév. 1839, Pfeiffer et 
Ponlhoy forment opposition au jugement par 
défaut qui, sur le fond, avait admis les prétentions 
des syndics. 

Ou leur répond que cette opposition n'est 
plus recevable, attendu qu'elle n’a pas été for- 
mée dans la huitaine de la signification du juge- 
ment. 


aurait été faite dans une autre forme , et que la femme 
esl non rrcevuble a critiquer une telle renonciation. 
— V. arrêt du 6 nov. 1827. 

(2) Celle jurisprudence Icud à se confirmer de lilas 
en plus. Y Paris, 16 déc. 1837 
to) V. Lainné, Commentaire analytique sur la loi 
du 8 juin 1838, p 555. 
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Du 14 fév. 1859, jugement du tribunal de 
Notent qui admet l'opposition en ces termes : 

• Attendu que l'art. 043, C. cumin., a rendu 
applicables aux jugements par défaut, et sans 
distinct ion aucune, les art. 156, 158 et 150, 
C. proc. civ.; qu'il suit de là que l’art. 436 du 
même Code, s'il n'a été textuellement abrogé, 
se trouve aujourd’hui sans application. « 

Appel de c« jugement par les syndics. 

De leur côté, Pfeiffer et Ponlhoy se portaient, 
en tant que de besoin, appelants du jugement 
du 8 nov. 1858. 

On leur opposait, sur cc point, une fin de 
non-recevoir tirée de l’art. 582 de la nouvelle 
loi des faillites. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Joint les appels, et y faisant 
droit; — En ce qui louche l’appel de la sentence 
du 14 fév. : — Considérant qu’aux termes de 
l’art. 456, C. proc., l’opposition aux jugements 
par défaut des tribunaux de commerce doit être 
formée dans la huitaine de la signification des- 
dits jugements; que l’exception à celte règle 
exprimée dans l'art. G15, C. comin., lie s'ap- 
plique qu’aux jugements par défaut faute de 
comparaître, ce qui résulte de l’enonciation 
audit article des art. 156, 158 et 159, C. proc., 
et du défaut d'énonciation de l’art. 157 du même 
Code; 

«■ Infirme; — An principal, déclare Pfeiffer cl 
Ponthoy non recevables en leur opposition ; 

« En ce qui louche l’appel de la sentence du 
8 novembre dernier: — Considérant qu’aux ter- 
mes del’arl. 582, C. connu., l’appel de tout juge- 
ment en matière de faillite n’est pas recevable 
après la quinzaine de la signification dudit 
jugement; que le jugement du tribunal de No- 
tent est un jugemeut en matière de commerce, 
et un incident dans une faillite; que ce carac- 
tère lui a été reconnu par l’arrêt de la 3 e chambre 
de la Cour, confirinatifdudil jugement; qu’ainsi 
l’appel n’a |>as été interjeté dans le délai de la 
loi; 

- Déclare ledit appel non recevable. » 

Du 29 juin 1839. — C. de Paris, 1»« ch. 


FAILLITE. — Femme. — Créance. — Date 
certaine. 

La femme du failli qui ne justifie pas sa 
créance, aux termes des art. 560 et 503 de 
la loi nouvelle sur les faillites, soit par des 
titres authentiques , soit par de s actes ayant 
date certaine, à l’effet de reprendre en na- 
ture tes effets qui lui appartiennent, ou 
d'obtenir une hypothèque légale sur (es 
biens de son mari, n'en a pas moins le 
droit de sc présenter en qualité de simple 
créancière chirographaire. 

On peut considérer comme actes ayant date 
certaine pour établir la créance de ta 
femme, du failli des jugements rendus dans 
une instance antérieure entre les époux et 
des tiers , et dans lesquels il a été reconnu 
que le mari avait reçu , pour le compte de 
son épouse, ta somme qui foi me le mon- 
tant de la errance réclamée par celle-ci. 
(C. cornm., 503 ) 


ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu qu'il n’est pas établi 
que Jeanne d’Hérielle ail réclamé le |>aycmen( 
de la somme de 8,000 fr. comme créancière 
hypothécaire de son mari failli ; mais que, quand 
il en serait ainsi, elle ne serait pas déchue du 
droit de se présenter en qualité de simple créan- 
cière chirographaire; — Attendu que l’art. 560 
de la loi du 28 mai 1838 sur les faillites impose 
bien à la femme l’obligation défaire ses justifi- 
cations par des actes authentiques, mais c’est 
lorsqu’il s’agit de reprendre en nature les effets 
mobiliers qui lui appartiennent ; — Que Part. 565 
de la même loi. qui veut que la femme ail pour 
titres des actes avec dates certaines, n’est appli- 
cable qu’au cas où « Ile réclame une hypothèque 
légale mu* les biens de son mari ; 

• Attendu que, si la loi du 28 mai 1838 avait 
placé la femme du failli en dehors du droit 
commun, et si Jeanne d’Hérielte était assujettie à 
établir sa créance de 8,000 fr. contre son mari 
par acte ayant date certaine, elle devrait encore 
être admise au passif de la faillite pour cette 
somme, parce qu’il résulte des actes d’une in- 
stance devant le tribunal de Chambon, d’un 
jugement rendu par ce tribunal, dans lequel 
l'intimée a figuré, aussi d’écriture devant la 
Cour, et d’nn arrêt où était partie Jeanne d’Hé- 
nette, le tout à l'occasion d'un procès remon- 
tant à 1813, et où il s’agissait d’une rente créée 
en faveur de celle-ci par Peyroux, que le roan 
de l'intimée avait reçu pour elle 8,0u0 tr., et que 
ces actes de procédure, jugement et arrêt ont 
des dates certaines; — Attendu enfin que la 
somme de 8,OUO fr. |>our laquelle Jeanne d’Ué- 
riette demande à concourir avec les autres 
créanciers chirographaires de son inari n’est pas 
entrée dans la communauté qui a existé entre 
elle et François Southon ; — Confirme, etc. » 

Du 29 juin 1859. — C. de Limoges, 3 e ch. 

ARBITRE. 

Toulouse, 29 juin 1839. — (J'. Carré-Chau- 
veau, n u 3331 bis , en noie.) 

communauté. 

Nancy, 29 juin 1839. — (F. rejet, 20 mai 
1840.) * 

EFFET DE COMMERCE. — Acceptation — 
Porteur d’ordre. 

Le souscripteur d’un effet de commerce n’est 
tenu que du payement de la valeur qu’il a 
donnée il cet effet, et tout porteur d'ordre 
doit reconnaître et représenter son cédant , 
ou subir la peine de son ignorance s’il y a 
faute dans la cession qu'il a imprudem- 
ment acceptée. 

Le 27 mars 1838, le tribunal de commerce 
de Saini-Etienue a rendu un jugement ainsi 
conçu ; 

• Attendu qu’il résulte de l’expertise à laquelle 
il a été procédé devant, le tribunal civil que la 
lettre de change dont il s'agit a été falsifiée par 
I addition du chiffre lOel du mol mille, et qu’elle 
n’a été créée que pour 4ü fr. ; 
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o Attendu quelesexperls ont, en même temps, 
déclaré qu’à la première inspection de l'effet, il 
était difficile à une personne peu habituée à 
analyser un corps d’écriture de reconnaître la 
fausseté des mois par eux signalés, et que ce 
n'est qu’après un examen approfondi, et une 
analyse de chaque mot faite séparément , que 
l'on en reconnaît évidemment le faux; 

« Attendu que le bénéficiaire de l’effet, l’au- 
teur de ces falsifications, est également inconnu 
de Delermoy, tireur, et de Pagat, Paradis et 
Cournly, ses cessionnaires; 

« Attendu, en droit, que le souscripteur d'un 
effet de commerce n’est tenu que du payement 
de la valeur qu’il a donnée à cet effet, et que 
tout porteur d’ordre doit reconnaître ou repré- 
senter son cédant, ou subir la peine de cette 
ignorance s’il y a faute dans la cession qu’il a 
imprudemment acceptée; 

• Attendu néanmoins que Delermoy a commis 
une grande imprudence en laissant, devant le 
chiffre et le mol quarante, des blancs suffisants 
pour recevoir le chiffre 10 et le mol mille, et en 
stipulant l’effet \aleur en compte; — Que cette 
stipulation, valeur en compte, indiquait que De- 
lermoy était créancier ou débiteur de Faure, et 
a dû faire croire à Pagat. Paradis et Couraly, 
qu’ils trouveraient chez Delermoy tous les ren 
seignements utiles sur l’existence de ce même 
Faure, leur cédant; 

» Attendu que sur la place de Saint-Etienne, 
où beaucoup d’ouvriers sont payés en mandats, 
il serait presque impossible de connaître exac- 
tement la profession et le domicile des porteurs 
de ces effets, et que les preneurs se bornent à 
s'enquérir de la sincérité de la signature et de 
la solvabilité des tireurs; 

« Attendu que, si l'escroquerie commise par 
Faure n’a été consommée que par l'imprudence 
de Pagat, Paradis et Couraly, Delermoy. par 
sa propre imprudence, a laissé la possibilité 
et peut être même suggéré la pensée de ce 
délit ; 

« Attendu que, si l’imprudence de Delermoy 
n’est pas suffisante pour affranchir Pagat, Pa- 
radis et Couraly, de l’obligation impérativement 
imposée à tout porteur d’ordre de représenter 
dans tous les cas son cédant, elle est du moins 
assez grave pour motiver contre lui la condain- 


(1) C'est ce que pense Dtiranlon, ». 9, ir» 422 - On 
a prétendu, dit cel auteur, que, lorsque le compte de 
l'exécuteur testamentaire n'est pas rendu à l'amiable, 
il doit l’étre devant le tribunal de l’ouverture de la 
succession, parce que c'est là que, d'après Part 59, 
C- proc , doivent élrc portées toutes les demandes re- 
latives il l'exécution des dispositions à cause de mort ; 
mais la reddition du compte n’est qu'indircctement 
relative à cette exécution, qui est déjà opérée. Il est 
plus conforme aux principes, selon nous, de décider 

it'ellr doit avoir lieu devant le tribunal du domicile 
e l'exécuteur testamentaire, conformement à l'ar- 
ticle 527 du même Code, qui porte, etc. » Cepen- 
dant Toullicr, I. 5, n<* 603; Rolland de Yillargues, 
Ripert du notarial, v° Exrcultnr testamentaire, 
ie* ! 17; Vaxeille, des Donat. et testant., sur Part 1034, 
n« 2, et Poujol , ibid., sur Part. 1031, n« 9, professent 
l'opinion contraire : ils pensent que c'est devant le 
Irioiiual de l'ouverture de la sucer -sioti que l'exécu- 
teur testamentaire doit être assigne en reddition de 
compte. 

(2) V . Zachariæ, S 774, note 38. Cette solution est 


italien aux dépens du procès qu'il a occa- 
sionné t* f 

Appel. 

ARRET. 

», LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme. * 

Du I** juill. 1839. -- C. de Lyon, 4« ch. 


TRIBUNAL DE COMMERCE. — Effet . 

Toulouse, 2 juill. 1839. — (F. Carré, n° 1527, 
p. 356.) 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — Coipte 
(reddition de). — Compétence. 

L'exécuteur testamentaire doit être assigné 
en reddition de compte devant le tribunal 
de ton domicile, et non devant celui de 
l'ouverture de la succession (I). (C. proc., 
59 et 1031.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que l’art. 1031, 
C. civ., oblige Pexéculeur testamentaire à ren- 
dre coin pie de sa gestion ; que l'exécuteur tesla- 
nirnlaire est donc un mandataire comptable, 
auquel s’applique la règle établie par l’art. 527, 
C. proc. civ.; qu'il n’y îi pas d'exception à celle 
règle à l’égard de l’exécuteur testamentaire; 
qu'ai nsi, la demande de la fabrique de Saint- 
Roclt contre Boniiev aux est une action purement 
personnelle, à laquelle s’applique le $ 1” de 
i'art. 59, C. proc. civ.; et que les dis|H>sitioDS 
du t> $ relatives aux matières de succession sont 
sans application dans l’espèce ; — Confirme, etc.» 
Du 2 juill. 1839. — C. de Paris, l«cb. 


PRESCRIPTION. — Médecin. 

La prescription d'un an établie à l’égard de 
l’action du médecin pour soins donnés 
fondant le court d’une maladie , court pour 
te prix de chaque visite à partir du mo- 
ment même de cette visite : chacune des 
visites du médecin constitue une créance 
particulière (2). (C. civ., 2272 et 2274.) 


contraire à la jurisprudence ancienne attestée par 
Brodeau et Ferrière, sur l’art. 125 de la Coutume de 
Paris, aiusi qu'au sentiment unanime des auteurs an- 
ciens et modernes. — V. Housseaud de Lacombe , 
Jurisp. civ., v* Prescription , seel. 5, ir I; Pothier, 
Traité des obligations. n° 716; Tronlong, de la Pres- 
cription. n° 959; Yazcille, ifriti , n° 733, et Ünranton, 
t. 21, »« 415. — Ces auteurs enseignent que la pres- 
cription des honoraires dus au médecin ne commence 
à courir que de la fin de la maladie. Dclvincourt, 
t. 2, p. 19», in* 5, en se rangeant à cet avis, y apporte 
néanmoins une exception pour le cas où la maladie 
est chronique : don» ce cas, lu prescription devrait 
courir poar chaque visite à partir du moment même 
où clic est faite. - On pourrait puiser quelque appui 
à la decision ci-dessus dans les motifs d'un arrêt de 
la Cour de cassation dn 29 ©cl. 1810; mais la ques- 
tion était cependant différente, ainsi qu'il est facile de 
>’en convoi ucre par le rapprochement de ces motifs 
avec les faits de l’espèce jugée. — V. aussi Bousquet, 
Dictionn. des prescript , v° Êtcdsein, p. 392. 
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arrêt. 

• LA COUR; — Attendu que, aux termes de i 
Part. 2272, C. civ., Paction du médecin se pres- 
crit par un an; qu’à la vérité, cet article ne 
s'explique pas sur le point de départ de la 
prescription, et laisse incertain si elle doit com- 
mencer à courir du jour de la première visite 
du médecin, ou seulement du jour du terme de I 
la maladie; mais que. si l’on rapproche cet ar- 
ticle de Part. 2274, qui porte que la prescription 
a lieu quoiqu'il y ail continuation de services, 
et qu’elle ne cesse de courir que dans le cas où i 
il y a eu compte arrêté, obligation ou citation , 
en justice, le rapprochement de ces dispositions 
conduit à penser que le point de départ de la 
prescription doit être fixé au jour même où le 
médecin a commencé à donner ses soins au 
malade; — Que, d’ailleurs, cette opinion est 
concordante avec le principe général que In i 
prescription commence à courir du jour où 
l’action est ouverte, car il est incontestable 
qu’en droit le médecin ne soit fondé ù exercer 
tme action pour le payement de chaque visite et [ 
du jour de chaque visite; — Qu'ainsi la demande | 
de Courdeau n’ayant été formée que le 22 no- 
vembre 1837, elle se trouve atteinte par la pies- : 
criplion pour tous les soins qu’il a donnés à ! 
Lachaume antérieurement au 22 nov. 1836; — 
Attendu, quant aux soins par lui donnés depuis 
celte époque jusqu'au 5 janv. 1839, jour où 
Lachaume est décédé, qu’il parait raisonnable ! 
de les apprécier à une somme de 100 fr. ; — Dé- I 
clare l’action de Courdeau prescrite pour la 
partie de son mémoire qui remonte à une date 
antérieure au 22 nov. 1836, etc. • 

Du 5 juill. 185». — C.de Limoges. 


SÉPARATION 1)E CORPS. — Réconciliation.— 

St: P A RATION Dk. RIENS. 

La demande en séparation de biens ne peut 
être considérée comme renonciation, de ta 
part de. la femme, à former une demande 
en séparation de corps, fondée sur des faits 
antérieurs à cette action (1). (C. civ., 272.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir que 
Delaplace fait résulter de ce que la dame Dela- 
placea formé une action en séparation de biens 
avant de former son action en séparation de 
corps : — Attendu que l’action en séparation île | 
biens, qui a seulement pour objet la conserva- 
tion de la dot, est tout à fait distincte de l'action 
en séparation de corps, qui a pour objet princi- 
pal de faire cesser la cohabitation entre deux 
époux pour lesquels la vie commune est deve 
nue un malheur, et dont la séparation de biens 
n'est qu’une conséquence accessoire; que l’exer- 


(1) V. Paris, 6 avril 1840; Zachariw, $ 492, p. 151; | 
Demolombc, l. 4, n°418. 

(2; Sur la question de savoir si , en général , la rom- 
parution de la partie à l'enquête couvre les nullités 

Î u’clle ne propose pas, voy. l'arrêt de la Cour de 
letz du 16 nov. I Si 9. — \. Clian ve;>«i, Dict. pror , I 
v» Enquête, n°* 519 et suiv. — Et pour le cas où il y I 
a eu des réserves, voy. aussi Bruxelles, 6 fév. 1812. 
.Mais voy. Rennes, 26 août 1818. 


(4 juill. 1839 .) 

cice de l’une ne peut apporter aucune entrave à 
l’exercice de l’autre, et que conséquemment 
l’on ne saurait induire de la demande en sépa- 
ration de biens, primitivement introduite par 
la dame Delaplace, aucune renonciation de sa 
part à former une demande en séparation de 
corps; — Met l’appel au néant.» 

Du 3 juill. 1839. — C. de Limoges, 1«* ch. 

ENQUÊTE. — Tétioin. — Nullité. — Défense 
ai* fond. 

La nullité résultant de ce que la citation 
donnée aux témoins tie contient pas tous 
tes faits admis en preuve, n’est pas cou- 
verte par la présence de la jtarlie à l’en- 
quête, alors surtout qu’elle s’est réservé, 
bien que d'une manière générale, soit 
avant l'audition des témoins, soit avant la 
clôture du procès-verbal, de demander la 
nullité de la procédure, il’ enquête (2). 

Il suffit, dans ce cas, que le moyen de nullité 
ait été articulé d’une manière précise, 
avant toute défense au fond , devant les 
juges appelés à connaître de la contesta- 
tion. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que les témoins assi- 
gnés pour déposer dans une enquête doivent, à 
peine de nullité, recevoir une copie d’assigna- 
tion et une copie du dispositif du jugement en 
ce qui touche les faits interloqués; 

» Attendu qu’il résulte des qualités du juge- 
ment entrepris que, lorsque l'avoué de Faucou 
eut proposé le moyen de nullité pris de l’irrégu- 
larité d»*s copies signifiées aux témoins enten- 
dus dans l'enquête du maire de Montdragon, el 
lorsque le tribunal eut renvoyé à l'audience du 
lendemain ia plaidoirie sur cette exception, 
ledit avoué de Faucou demanda le dépdl au 
greffe des copies données à ces témoins, et acte 
de ce qu’elles ne contenaient pas les quatre fans 
à la preuve desquels son client avait été admis; 
qu’il résulte des mêmes qualités que le fait ainsi 
articulé par l’avoué de Faucou ne fut point con- 
testé par les parties contraires; 

«• Attendu qu'étant ainsi coustant que tous 
les témoins cités à la requête du maire de Mont- 
dragon n’avaient reçu que des copies incom- 
plètes, et qui ne remplissaient pas le voeu de la 
loi, son entière enquête est infectée de nullité ; 

• Attendu que cette nullité rt'a pas été cou- 
verte par la présence de Faucou à l'enquête, 
pour ne pas l’avoir proposée devant le juge- 
commissaire; — Qu'en effet ce magistral était 
sans qualité el sans pouvoir pour statuer sur 
celte nullité; que, d’autre part, il ne s’agissait 
pas ici d'un acte porté directement à la connais- 
sance de Faucou, et dont il aurait pu apprécier 


Il parait résulter de la jurisprudence que des réser- 
ves vagues et générales ne suffisent pas pour laisser 
le droit de demander In nullité à ta partie qui a com- 
paru à l'enquête. 

Dans l’espèce, ce qui a paru principalement décider 
lo Cour, c’est qu'il s'agissait d’un ucle que la parlie 
n’avait pu conuultre ni proposer avant l'enquéle. 
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If mérite; quYnfin il a fait tout ce qu’il pouvait 
faire en déclarant, à l'ouverture et avant la 
clôture de l’enquête, qu’il se réservait de deman- 
der la nullité de la procédure et des dépositions 
des témoins; 

« Attendu que, si les réserves sont générales, 
nulle loi n’obligeait Fnucou à spécialiser et à 
articuler en détail son moyen de nullité, surtout 
en l’absence des juges, qui seuls pouvaient y 
dire droit ; 

• Attendu qu’avant toute défense au fond, 
Faucon a proposé son moyen devant les pre- 
miers juges; que, par suite, ce moyen ne peut 
avoir été couvert, aux termes de l’art. 175, 
C. proc. ctv. ; 

• Annule l’enquête faite A la requête de la 
commune de Monldragon, etc. » 

Du 4 Juili. 1859. — C. de Nîmes, ch. 

ORDRE. — Collocation. — Novation —Choix. 
— Intérêt. 

La collocation dan* un règlement d'ordre 
provisoire ou définitif ne constitue au pro- 
fit du créancier qui l’obtient qu’une indi- 
cation de payement, et n’opère pas nova- 
tion. (C. civ.. 1275.) 

En conséquence, le créancier colloqué dans 
deux ordres différents a droit de lever son 
bordereau , et de solliciter son payement 
dans l’un ou l’autre de ces deux ordres in- 
différemment, soit pour se procurer, dans 
celui des deux ordres où il abandonne sa 
première collocation, le recouvrement d'une 
autre créance qui, sans cet abandon, ne 
viemlrait pat en ordre utile, soit pour 
toute autre cause d’un intérêt légitime (I). 
(C. civ., 2124.) 

Néanmoins, cet intérêt cesse d’exister dans 
le cas où les sommes disponibles entre les 
mains (t un des acquéreurs suffisent à payer 
une portion quelconque de la créance, et 
jusqu’à concurrence de la portion qui peut 
être ainsi remboursée (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que la collocation 
dans un règlement d’ordre provisoire ou défini- 
tif ne constitue au profit du créancier qui l’ob- 
tient qu’une simple indication de payement; 
qu’elle n’équivaut pas au payement lui-même, 
et ne peut davantage opérer novation, laquelle, 
aux termes de l’art. 2275, C. civ., ne se présume 
pas; 

» Qu'il suit de là qu’un créancier colloqué 
dans deux ordres différents a droit de lever son 
bordereau et de solliciter sou payement dans 
l’un ou l’autre de ces deux ordres indifférem- 
ment, soit, comine dans l’espèce, pour se pro- 


'I el 2; Le droit du créancier hypothécaire inscrit 
sur plusieurs immeubles qui ont été vendus est de se 
faire payer dans tel ou tel ordre ouvert à la suite des 
adjudications ; c’est là une des conséquences de l'indi- 
visibilité de l'hypothèque. Mais ce droit ne saurait 
être poussé jusqu’à l'abus ; l'intérêt est la mesure 
de* actions; or il est bien évident que le créancier, 
utilement colloqué dans un ordre pour la totalité de 
sa créance dont le payement lui est assuré, ne peut 
pas être admis & répudier ccttc collocation pour eu 


curer dans celui des deux ordres où il aban- 
donne sa première collocation le recouvrement 
d’une autre créance qui, sans cet abandon, ne 
viendrait pas en ordre utile, soit pour toute 
attire cause d’un intérêt légitime; 

« Que ce droit d’option, résultant pour le 
créancier de sa double hypothèque, ne )>ourrail 
dès lors lui être contesté que s’il était établi 
qu'aucun intérêt sérieux ne motive la préfé- 
rence donnée par lui à sa dernière collocation; 

« Considérant, en fait, que Perducet, colloqué 
définitivement sons les art. 7, 14 cl 10, du règle- 
ment <le Paris, avait un intérêt évident à récla- 
mer dans l’ordre ouvert 5 Château-Thierry le 
payement des créances déjà col 'quées sous les 
art. 7 et 14 de l’ordre de Paris, afin de faire 
venir en ordre utile la collocation de l’art. 10 de 
ce même ordre, qui autrement n'aurait point 
été suivie de payement, du moins en totalité; 

• Que cet intérêt cesserait seulement d'exister 
dans le cas où les sommes disponibles entre les 
mains de Brion, acquéreur, suffiraient à payer 
une portion quelconque de la créance susdite, 
et jusqu’à concurrence de la portion qui pour- 
rait être ainsi remboursée ; 

u Considérant que rien n’établit au procès 
que Bouillelte ne soit pas cessionnaire sérieux 
et légitime de la créance qui lui a été transpor- 
tée par Perducet; 

« Confirme; et, néanmoins, ordonneque, dans 
le cas où une somme quelconque resterait dis- 
ponible entre 1rs mains de Brion après le paye- 
ment intégral des créances de Perducet, Bouil- 
lette imputera cet excédant sur la créance à lui 
transportée, el qu’il ne viendra que pour le sur- 
plus dans l’ordre ouvert à Château Thierry. • 
Du 4 juill. 1859. — C. de Paris. 


SAISIE IMMOBILIERE. — Subrogation. 

1» Lorsqu'une saisie immobilière se trouve 
arrêtée par quelque exception personnelle 
au saisissant, le créancier auquel la pro- 
cédure a été rendue commune f>ar la noti- 
fication du placard prescrit par l’art. 695, 
C. proc. civ., peut se faire subroger aux 
poursuites (3). 

2« Dans ce cas, ce créancier ne peut souffrir 
des exceptions personnelle tnent opposables 
au saisissant, si le moyen n’existe pas vis- 
à-vis de lui. 

5° Lorsqu'une saisie a frapf)è des biens indi- 
vis , un des cohéritiers tenu de la dette par 
l’effet de sa donation ne peut, en répu- 
diant la succession de son auteur, arrêter 
les poursuites d'expropriation, sur le motif 
qu’un jugement aurait ordonné qu’il serait 
sursis à l'expropriation jusqu’à partage : 
ce jugement , opposable au premier saisis- 


poursuivre une autre dans la distribution du prix 
d’un immeuble différent. S’il ne prouve pas qu’il y a 
inlcrêl, il doit être repoussé, ou du moins il ne peut 
obtenir qu’une collocation éventuelle, à la charge de 
ju.tlilier de sa diligence 6 l'effet d'exécuter sa colloca- 
tion dans le premier ordre, et de rapporter la preuve 
«le l’impossibilité où il serait de loucher dans cet or- 
dre le inoiiiaiil intégral de sa créance. — V., dans ce 
sens, Paris, 25 avril 183 h. 

(3) V. Carré, art. 722, p. 239. 
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tant, créancier postérieur à la donation, 
ne jteut l'être arec fondement à mm créan- 
cier antérieur ayant une hypothèque spè- 
ciale sur tous les biens saisis ; il n’est pas 
vrai de dire qu'en matière de subrogation 
le subrogé ne peut avoir plus de droit que 
celui à la place duquel il demande à être 
mis. 

Les mariés Chain- r étaient créanciers «h; Chain- 
bomlon père, en verlu d’un lilre leur confé- 
rant hypothèque. — Ils avaient même mie 
inscription régulière , lorsque Chamboredon, 
mariant sou fils, lui donna le tiers de ses biens 
meubles et iinmpubles présents, à lilre de pré- 
cipul. U fut dressé un état du mobilier, mais la 
donation ne contient point d'annexe de l'étal 
des dettes ; le |»ère le réserve d'ailleurs la jouis- 
sance des biens donnés. Clininboredon père 
contracta de nouvelles dettes. 

Après son décès, Ucleuze, créancier postérieur 
à la donation, dirigea contre tous ses enfants 
des poursuites en expropriation; l'adjudication 
provisoire des biens saisis fui prononcée et le 
jour de l'adjudication définitive indiqué. 

Le .jour fixé pour l'adjudication définitive, 
Chamboredou fils signifia un acte de répudia- 
tion de la succession de son père, fait au greffe 
du tribunal d'Alais le 18 juin 1835, cl une assi- 
gnation en partage par lui donnée à sa sœur, et 
il demanda qu’il fût sursis à la vente définitive 
jusqu'à ce qu’il eût été statué sur l'action en 
(Kirtage qu’il avait intentée. — Jugement qui 
prononce dans ce sens. 

Les mariés Chaber ayant appris que ce n'était 
que pour éluder l'expropriation que les hoirs 
Chamboredon avaient imaginé l'instance en 
partage dont s'agit, et à laquelle ils n'avaient 
d’ailleurs donné aucune suite, demandèrent la 
subrogation aux poursuites d'expropriation; 
créanciers antérieurs à la donation faite au fils, 
leur hypothèque frappait sur tous les biens; la 
saisie leur était devenue commune par la noti- 
fication qui leur avait été faite des placards 
avant la répudiation, ils avaient droit de la re- 
prendre parce qu’à cause de l'antériorité de leur 
titre on ne pouvait pas leur opposer les mêmes 
exceptions qu’à Deleuze: et d’ailleurs la dona- 
tion ne dispensant pas Chamboredon du paye- 
ment des dettes, les demandeurs ne pouvaient 
raisonnablement être soumis à discuter les 
autres biens, tout l'actif de Chamboredon père 
leur étant affecté. 

La demande en subrogation fut donc admise 
par ces motifs. — Tierce opposition de la part de 
< liamboredon. — Jugement du tribunal d'Alais 
qui dis|»ose «pie le subrogé ne peut avoir d’au- 
tres droits que Celui à la place duquel il veut 
être mis; que, dans l’espèce, et par l'effet de sa 
répudiation, il est positif que les biens compris 
dans la donation échapperaient à Deleuze, puis- 
que la créance de ce dernier lui est postérieure ; 
que dès lors la demande des mariés Chaber ne 
saurait avoir pour résultat que de se mettre à la 
place de celui-ci et ne pourrait, dans aucun cas, 
donner vie à une procédure qui serait anéantie 
à rencontre de Deteuze par suite de la répudia- 
tion de Chamboredon; qu’ai nsi le sursis pro 
noncé contre ce dernier devait être maintenu 
vis-à-vis des mariés Chaber. En conséquence, 


(5 roux. 1859.) 

I<- tribunal rétracta son jugement tic suhroga- 
lion. — Appel de la part des mariés Chaber. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que la saisie immo- 
bilière est commune à tous les créanciers in- 
scrits, et qu’ils ont dès lors le droit de se faire 
subroger aux poursuites quand la marche de la 
procédure est entravée par quelque exception 
personnelle au poursuivant ; — Que, dès qu’ils 
ne représentent point le poursuivant, il est im- 
possible qu'ils puissent souffrir des exceptions 
qui lui sont personnellement opposables, ce qui 
serait d'ailleurs contraire au droit de se faire 
subroger, qui ne peut pas leur être contesté; 

— Qu'ainsi le sursis prononcé à l'encontre de 
Jacques Deleuze lie devait pas être maintenu à 
rencontre des mariés Chaber, si le motif qui 
l'avait fait ordonner n'exislail pas vis-à-vis 
d’eux ; 

« Attendu que la saisie a frappé tous les biens 
délaissés par Chamboredon le père, et par con- 
séquent la portion indivise à laquelle Jean- 
Rapliste Chamboredon pouvait avoir droit; — 
Qu'au moment oû la saisie est devenue com- 
mune à tous les créanciers inscrits par la notifi- 
cation des placards prescrite par l'art. 605 , 
C. proc. civ.,J. B. Chumburedun n’avait point 
encore répudié pour s'en tenir à la donation 
d’uue quoie qui lui avait été faite par sou père 
dans son contrat de mariage; — Que cette ré- 
pudiation n'a même été produite et opposée 
qu’au jour fixé pour l'adjudication .définitive ; 

— Qu’ainsi les biens ayant été valablement sai- 
sis et les mariés Chaber ayant une hypothèque 
spéciale, antérieurement à la donation faite à 
Jean-Baptiste Chamboredon, il ne peut point y 
avoir lieu à ordonner contre eux un sursis jus- 
qu’à partage, puisque tous les biens que la saisie 
a frappés sont leur gage; — Qu’ils ne peuvent 
dans aucun cas être délaissés à dirigerdes pour- 
suites nouvelles contre Jean-Baptiste Chain bo- 
redou comme tiers détenteur, la saisie faite 
subsistant valablement à leur égard, comme il 
vient d'élre dit. soit à cause de l'action person- 
nellequi dérive de leur litre contre Jean Baptiste 
Chamboredon, donataire d'une quoie, soit à 
cause de l’hypothèque spéciale qu'ils avaient 
acquise avant la donation; — Qu’ainsi le tribu- 
nal a inal jugé tant en rétractant, en ce qui tou- 
che Jean-Baptiste Chamboredon, le jugement de 
subrogation qu'en accordant un sursis; — Par 
ces motifs, déclare mal fondée la tierce opposi- 
tion fournie par Chamboredon, et ordonne en 
conséquence et par suite la continuation des 
poursuites d'expropriation nonobstant toute ré- 
pudiation et demande en partage émanées de 
Jean Baptiste chamboredon. - 

Un 4 juill. 1839. — C. de Nîmes, S* ch. 


DONATION ENTRE-VIFS. — Irrkvocabii.ité. — 
JIvroTUÊQLE. — Appel. — Conciliation. 

t-n ne peut exciper pour fa première fois en 
appel du défaut de préliminaire de conci- 
liation (I). 


(I) V., sur ce principe couslant, la note sous l'ar- 
rêt de Cass., 29 janv. (838. 


(5 jüill . 4839 .) 


Jurisprudence des Court d'appel. (5 jüill . 1839 .) 271 


Les libéralités déguisées sous la forme d’un 
contrat de prêt doivent avoir effet jusqu’à 
concurrence de la quotité disponible (1). 
Bien qu’une donation ne soit pas encore exi- 
gible, on jteut néanmoins introduire une 
action pour en faire reconnaître la validité, 
et celui qui a laissé discuter la demande en 
première instance ne peut objecter en ap- 
pel qu'elle est prématurée. 

Bien qu’une donation faite par contrat de 
mariage d’une somme fixe, payable au 
décès du donateur, ne soit assurée /tar au- 
cune hypothèque, elle n'en constitue pas 
moins une donation entre-vifs , laquelle 
confère au donataire un droit de garantie 
contre le donateur et une action en nullité 
des rentes consenties par ce dernier en 
fraude de la donation (2). 

Dans les contrats de mariage de Marguerite 
et JeanneCauley avec Jean fierlhoumieu et Jean 
Caillaud. et de Pierre Cauley avec Marie Auge- 
reau. Jean Cauley oncle intervint, et déclara 
faire à ses nièces et neveux, savoir : - !• A Mar- 
guerite, donation entre-vifs de la somme de 
3,000 fr., qui lui serait payée en biens-fonds ou 
en argent, au choix des héritiers du donateur, 
après le décès de ce dernier; 2® à Jeanne Cau- 
ley, donation d’une somme de 2.U00 fr. eu ar- 
gent, payable un an après le décès du donateur 
par son héritier, sans intérêts pendant ce délai; 
cette donation, est-il ajouté, est faite entre-vifs 
et à jamais irrévocable pour quelque cause que 
ce soit; 3° enfin, h Pierre Cauley, donation de 
tous les biens meubles et immeubles qui se 
trouveraient lui appartenir au jour de son 
décès. * 

Après le décès de Jean Cauley oncle, arrivé 
le 9 janv. 1837, et celui de Marguerite Yideau, 
veuve Cauley, mère des trois donataires sus- 
nommés, la femme Berthoumieu assigna son 
frère et sa sœur devant le tribunal civil de Li- 
bourne pour voir déclarer nuis, simulés et frau- 
duleux . 1° un acte public du 21 fév. 1854, par 
lequel la veuveCauley s'élait reconnue débitrice 
envers Pierre Cauley, son fils, d’une somme de 
5.974 fr.; suivant elle, ce contrat n’avait eu 
d’autre objet que de conférer à ce dernier un 
avantage exorbitant au préjudice de ses sœurs, 
eu le déguisant sous la forme d’une obligation ; 
2- un acte du 30 nov. 1830, par lequel Jean Cau- 
ley oncle avait consenti à Pierre, son neveu, la 
vente de tous ses biens, meubles et immeubles ; 
à cet égard, la femme Berthoumieu disait que 
cet acte n’avait été concerté entre l'oncle et le 
neveu que dans l’objet de rendre sans effets les 
donations contractuelles faites par le premier 
au profit de ses deux nièces, en transportant 
frauduleusement à leur frère tous les biens du 
donateur ; que, d’ailleurs, les donations faites à 
Marguerite et à Jeanne Cauley, en leurs contrats 
de mariage, n'étaient pas seulement des dona- 
tions à cause de mort, dont la réalisation serait 
subordonnée à l’existence ou à la non-existence 
des biens à l’époque du décès du dimateur; 
qu’elles étaient de véritables donations entre- 


(1) V. Bruxelles, 26 jaill. 1820. - V. aussi Cass., 
25 juin 1839. 

(2) V. Zachari®, $ 698, note 4. — V. cependant 


vifs, Irrévocables, conférant, dès le jour qu’elles 
ont eu lieu, un droit actuel ; que. si le payement 
en était différé jusqu'au décès du donateur, ce 
u'était là que la stipulation d’un ternie pour 
l’acquittement de l’obligation ; qu’ainsi les do- 
nataires avaient eu, dès le jour de leur contrat 
de mariage, un droit certain, irrévocable, qui 
obligeait le donateur ou ses héritiers à payer 
lorsque le terme serait venu, et qui le soumet- 
tait, ainsi que ses ayants cause, à la garantie. 

Devant le tribunal, la femme Berlhouinieii 
concluait, en outre, à ce que la donation de 
5,000 fr. fût déclarée valable pour être exécu- 
tée sur les biens délaissés par son oncle. 

Du IM mai 1838, jugement qui déclare nulle 
la reconnaissance du 24 fév. 1834, mais or- 
donne qu’elle vaudra comme donation, jusqu’à 
concurrence de la quotité dis|>onible, en faveur 
de Pierre Cauley ; déclare nul le contrat de vente 
du 30 nov. 1856, et maintient les deux do- 
nations portées dans les contrats de mariage 
des 28 août et 21 déc. 1823, et ordonne qu’elles 
sortiront leur effet sur la succession de Cauley 
oncle. 

Appel par Pierre Cauley, qui, pour la pre- 
mière fois, excipe devant la Cour de ce que l’ac- 
tion de Marguerite, sa sœur, était non recevable, 
parce qu’elle n’avait pas été précédée du préli- 
minaire delà conciliation. Au fond, il objectait 
le défaut de dessaisissement de la part du dona- 
teur, pour en induire la nullité des donations. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu 1° que l’acte du 
24 fév. 1834 est, d’après des présomptions gra- 
ves, précises et concordantes, un avantage in- 
direct frauduleusement pratiqué contre les 
droits d’un réservataire, et dont l’effet a été 
justement restreint au montant de la portion 
disponible; 

« Attendu 2® sur les sommes données contrac- 
tuellement aux nièces cauley, que le défaut de 
préliminaire de conciliation ne pourrait plus 
être invoqué ; qu’on ne peut qualifier de pré- 
maturées les conclusions en validité des dons 
ci-après, par le motif qu’il y avait terme pour 
le payement; que la question de validité des 
dons eux-mémes a été engagée; qu’elle a été 
résolue affirmativement par les premiers juges, 
qui, au surplus, n’ont point prononcé de con- 
damnation actuelle; 

« Attendu, au fond, que les contrais de ma- 
riage des 27 août et 21 déc. 1823 des nièces 
Cauley, par lesquels elles sont gratifiées des 
sommes de 3,000 fr. et de 2,000 fr., portent : 

• qu’il leur est fait par les présentes donation 

- des sommes prédites, qui seront payées en 

- biens - fonds ou en argent , nu choix des 
» héritiers du donateur, après le décès de ce 
■ dernier ; que, si lesdits héritiers préféraient 

• donner de l’argent, les futurs époux ne pour- 
« raient l'exiger qu’un an après le décès du 
« donateur, sans intérêts; • 

« Attendu que de tels dons sont parfaitement 
valables ; qu’ils n’ont pu s’évanouir par l’effet 
d’une frauduleuse vente qu’auraient concertée 


Cass., 1" mars 1821. — Y. aussi, sur la question, Cass., 
25 juin 1839. 
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entre euxle donateur et l'appelant, afin de réali- 
ser un pareil résultat; que les termes susréférés 
emportent dépouillement actuel et irrévocable 
de droit; qu’il n'y a de différée que l’exécution de 
la libéralité; que non-seulement les expressions 
transcrites, mais l’étroite parenté des parties, 
leur situation respective {c’était un oncle sans 
enfants, contribuant pour marier ses nièces), 
ue tout annonce, de la part d’un semblable 
nnateur, l’intention de se dessaisir à jamais 
des sommes données; qu’en réalité, des clauses 
de cette nature, introduites dans des contrats de 
mariage, présentent le caractère de const ilu 
tion et soumettent le constituant A la garantie; , 
« Attendu 3° qu’en fait le contrat de vente du • 
30 nov. 1856 est l’œuvre d’une fraude qui n’a 
été imaginée contre des tiers qu'atin d’empê- 
cher la réalisation des deux dons dont il s'agit; ■ 
qu’à cette fraude ont sciemment concouru les ' 
appelants, au profit desquels elle devait même 
être utilisée; d’où il suit qu’il n’y a lieu de s’ar- 
rêter au contrat de vente en ce qui louche les 
donations ; 

« Par ces motifs, démet de l’appel. • 

Du 5 juill. 18*9. — C. de Bordeaux, 2* ch. 


VOITURIER. - Avaries. 

Bordeaux. 5 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 
1841, 2«* part., p 286.) *— P. Paris. Cass., I 
2 août 1 842 (Pasicrisie, 184*, 1«* > part ,p. 723), ; 
et Bordeaux, 10 avril 1834. 


ENCLAVE. 

Bourges, 5 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 
1843, I" part., p. 846.) 


DOT. — Restitdtiox. — Séparation de biens. 

L'immeuble abandonné par le mari à sa 
femme, après séparation de biens, en paye- 
ment de la dot mobilière de la femme, n'est 
pas dotal : ici s’applique l’art. 1553, C. civ , 
qui refuse le caractère de (totalité à l'im- 
meuble donné en payement de la dot consti- 
tuée en argent (1). 

arrêt. 

« LA COUR ; — Considérant que, quoique par 
l’acte de liquidation passé entre les époux Blan- 
chaud, le 6 janv. 1835, après leur séparation de 
biens, Blanchnud eût fait cession à son épouse 
des immeubles désignés audit acte, en payement 
de sa dut constituée en argent, cette cession 
n’avait pu imprimer aiixdils immeubles, qui 
sont les mêmes que ceux dont la vente forcée 
est poursuivie par Roussiron, le caractère de 
dolalité; que. suivant l’art. 1553, C. civ., l’im- 
meuble acquis des deniers dotaux n’est pas 


(!) Celle question a été résolue en sens contraire 
par arrêts des Cours de Rouen du 26 juin 1824 el de 
Montpellier du 17 nov. 1830 — Mais un arrêt de la 
Cour de Bordeaux du 3 fév. 182!», allant pins loin que 
celui que nous recueillons ici, a refusé le caractère de 
dolalité à des immeubles abandonnés par le mari à sa 
femme, même eu remplacement de biens dotaux qu’il 


dotal, si la condition de l’emploi n’a été stipulée 
dans le contrat de mariage ; qu’il en est de même 
de l’immeuble donné en payement de la dot 
constituée eu argent; qu'il ne parait pas que la 
condition de l’emploi eût été établie au contrat 
de mariage des époux Blauchaud ; qu’ainsi, les 
immeubles cédés n’avaient point entre les mains 
de la femme le privilège de l’inaliénahilité 
Déclare les époux de Jarnac (ayants droit de la 
dame Blanchaud) mal fondés dans leur demande 
en distraction, etc. » 

Du 5 juill. 1839.— C. de Poitiers, 2» ch. 


COMMUNAUTÉ. 

Bordeaux, 8 juill. 1839. — (V. Pasicrisie , 
1841, Ve part., p. 11.) 


COMMISSIONNAIRE. — Achat. - Commettant. 

Compétence. 

lorsqu’un commissionnaire a acheté une 
marchandise au lieu et place et pour le 
compte de son commettant, si celui-ci en 
refuse la livraison, il doit être assigné par 
le commissionnaire devant le tribunal du 
domicile de ce dernier (2). (C. civ., 420 cl 59.) 

Guériu-Doudet el compagnie, de Nantes, com- 
missionnaires, sur celle place, de Cappe, de 
Paris, ont acheté de Decroix, de Nantes, une 
partie de cachou pour le compte de leur com- 
mettant. Celui-ci a refusé la livraison de la mar- 
chandise comme non conforme à l’échantillon. 
Guérin-Doudetet compagnie l’ont assigné devant 
le tribunal de commerce de Nantes, où ils ont 
en même temps assigné Dccroix, à fin de garan- 
tie. Sur le déclinatoire présenté par Cappc, le 
tribunal, par jugement du 2 fév. 1839, s’est 
déclaré compétent el a ordonné l’expertise du 
cachou. Cappe a interjeté appel, el a soutenu 
qu’il ue pouvait être assigné que devant le tri- 
bunal de son domicile, et que l’art. 420, C. proc. 
civ., ne pouvait lui élre opposé, attendu qu’à 
son égard il n'y avait eu ni promesse faite, ni 
livraison effectuée, ni obligation de payement 
dans le ressort du tribunal de Nantes. 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant que Guérin-Dou- 
del el compagnie, informés que Decroix offrait 
de vendre une partie de cachou sur la place de 
Nantes, en avisèrent leur correspondant ù Paris, 
et reçurent, par suite, ordre d'acheter les ca- 
chous pour son compte; la vente de ccs cachous 
n’en eut pas moins lieu à Nantes même; — Que 
ce fut là que la livraison dut être faite el le prix 
payé à Decroix; — Que, par suite, Cappe ayant 
refusé les cachous comme n’étant pas conformes 
à l'échantillon, les intimés, qui avaient agi 


avait aliénée. — V. aussi Cass., 31 janv. 1842 (Pasi- 
rr«.»i>, 1842, l«, p. 110). 

(2) Jugé, dans un sens analogue, que l'action qui 
résulte du mandai, même en mulière commerciale, 
doit être portée devant le tribunal du domicile du man- 
dataire. — V. Cass., 22 janv. 1818; Aix, 30 nov. 1818; 
Cass., 19 juill. 1819.— V. cepcndanl.Cass., 8 juill. 1814. 
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comme commissionnaires, crurent devoir re- 
courir vers leur vendeur, justiciable du tribunal 
de commerce de Nantes, et y assigner rappelant, 
afin que, si le refus de celui-ci était jugé vala- 
ble, ils eussent à l’instant même leur recours 
vers Dpcroix; — Que, dans cet élal, le tribunal 
de commerce de Nantes était, d’après les arti- 
cles 4*0 et 39, C. proc. civ., compétent pour 
connaître de cette affaire; 

» Considérant que Decroix ayant, de son côté, 
assigné les intimés devant le tribunal de com- 
merce de Nantes pour les faire condamner à lui 
payer le prix convenu, ceux-ci se sont crus 
fondés à appeler Cappe en garantie, et que ce 
tribunal est compétent pour connaître de cette 
demande ; 

« Par ces motifs et ceux des premiers juges ; 
— Confirme. • 

Du 8 juill. 1839. — C. de Rennes, l^cli. 


JOURNAL. — Imprimeur. — Composition. 

L’imprimeur d’un journal n’est pas le mai - 
tre, à moins du consentement formel des 
intéressés, de se servir de la composition 
de ce journal pour en faire un autre. 

Brindeau , gérant du journal le Messager, 
assigna devant le tribunal de commerce de Paris 
Dumont, gérant du Propagateur , et Boulé, son 
imprimeur, qui lui avaient causé préjudice, le 
premier, en s’emparant, pour composer le Pro- 
pagateur, de la rédaction du Messager dans 
une série de cinquante-quatre numéros; le se- 
cond, en livrant la composition du Messager, 
dont il est l’imprimeur. Ce fait fut constaté par 
un arbitre, qui fut d'avis que la plus grande 
partie des articles empruntés au Messager pré- 
sentaient la même composition typographique, 
et cela, parce que Boulé, imprimeur des deux 
journaux, avait livré pour l’impression du Pro- 
pagateur la composition que payait te Messa- 
ger. L'arbitre estima donc que Dumont et Boulé 
devaient être condamnés solidairement à payer 
à Briudeau 1,(500 fr., à litre de dommages- 
intérêts. 

Jugement du tribunal de commerce qui adopte 
cet avis en ce qui touche Dumont, mais qui sta- 
tue eu ces termes à l'égard de l’action intentée 
contre Boulé. 

a En ce qui touche Boulé : — Attendu que 
Brindeau. eu lui confiant l'impression de son 
journal, ne lui a pas interdit l'emploi de sa 
composition pour un usage autre que celui du 
Messager; 

• Attendu que l’imprimeur qui fait servir ses 
presses à l’impression d’un journal conserve 
néanmoins la libre disposition de ses caractè- 
res; que, si l’occasion se présente pour lui 
d’imprimer pour un client (des faits duquel il 
n’a pas à se faire juge) des articles qu’il a déjà 
impiimés dans une autre feuille, il ne fait en 
cela qu’un acte licite de sa profession, et qu'il 
doit lui être permis de faire un double profit de 
sou industrie; 

« Attendu que la prétention de Brindeau 
équivaudrait, pour l'imprimeur, ù l'aliénation 
d'une partie de son materiel, et que rien de pa- 
reil n’est praticable eu matière d'impression de 

AN 1839. — PARTIE. 


journaux, où la célérité et l’économiedes moyens 
de reproduction sont les conditions premières 
de l’existence ; 

» Attendu que ce qui fait la valeur d'un jour- 
nal c'est le mérite de la rédaction; que son 
succès dépend de la vérité des principes qu’il 
défend, du choix des matières qu’il traite, et du 
talent avec lequel elles sont traitées par les ré- 
dacteurs, mais jamais de la forme employée 
pour mettre au jour ces travaux; que, si c’est 
une action punissable de s'emparer des articles 
par lui publiés, parce qu’alors on se présente au 
public revêtu de ses dé|>ouilles, et, en quelque 
sorte, de son caractère, le préjudice ne se 
retrouve plus dans l’emploi des moyens d’im- 
pression, qui ne constituent que sa physio- 
nomie ; 

« Le tribunal déclare Brindeau mal fondé en 
sa demande contre Boulé; 

« Condamne Dumont, et même par corps, à 
payer à Brindeau. à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 1 .000 fr., et aux dépens. * 

Appel par Brindeau. II s’attachait à démon- 
trer l'espèce de fraude résultant de la double 
mise en œuvre de la composition du Messager 
appliquée le lendemain au Propagateur. Sans 
doute les caractères isolés d’une imprimerie 
appartiennent à l'imprimeur, il peut s'en servir 
à son gré; mais la coinpo>ilion entière, ce n’est 
plus l’œuvre matérielle, c’est l’œuvre intellec- 
tuelle , c’est le travail de l’auteur. — L’appe- 
lant produisait un parère signé des imprimeurs 
les plus renommés, parmi lesquels figuraient 
Crapelel et Firmin Didot. qui tous estimaient 
que l’imprimeur ne peut disposer en faveur de 
qui que ce soit de la totalité ou d'une partie de 
la composition dont les intéressés lui ont garanti 
les frais. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui louche l’appel de 
Brindeau, gérant du Messager , contre Dumont, 
gérant du Propagateur , adoptant les motifs des 
premiers juges; 

« En ce qui louche l’appel de Brindeau contre 
Boulé, imprimeur : 

« Considérant que Boulé, à raison de ses rela- 
tions avec les parties, n'ignorait pas les plagiats 
faits par le journal le Ptvpagaleur au journal 
le Messager; 

« Considérant, d’une autre part, que l'impri- 
meur Boulé n'était pas le maître, à moins de 
conventions formelles, de livrer au Propaga- 
teur les compositions qu’il avait faites pour te 
Messager ; 

■ Que, sous ce double rapport. Boulé s’est 
rendu complice des plagiats de Dumont, et doit 
être condamné solidairement aux dommages- 
intérêts prononcés contre lui; 

• Infirme le jugement du tribunal de com- 
merce; — Au principal, condamne Boulé soli- 
dairement et par corps avec Dumont à payer les 
1,600 fr. de dommages-iiiléréts auxquels celui-ci 
est condamné par ledit jugement. * 

Du 9 juill. 1839. — C. de Paris, ch. 

BREF DÉLAI. — Distance. — Assignation. 

La faculté donnée au président, dans tes cas 

qui requièrent célérité , d’abréger les délais 

18 
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de V assignation t s'applique au délai des 
distances , comme au délai ordinaire de 
comparution. L'assignation donnée à bref 
délai arec autorisation du président, sans 
observation du délai des distances, est donc 
valable, alors surtout que l'assigné a eu 
tout le temps nécessaire pour se présenter 
et se faire défendre (1). (C. p roc. ,72 el 1033.) 

Ainsi jugé, le 15 janv. 1829, par le tribunal 
de Sainl-Flour, en c<s termes: — «• Al tendu que, 
dans tout ce qui est d'ordre moral, et par con- 
séquent, en matière judiciaire, la nécessité fait 
exception à toutes les règles générales, el ne 
peut elle-même en recevoir de précises, parce 
que tout doit être subordonné à sou caractère 
de gravité; — Attendu que la faculté donnée aux 
juges d'abréger les délais en cas d’urgence 
nVsl que la déclaration d’une nécessite; d’où 
suit encore qu’en ce cas, tout est abandonné b 
la conscience du juge, ce qui exclut de plus en 
plus l’idée d’une nullité légale; — Attendu que 
si, de ces généralités, on tombe dans l’examen 
de l'art. 72 du Code relalifàla matière, on trouve 
que l'art. 1033 contient une règle générale qu’on 
a insérée à la bu pour éviter l’embarras de la 
répéter dans les nombreux articles où elle s'ap- 
plique ; — Attendu qu'il suit de là qu’il faut la 
sous-entendre dans chacun de ces articles, et 
notamment dans le $ de l’art. 72 ; qu’il suit 
encore de là que le mot délai, inséré dans le 
2* jj, doit s'entendre du délai pris dans toute la 
latitude qu’il a dans le l« r à quoi il faut ajou- 
ter que l’art. 1033 ne dit pas qu'il sera accordé 
moindre délai, à cause des distances, mais seu- 
lement que le délai sera augmenté; ce qui ne 
permet pas de diviser le délai pour eu soumettre 
la première partie à la faculté d'une abréviation 
et en affranchir la seconde; — Attendu que 
l’art. 5, C proc., dit que le délai en justice de 
paix est d'un jour franc, augmente d'un autre 
jour par chaque trois myriamèlres d’éloigne- 
ment, et que l’art. 7 permet, eu cas d'urgence, 
d’abréger ce délai complexe; — Attendu que 
l’art. 806 est conçu d’une manière si générale, 
qu'il dit la même chose; — Attendu que le délai 
d’un jour par chaque trois myriamèlres est un 
délai de graciosilé, caloulé pour la plus grande 
commodité de l'assigné qui, en se promenant, 
ferait à pied plus de trois myriamèlres par jour, 
el qui, en se mettant dans une voiture publique, 
moyeu de voyage le plus usité, parce qu'il est 
plus économique pour tous, irait incompara- 
blement plus vite; enfin, parce qu’en arrivant 
par la poste, il peut, en très-peu de temps, se 
mettre à même d'étre défendu : or ne serait-il 
pas contre la nature des choses qu’en cas de 


(1) V conf. Cass., 17 nov. 1840; Caen, 2 fév. 1841 
( Pasicrisie , 1841, 2», p. 261). — l a question a été ju- 
gée en sens opposé par lu Cour de cassation, le 25 vend. ! 
an ni. — V. aussi Pasietisit, tH4ô, l'«, p. 717. — 
Depuis la même Couru jugé qu'une assignation ù bref 
délui ne comportait pus «l'uutfmenlatiou de délui à 
raison de lu dislance, mai» cela duos une espèce où 
1'assigualion avait été donnée ù lu personne même de 
l’assigne trouvé dans le lieu où il devait comparaître. 

* — V. arrêt du 30 juill. 1828. — La Cour de Dijon a 
aussi jugé, le 5 mars 1330, que la faculté d'abréger 
les délais ne s’étendait pas au délai à raison de la dis- 


| nécessité, de péril imminent et irréparable, le 
juge ne pût pas abréger les délais si commodes 
el si larges? — Attendu qu’on excipe de ce que 
Rouchez aurait perdu du temps et aurait pu as- 
signer deux jours plus lût ; — Attendu que. de 
ce qui précèdes il faut conclure qu’il ne peut y 
avoir nullité légale en ces matières, et que tout 
est abandonné à la conscience du juge ; — En 
cet étal, que peut-on demander? Soutiendra- 
t-on que l’assignation doit être réputée comme 
non avenue ? Comment motiver celle opinion ? 
Demandera-l-on la déchéance de l’ordonnance? 
Est-ce que le tribunal peut déclarer nulle une 
ordonnance rendue par le président, dans l’exer- 
cice de ses fonctions ? Le président a déclaré la 
nécessité; il est souverainement compétent; elle 
existe aux yeux. Eh bien , quand la nécessité 
existe, quand il y a péril imminent, ne serait-il 
pas injuste de soumettre le demandeur à subir 
un délai fatal, par cela seul qu'on pourrait lui 
reprocher un simple retard ? -- Attendu qu’en 
supposant que ce moyen fût admissible, il fau- 
drait être sûr qu’il y a faute et mauvaise foi du 
demandeur, el qu’il n’y a ni l’une ni l’aiftre de 
la part du défendeur. — Or, ici, il n’est pas 
étonnant qu’une signification à faire par Rou- 
chez dans un pays éloigné, par le ministère d’un 
huissier voisin du défendeur, ait été retardée 
sans qu’il y eût de sa faute; on ne peut suspec- 
ter sa bonne foi ; il avait intérêt à ce que tout 
fût fait bien et régulièrement; et il en était 
autrement de l.aur; Rouchez avait intérêt à 
tout débrouiller et à tout terminer ; l.aur, au 
contraire, avait intérêt à tout embrouiller et à 
tout retarder; enfin. l.aur était de mauvaise foi 
flagrante; l’action d’abandonner subitement les 
biens à lui vendus et non payés, de renvoyer 
les domestiques, de fermer les portes, de laisser 
sur pied la récolte pendante et dépérissante, 
doit, jusqu’à preuve contraire, être réputée 
comme faite de mauvaise foi ; — Attendu que, 
d'ailleurs, l.aur a eu le temps de se défendre; 
d’abord, l’abandon de la récolte devait lui faire 
prévoir une demande conservatoire el à bref 
delai; ensuite, il a eu le temps rigoureusement 
nécessaire de venir à Saiiil-Ftour lui-même, et 
il devait en profiler pour purger sa mauvaise 
foi; enfin, si cela le gênait trop, il pouvait 
écrire par la poste aux hommes d’affaires qui 
l'ont défendu dans les autres procès qu'il a eus 
dans le courant de l'année ; — Attendu que, 
dans ce cas. la voie de l’opposition au jugement 
est un moyen naturel et suffisant, s'il y a dom- 
mage, el qu’il serait dangereux d'en chercher 
ailleurs; — Par ces motifs, ordonne qu’il sera 
plaidé au fond. » 

Appel. , 


tance. Le contraire a, il est vrai, été décidé par la 
Cour de Bordeaux, le !«•* déc 1831, et pur la Cour de 
cassation, le 20 mars t S 10 ; mais ces décisions ont été 
rendues à l'occasion d’ussigualions données eu matière 
d'emprisonnement au créancier incarcérant. Or, il y 
a dans ce cas une rai-on légale pour supprimer le dé- 
lai des distances, puisque I art. 783 impose uti créan- 
cier l'obligation d élire domicile dans la commune où 
le débiteur est détenu, cl que c’est à ce domicile élu 
lie les assignations doivent lui être données. — 
. aussi Pasicrisie belge, 1849, p. 158; Carré-Chau- 
veau, n° 378 1er. 
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ARRÊT (t). 

« LA COUR; — Attendu que les art 72 et 
1033. C. p roc., sont corrélatifs; que leurs dis- 
positions combinées impartissent un seul et 
même delai, que le juge a le pouvoir discré- 
tionnaire d’abréger; — Attendu que le tribunal 
dont est appel a constaté, et que les circon- 
stances de la cause prouvent que la partie de 
Bernai avait lin temps suffisant pour se rendre 
au lieu où elle était appelée ; que le relard ap- 
porté par la partie de Rouher dans la significa- 
tion de l’assignation donnée à celle de Iternet 
n’a fait aucun préjudice à cette dernière; — 
Confirme. « 

Du 9 juill. 1839. — C. de Riom, 4* ch. 

DROITS LITIGIEUX. — Cession. — Jcgi de 
paix. 

La disposition générale de l’art. 1597, Code 
civil, qui dé /end aux juges de se rendre 
cessionnaires de droits et actions litigieux, 
s’applique aux juges de paix (2). 

Pour que des droits cédés soient censés liti- 
gieux aux termes île l'art. 1597, il n’est 
pas nécessaire qu’il y ait sur le fond du 
droit un litige antérieur à ta cession ; il 
suffit que ces droits soient susceptibles de 
discussions judiciaires prévues et sérieu- 
ses (Z). (C. civ., 1597 et 1700.) 

ARRÊT. 

o LA COUR ; — Attendu que la vente passée à 
Pouzols le 29 mars 1838 est nulle comme ayant 
été faite à un incapable , et prohibée par l’arti- 
cle 1597, C civ., qui interdit expressément à 
tous magistrats l’acquisition d’aucun droit liti- 
gieux ; — Attendu que celle prohibition d’ordre 
public et de morale publique s’applique évi- 
demment aux juges de paix d’un canton, comme 
aux juges d’uu tribunal d’arrondissement, ou à 
lin magistral dans le ressort de la Cour près de 
laquelle il exerce ses fonctions; puisque, d’une 


H) V. l'arrêt de rejet dans la Paxieritie, 1819, 1”, 

^ (2j C’est aussi le sentiment de Duvergier. Voici com- 
ment tel auteur s’exprime dans son Traité de la v ente, 
I. I er , n® 196, sur le sens à attribuer un mol juge» 
employé dans l’art <597, C. civ : « A l'époque de Iq 
promulgation du Code civil , dit-il , tous les magis- 
trats portaient le -titre déjugés; aujourd Inii même 
celle expression peut s’employer pour désigner en 
général les fonctionnaires de l'ordre judiciaire : ainsi 
nul doute que les conseillers des Cours, comme les 
juges des tribunaux «le première instance et de com- 
merce, et les juges de paix, ne soient compris dans la 
disposition de Tari. 1597. Je crois aussi qu'elle em- 
brasse les con-eillers d»* préfecture et les conseillers 
d'Elal, juges du contentieux administratif. » 

(3) Telle est aussi la doctrine professée par Trop- 
long, de la Vente, t t« r , u® 20U; Delvincourt, t. 7, 
p. 180, éd belge; Duranton, t. 16, n®» lit H fluiv.; 
Carré, Compétence , t, I er , p. 163, n® 84; Duvergier, 
de la Vente, t. |«, n u 199, et Rolland de Yillurgues, 
Répert. du notariat, v® Droits litigieux , n® 15. — Ce 
dernier auteur s'exprime ainsi : « .Nous pensons que 
les expressions limitatives employées par le législa- 
teur dans l'art. 1700, pour déterminer le sens des 
roots droit» litigieux dont parle l’art. 1699, ne sont 
pas également applicables à l'art. 1597. C’est d'abord 
ce qui semble assez clairement résulter de ce que Por- 
talis disait en exposant les motifs de la loi : ■ Les 


arl, la généralité des termes de l’art. 1597 ent- 
rasse nécessairement dans le mol générique de 
juges tous les magistrats de l’ordre judiciaire, 
et d'autre part, que le motif de la loi qui, sui- 
vant Portalis, a été d’empêcher les magistrats 
de trafiquer de contestations qu’ils doivent 
terminer, s'applique aux juges de paix chargés 
de concilier les parties ; 

« Attendu que ce principe étant reconnu, il 
s’agit, dans l'espèce, desavoir si les droits ven- 
dus au juge de paix Pouzols par l’acte du 
29 mars 1838 étaient ou n’étaient pas des droits 
litigieux suivant l’esprit et la lettre de l’arti- 
cle 1597;-— Attendu, à cet égard, que l’inter- 
prétation et la portée de cet article ne sauraient 
être bornées par la définition donnée aux mots 
droits litigieux par les art. 1699 et 1700, qui 
ne s’appliquent qu'à un cas spécial; — Attendu 
que, soit qu'on s'attache aux termes beaucoup 
plus étendus de l'art. 1597, qui embrassent à la 
fois tous procès, actions ou droits litigieux , 
soit que l’on consulte l'intention présumée du 
législateur dans une prohibition relative à la 
moralité du magistral et à la dignité de la ma- 
gistral ure, on reste convaincu que celle prohi- 
bition doit s'appliquer à # toule espèce de droits 
susceptibles de discussions judiciaires prévues 
et sérieuses; — Et que c’est le cas dans lequel 
se trouve le juge de paix Pouzols; — Par ces 
motifs, infirme, etc. • 

Du 10 juill. 1839. — C. de Lyon, 2* ch. 

PARTAGE. — Créancier. — Fraude. 

L’art. 882, C. civ., aux termes duquel le 
créancier qui n’a pas formé opposition au 
partage ne peut l’attaquer une fois qu’il 
est consommé , n'est pas applicable au cas 
où le partage est attaqué par un créancier 
non opposant pour fraude et simulation (4). 
(C. civ., 882, 1107.) 

Après la mort de la dame Dromigny, un par- 
tage intervint entre son mari et ses deux fils. 


ordonnances ont toujours prohibé aux juges, etc...,de 
sc rendre cessionnaire* d'actions et de droits litigieux, 

a u i sont ou peuvent être porté» devant le tribunal où 
s exercent leurs fonctions .. Cette disposition est 
rappelée par le projet de loi. » C'est ce que l'on doit 
conclure encore des termes mêmes dans lesquels est 
conçue la prohibition de l'art. 1597. Si les mois droits 
litigieux avaient dans cet article le même seus que 
dans l’art 1700. ils signifieraient absolument la même 
chose que proeè» ; ce serait un pléonasme que l’on ne 
doit pas sup|w)ser. Il est donc plus raisonnable de 
croire que |«ir droit» litigieux, le législateur a en- 
tendu ici ceux qui sont par eux- mêmes douteux et 
embarrassés , de telle sorle qu'il y ait lieu de s'atten- 
dre à essuyer quelque coiileslulion avant d'en pou- 
voir jouir, et que s’il a réuni ces trois expressions 
procès , droit* et action», c'est afin que lu prohibition 
soit générale, et comprenne, sans en rien excepter, 
tout ce qui est ou peut être un objet de litige. D'ail- 
leurs, la loi n'a pas dit te» droit» qui »onl pendant» 
devant le tribunal, mais qui »onl de *a compétence ; 
ce n'est donc point la litispendance seule, mais bien 
lu compétence qui e*l lu mesure de la capacité et de 
l'incapacité : or des droits qui n’ont pas encore donné 
lieu u une action n'en sont pas moins de la compé- 
tence du tribunal , que si déjà l'action était intentée. » 
— V-, en sens contraire de i'arrét que nous rappor- 
tons, Rouen, 27 juill <508. 

(4) V. conf. Paris, 2 mars 1812; Agen, 19 mai 1823 
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Bay, créancier de l’un de ces derniers, qui n’a- 
vait pas formé opposition à ce partage. l'attaqua 
néanmoins comme ayant été fait en fraude de 
ses droits. On lui répondit par une tin de non- 
recevoir tirée de ce qu’aux termes de Part. 882. 
C. civ., les créanciers d’un copartageant, même 
en cas de dol, ne pouvaient Jamais attaquer un 
partage consommé, lorsqu’ils n’avaient (mini 
formé d’opposition |>oùr la conservation de 
leurs droits. Mais le tribunal de Sens repoussa 
cette fin de non-recevoir par un jugement du 30 
avril 1*38. ainsi conçu : 

. Attendu que, si, aux termes des art. 883 
et 1167, C. civ., le créancier qui n’a pas formé 
opposition au partage ne peut l’attaquer qu’au- 
tant qu’il n’est pas consommé, ces dispositions 
de la loi ne s'appliquent pas évidemment au cas 
où le partage est attaqué par un créancier non 
opposant pour fraude ou simulation; — Ou’il 
faudrait, pour admettre une doctrine contraire, 
que le législateur l’eût exprimée en termes for- 
mels; que si ce principe était consacré, ii aurait 
pour résultat de récompenser la fraude; qu’une 
semblable interprétation ne saurait résulter 
d'aucun texte de nos lois;— Al tendu, en fait, etc.; 
déclare nul et de nul elïet l’acte de partage, etc.» 

Appel par Dromigny père et fils. 

Poursoulenir cet appel, on a dit : L’art. 1167, 
C. civ., pose une règle générale. Les créanciers 
peuvent eu leur nom personnel attaquer les 
actes faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits; mais cet article même apporte dans son 
dernier alinéa une exception !i la règle pour le 
cas de partage de droits successifs; dans celle 
dernière hypothèse, l’art. 1107 s’efface devant 
l’art. 883. Toutes les fois qu'un partage est 
consummé, il est inattaquable pour les créan- 
ciers qui n’ont point formé opposition, lis ne 
peuvent se plaindre d’avoir élé fraudés; la loi 
leur avait donné le moyen de conserver leurs 
droits : c’était à eux de remplir, dans le délai 
voulu, les formalités à ce nécessaires. Ils ne 
l’ont point fait; ils doivent porter la peine de 
leur négligence. 

On a répondu, pour l’inlimé, que l’art. 883, 
en déclarant inattaquables les partages consom- 
més en fraude des droits des créanciers, n’a 
voulu enlendre que les opérations qui, sans être 
entachées de dol, sont néanmoins de nature à 
porter préjudice au créancier; mais que, lors- 
qu’au contraire il s’agit de simulations, de ina- 


et 3i fév. 1833; Grenoble. 15 mai 1821; Cass.. 10 mars 
1823; Toulouse, 21 mai 1827; Paris, 8 déc 1830; Tou- 
louse, 8 déc. 1830; «ourse s. 18 juill 18.32; Paris, 
2t mars 1834; Bordeaux, 25 nov. 1854; Aix, 30 nov 
1834; Bastia. 8 déc. 1834; Montpellier, 10 et 11 juin 
183!); T millier, t. 4, n» 563; Floucl de Conüans , sur 
Part. 882, C. civ., n» 12. —V. contrit. Bordcaui , 
3 mai 1833 et 29 nov. 1836; Hiom, 23 juill. 1838; Üu- 
ranton, t 7, n" 509; Devilleneuve, note sur l’arrêt de 
Grenoble du 15 mai 1824; Zachari*, S 626, noie 41, 
p. 471; Pau, 28 mai 1834; Cass , 20 nov. 1831. 

(I) V. anal. Nîmes, 14 fév. 1813. 

(2; C’est une question eoutroversée que celle de 
savoir si la sigmlieation du jugement de > séparation 
de biens eonslitoc un commencement de vécut ion : 
l’arrêt actuel décide lr contraire ; telle est également 
l'opinion de Carré, Lois de la procédure, n» 2952; de 
Beilol de. Minières, Cimlrol de mariage. I. 2, p. 1 16; 
de Touilirr, t. 13, n» 77. — D’autres auteurs ensei- 


(11 juill. 1839.) 

nœiivresfraiidiileiisesayant en précisément pour 
but de les dépouiller, le principe en venu du- 
quel le dol vicie tous les contrats reprend son 
empire, et l’art. 1107 doit seul être appliqué. 

ARRÊT. 

. LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, et considérant en fait, etc.; — 
Confirme. « 

Du 1 0 juill. 1839. — C. de Paris, 3» ch. 

AVOUÉ. — R r.SPOStS A H IL1TÊ . — SÉPARATION UE 
biexs. — Ordre. — Signification. — Exe- 
cution. 

En matière île séparation <lr biens, il y a né- 
gligence île la part île t’avoué île la femme 
lorsque le dépôt du jugement de séparation 
n ’a été fait au tribunal de commerce que 
dans un délai tel que la lecture de ce juge- 
ment n'a pu avoir lieu que plus de quinze 
jours apres la séparation prononcée. (Code 
pruc., 873.) 

Neanmoins la femme dont te jugement de 
séparation a élé annulé faute d’exécution 
n est pas fondée à rendre l’avoué responsa- 
ble du defaut de publication, lorsque la nul- 
lité prise de celte publication tardive n'a 
pas élé opposée par les adrersaires. 

En gënéial, le mandat légal d’un avoué 
chargé de poursuivre une séparation de 
biens finit après le dépôt fait au greffe de 
l’expédition du jugement qui prononce la 
séparation. — Néanmoins, s'il est constant 
que ta femme a placé toute sa confiance 
dans son avoué, et que celui-ci la dirige 
seul dans l’action en séparation, la circon- 
stance qu'il serait resté nanti des pièces de 
la procédure t'oblige à opérer celle exécu- 
tion, et le rend responsable de l’insuffisance 
d’exécution (1). 

La signification au mari du jugement de sé- 
paration de biens dans la quinzaine de la 
date de ce jugement, avec sommation de s’y 
conformer, n’est pas un commencement 
d’execution dans le sens de la loi, lors 
même que les meubles du mari auraient 
déjà été saisis et vendtss et ses immeubles 
saisis (3). — Larouè est responsable de la 
nullité qui en résulte au préjudice de la 
femme (3). 


gnrnlau contraire qu’une simple signification du ju- 
eineul offre tous les caractères d’un commencement 
exécution. - V. Thomine, n“ 1021; Pigeau. Proc. 
cio.. I 3. liv. 3. S 9 — On peut citer, h l’appui de ce 
dernier système, Cass., 9 juill. 1823; Burdeaux, 
30 juill 1833. 

V\, en outre. Bordeaux, 16 août 1838; Orléans, 
16 mars (839, et les notes. 

(3) Sur la responsabilité des avoués, voy. Toulouse, 
10 juin 1825. — Ce princii* a souvent été appliqué 
aux notaires, 4 l'égard desquels il y a mêmes raisons 
de décider. — V Rouen, 7 juin 1809; Riom, 10 janv. 
1810, 20 nov 1818 et 28 ma; 1821; Bordeaux, 12 Junr. 
1812; Colmar, Il fév. 1815; Cocu, 27 août 1827; 
Lyon, 18 janv. IH32; Mets, 30 nvril 1833; Agen, 
16 noül 1836, rt Douai, 2 janv. 1837. — V. encore 
Rolland de YiUargues, Hèperl , va HespoaiaHlité drs 
notaires. n“* 76. 85 et suiv.; Grenier, des Donations, 
n» 232; Solon, 7> des nullités, n«234. 
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Lorsque les créanciers oui laissé écouler les 
délais de production à un ordre, l'avoué 
d'une des parties produisantes est excusa- 
ble de n'avoir pus demandé la clôture de 
l’ordre, qui eût amené la déchéance des 
créanciers retardataires, si cet avoué n'é- 
tait pas l’avoué poursuivant l'ordre. 
Lorsque, sur la contestation éltvèe par un 
créancier du mari contre la femme collo- 
quée pour ses reprises, et fondée sur la nul- 
lité du jugement de séparation de biens , 
l'avoué de la femme a opposé l’exception 
de la chose jugée, en omettant d’indiquer te 
jugement sur lequel celle exception est 
fondée , cet avoue est à Cabri de toute res- 
ponsabilité, encore bien que te moyen n'ait 
pan été présenté à l’audience , s'il est établi 
qu'il a remis toutes les pièces de l’affaire à 
l'avocat chargé de la défense . 

Le 22 nov. 1825, jugement par défaut du tri- 
bunal civil de Limoges qui prononce la sépara- 
tion de biens de la dame Constant d’avec son 
mari, sur les conclusions de Bac, son avoué. 
— La lecture de ce jugement n’eut lieu au tri- 
bunal de commerce que le 8 décembre, c’est-à- 
dire seize jours après son prononcé. — Quant 
au mari, on se contenta de l’exécuter à son 
égard, par une signification faite à sa personne, 
avec sommation d’avoir ù s’y conformer. 

Le 20 janv. 1820. assignation par Constant 
à sa femme, |>our voir dire qu’elle sera tenue 
de recevoir, à dire d’experts, un lot d'immeu- 
bles pour se remplir de ses reprises. Desplaces 
et d’autres créanciers du mari Interviennent 
dans l’instance et s’opposent à celle préten- 
tion. 

Le 14 février, jugement rendu entre toutes 
les parties qui admet le système des créanciers. 
La femme Constant figure au jugement comme 
séparée de biens, et sa qualité ne lui est con- 
testée par aucun des créanciers. 

Le 6 juin 1826, autre jugement entre les 
mêmes parties qui enlève à Constant l’adminis- 
tration de ses biens saisis, et nomme sa femme 
séquestre, attendu, y est-il dit, que sa qualité 
de femme séparée lui permet de répondre de sa 
gestion, au moins sur ses revenus. Ce jugement 
est signifié par Desplaces et consorts à la dame 
Constant ; aucune protestation ne s’élève contre 
la qualité de femme séparée prise par la dame 
Constant ; celte qualité est au contraire formel- 
lement exprimée dans la signification de divers 
actes faits soit à sa requête, soit à celle des 
créanciers de son mari. 

Adjudication, par suite de la saisie, des im- 
meubles de Constant; un ordre s'ouvre sur le 

f irix. — 2 juill. 1827. la dame Constant est col- 
oquée au premier rang, dans le règlement pro- 
visoire pour le moulant de ses reprises. — Con- 
testation de la pari de deux créanciers. Constant 
et Gérald de Faye, qui soutiennent que le juge- 
ment de séparation est nul faute d’exécution. 

Le 10 juill. 1828, jugement qui repousse cette 
prétention. — Appel. — Transaction suivie du 
désistement de l'appel, sous le cautionnement 
de Bac* 

Cependant, les délais pour produire à l’ordre 
sur le prix des biens de Constant étaient expi- 
rés, M* Bac n’avait point requis la clôture du 


procès-verbal. — Deux autres créanciers. Des- 
places et Durieux, en profilent pour produire, 
et pour contester la collocation de la dame 
Constant, en se fondant également sur le défaut 
d’exécution du jugement de séparation de biens. 
On leur répond : 1°que leur production est tar- 
dive; 2° que le jugement du 10 juill. 1828, rendu 
avec les autres créanciers, a contre les nou- 
veaux contestants la force de la chose jugée. 
Au fond, nn soutient que le jugement de sépa- 
ration a reçu l'exécution qu’il devait recevoir, 
mais on oublie de produire contre Desplaces Je 
jugement du (3 juin 182C, qui avait à son égard 
l'autorité de la chose jugée. 

Le 13 avril 1829, jugement qui déclare Des- 
places et Durieux non recevables dans leur 
contestation, attendu que leur production était 
tardive 

Appel. 

Arrêt de la Cour de Limoges qui infirme. — 
Pourvoi eu cassation. 

Le 19 déc. 1832, arrêt de la Cour de cassation 
qui casse l’arrèl de la Cour de Limoges pour 
défaut de motifs, et renvoie devant la Cour de 
Poitiers. 

Toutes les pièces de la procédure furent alors 
remises par .V e Bac au nouvel avoué de la dame 
Constant, notamment le jugement du 0 juin 
1820, dont on lirait une fin de non-recevoir 
péremptoire contre la demande de Desplaces. 
Néanmoins cc jugement ne fut pas opposé 
devant la Cour. 

Le 12 juin 1838, arrêt définitif de la Copr de 
Poitiers qui déclare : 1" que la production faite 
par Desplaces l’a été dans les délais utiles; 2° que 
je jugement du 10 juill. 1*28 ne lui est pas op- 
posable; 3° et, au fond, annule le jugement de 
séparation de biens, faille d'exécution suffi- 
sante. 

En cet état, la dame Constant, dans la pensée 
qu'elle avait un recours contre M* Bac, forma 
une opposition sur le cautionnement de cet 
officier ministériel, qui venait de se démettre 
de ses fondions. 

Le 30 juill. 1838, jugement du tribunal civil 
de Limoges qui déclare mal fondée la préten- 
tion de la dame Constant en ces termes : 

•> Considérant que la saisie-arrêt pratiquée par 
la dame Constant sur le cautionnement de Bac, 
ancien avoué, a pour cause les dommages-inté- 
rêts que celte dame prétend lui être dus par 
ledit Bac à raison de ce que celui-ci aurait 
occupé pour elle sur une demande en sépara- 
tion de biens qui a été déclarée nulle par arrêt 
de la Cour de Poitiers; 

• Considérant que Bac ne saurait être 
responsable de celle nullité qu'autaiit qu'elle 
proviendrait de son fait; 

« Considérant que la séparation de biens dont 
s’agit a été déclarée nulle pour défaut d’exécu- 
tion dans les délais prescrits par la loi; 

« Considérant que les actes d'exécution du 
jugement ne se font pas par ministère d’avoué, 
mais bien par ministère d'huissier, et à la re- 
quête de la partie intéressée; 

a Considérant qu'aussitôt le jugement de sé- 
paration de biens obtenu et l’accomplissement 
des formalités prescrites par l’art. 872, le mi- 
nistère de l'avoué cesse; que si ensuite il est 
d’usage que l’avoué continue les poursuites et 
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charge un huissier des actes d’exécution, c’est 
par suite du mandat spécial <|ui lui est donné 
par sa cliente, et qui est accepté par lui; mais 
que, pour que l'avoué soit responsable de ces 
actes extrajudiciaires, il faut qu'il soit constant 
qu'il a reçu et accepté ledit mandat; qu'en 
effet, les actes de rigueur faits par la femme 
contre le mari ne peuvent être laissés à la vo- 
lonté de l'avoué; qu'une femme qui a obtenu 
la séparation de biens peut fort bien répugner 
à faire saisir-exécuter les meubles de son mari, 
céder à ses instances ou à des considérations 
que l’avoué ne peut pas connaître; qu'enfln ces 
actes rigoureux d'exécution faits à la requête 
de la femme doivent émaner de sa volonté, être 
faits par ses ordres et à sa requête, et que 
l'avoué qui n’y figure point comme officier mi- 
nistériel ne peut être garant de leur régularité 
qu’autanl qu’il est constant qu'il a reçu ordre 
d’y faire procéder, et qu’il s'en est chargé; 

u Considérant que rien dans la cau.se ne dé- 
montre que M» Bac ait accepté le mandai de 
faire faire, après le jugement de séparation, 
tous les actes nécessaires pour valider ladite 
séparation ; qu’il n’y a point eu à cet égard de 
mandat formel, ni même de mandat tacite, 
comme celui qui pourrait résulter de ce que 
l'avoué, après avoir été payé de ses frais, aurait 
encore retenu la procédure pour continuer les 
poursuites, ou de ce qu’il aurait reçu des avan- 
ces pour procéder auxdites poursuites; que, 
loin de là, il est reconnu que jamais Me Bac n’a 
reçu un sou pour ses déboursés et honoraires, 
et que l'on ne voit pas comment, après avoir 
fait des avances sans restitution pour les actes 
de son ministère, il aurait été obligé d'avancer 
encore de l’argent à sa cliente pour faire faire 
les actes du ministère d'huissier; que si dans 
le défaut de poursuites l’on pouvait voir négli- 
gence de la part de quelqu’un, ce serait surtout 
de la part de la dame Constant, qui n’a jamais 
songé ni à payer le travail de son avoué ni à 
rembourser ses avances; 

• Considérant d'ailleurs que, quand même on 
admettrait que M* Bac était chargé de faire pro- 
céder à l’exécution du jugement de séparation, 
rien ne justifierait, quant à lui, que ladite exé- 
cution n’a pas eu lieu régulièrement et dans les 
délais prescrits par la loi; qu’en effet, l’arrêt de 
la Cour de Poitiers qui a déclaré nulle la sépara- 
tion de biens de la dame Constant n’a pas été 
rendu contradictoirement avec M* Bac, et n’a 
point à son égard l’autorité de la chose jugée; 
ue la dame Constant s’est bornée à faire, lors 
udit arrêt, des réserves contre M** Bac, mais 
qu’elle ne l'a pas mis en cause pour défendre la 
procédure qu’elle prétend être nulle par son 
fait; d’où il résulte que M* Bac, n’ayant pas été 
partie audit arrêt, peut remettre en question ce 
que cet arrêt a jugé, et présenter devant le tri- 
bunal les moyens qui auraient dû faire valider 
la séparation de biens; 

« Considérant que M* Bac oppose une fin de 
non-recevoir qui, si elle eût été présentée de- 
vant la Cour de Poitiers, aurait certainement 
fait écarter la demande en nullité formée par 
l'adversaire de la dame Constant, ladite fin de 
non-recevoir tirée de ce que cet adversaire, 
Desplaces, avait dans plusieurs jugements re- 
connu la qualité de la dame Constant comme 


séparée de biens, et que la question de validité 
de la séparation avait été jugée contradictoire- 
ment avec lui par des jugements qui avaient 
acquis l'autorité de la chose jugée; 

« Considérant que, de plus, il c’avait pas été 
établi devant la Cour de Poitiers que les pour- 
suites, commencées par un commandement 
adressé à Constant dans le délai de la loi en 
vertu du jugement de séparation, ont été conti- 
nuées ensuite sans interruption au moyen d’une 
demande en collocation tant du capital que des 
intérêts, d’une collocation provisoire et de pour- 
suites sur l'ordre; 

« Considérant que, ces faits justifiant qu'il 
n’y a eu aucune faute imputable soit à la dame 
Constant, soit à son mandataire, quant à ce qui 
concerne l'exécution de son jugement de sépa- 
ration, M* Bac, en le supposant mandataire 
pour cet objet, ‘n'aurait encouru aucune respon- 
sabilité; 

« Considérant que les nullités qu'on prétend 
exister dans la procédure de séparation, en ce 
qui concerne l’avoué, ne sont pas justifiées; 
que ces nullités prétendues n'ont pas été signa- 
lées par ceux qui ont attaqué la séparation de 
biens; qu’aucun créancier jusqu'à présent ne 
s’en est prévalu ; que la dame Constant est non 
recevable à critiquer elle-même sa séparation 
de biens dans les points où elle n’est point at- 
taquée, et qu’on ne peut, par ce motif que 
quelque créancier pourrait plus tard invoquer 
ce moyen et donner lieu à une demande en 
dommages-intérêts de la part de la daine Con- 
stant contre M« Bac, maintenir une saisie arrêt 
comme garantie d'une action qui n'est pas née; 

« Considérant que la retenue du cautionne- 
ment de M** Bac par suite de l'opposition de la 
dame constant lui porte préjudice, et que ladite 
dame doit être condamnée à des dommages-in- 
térêts envers lui, si surtout elle persiste à main- 
tenir ladite opposition. * 

Appel par ladame Constant. On soutenait que 
M* Bac était doublement responsable: 1° comme 
avoué; 2° comme simple mandataire. 

Sur le premier moyen on disait qu’en matière 
de séparation de biens, le ministère de l'avoué 
ne cesse que lorsque le jugement a reçu une 
exécution suffisante. C’est ce qui résulte des 
art. 1445, C. civ., et 872, C. proc. il est d’un 
usage constant que les avoués dirigent et sur- 
veillent l’exécution des jugements de sépara- 
tion; or M® Bac non-seulement n’a pas assuré 
l'exécution du jugement obtenu par sa cliente, 
mais encore il a négligé ce qui rentrait incon- 
testablement dans son obligation. Ainsi il u'a 
pas fait publier le jugement dans la quinzaine 
au tribunal de commerce, et dès lors ce juge- 
ment s’est trouvé frappé d’une nullité radicale. 
Si les créanciers n’ont pas relevé celle nullité, 
c’est qu'elle n'était pas nécessaire pour appuyer 
leurs prétentions, puisque en fait il n'y avait pas 
eu d'actes de poursuite. 

L’appelante soutenait ensuite que M® Bac était 
responsable comme simple mandataire : à cet 
effet, elle rappelait qu'il avau constamment re- 
tenu les pièces en sa possession, et que, dans les 
diverses instances qui s’étaient suivies, rien ne 
s’était accompli sans sa participation plus ou 
moins directe. 

Les héritiers de M® Bac, décédé, commencèrent 
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par crlte observation que la loi n’impose pas aux 
avoués l'obligation de suivre l'exécution des 
jugements de séparation de biens; ce qui le 
prouve, c’est le tarif, qui est muet à leur egard 
sur ces actes d'exécution. Examinant en fait ce 
qui s'élail passé, les intimés répondaient à l'ob- 
jection tirée de ce que le jugement n'avait été 
lu au tribunal de commerce que seize jours 
après son prononcé, que M« Bac ne pourrait être 
recherché à ce sujet. En effet, le jugement rendu 
le 22 iiov. 1825 ne fut enregistré que le 3 déc., 
il ne fut possible à l'avoué d'en obtenir expédi- 
tion que le 5, et ce jour- là même le dépôt en fut 
effectué au greffe. Quant à la formalité de la 
lecture, c’est l'affaire du greffier; l'avoué n'a 
qu'une obligation à remplir, c'est ne remettre 
l'extrait dans la quinzaine du jugement. Si, dans 
l'espèce, le tribunal de commerce de Limoges, 
qui ne siège que tous les huit jours, n'a tenu de 
séance que le 8 déc., l’avoué ne saurait en être 
responsable. Au surplus, le défaut de publicité 
n'ayant été relevé par aucun des créanciers, et 
n'étant pas consigné dans l’arrèl de la Cour de 
Poitiers, il n'y a pas eu préjudice pour la dame 
Constant. 

Quant au mandat tacite que l'appelante faisait 
résulter de la conservation des pièces, on sou- 
tenait l'argument sans force, et que rien au con- 
traire ne dispensait de la représentation d'un 
mandai spécial. 

Au fond, le jugement avait il été suffisamment 
exécuté par la signification faite au mari.' Les 
intimés soutenaient que les controverses qui 
s'étaient élevées sur celle question mettaient 
M r Bac ù l'abri de tout reproche, et suffisaient 
pour excuser son erreur. 

ün oppose, ajoulait-ou, à M e Bac qu'il aurait 
dû provoquer la clôture de l’ordre? Mais on 
oublie qu'il n'clait pas avoué poursuivant , et 
que, quelque diligence qu'il aurait mise à se 
faire subroger dans la poursuite, l’accomplisse- 
ment de celle formalité aurait entraîné un 
délai plus long que celui écoulé entre la trans- 
action du 4 fév. et la production de Desplaces 
du 18. 

On reproche encore à M* Bac de n’avoir pas 
opposé à Desplaces la fin de non-recevoir tirée 
du jugement du 0 juin 1820. Mais rien n'impose 
à l'avoué l'obligation de répondre au contredit 
élevé contre la collocation de son client. La 
réponse peut se faire à l'audience, et, dans 
l'espèce, les intérêts de la dame Constant ont 
été soutenus par un avocat qui demeurait 
maître du choix des moyens, sous sa responsa- 
bilité morale. 

Ou faisait remarquer, en terminant, qu'à sup- 
poser qu'il y eût lieu à prononcer une condam- 
nation contre Bac, celle condamnation devait 
se borner aux frais de la procédure nulle par la 
faute de l'avoué. 

ARRÊT. 

• LA COOR ; — Attendu que celui qui a reçu 
un mandat, en sa qualité d'avoué, doit l’exécuter 
autant qu'il dépend de lui, autant que le com- 
portent ses attributions; — Qu'il doit veiller 
avec soin, avec zèle, à l'exécution dudit mandai, 
catere idoneè, dit la loi 55, Dig.. De procurât.; 
qu'il doit faire, pour l'accomplissement de ce 
mandai, ce que ferait le mandant tui-méme s'il 


dirigeait le procès : Defendere est id facere 
quod do mi nus in litem faceret ( loi 35, eod. ) ; 

— Qu'il peut, qu'il doit user de tous les moyens 
légaux qui doivent assurer le succès de la de- 
mande ; — Qu'il doit veiller consciencieusement 
à ce que le mandat soit conduit à bonne fin, à 
ce que le mandant n'encoure aucune déchéance : 
Debet caoere procuralor et ratam rem domi- 
num habitut um (loi 3*J. $ g, Dig., De procv~ 
rat.)] — Que ce litre du Digeste, De procurato- 
ribus, abonde en prescriptions de ce genre, qui 
renferment les principes généraux qui de nos 
jours doivent servir de règle à la conduite des 
avoués; — Que ces règles reçoivent une appli- 
cation particulière au cas de la demande en 
séparation de biens; — Que le jugement qui 
prononce celle séparation doit, dans la quinzaine 
de la prononciation , être publié, et recevoir un 
commencement d’exécution ; —Que l'Iulérét des 
tiers exige que le jugement de séparation soit 
promptement exécuté; — Que le délai pour 
rendre public le jugement de séparation de 
biens, et commencer les poursuites d'exécution, 
est si abrégé que l’avoué doit avoir sans cesse 
présentes à la pensée la date du jugement et 
l'échéance de la quinzaine, et les combiner avec 
les audiences du tribunal de commerce;— Qu'il 
doit, s'il était possible qu'il en fût besoin, hâler 
par les voies légales la rédaclion, l’enregistre- 
ment et l'expédition du jugement; — Qu’en vain 
les héritiers Bac objectent que le jugement de 
séparation a été prononcé le 22 nov.; qu’il n’a 
été enregistré que le 3 déc., et que la première 
audience du tribunal de commerce ne pouvait 
avoir lieu que le 8 déc., c’est-à-dire le seizième 
jour à dater du jour de la prononciation ;— Que 
tout jugement doit être rédigé et signé dans les 
vingt-quatre heures ; que l'enregistrement a lieu 
sur minute; que, dans l'espèce, le jugement 
était par defaut, et qu'il |>ouvail être levé sans 
qu'il y eût signification des qualités; que l'expé- 
dition devait èlre faite par le greffier, toutes 
choses cessantes, ou à l'aide d'un scribe em- 
ployé ad hoc; — Que l'avoué Bac pouvait donc 
se procurer l'expédition du jugement avant le 
l« r déc., jour d'audience du tribunal de com- 
merce; — Qu'il pouvait, au besoin, employer les 
voies légales pour se procurer à temps l’expé- 
dition, ou se mettre par là à l'abri de toute 
responsabilité; — Qu’il y a donc eu, de sa part, 
négligence et faute en ne remettant l'expédi- 
tion au greffe du tribunal de commerce que le 
5 dec.; 

« Attendu, néanmoins, que Desplaces n’a point 
objecté le defaut de publicité du jugement ; que 
la Cour de Poitiers ne s'est pas étayée de ce 
motif pour déclarer nul et sans effet le jugement 
de séparation de biens; qu'aiusi le déraut de 
publicité n'a pas fait grief à la dame Constant; 

— Qu’elle objecte, à la vérité, qu'elle n'a point 
ramené à exécution le jugement de séparation 
de biens, parce que tous actes d'exécution au- 
raient été sans effet à défaut de publicité du 
jugement dans le délai légal ; mais qu'en cela 
elle n est point d'accord avec elle-même, puis- 
qu'elle soutient, d'une autre part , que le juge- 
ment n’a point été exécuté à sa diligence, parce 
que Bac retenait toutes les pièces, et que de plus 
elle avait donné à Bac le mandat de faire exécu- 
ter le jugement; — Qu’il résulte des circon- 
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fiances de la cause que ni les créanciers ni la 
dame Constant ne se sont préoccupés du défaut 
de publicité; qu'ainsi ce défaut n’a point fait 
grief à la dame Constant ; 

« Attendu que la daine Constant avait chargé 
Bac de poursuivre sa demande en séparation de 
biens, et que la mission de bac, comme avoué, 
avait tini au dépôt, fait par lui au gri ffe du tri- 
bunal de commerce, de l'expédition du jugement 
de séparation de biens; — Que les actes d'exécu- 
tion devaient avoir lieu par le ministère d'huis- 
sier, et non par le ministère d'avoué, à la 
réquisition directe de la partie, et en vertu du 
pouvoir spécial émané d'elle au cas de saisie 
immobilière; — Mais qu'il résulte des circon- 
stances de la cause que la dame Constant avait 
placé toute sa confiance dans Bac; qu'il la diri- 
geait seul dans l'action en séparation de biens ; 
qu'il est resté dépositaire des pièces de la pro- 
cédure, soit parce qu'il n'avait pas été payé de 
ses déboursés et honoraires, soit parce que la 
dame Constant l'avait chargé de poursuivre 
l'exécution du jugement de séparation de biens; 
qu'étant ainsi investi de la confiince de celle 
dame, étant chargé de faire pour elle ce qu'il 
y avait à faire, lion plus eu qualité d'avoué, 
mais en qualité de mandataire pur et simple, il 
devait veiller soigneusement à l’exécution du 
jugement de séparation de biens; que la seule 
circonstance qu'il restait nanti des pièces l'obli- 
geait de poursuivre l'exécution du jugement, et 
que cette exécution devait être telle que le pres- 
crit la loi; 

« Qu'une simple signification du jugement, 
semblable à celle qui a eu lieu le 5 déc. 1*25. à 
telles fins que de raison, et pour que Constant 
de Meyjas n’en ignorât, ne pouvait servir qu’à 
faire courir le délai de l'opposition ou de l'appel, 
ainsi que l'a déclaré, dans l'espèce, la Cour de 
Poitieis; qu'une telle siguificalton ne peut être, 
n’a jamais élé considérée comme un acte d'exé- 
cution ; qu'elle ne saurait donc être considérée 
comme un acte de poursuite quand il s'agit 
d’exécuter un jugement de séparation de biens ; 
que l’expérience judicieuse et éclairée de l'avoue 
Bac n’a pu se méprendre sur ce poinl; que l'as- 
sertion de Pigeau à cel égard (l. S, p. 506, 
édit. Criv.) a lieu d’élonner el de surprendre ; 
que l'on ne peut changer la nature des actes, et 
transformer une simple signification en un acte 
de poursuites d'exécution; — Qu'il est vrai, en 
règle générale, aux termes des art. 147 el 155, 
C. proe.,qu’on ne peut passer à l’exécution d'un 
jugement contradictoire qu'après t'a\oir fait 
signifier â l'avoué et à la partie ; qu'on ne peut 
exécuter un jugement par défaut qu'après 
l'échéance de la huitaine de la signification à 
avoué s'il y a eu constitution d'avoué, el de la 
signification à personne ou domicile s'il n'y a 
pas eu constitution d'avoué, â moins qu'en cas 
d'urgence, l'exécution n’en ait élé ordonnée 
avant l'expiration de ce délai ; que Pigeau a 
voulu ohvierà la rigueur de ces règles eu di:>anl 
que la simple signification du jugement tiendrait 
lieu d'un acte d’exécution ; mais que «'était dé- 
naturer un acte, el lui faire produire un effet 
qu'il est incapable de produire; qu’un remède 
simple, naturel, généralement adopté, se puise 
dans l'art. 155 lui- même, qui est de dire qu’il y 
a eu urgence d’exécuter le jiigeineul de sépara- 


tion de biens; que celle urgence est déclarée par 
la loi, el qu'un commandement peut être fait en 
même temps que In significalion «lu jugement, 
ou la suivre immédiatement; — Qu’on objecte 
en vain que les meubles de Constant de Meyjas 
avaient élé saisis et vendus, que ses immeubles 
avaient été saisis, puisqu'un commandement, un 
procès-verbal de carence, posaient tenir lieu 
d'une saisie; — Que Bac, dans l'espèce, avait à 
justifier une confiance tout entière placée en 
lui, à faire ce qu'exigeait la rétention des pièces 
de la dame Constant; qu'il avait à veiller à la 
conservation d'une dot h laquelle s'attache une 
faveur particulière ; qu’il y a eu de sa part oubli 
des principes, négligence dommageable; qu'il 
doil. dans de jus es bornes, réparer le dommage 
qu'il a causé à la dame Constant; — Que les 
circonstances de la cause établissent que Bac 
avait compris sa négligence, el qu’il a cherché 
à la réparer autant qu'il a dépendu de lui $ 

« Attendu que, d'après le désistement d'appel 
de Constant, dentiste, eide Gérald de Fayc, désis- 
tement acheté par un notable sacrifice de la 
part de la daine Constant de Meyjas, el sous le 
cautionnement de M* Bac à l'égard de Gérald de 
Faye, M«* Bac aurait dû demander la clôture de 
l'ordre; que les delais qui doivent s'écouler 
avant la clôture étaient expirés depuis long- 
temps; que ce qui venait de se passer avec Con- 
stant et Gérald de Faye, les sacrifices que venait 
de faire la daine t.onstanl auraient dû faire vi- 
vement sentir à bac combien sa cliente était 
intéressée à la clôture de l'ordre; qu'il pouvait 
former celle demande dans 1 intérêt de sa 
cliente; que celle demande aurait élé accueillie; 
que, si la clôture de l'ordre eût été prononcée. 
Desplaces el Du rie u x auraient élé déchus de 
produire ; qu’il y a encore eu, de la part de Bac, 
une négligence grave à ne pas former celte de- 
mande; mais que M* Bac lie poursuivait pas 
l’ordre; qu'il a pu, jusqu'à un certain point, 
penser que ce il 'était pas à lui à demander la 
clôture de l'ordre, et qu'il n’y a pas lieu de lui 
imputer le défaut de demande à tel égard, quoi- 
que celte omission ail été bien préjudiciable à 
la dame Constant ; 

» Attendu que, lors du jugement du lô avril 
1*2U, intervenu entre Déplacés, Durieux el la 
daine Constant, on n'opposa poinl à Desplaces 
qu i! avait reconnu la qualité de la dame Con- 
stant d'épouse séparée de biens, ce qui résultait 
notamment du jugement du O juin 1820, t endu 
avec Desplaces; — Qu’il y cul une grave négli- 
gence à cel égard dans les conclusions prises au 
jugement; — Mais que, dans le contredit à la 
demande en collocation de Desplaces, M r Bac 
avait opposé à Desplaces la chose jugée, el la 
fin de non-recevoir en résultant; qu’il avait eu 
tort de ne pas rappeler les jugements sur les- 
quels celte tin de non-recevoir était foiidép, 
notamment celui du 0 juin 1K2G; mais qu'il 
avait présenté le moyen, qu'il avait remis toutes 
les pièces à l'avocat, el qu il y a lieu de penser 
qu'il s'en était remis à celui ci pour la dttensc; 
qu'il suffisait, jusqu'à un ce. tam poinl , que le 
moyeu eût été indiqué, déposé dans le contre- 
dit ; que l'expression congru dire, inscrée dans 
les art. 755 el 760, C. proc., indique qu ii suffit 
que le moyen soit énoncé dans le procès-verbal, 
el qu’il y soit déposé comme un germe qui doit 
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être étendu et développé ù l'audience où les 
pariies doivent débattre leurs droits , 

• Attendu que Bac a fait auprès de la Gourde 
Poitiers, et dans l'intérêt de la dame Constant, 
tout ce qui dépendait de lui; qu'il n'avait point 
été appelé en garantie auprès de cette Cour; que 
l'étal des choses lui fut notifié après l'arrêt par 
défaut; qu'il fut sommé d'intervenir; qu’il se 
rendit à Poitiers; qu'il remit à Petit toutes 
les pièces qui militaient en fa\eurde la dame 
Constant, notamment le jugement du 0 juin 
1830, qui suffisait seul pour faire repousser la 
demande de Desplaces ; — Que l'arrêt très-dé- 
laillé de la Cour de Poitiers du 13 juin 1838 dé- 
note que le jugement du 0 juin 1830 n'a point 
été opposé à Desplaces ; qu'un n'a pas fait valoir 
la fin de non-recevoir qui en résultait; mais que 
l'omission de remploi de ce moyen, ou peut-être 
l'oubli de la pièce de la part de l’avoué, ne peu- 
vent être opposés à Bac, puisqu'un ne peut 
douter que M r Bac eût remis louies les pièces, 
notamment le jugement du 6 juin 1830; puisque 
M* Relit a reconnu la vérité de ce fait dans sa 
correspondance avec la dame Constant; mais 
qu'en l'absence du moyen tiré de la fin de non- 
recevoir, la dame Constant s'est trouvée en pré- 
sencede son jugement de séparation, non exécuté 
par la faute de Bac. et que M* Bac, ou ses 
héritiers, doivent, aux termes de Part. 1581, 
C. civ., réparer le dommage causé à la dame 
Constant ; 

« Qu'il faut apprécier ce dommage équitable- 
ment ; — Que, Bac ayant opposé à Desplaces, 
dans son contredit; l'exception de la chose 
jugée, et la tin de non-recevoir en résultant, il 
serait trop rigoureux de condamner »U* Bac, ou 
ses héritiers, aux dépens de l'instance principale 
terminée par le jugement du 13 avril 18:19, et 
aux dépens de l'instance d'appel; — Qu'on ne 
saurait non plus le condamner aux dépens de 
l'instance de cassation, où a été casse l'arrêt 
non motivé sur une fin de nou-reccvoir; — Que 
la dame Constant, aux termes de Part. 175, Code 
p roc., aurait dù appeler M« Bac en garantie 
devant la Cour de Poitiers, afin de ne pas donner 
lieu, contre M* Bac, aux dépens de deux in- 
stances; que M*“ Bac aurait alors senti plus vive- 
ment la nécessite d'opposer le jugement du 
O juin 1830, et qu’il est A croire qu’il aurait, par 
sa présence, surveillé l'emploi de ce moyeu 
dans l'intérêt de la dame Conslaul et dans le 
sien; qu'on ne saurait doue condamner M* Bac 
aux dépens de l’instance de Poitiers; — Que, 
par arrêt de la Cour de Poitiers, il a été ordonné, 
à l'égard de Desplaces, que les intérêts de la dot 
de la dame Conslaul , et les frais de i'iUSlêttCft 
eu séparation de biens, seraient rejetés de la 
collocation de la dame Constant; qu'il y a lieu 
de dire que M* Bac indemnisera la dame Con- 
stant de la perte d intérêts qu'elle éprouvera 
par suite de la collocation de Desplaces, et que 

Bac, ou ses héritiers, ne pourront réclamer 
contre elle les frais de l'instance en séparation 
de biens; 

- Statuant sur l'appel de la dame Constant, 
émeiuiant, dit que Bac, ou ses héritiers, sont 
responsables, à l'égard de la daine Constant, du 
défaut d'exécution du jugement de séparation 
de biens; que les frais de celle uislance reste- 
ront à la charge dudit M r Bac, ou de ses héri- 


tiers; qu'ils indemniseront la dame Constant de 
la perte d'inléréts qui résultera pour elle de la 
collocation de Desplaces en capital cl intérêts; 
— Dit que les frais de l'instance terminée par 
le jugement du 13 avril 1839, à la suite ceux de 
l'instance d'appel devant la Cour de Poitiers, 
resteront à la charge de la dame Constant de 
Meyjas; — Condamne lesdils Bac ou héritiers 
aux dépens de l'instance actuelle, principale et 
d'appel. « 

Du 11 juill. 1839. — C. de I.imoges, l r *ch. 

ÉVICTION. 

Nancy, 11 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
U* part., p. 34.) 

VENTE. — Prix. — Rente viagère. — 
Résiliation. 

Lorsque le prix de renie d'un immeuble a été 
stipulé partie en une somme détenninùe f 
partie en une rente viagère, on ne peut, à 
défaut de payement des arrérages de la 
renie, demander la résiliation du contrat 
de vente, si d’ailleurs le capital stipule a 
été exactement payé. 

L'art. 1978, C. civ., s'applique aussi bien à 
ce cas qu’à celui où le prix de rente au- 
rait été stipulé tout entier en une rente via - 
ÿére(l). 

Par contrat en date du 19 juin 1835, Combes 
vendit à Bougnard une pièce de terre moyen- 
nant un capiial de 5ii0 fr.,que l'acte constate 
avoir été payés comptant, et à la charge de lui 
payer annuellement, et pendant toute sa vie, 
une rente de 50 fr. Le débiteur de la rente étant 
en retard de S'acquitter de ses obligations. 
Combes le fil assigner en résiliation du contrat 
de 1835, faute d’exécution des conditions du 
contrat. 

Du 13 juin 1838, jugement du tribunal de 
Privas qui, considérant qu’un contrat de vente 
est résoluble pour défaut de payement d’une 
partie du prix, comme pour défaut de payement 
de la totalité de ce même prix, prononça la 
résiliation. 

Appel par Bougnard. 

Dans son Intérêt, on disail: L'art. 1978, Code 
civ., dispose que le défaut de payement des 
arrérages d’une rente viagère n’entraîne pas la 
résiliation du contrat dans lequel elle a été sti- 
pulée; c’est un acte de ce genre qui est inter- 
venu entre Combes et moi. 11 ne faut pas se 
préoccuper de cette circonstance qu'eu outre de 
la rente viagère on a encore stipulé dans le 
prix le payement d'une somme déterminée: car 
il n'y a pas de difficultés sur celle somme, elle 
a été payée en entier. Que reste-t-il donc? lin 
contrat de vente consenti moyennant une rente 
viagère. Que peut-on me reprocher ? Le défaut de 
payement des arrérages de celle rente; eh bien, 
ce retard u'entraine pas la résiliation du con- 
trai, Part. 1978 le dit formellement. Dans l’inté- 
rêt deCumbes, on faisait observer que, Part. 1978 


(I) Y. l'espèce inverse dans un nrrél de la Cour de 
cassation du 30 nov. 1837. — V. aussi Trnplong, 
Venle, n° 648. 
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étant une exception au principe général posé 
dans l’art. IGM, il fallait le restreindre aux 
cas pour lesquels il avait été créé; que ces cas 
étaient ceux où, un prix de venfe ayant été con- 
venu, on le convertissait en une rente viagère; 
qu’alors il y avait novation dans l'acte, qui 
cessait d’étre un contrat de vente pour devenir 
un contrat de constitution de rente; mais que, 
lorsque le prix avait été stipulé en une somme 
d’argent, comme dans l’espèce, et, de plus, en 
une rente viagère, le contrat ne cessait pas 
d’étre un contrat de vente régi par la disposition 
générale de l’art. 1654. On invoquait dans ce 
seus l’opinion de Delvincourt. 

ARRÊT. 

• LA COUR j — Attendu que l’art. 1634, Code 
civ., qui sert de fondement à la demande en 
résiliation du contrat de vente, trouve une mo- 
dification exceptionnelle formellement exprimée 
dans l’art. 1978 du même code; — Qu'aux 
termes de ce dernier article, lorsque le prix de 
vente consiste en une rente viagère, et même 
lorsqu'il consiste partie en un capital et 
partie en une rente viagère, le seul defaut 
de payement des arrérages de la rente n’autorise 
pas celui en faveur de qui elle est constituée à 
demander à rentrer dans les fonds par lui 
aliénés; 

• Par ces motifs, réforme le jugement, et 
déboute de la demande en résiliation du contrat 
de vente du 19 juin 1835. » 

Du 12 juili. 1 859. — C. de Nîmes, !*• ch. 


DOT, — Aliénation. — Emploi. — Acqiérecr. 

Lorsque , dans son contrat de mariage, une 
femme mariée sous le régime dotal a auto- 
risé son mari à vendre ses immeubles , mais 
à charge d'emploi du prix , l'acquéreur des 
biens de la femme, après le décès de celle-ci, 
ne peut se refuser au payement de son 
prix d'ucquisition, qui lui est demandé par 
te mari, veuf et tuteur de ses enfants mi- 
neurs, sous prétexte que celui ci ne justi- 
fierait pas de l'emploi qu’il veut faire du 
prix, ainsi que l’y oblige son contrat de 
mariage. 

Les effets de ce contrat ont cessé par la disso- 
lution du mariage. 

Dans le contrat de mariage des époux Cham- 
bon,*en date du 11 fév. 1«15, on stipula que la 
femme serait mariée sous le régime dotal; que 
cependant le mari pourrait aliéner les biens de 
sa femme, mais à charge d’en faire emploi par 
l’acquisition d'autres immeubles, ou à charge 
de constituer sur ses propres biens une hypo- 
thèque suffisante. Usant de celle faculté. Chain 
bon vendit à Lapierre les immeubles provenant 
du chef de sa femme, par contrat du 11 juil- 
let 1833, pour la somme de 10,000 Fr. ; il fut 
stipulé dans Pacte que, conformément au con- 
trat de mariage, Cliauibon ne pouvait toucher 
le prix que quand il justifierait qu’il avait purgé 
se» bien» personnels des hypotheques nombreu- 
ses qui les grevaient, et que ces biens ainsi 
libérés présentaient des garanties suffisantes 
pour la conservation des 10,000 fr. dus par 


Lapierre, qui, en attendant, payerait l'intérêt 
de son prix à raison de 5 pour ion. Les choses 
restèrent en cet étal jusqu’en 1837, date du 
décès de la dame Chambon ; celle-ci, connais- 
sant la triste position de fortune de son mari, 
lui léguait une pension viagère incessible et 
insaisissable. Aussitôt après le décès de sa 
femme, Chambon. agissant comme tuteur de 
son entant mineur. Ht commandement à La- 
pierre d’avoir à lui payer le prix stipulé dans le 
contrat de vente de 1 h 3>. Lapierre forma oppo- 
sition, soutenant que, d’après le contrat de 
mariage de Chambon. comme d’après le contrat 
de vente lui-même, il ne pouvait être obligé de 
se dessaisir de son prix entre les mains de son 
vendeur que lorsque ce dernier aurait purgé 
scs biens personnels des hypothèques dont ils 
étaient grevés; qu’il ne l'avait pas fait, et était 
hors d'étal de le faire; que, dans une pareille 
position , et n'offrant aucune garantie, il ne 
pouvait l'obliger à lui remettre une somme 
aussi importante que celle due en vertu du 
contrat de 1833. 

Le 14 août 1838, jugement du tribunal 
d’Alais : — « Attendu que, par son contrat de 
mariage, en date du 11 février 1815, la dame 
Chambon donna pouvoir à son mari d’aliéner 
ses immeubles dotaux, mais avec condition 
expresse d’en reconnaître le prix sur des im- 
meubles francs et libres de toutes charges et 
hypothèques, et, en cas d’insuffisance, de l’em- 
ployer en acquisition d'autres immeubles , 
clause de rigueur suivant l’acte; que, dans l'an- 
née 1833, Chambon aliéna à Lapierre plusieurs 
immeubles dotaux de sa femme ; que le prix en 
est encore dù, et n’a été ni reconnu sur les 
immeubles personnels du mari, qui sont com- 
plètement insuffisants pour assurer cette hypo- 
thèque. ni employé A d'autres acquisitions, et 
que la dame Chambon est décédée dans le cou- 
rant de l'année dernière sans voir réaliser cette 
condition de son contrat de mariage ; 

« Attendu que. si les liens de la (totalité sont 
rompus par la dissolution du mariage, il ifesl 
pas moins certain que cet événement ne fait pas 
perdre aux actes passés pendant le mariage* le 
caractère que les parties leur ont donné, et 
n’inHrine pas les conditions dans lesquelles elles 
ont été stipulées;— Que la condition du remploi 
est reconnue A ce point rigoureuse, que son 
inexécution entache de nullité l’acte auquel elle 
est apposée, et que celte nullité peut être de- 
mandée par la femme même après la dissolution 
du mariage; — Que si la loi tenait en réserve 
pour celle dernière une action de ce genre, elle 
l'a par suite transportée sur la télé de son héri- 
tier, qui peut à son tour exiger l'accomplisse- 
ment de la condition; — Que, bien qu’il ne 
s'agisse pas ici de l’exercice de cette action, 
elle n’en constitue pas moins en faveur du mi- 
neur Chambon un droit immobilier auquel il 
ne peut actuellement renoncer, et que son 
tuteur ne peut abandonner sans les formalités 
en pareil cas requises; — Que tel serait cepen- 
dant l’effet de la réception du prix de la vente 
passée à Lapierre ; 

« Attendu qu'à ces moyens de droit se joignent 
dans l'espèce des considérations de prudence 
puisées dans l’insuffisance des biens de Cham- 
bon ; 
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a Fait droit à l'opposition, et déclare que 
La pierre ne sera tenu de payer son prix que 
quand Chambon offrira et effectuera le rem- 
ploi. • 

Appel par Chambon. 

Dans son intérêt, on faisait observer que la 
condition de remploi ne lui était imposée que 
par son contrat de mariage; mais que celte 
condition avait cessé de pouvoir produire effet 
comme le contrat de mariage lui-même, alors 
qu'il n’existait plus «le mariage; que, lorsqu'il 
réclamait la somme due par La pierre, il n'agis* 
sait pas comme mari, lié par les stipulations de 
son acte de mariage, mais qu'il agissait comme 
tuteur, ayant à ce litre droit et qualité pour 
réclamer et pour recevoir tunt aucune condi- 
tion les sommes dues à son pupille. 

ARRÊT. 

- LA COUR ; — Attendu que, par le décès de 
la dame Chambon, ses biens cessèrent d'élre 
dotaux ; qu'ils devinrent la propriété de son 
enfant, et que celui-ci n'est pas lié par les 
stipulations relatives à la dolalilé desdii» biens; 

•• Attendu que Chambon, tuteur de son enfant, 
et chargé comme tel de l’administration de ses 
biens, est en droit de recevoir et de poursuivre 
le recouvrement des sommes dues à son entant 
mineur, et qu’on ne peut lui opposer comme 
tuteur les actes dans lesquels il peut être 
intervenu comme mari, et maître des biens 
dotaux ; 

• Attendu que des conditions non prescrites 
par la loi ne peuvent être imposées même par 
le conseil de famille au père administrateur 
tant qu’il conserve et qu’il exerce la tutelle; que 
le débiteur du mineur est bien moins fondé 
encore à exiger l'accomplissement de ces con- 
ditions, puisque -ses intérêts ne sont pas coin 
promis et que sa libération esté l'abri de toute 
atteinte; 

« Condamne Lapierre à payer à Chambon, en 
sa qualité, la somme réclamée. » 

Du 12 juitl. 1839. — C. de Mmes, l« cb. 

DONATION UNIVERSELLE. — Biiss prrsexts. 

— Dettes. 

Le donataire à titre universel de biens pré- 
sents n'est tenu d'aucune portion des 
dettes du donateur existantes au jour de la 
donation, s'il n'en a pas èle charge par une 
clause expresse (1). (C. civ., art. 943 et 
1012 .) 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que l'appelant, re- 
connaissant que, dans la donation qu'il fit à son 
fil» dans son contrat de mariage du..., il ne lui 
imposa point, du moins explicitement, la charge 
dont, par son action, il veut le faire déclarer 
tenu, celle de contribuer, au prorata de la 
valeur des biens compris dans celte donation, 
au payement des dettes dont il était grevé lors- 
qu'elle eut lieu, les questions que présente la 
cause consistent à savoir : l u »i le donataire 


(I) V., stircelte question, Agen, 14 juin 1837; Cass , 
2 mars 1840; Zacharie, $700, noie 2; Troplong, 
Vente . n°» 430 el «uiv.; Touiller, I. 5. !»• 8lb 


d’une quote-part des biens présents, spécifiés el 
désignés, est tenu de plein droit au payement 
d’une part quelconque des dettes de son bien- 
faiteur ; 2® si, en admettant qu'en thèse géné- 
rale l’affirmative doit prévaloir, les termes dans 
lesquels est conçu l’acte qu’il s'agit d’apprécier 
et l'intention des stipulants u’onl point affran- 
chi l'intimé de cette charge; — Attendu que si 
l’on ne peul méconnaître que, d’après la juris- 
prudence uni versrllement suivie antérieurement 
à la promulgation du Code civil, le donataire 
d’une quote-part des biens présents était tenu, 
tant vis-à-vis du donateur qu'à l'égard de ses 
créanciers, du payement d'une quote part des 
dettes du premier, correspondant à l'émolument 
que lui présentait la donation, il est également 
certain que le principe de cette obligation n’é- 
tait ni formulé par aucun texte de notre droit 
national, ni la conséquence des dispositions du 
droit romain (qui, dans tous les cas non pré- 
vus, suppléait à son insuffisance) relatives aux 
donations entre-vifs'de biens présents ; — At- 
tendu qu'il est constant, en effet, que si l'ordon- 
nance de 1731 décide une pareille question, ce 
n'est qu’à l'égard des donations qui comprennent 
à la fois les biens présents el les biens à venir 
du donateur, ou seulement cette dernière sorte 
de bien» ; mais qu’elle est muette, ou, plutôt, 
qu’elle laisse sous l’action des principes généraux 
les obligations dont peut être tenu le donataire 
de biens présents; car ou ne saurait, sans heur- 
ter les principes le» moins contestés en droit, 
soutenir qu’il n’existe aucune différence dans le 
litre qui investit ces deux donataires, el que, 
dès lors, les mêmes charges doivent les grever; 
— Attendu, en effet, que le donataire des biens 
présents el à venir n'est irrévocablement saisi, 
ou que, du moins, l'émolument résultant de la 
donation qui lui a été faite n'est déterminé 
qu’au décès de son bienfaiteur; qu’il n’a jusqu'à 
cette epoque qu’une expectative, que les dettes 
que celui-ci peut contracter peuvent modifier 
ou rendre complètement illusoire, parce qu*il 
ue faut point perdre de vue que, comme tous les 
contrat» en général, la donation de biens pré- 
sents el à venir étant indivisible, el la division 
consacrée par lart. 17 de celle ordonnance 
tenant à des principes dont la cause actuelle 
rend le développement inutile, ce n'est qu'au 
décès du donateur qu’il est possible d’en déter- 
miner l'emuluineul ; el, dès lors, le donataire 
n'étant donc saisi qu'au décès de celui-ci, n’est 
aux yeux de la loi que sou image, a conlinua- 
lion morale de sa personne : les obligations 
contractées par le premier passent donc de 
plein droit à sa charge; — Attendu, au con- 
traire, que le donataire de biens présents éianl 
saisi dès l'instant même de la donation, et son 
émolument, du moins par l’action directe du 
donateur, ne pouvant nidimiuuer, ni s’accroître, 
le droit que lui attribue la donation est complet 
aussitôt qu’il lui est conféré, et les conditions 
ou les stipulations formelles du contrai sont le 
seul lien de droit el obligatoire, indépendam- 
ment de celui de la reconnaissance pour un 
bienfait reçu, qui le lient au donateur; — At- 
tendu que ces principes sont d'autant moins 
contestables, que tons les interprètes du droit 
romain, qui prétendent cependant justifier par 
une de ses décisions, qui sera bientôt rappelée. 
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l'identité d'obligations de tous les donataires, 
reçoit na jasent imaniinement que le donataire de 
biens présents ne représente point le donateur; 
qu’il n’est point le continuateur de sa personne, 
en un inot,son héritier fictif quant au bien- 
fait qu’il a reçu (r oy. Ricard, t. 1", 3 e part., 
cltap. Il, p. 10); pour eux doue cette charge, 
dont ils soutiennent que le donataire de biens 
présents est tenu, provient d’une autre cause ; 
— Attendu, en effet, que, suivant le savant ju- 
risconsulte qui vient d’élre cité, celle décision 
n’a et ne peut avoir d'autre fondement que cette 
maxime que proclame la loi 3, $ 3. ff., de coll. 
bon. : Bossa non dieu n tu r. nid deduefo œre 
aliène, puisque, selon ce principe, la deltedu do- 
nateur s'etanlaltachéeou incorporéedès l’instant 
où elle a été contractée à tout son patrimoine, 
toute partie qu’il en détache demeure grevée de 
plein droit de la quote-part qui y est afférente; 
mais, indépendamment de ce que le lait qui a 
donné lieu au jurisconsulte romain (r oy l’es- 
pèce de la loi) à poser c€ principe est entière- 
ment différent de celui qui donne lieu à la 
question qu’on veut cependant qu’il résolve, ce 
fractionnement supposé de la dette est con- 
traire à tous les principes : d'un autre coté, en 
effet, l'obligation personnelle est indivisible, et 
celte vérité est si bien reconnue, que les parti- 
sans de l’opinion ici combattue conviennent 
que les créanciers du donateur débiteur ne sont 
point soumis par le fait de la donation A diviser 
leur dette entre celui-ci et le donataire, et que 
ce n'est que dans le cas où le débiteur donateur 
ne peut remplir ses engagements envers eux, 
qu’ils peuvent recourir sur le donataire, que 
celui-ci n'est pas directement leur obligé; qu’ils 
n’ont à exercer sur lui qu'un recours subsi- 
diaire; et ce recours n'étant que l’exercice de 
l’action hypothécaire, comment peut -on le 
fractionner, lorsqu’il est de l’essence de l'hypo- 
thèque d'exister en entier, complètement sur 
chaque partie du fonds qu’elle grève : Iota in 
qUalibet parle ? .Donc, l'opinion généralement 
adoptée antérieurement à la publication du 
Code sur cette question ne reposait ni sur les 
principes généraux du droit, ni sur les règles 
spéciales aux donations; — Attendu, dès lors, 
qu'elle tic saurait être suivie sous l'etupire du 
Code civil, qui, dans Ici principes généraux 
qu’il proclame (art. 1154 et 1163), ne permet 
pas de douter que celui-là seul qui a contracté 
une obligation est tenu de son exécution : donc, 
comme sous l’empire du droit romain, l’action 
personnelle que les créanciers du donateur 
avaient contre celui-ci ne saurait réagir contre 
lui ; et peu importe que l’art. 1133, même Code, 
rende passibles de l’exécution désengagements 
de leur auteur les héritiers ou ayants cause, 
puisqu’il serait superflu, d'après ce qui précède, 
d’entrer même dans les plus courts développe- 
ments pour prouver que le donataire de biens 
présents u’est pas plus l'ayant cause que l’héri- 
tier légal ou fictif du donateur ; — Attendu que 
ce serait aussi sans fondement que, d'un autre 
côté, ou prétendrait que cette soumission au 
payement d une quote-part des dettes est inhé- 
rente à toute donation, et que, dès lors, le 
donateur peut s'eu prévaloir sans l'avoir expres- 
sément stipulée, puisque la donation étant un 
vrai contrat, le» stipulations qu'il exprime 


constituent seules les obligations des parties ; et 
que, s'il est vrai que quiconque s’est obligé per- 
sonnellement est tenu de remplir sou engage- 
ment sur tous ses biens présents et à venir 
(art. 3092), de même cet engagement personnel 
ne passe point par le seul fait de l'aliénation à 
celui à qui il transmet ces mêmes biens ; — At- 
tendu que, s'il faut reconnaître, d’après ce qui 
précède, que le donateur qui n’a point expres- 
sément stipulé avec le donataire que celui-ci 
l'exonererait envers ses créanciers d'une partie 
de ses engagements ne peut l’y contraindre, 
comme condition inhérente à la donation, il 
serait également facile d'établir que ce droit ne 
saurait appartenir à ses créanciers, venant, non 
de leur chef et en vertu des droits privilégiés 
ou hypothécaires attachés à leur créance, mais 
de celui de leur débiteur ; mais la Cour n’ayant 
qu’à apprécier les demandes du donateur contre 
le donataire, et aucun créancier n’étant inter-* 
venu dans l’instance, tout développement sous 
ce rapport serait superflu; — Attendu que, 
fallùl-it admettre que, mémo sous l’empire du 
Code civil, la jurisprudence qui l'avait précédé 
dût servir seuie de règle pour la décision de la 
question, objet des développements ci-dessus, 
l’action de l’appelant n'en devrait pas moins 
être proscrite, puisque, ainsi que le constatent 
les motifs des premiers juges sur ce point, la 
cause de la donation du..., les stipulations 
qu’elle renferme, les faits qui l'ont suivie, 
prouvent que l’appelant voulut affranchir son 
fils de toute contribution à ses dettes; — Par 
ces motifs, démet de l'appel, etc. » 

Du 13 juill. 1889. — C. de Toulouse, 3 e ch. 


MAITRE DE POSTE. — Voiturier. — Indemnité. 

— Refus. # 

Il n’y a pas lieu à prononcer l'amende de 
500 fr. portée par la loi du 15 vent, an xm 
contre les conducteurs de voitures publi- 
ques qui refusent de payer aux mailres de 
poste l’indemnité de 25 cent . par poste et 
par cheval qui leur est duc , alors qu’à 
l’époque du passage le maître de poste ne 
résidait pas au relais ou n’y était pas rem- 
placé par un représentant agrée de l’admi- 
nistration. — Un ne peut, dans ce cas, pré- 
tendre qu’il y a eu refus d’ indemnité (1). 
(L. 15 vent, an \iii; arr. W prair. an vu.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la citation don- 
née le 13 déc dernier à Berlin, entrepreneur 
de voitures publiques, à la requête de l'adminis- 
tration des postes, poursuites et diligences de 
Wellxy Dolèzac fils, maitre de poste, avait pour 
objet de faire condamner ledit Berlin au paye- 
ment de la rétribution de 25 c. par poste et par 
cheval, et d'une amende de 500 fr. par applica- 
tion des art. 1 et 2 de la loi du 15 veut, au xm, 
pour n’avoir pas acquitté cette rétribution au 
relais de Lahardc et de Pauillac, lors d'un 
voyage extraordinaire qu’il aurait effectué, le 
28 ocl. de la même année, de Pauillac à Bor- 


(1) Mais il y aurait rr/tadans le cas où le voiturier 
ne voudrait pas payer uu relais, parce qu'il serait 
éloigné de la rouie. — V. Cass., 17 nov. 1838. 
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deaux, avec une voilure attelée de deux che- 
vaux ; 

« Attendu qu’en tenant pour constant que 
Berlin fil réellement ce voyage le 28 oct , bien 
qu’il affirme le contraire, et que cette affirma- 
tion ne soit pas complètement détruite par les 
documents invoqués par l'appelant, il reste à 
examiner, au fond, si les condamnations requi- 
ses, et que les premiers juges ont écartées, au- 
raient dû être prononcées ; 

- Attendu que l’arrété du 1" prair. an vu, 
après avoir imposé aux maîtres de poste le de- 
voir de résider à leurs relais, où leur présence 
est constamment nécessaire pour y maintenir 
l’ordre, l’activité et la subordination dont ils 
sont personnellement responsables, dispose, 
par son art. 5, qu’en cas d’absence momentanée 
d'un titulaire, il pourra charger quelqu'un de 
le représenter pour trois mois au plus, en pré- 
venant le conseil d’administration des postes 
aux chevaux; que ce même article ajoute qu’il 
ne peut ni faire gérer habituellement son relais, 
ni le céder, sans que le gérant ou cessionnaire 
ait été préalablement agréé; 

• Attendu que cet arrêté, conçu en termes 
prohibitifs, et dont les dispo-utions sont dès 
lors obligatoires, n’a été modifié par aucune 
loi postérieure; 

« Attendu qu’il n’a pas été contesté, en fait, 
que Wellzy Dolézac, maître de poste sur la 
roule de Lesparre à Bordeaux, a son domicile 
dans cette dernière ville, et que, lors de la con- 
travention imputée à Berlin, il n’était pas re- 
présenté aux relais de Labarde et de Pauillac 
par un gérant agréé par Padministralioii ; — 
Que ce n’a été que postérieurement à la con- 
travention imputée à l’intimé que Dolézac s’est 
conformé aux prescriptions de l’arrêté précité; 
que, dans de telles circonstances, ou ne peut 
déclarer qu’il y aurait eu refus de la part de 
Berlin d’acquitter, aux deux relais ci-dessus, 
l'indemnité fixée par la toi du 15 veut, an Xltr, 
puisque Dolézac, qui n’y réside pas , n’y était 
pas légalement représenté; — Que, sans rien 
préjuger sur la question de savoir si Dolézac est 
fondé à réclamer de Berlin le payement de l’in- 
demnité que la loi détermine, l’amende de 500 fr. 
ne saurait être encourue et prononcée qu'autant 
que la contravention qu'elle a pour objet de ré- 
primer aurait réellement été commise; — Cou- 
firme. » 

Du 15 juill. 1839. — C. de Bordeaux, ch. corr. 

SAISIE IMMOBILIÈRE.— ArnrBEs.- 

— Indivisibilité. — Distraction. 

La saisie immobilière est nulle lorsqu'au lieu 
<raroir été apposées aux deux marchés les 
plus proches^ dans te cas préru par l'arti- 
cle 684, C. proc. cio., les affiches ont été 
placardées aux deux marchés les plus im- 
portants du voisinage (1). 

Néanmoins, si la saisie comprend plusieurs 
immeubles distincts , la poursuite ne doit 
être annulée pour le tout qu'autant que les 
immeul>fes à l'occasion desquels la nullité 
a été commise forment , acec les autres 


(I) V. Cass., 8 mai 1858. 


immeubles, un tout indivisible , et ne peu- 
vent être distraits de la saisie sans incon- 
vénient pour le saisi et les créanciers. 

Voyez à sa date l’arrêt de la Cour de cassation 
du 8 mai 1858, qui a saisi la Cour d’Orléans du 
différend survenu entre Thomas Varennes et 
Delaruelle, son créancier. Tout eu persistant 
dans son système de défense sur la question de 
nullité, Delaruelle a soutenu qu’en supposant 
que cette nullité fût constante, elle ne devait 
atteindre que la procédure relative aux deux 
pièces de bois situées à la chapelle Saint-André, 
par le motif que ces deux pièces de bois, qui, 
d'ailleurs, avaient été saisies par un procès-ver- 
bal distinct, étaient tout à fait indépendantes 
des autres immeubles compris dans la saisie, et 
pouvaient, dès lors, en être distraites sans por- 
ter aucun préjudice au saisi ou à scs créan- 
ciers. 

A l’appui de ce système, il a invoqué un arrêt 
de la Cour de cassation du 6 avril 1824 qui a, 
en effet, jugé, avec un grand nombre de Cours, 
qu’un procès-verbal de saisie, nul dans une de 
ses parties, ne devait pas être déclaré nul pour 
le tout si la saisie pouvait être divisée sans mor- 
celer la propriété; et il aurait pu ajouter que 
cette jurisprudence se trouve sanctionnée dans 
l’art. 751 du nouveau projet de loi sur les sai- 
sies immobilières, projet qui a été soumis à 
l’examen des Cours, et qui va être incessamment 
présenté aux chambres. 

De son côté, Thomas Varennes a persisté à 
demander la nullité de toute la saisie. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — En ce qui touche le moyen de 
nullité résultant de ce que l’un des deux mar- 
chés les plus voisins de la chapelle Saint-André 
est Entrains et non Clamecy, et de ce qu’il n’a 
pas été apposé de placards à Entrains : 

« Considérant que la loi veut qu’à défaut de 
marché dans la commune de la situation des 
biens saisis, les placards soient apposés aux 
deux marchés les plus voisins, et non aux deux 
marchés les plus importants; 

« Qu'en fait , il est reconnu qu’Entrains est 
plus voisin que Clamecy de la commune de la 
Chapelle, et qu’il n’y a pas eu de placards affi- 
chés à Entrains; 

« Considérant que la nullité d’un acte de la 
procédure en saisie immobilière ne peut entraî- 
ner l’anéantissement de toute cette procédure 
qu’autant que l’acte annulé servirait de base à 
tout ce qui le suivrait, de telle sorte qu’à comp- 
ter de sa date la procédure entière procéderait 
d’un acte infecté de nullité; 

• Considérant que la procédure de saisie n’est 
pas par elle-même indivisible, puisqu’il est 
possible que, valable pour une portion des biens 
saisis, elle soit nulle pour l'autre portion; — 
Qu’il était, d’ailleurs, dans la faculté du saisis- 
sant de ne comprendre dans la saisie que partie 
des biens; 

<* Considérant, dès lors, qu’il n’y a plus qu’à 
examiner le point de savoir si, par leur nature, 
leur position, ou l’intérêt qu’il y aurait pour le 
saisi à ne pas morceler un domaine, les biens 
pourraient être vendus séparément; 

» Considérant, en fait, que les biens situés à 
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la Chapelle Saint-André ne font pas corps avec 
les autres immeubles, et qu'ils ont été saisis et 
vendus à part ; 

u Par ces motifs, déclare nulle la saisie des 
deux pièces de bois situées à la Chapelle Saint- 
André ; ordonne, en conséquence, qu*elle sera 
rayée des registres du greffe du tribunal de 
l'arrondissement de Clainecy et de ceux de la 
conservation des hypothèques du même arron- 
dissement, le jugement sorlissant, pour le sur- 
plus, son plein et entier effet. « 

Du 13 juill. 1839. — C. d’Orléans. 

LÉGITIMITÉ. — DteàVtu. 

Paris, 13 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 1843, 
1 r * part., p. 5.) 

MARIAGE. — Célébration a l’étranger. — 
Publications. — Nullité couverte —Enfant 
naturel. — Présomption de légitimité. 

Le mariage contracté en pays etranger entre 
Français qui n’ont pas conservé de domi- 
cile en France n’est pas nul pour defaut 
des publications prescrites par l’art 61, 
C . civ., lorsque le consentement du seul 
ascendant alors existant a été obtenu, et 
que ce mariage a été entouré de toutes les 
formalités exigées par les lois du pays où il 
a été célébré (1). 

Le défaut de publications énoncé en Parti- 
clé 170, C. civ , dût-il constituer un vice 
essentiel , cette contravention serait cou 
verte par utie possession d’état conforme au 
titre ( 2 ). 

L'enfant né moins de trois cents jours , et plus 
de cent quatre-vingts jours après la disso- 
lution d'un premier mariage, appartient à 
ce premier mariage , sauf le cas du désaveu 
de ta part du mari ou de ses héritiers , et 
ne peut conséquemment être reconnu 
comme enfant naturel. 

Si donc , postérieurement à la naissance de 
cet enfant , sa mère, et celui qui l’a reconnu 
comme fils naturel viennent à contracter 
mariage, ce mariage ne saurait modifier 
l'èlat de l’enfant , invariablement fixé par 
la présomption légale à laquelle , sauf le 
cas de désaveu, aucune preuve contraire 
ne peut lui être opposée , et fui conférer la 
légitimation. (0. civ., 312, 315, 331.) 

Quicï cependant , si, en contravention à l’ar- 
ticle 228, C. civ., le second mariage avait 
été contracté dans les dix mois de ta disso- 
lution du premier (3)? (Non rés.) 

En 1807, Henry, qui tenait à l’Académie im- 
périale de musique, il Paris, l’emploi de premier 
sujet de la danse, rompit son engagement, se 
rendit à Naples. eldeineura attaché aux théâtres 
de celle ville sans interruption, pendant un 
grand nombre d’années. 

A la même époque, la demoiselle Pelletier, 

(1) V., sur la question de savoir si l’absence de pu- 

blications emporte nullité du mariage contracte * 
l’él ranger, Cass., 6 mars 1837. « 

(2) V. conf. Cas»., 25 mars 1839, et Brux., 27 juin 
1831. 


épouse <lc Quériau, ancien administrateur du 
théâtre de Marseille, vint également s’établir à 
Naples, oil elle contracta aussi un engagement 
en qualité de première danseuse. 

En 1815, Quériau, qui depuis longtemps vi- 
vait séparé de sa femme, n’avait aucun domi- 
cile fixe : le 20 janvier, il étau à Marseille; le 
10 février, il était à Gênes; le 1 er mars, à Li- 
vourne, où il se trouvait chargé d’une mission 
â l’issue de laquelle il devait retourner en 
France, lorsqu’il mourut dans celle ville, le 
6 mars 1815. 

A celle époque, Henry et la «lame Quériau 
s’étaient, comme on l’a dit, engagés à Naples. 

Des relations intimes s’établirent entre la 
dame Quériau, devenue veuve, et Henry. Quel- 
ques mois après le décès de Quériau, ils quittè- 
rent Naples, et se rendirent ensemble à Paris. 

La veuve Quériau était dans un étal de gros- 
sesse avancée, lorsque Henry, obligé de faire un 
voyage en Angleterre, donna procuration au 
général Soyez, son frère utérin, à l'effet de se 
présenter devant l’officier de l'état civil du cin- 
quième arrondissement de la ville de Paris, et 
de reconnaître comme lui appartenant l'euiaut 
dont la veuve Quériau était enceinte. 

Le 11 déc. 1815, la dame Quériau mil au 
momie un fils qui fut inscrit sur les registres 
de Pétât civil sous les noms de Louis-Stanislas- 
Xavier, né de Marie Pelletier, veuve Quériau, 
et de bouis-Stanislas- Xavier Henry, artiste 
lors à Londres, sur la déclaration du général 
Soyez. 

La dame Quériau et Henry quittèrent ensuite 
la France, et retournèrent à Naples, où ils con- 
trarièrent de nouveaux engagements. 

Le 25 juin 1820, ils se marièrent dans celte 
ville. 

En 1826, Henry revint en France avec sa 
femme; le 26 juin 1826, il fit transcrire son 
acte de mariage sur les registres de l'étal civil 
de la commune de Moulins-en-Giibert, départe- 
ment du la Nièvre, qu’il habitait; et, le 7 octobre 
suivant, il déclara fixer sa résidence dans cette 
commune. 

Henry. ayaulfait un nouveau voyage en Italie, 
décéda à Milan, le 4 nov. 1836. 

Après son décès, il fut procédé â un inven- 
taire à la requête de la veuve comme légataire 
de son mari pour un tiers, en vertu d’un tes- 
tament olographe, et de Louis-Stanislas- Xavier, 
comme habile à se porter seul héritier de son 
père. 

C’est alors que la dame Vallier, sœur ger- 
maine de Henry, crut devoir réclamer la suc- 
cession de son frère’ en se fondant sur ce que 
Louis-Stanislas Xavier, né moins de trois cents 
jours après le décès de Quériau, devait être ré- 
puté sou fils, et que, dès lors, il n’y avait pas 
lieu de s’arrêter à la reconnaissance faite par 
Henry de l’enfant né le 14 ocl. 1815, ni à ta 
légitimation qu on faisait résulter du mariage 
de 1820 

9 août 1858, jugement du tribunal civil de la 


(3) V., sur celte question, Rouleau de Lacombc, 
Hép., y Enfant, n® 8; Toullier, t. I, n° 666; l'rou- 
dhun, iJroii civil, t. 2, p. 57. — V. également Cass., 
29 ocl. 1811. • ^ * 
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Seine qui statue en ces termes sur lis divers 
moyens présentés à l'appui de cette demande : 

o En ce qui louche la nullité prétendue du 
deuxième mariage de la dame Quériau avec 
Henry : 

• Attendu que, tous deux domiciliés A l'étran- 
ger, ils y ont contracté mariage suivant les for- 
mes usitées dans le pays, en s'environnant de 
toute la publicité possible, et que, de plus, l'acte 
de célébration a été transcrit sur les registres 
de Tétai civil en France ; 

« Attendu qu'il résulte de tous les faits, do- 
cuments et circonstances de la cause, que, si le 
mariage dont il s'agit n'a pas été précédé des 
publications prescrites par l’art. 03, C. civ., 
cette infraction n’a pas été commise avec la vo- 
lonté de faire fraude A la loi française et pour 
se soustraire à la publicité nécessaire au ma- 
riage; 

u Qu'ainsi, dans l'espèce, celte infraction ne 
peut entraîner, après dix-huit ans d’existence, 
la nullité d'un mariage, d’ailleurs environné de 
toutes les autres formalités légales; 

« F.ii ce qui touche la filiation de la partie de 
M r Denormandie : 

« En droit, attendu qu'il est vrai qu'aux ter- 
mes de l'art. 312, l'enfant conçu pendant le 
mariage a pour père le mari, et qu’en vertu du 
deuxième paragraphe de cet article, comme en 
verlu de l'art 315, l'enfant dont la mère est 
accouchée après une gestation de 299 jours est 
encore l’enfant du mariage; 

« Hais attendu que, si, aux termes de l’arti- 
cle 228. la femme ne |»eul contracter un nouveau 
mariage qu'aprèsdix mois révolus depuis la dis- 
solution du mariage précédent, le législateur 
s'esL abstenu de prononcer la nullité d’un ma- 
riage qui aurait été contracté au mépris de cette 
sage disposition, protectrice de la pureté dv la 
filiation; 

« Que les auteurs, comme la jurisprudence, 
aujourd’hui comme autrefois, ont reconnu la 
validité de semblables mariages, et qu'il est de 
principe que la légitimation par mariage sub- 
séquent n’est autre chose pour l'enfant au profil 
de qui elle a lieu qu'une déclaration par la- 
quelle, quant A lui, l'époque du mariage se' 
porte au temps de la conception; 

« Attendu qu'un mariage valable doit pro- 
duire tous ses effets, et qu'au premier rang il 
faut placer la filiation de l'enfant qui a été conçu 
pendant le mariage, lorsque, dans les termes de 
la présomption du second paragraphe de l'arti- 
cle 312, la naissance n'est pas antérieure au 
cent quatre vingt unième jour après celui qui a 
vu la célébration du mariage ou qui aurait pu 
en être témoin, c'est-à-dire le plus rapproché de 
la dissolution du premier mariage; 

• Qu'il est vrai que, lors d un mariage con- 
tracté pendant les dix mois du veuvage de la 
femme, le mystère de la conception devient plus 
épais, placée qu’elle est entre deux mariages; 
mais que la présomption qui dérive du mariage 
n’en existe pas moins, et protège la légitimité 
de l'enfant, soit qu'il revendique h p dernilé 
du premier mariage, soit qu'il revendique la 
paternité du second; que le législateur n'a pas 
essayé de suppléer aux présomptions du juge 
par des règles déterminées d'avance; qu’il n’a 
pas même prévu cette espèce, puisque évidem- 


ment l'art. 315 n'a été introduit qu’au profil de 
ceux qui, hors du cas de deuxièmes noces, veu- 
lent exclure do la légitimité l'enfant né plus de 
300 jours après la dissolution du mariage, et le 
second paragraphe de l’art. 312 au profil de 
ceux qui veulent désavouer l'enfant dans le cas 
prévu par cet article; 

- Qu’on ne peut puiser dans ce deuxième pa- 
ragraphe de l’art. 312, rapproché des art. 228 
et 315, une présomption absolue qu'on puisse 
faire prévaloir contre l'enfant, puisque ce serait, 
en certains cas, faire tourner contre lui une 
présomption qui n'a élé introduite qu'en sa fa- 
veur, jtisquc-IA que le législateur a prolongé la 
gestation au delà de toutes les règles les plus 
ordinaires, au profit de la légitimité; 

« Qu'en pareil cas, la loi n’ayant pas tracé de 
règle absolue, il faut recourir aux présomptions 
qui naissent des circonstances; que, sans doute, 
le choix de l'enfant, sa prédilection, ce qu'il 
peut regarder comme son intérêt, pourront être 
des motifs suffisants pour l'autoriser à essayer 
de faire prévaloir un principe de légitimité qui 
le reporte dans une famille plutôt que dans une 
autre; mais que ce choix, celte préd.lection, 
cet intérêt même, en tant qu'ils n’auront pas 
pour objet seulement de repousser l'adullérinité, 
ne seront pas pour les magistrats une règle de 
décider; 

« Que, renfermés dans les règles extrêmes de 
la gestation tracées par la loi nouvelle, éclairés 
d'ailleurs par les progrès des lumières, qui pro- 
scrivent certaines exagérations de l’ancienne ju- 
risprudence, les magistrats sauront bien, comme 
elle, pénétrer le secret de la conception, autant 
qu'il est donné A I homme d’y parvenir, en s’en- 
t ou ra tilde circonstances graves, précises et con- 
cordantes; — Qu’il est vrai qu’on ne peut oppo- 
ser à ceux qui veulent faire rejeter l'enfant du 
second mariage, ou A l'enfant lui-même qui 
voudrait se placer dans le sein du premier, la 
présomption établie par l’art. 322, lorsque l'en- 
fant a un titre de naissance et une possession 
d’état conformes à celui d’enfant né du second 
mariage, puisque la question est de savoir pré- 
cisément si celte possession est conforme à l’acte 
de naissance, cet acte de naissance révélant lui- 
même par sa date le fait qui restituerait la con- 
ception au premier mariage; 

» Que néanmoins celle double circonstance de 
l'acte de naissance, et de la possession conforme 
aux déclarations de paternité qu’il contient, 
doit être placée parmi les éléments les plus pré- 
cieux de décision des magistrats; que, d'une 
part, en effet, dans le doute, celte double cir- 
constance devrait, ainsi qu'on le déridait dans 
l’ancien droit, faire attribuer l’enfant au second 
mariage, puisque en pareille matière le doute 
doit s’interpréter en faveur de l’enfant, c'est à- 
dire, dans son intérêt bien entendu, celui qui 
lui confère un étal A l’abri de toute apparence 
d'adullérinilé; que. d'autre part, lorsque l’en- 
fant reconnu par le père et la mère comme né 
de leur mariage aura élé traité par eux comme 
tel; lorsqu’il aura porté le nom du père; lorsque 
la famille même du premier mariage aura una- 
nimement, pendant longtemps, avec la connais- 
sance parfaite de tontes les circonstances qui 
ont accompagné sa naissance, reconnu cet en- 
fant comme issu du second mariage, les magis- 
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Irais seront bien près d’unir leurs voix à celles 
des époux des deux familles et de la société; 

« Que s'il résulte, en outre, des autres cir- 
constances de la cause, soit une impossibilité 
physique de cohabitation entre les époux du 
premier mariage plus de dix mois avant la nais- 
sance de Penfanl. soit même seulement la preuve 
que dans celte limite de temps celte cohabitation 
n'a pas eu lieu par cause d'éloignement, soit un 
état de débilité de cet enfant qui révèle aux gens 
de l’art, peu de temps après sa naissance, une 
gestation de moins de sept mois, quoique de ' 
plus de six, lorsque la dissolution du premier 
mariage remonte à près de six mois avant la 
naissance ; enfin lorsque celle naissance se place 
dans les termes d'une gestation ordinaire, c’est- 
à-dire lorsque plus de neuf mois la séparent de 
la dissolution du premier mariage, il faudra 
céder à l’évidence, alors surtout que toutes les 
circonstances se trouveront en partie réunies 
dans la cause ; 

« Qu'au surplus, cl sans qu'il soit possible de 
fixer aux magistrats en semblable matière une ; 
règle absolue, que le législateur lui-même crain- 
drait «le tracer, il suffira qn’en présence des 
faits qui leur seront soumis ils obéissent aux 
convictions de leur conscience pour résoudre la 
question qui leur est soumise, sans qu'il soit 
permis de craindre qu’ils oublient que, de tous 
les intérêts qui leur sont confiés, l’étal des hom- 
mes est un des plus précieux; 

• Attendu que la partie de Denormaudie a été 
reconnue, par Henry, traitée par sa mère et par 
Henry comme leur fils; que depuis vingt-trois 
ans il en porte le nom, est traité comme tel non- 
seulement par ses parents, mais encore par la 
famille du premier lit; que son adversaire ! 
même, dont l'action est hautement désavouée 
par son propre frère, a donné à Henry, avant la 
mort de son père, les témoignages les plus ex- , 
clusifs de l'action intentée aujourd'hui ; 

« En fait, attendu qu'il est né neuf mois et 
treize jours après la dissolution du premier ma- 
riage de sa mère; qu’il est établi par les docu- 
inenls de la cause qu'indépendammenl d'une 
sé|>aration de plus de huit ans, à des distances 
(rès-éloignées, qui pourraient s’en induire, il a 
existé trois mois avant le décès du premier mari 
un éloignement qu’aucune circonstance n'a in- 
terrompu entre eux; 

« Qu’ainsi plus de treize mois avant la nais- 
sance de l’enfant dont s’agit peuvent donner 
place à la conception du deuxième mariage, et 
laisser, par la force de la présomption de l’arti- 
cle 319, près de sept mois entre tout rapproche- 
ment possible des époux du premier mariage et 
l’époque delà conception de l'enfant du deuxième 
lit ; 

» Attendu qu'il résulte de tous ces faits et 
circonstances la conviction profonde pour le 
tribunal que l'enfant dont il s'agit est l'enfant 
du second mariage ; 

• Le tribunal déclare la dame Vallicr mal fon- 
dée dans sa demande... » 

Appel. 

Dans l’intérêt de l'appelante, on soutenait 
d'abord que le mariage de 1820 était nul comme 
ayant été célébré il l'étranger sans avoir été pré- 
cédé des publications en France. 

Au ftond, on rappelait que le sujet si impor- 


I tant des naissances précoces et des naissances 
tardives avait fixé l'attention des législateurs 
de tous les temps. Il fallait, a raison même du 
j mystère dont la nature s’enveloppe, de l'incerti- 
tude et de l’irrégularité de sa marche, consulter 
I son cours le plus ordinaire et le plus régulier 
I pour en faire sortir une présomption normale, 
i un principe légal qui deviendrait la règle com- 
| mime. Malheureusement pour la formation de 
I ce principe, la science elle-même n’apportait 
j que des hésitations et des solutions coutradic- 
| toires. Cependant, en ce qui concerne les nais- 
sances tardives, les naturalistes, les médecius. 
les législateurs, s’accordaient généralement pour 
fixer ù dix mois le plus long terme de la gesta- 
tion de la femme. Plutarque nous apprend que 
Léolychidas fut exclu de la couronne qu’avait 
portée le roi Agis, parce que sa mère était ac- 
couchée plus de dix mois après l'absence du roi. 
Ce principe, transporté de la Grèce à Rome, fut 
inséré dans la loi des douze Tables, puis au 
Digeste, loi 53, De suc. hœred.;e t une autre loi 
prouve qu'il avait été admis d’après l'autorité 
d’Hippocrate. Mais, sur l'avis d'autres médecins 
et philosophes, l’empereur Adrien avait légitimé 
nu enfant né dans le onzième mois après le décès 
de son père. L’u recteur nommé Papyrus alla 
plus loin, suivant le rapport de Pline, et de -Clara 
légitime un enfant né treize mois après le décès 
de son prétendu père. 

Notre ancien droit français avait hérité de 
ces incertitudes de la législation romaine ; au- 
cune loi, aucune ordonnance, n’avait donné de 
règle fixe sur ce point. Aussi la jurisprudence 
offrait-elle à cet égard une déplorable diversité. 
On voit des arrêts qui légitiment des enfants 
nés après dix mois, dans le onzième mois, après 
onze mois parfaits depuis le décès du mari; 
d’autres refusent la légitimité à l’enfant né dix 
mois cl six jours après la mort du mari ; d'au- 
tres qui déclarent la mère déchue de son 
douaire, et l'enfant légitime. Les mémos varia- 
tions se trouvent dans les auteurs : quelques- 
uns prolongeaient tellement le terme de la ges- 
tation, que cela faisait dire à d'Espilly : « C'est 
se moquer du monde de donner tant de temps et 
de loisir aux femmes de pourvoir à leurs affaires 
après la mort de leurs maris. » Celte déplorable 
anarchie de la législation éclata, surtout d une 
manière frappante, dans un procès célèbre qui 
s'agitaiL en ] 70.», au sujet «l'un enfant né en 
Hrelagne dix mois et dix-sept jours après le 
décès du mari de sa mère; médecins et juris- 
consultes inondèrent le pays de facturas, con- 
sultations et brochures : depuis Aristote et 
Hippocrate jusqu’aux docteurs du jour, tout fut 
invoqué, tous les commentateurs furent mis à 
contribution. 

Les rédacteurs du Code civil, préoccupés des 
variations de l'ancienne jurisprudence, voulu- 
rent remédier au mal, et établir une règle fixe : 
on posa d’abord dans l'art. 312 uii principe 
général reçu chez tous les peuples civilisés, qui 
est celui ci : • L'enfant conçu pendant le ma- 
riage a pour père le mari. » Restait à delermi- 
ner que l'enfant était conçu pendant le mariage. 
Or, comme le fait positif de la conception 
échappe à toute recherche, ou a dù procéder du 
connu â l'inconnu, et d’après la naissance sup- 
poser la conception. La durée la plus ordinaire 
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de h gpstalion de la femme est de neuf mois; 
mais il y a des naissances précoces à six mois 
( 180 jours ). des naissances tardives à dix mois 
300 jours ). La conception se place donc entre 
e cent quatre-vingtième et le trois centième 
jour qui a précédé la naissance. Oe là deux con- 
séquences : l'enfant né dans les 180 jours après 
le mariage peut avoir été conçu pendant le ma- 
riage : cela suffit, il est légitime; l’enfant lié 
dans les 300 jours de la dissolution du mariage 
peut avoir été conçu pendant sa durée; il appar- 
tient au mari ( C. civ., 314). — Il y a plus: 
l’enfant né 500 jours après la dissolution du 
mariage n’est pas pour cela illégitime, sa légi- 
timité peut seulement être contestée (0. civ., 
315); donc celle de l'enfant né dans les 500 jours 
n’est pas contestable; la présomption légale est 
que cet enfant appartenait au mariage, sauf le 
désaveu. 

Appliquant ces principes à l’espèce, on en 
tirait la conséquence : 1° que l'enfant né le 
14 déc. 1815 de la veuve Quériau, c’est-à-dire 
284 jours seulement après le décès de son mari, 
appartenait nécessairement au premier mariage; 
3° que la reconnaissance faite au nom de Henry 
par le général Soyez était nulle aux termes de 
l'art. 531, C. civ., puisqu’elle imprimait à cet 
enfant un caractère adultérin. 

Pour l’intimé, après avoir repoussé , avec la 
jurisprudence, le moyen fondé sur la nullité du 
mariage contracté à Naples sans publications 
préalables en France, on répondait ainsi à l'ar- 
gumentation de l’appelante : 

L’art 228, C civ., qui prohibe le second 
mariage dans les dix mois, n’étant qu’une me- 
sure d h précaution et de police ù laquelle on 
lient contrevenir sans qu’il y ait nullité, il en 
résulte que l’art. 315, sur l’atirihulinn de la 
paternité dans les dix mois, ne doit pas être 
absolu, car ses dispositions sont corrélatives. 
Si l’enfant surveuu était invariablement attri- 
bué au premier époux, le second mariage serait 
rigoureusement interdit pendant les trois cents 
jours. 

Le délai de précaution imposé au second 
mariage, pour éviter le mélange du sang et l'in- 
certitude de la paternité entre les deux maris, 
perd sou importance quand on prouve l'impos- 
sibilité de cohabitation avec le premier mari. 
A partir du moment où il est const ilé que les 
époux Quériau se trouvaient séparés par de vas- 
tes contrées, une année s'élail accomplie; et 
Henry fils n'existait pas encore. Le premier ma- 
riage de la inère demeure donc sans influence 
sur l'étal du fils. On voit dans l'art. 512 du Code 
que l’impossibilité physique de cohabitation 
détruit la présomption légale, dont on ne peut 
se faire un moyeu contre l'enfant né plus de 
neuf mois après le veuvage commencé 

L’influence du premier mariage écartée, que 
reste-t-il? La dame Quériau, pendant les trois 
cents jours qui suivirent la mort de son époux, 
a-t-elle pu avoir un enfant sans qu’il fût adul- 
térin? Si elle l’a pu sans adultère, son enfant, 
qui fut légalement recounu, est légitimé par le 
mariage subséquent. 

Et pourquoi donc serait-il adultérin ? C’est, 
dit-on, parce qu’il naquit au bout de neuf mois 
et treize jours de veuvage; taudis que le Code 
avoue la possibilité d’une grossesse de dix mois : 

AN 1839 . — U*®* PARTIE. 


il est donc possible que la mère ait conçu du 
vivant de son premier mari. 

Que faut-il afin que l’objection tombe? Il faut 
absolument que la mère n’ait accouché qu'après 
dix mois. 

Ici se découvre la plaie mortelle de ce système; 
il consiste à tourner contre l’enfant l’exception 
admise en sa faveur, et qui sort des lois com- 
munes de la nature; à exiger, pour ne pas frap- 
per l'enfant, qu’il soit le produit d’une gestation 
prolongée. 

La naissance arrivée selon l’ordre accoutumé 
ne peut fournir du prétexte à une accusation. 
Quoi 1 la grossesse devra durer dix mois, sous 
peine d’élre réputée adultérine! Non; au sep- 
tième, la loi proclame la légitimité des nais- 
sances. 

Lue femme accouche plus de neuf mois après 
la mort de son mari ; l’idée qui se présente 
d’abord, c’est que, depuis la mort de son mari, 
cette femme s’est donnée à un autre homme. 
Cependant la grossesse a outre-passé peut-être 
le terme commun; la loi accueille celle possi- 
bilité eu faveur de l'enfant; l’exception ne l’em- 
porte que dans cet intérêt; comment lui attri- 
buer un sens inverse? 

Supposons que la dame Quériau eût épousé 
Henry au second mois de son veuvage, le 8 avril 
1815 : le mariage ne serait pas nul, et lu nais- 
sance de l’enfant le 14 décembre se rencontrerait 
au neuvième mois depuis le mariage. Le fils 
serait donc légitime; six mois révolus, cent 
quatre-vingts jours , suffisent pour fonder la 
présomption légale de paternité, conformé* 
meut à l'art. 312. Les époux Henry ne s’étant 
pas alors mariés, leur fils, qui aurait été légi- 
time, fut d’abord un enfant reconnu par ses 
père et mère, et susceptible de légitimation ; 
puis il a été légitimé par leur mariage subsé- 
quent. 

Il était susceptible de légitimation. L’art. 331 
du Code admet à ce bienfait les enfants nés hors 
mariage, autres que ceux liés d’un commerce 
incestueux ou adultérin. Conçu durant le veu- 
vage de sa inère, l’adullcriuité ne l’atteint pas, 
non plus que la paternité du premier mari. 
Simple enfant naturel, la légitimation lui est 
acquise. 

C’est sa naissance qui est légitimée; il est 
censé né du second mariage; et comme le nom- 
bre des années qu’il a vécu ne peut changer, il 
faut bien, pour légitimer sa naissance, que 
l’époque du mariage soit reportée au temps de 
la conception, toutes les fois qu’il s’agit seule- 
ment de déterminer sou état, sans attaquer au- 
cun droit acquis à des tiers. Rien ne l'empéche 
ici : neuf mois et treize jours de liberté ont pu 
renfermer le second mariage, la conception et 
la naissance. 

Le mariage des époux Henry eût dès lors été 
valable ; ils ont donc pu reconnaître leur fils né 
au milieu du dixième mois de liberté; et puis- 
qu'ils pouvaient le reconnaître, ils ont pu le 
légitimer par mariage subséquent. 

L’art. 315 n’est pas absolu, il ne faut pas le 
détacher de la toi, dont les autres dispositions, 
surtout les art. 325 et 3t2, répandent sur lui 
leur clarté. 

L’art. 315 dit que la légitimité de l'enfant, né 
trois centsjours après la dissolution du mariage, 
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pourra être contestée. Mais il ne dit pas que la 
légitimité de l'enfant né dans les dix mois soit 
certaine, et &e lie nécessairement au premier 
mariage. La légitimité est refusée en vertu de 
Part. 312, bien que l'enfant soit né dans les dix 
mois, s'il y a eu impossibilité physique de coha- 
bitation entre les époux auxquels se rapporte- 
rait celte, filiation. 

Il y a impossibilité de cohabitation quand les 
époux sont éloignés l'un de l'autre; telle ou 
telle circonstance n'est pas indispensable aux 
yeux du législateur. Tout ce qui importe, c’est 
la vérité du fait de l'éloignement : cent lieues y 
suffisent aussi bien que mille. 

Par l'impossibilité de cohabitation, cessent la 
présomption légale de la paternité du mari, et 
les conséquences de cette présomption légale; 
ainsi l'ordonne l'art. 312 du Code. La proposi- 
tion, tirée de |*a p t. 315, que l'enfant ne avant 
l'expiration des dix mois appartient au premier 
lit, ne serait autre chose qu'une conséquence de 
la présomption légale de la paternité du mari; 
conséquence anéantie par l'impossibilité de co- 
habitation. La présomption légale cessant quant 
au premier époux, on rentre sous la puissance 
du fait; et rien ne s'oppose aux suites régulières 
des secondes noces. 

L'art. 315, qui indique la durée de la pré- 
somption de paternité, n'est qu'une application 
de l'art. 312, dans lequel est érigé ce principe. 
L'art. 315 règle un des effets du principe, sa 
durée après la dissolution du mariage : c'est à 
quoi se réduisent la force et la portée de ce der- 
nier article. Or il est évident que les applica- 
tions et les conséquences sont soumises aux 
mêmes restrictions que le principe dont elles 
émanent : elles ne s'étendent pas plus loin que 
lui. La présomption légale de paternité s'éva- 
nouit devant la preuve de l'éloignement des 
époux. L’art. 512. qui est le siège et la source 
de la présomption légale de la paternité, l'assu- 
jettit à celle restriction raisonnable. I*a pré- 
somption légale, durant le mariage, n'existerait 
pas si les époux avaient continué de vivre éloi- 
gnés l'un de l’autre; elle n'existe donc pas après 
la dissolution du mariage, alors que la mort de 
l'époux a suivi son absence, de telle sorte que 
la conception de l'enfant ne remonte pas à l'épo- 
que de la cohabitation des époux. Celte pré- 
somption légale, en se reproduisant dans l'arti- 
cle 315, n'y a pas plus d'efficacité que dans 
l’art. 312, d'où elle sort. Elle y est également 
effacée par l’impossibilité de cohabitation, ré- 
sultat de l'absence et de la mot L 

Les effets du mariage se prolongent dix mois 
au delà, parce que les époux sont réputés vivre 
ensemble, à la veille de sa dissolution Les trois 
cents jours depuis la dissolution ne sont donc 
une dépendance du premier lit qu'autant que 
les époux ont pu cohabiter. 

Le précédent mariage de la dame Quériau ne 
faisait donc nul obstacle à ce que le second 
époux légitimât son propre enfant, qui ne pou- 
vait appartenir au premier mari. 

ARRÊT. 

• LÀ COUR; — En ce qui touche la nullité 
du deuxième mariage de la veuve Quériau avec 
Henry : 

• Considérant que, lors de ce mariage, Henry 


et la veuve Quériau. qui l'un et l'autre étaient 
établis à Naples, y résidaient depuis longtemps, 
et n'avaient conservé aucun domicile en France: 

■ Que, loin de celer leur mariage, contracté 
avec le consentement du seul ascendant alors 
existant, ils l’ont entouré de toutes les forma- 
lités exigées pour sa validité suivant les lois du 
pays, et que l'acte qui constatait ce mariage a 
été transcrit sur le registre de l’étal civil eo 
France ; 

** Considérant pnfin que, si, malgré ces cir- 
constances, le défaut de publication énoncé en 
l'art. 17o, C. civ-, pouvait constituer un vice 
essentiel, celle contravention serait couverte 
par une possession d’élat conforme au titre, 
possession d’élat non contestée, et qui s’est pro- 
longée pendant plus de seize années ; 

« Au fond : — Considérant qu’il résulte du 
rapprochement et de la combinaison des arti- 
cles 312 et 315, C. civ., que l'enfant conçu pen- 
dant le mariage a pour père le mari; et que 
l'enfant est réputé conçu pendant le mariage 
lorsqu'il est né (dus de 180 jours après la célé- 
bration. ou moins de 300 jours après la dissolu- 
tion; 

» Considérant que ces règles, établies non- 
seulement dans l'intérêt de l’enfant, mais aussi 
dans l'intérél de la société, constituent des 
présomptions légales, auxquelles, dès lors, au- 
cune preuve contraire ne peut être opposée, 
sauf le cas de désaveu, que le mari et ses héri- 
tiers sont seuls autorisés à exercer sous les con- 
ditions que la loi détermine; 

« considérant qu'il est constant et reconnu 
que Charles-Bouaicnture Quériau est mort à 
Livourne le 6 mars 1815; et qu’il résulte de 
l’acte de l’état civil dressé à Paris, lç 16 décem- 
bre de ladite année 1815, que Marie Pelletier, 
veuve dudit Quériau, est accouchée de Louis- 
Stanislas-Xavier, intimé, le 14 du même mois, 
c'est-à-dire moins de 300 jours après la disso- 
lution du mariage; — Qu'ainsi t'intimé, léga- 
lement réputé conçu pendant ce mariage, et 
ayant, par une conséquence nécessaire, pour 
père le mari, est. suivant la présomption de la 
loi, l'enfant posthume, mais légitime, de Char- 
les Bonavenlure Quériau et de Marie Pelletier; 

- Considérant que, l’état de l'intimé se trou- 
vant ainsi légalement fixé, il ne pourrait se 
prévaloir des autres énonciations renfermées 
dans l'acte de naissance, pour en induire que, 
présenté comme enfant naturel de Louis-Sta- 
nislas Xavier Henry, et reconnu en son nom, il 
aurait été légitimé par le mariage subséquent 
dudit Uenry et de la veuve Quériau ; 

•«Considérant qu’en effet, d'après les principes 
qui viennent d’étie établis, la naissance de 
l’intimé faisant remonter la conception au 
temps où sa mère était engagée dans les liens 
du mariage, e( l’art. 335, C civ., prohibant 
formellement toute reconnaissance d’enfant 
provenu d'un commerce adultérin, la recon- 
naissance faite par Henry doit être réputée non 
écrite, sans que l'intimé puisse s'eu prévaloir 
plus qu’on ne pourra l’invoquer contre lui; 

u Considérant, en ce qui louche la légitimation 
par mariage subséquent, que, Louis-Slauislas- 
Xavier Henry et la veuve Quériau ne s'étant 
mariés qu'en 1820, nlus de quatre années 
après la naissance de l’intimé, il n’y a pas beu 
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de se préoccuper des difficultés auxquelles 
pourrait donner lieu l'application de l’art. 31 J. 
C. civ., si ce second mariage avait été contracté 
dans les dix mois, en contravention à Part. 228 
du même Code, et à une époque assez voisine de 
la dissolution du premier mariage |>our que la 
naissance de l'intimé fût survenue plus de 
180 jours après la célébration du second; 

* Qu'il suffit, dès lors, de reconnaître, ainsi 
que cela a été précédemment établi, que l'in- 
timé n'a été ni pu être légalement reconnu par 
Henry, pour qu’il reste démontré, d'après les 
termes de l’art. 331, C. civ , que sa légitimation 
n’a pu résulter du mariage contracté entre sa 
mère et ledit Henry; 

* Considérant que l’intimé, étranger à Henry 
par la filiation, n'ayant pu prendre part à sa 
succession, doit être tenu de rétablir entre les 
mains des ayants droit les biens dont il a pu se 
mettre eu possession dans une qualité qui ne 
lui appartenait pas, mais que les demandes en 
restitution formées contre la veuve Henry ne 
peuvent être accueillies, puisqu’elle n'a pris 
possession clle-métne que de biens auxquels sa 
qualité de commune? lui donnait drs droits, et 
après un inventaire dont la régularité n'est pas 
contestée; 

« Infirme le jugement; au principal, sans 
s’anéler à la demande de la dame Vallier en 
nullité du mariage contracté entre la veuve 
Qiiériauct Henry «déclare Louis-Stanislas- Xavier 
enfant légitime du mariage de Cliarles-Bona- 
venlure Quériau et de Marie Pelletier, lui lait 
défense de prendre à l’avenir le nom de Henry; 
ordonne que l'acte de naissance dudit Quériau 
sera rectifié conformément au présent arrêt; 
ordonne que ledit Quériau restituera aux héri- 
tiers de Henry les biens dont il s'est mis eu 
possession, tous droits réservés quant à la vali- 
dité et l'effet des disposition testamentaires de 
Henry, etc. * 

Du 13 juill. 1839. — C. de Paris, aud. soleil , 
l r * et 3« cli. 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Brevet d'ijivin- 
tior. — Autorisation. 

En matière t/e société commerciale . c'est 
aux tribunaux ordinaires qu’il ap/jarlient 
de statuer sur les difficultés relatires à 
/'existence même de la société, et, par con- 
séquent , sur les moyens de fraude et de dol 
qui doivent en entraîner la nullité (1). 
(C. comm., 51 ) 

Le décret du 25 nov. 1806, qui abroge l'arti- 
cle 14 de la loi du 25 mai 1791, en ce qui 
concerne la défense d’exploiter les brevets 
d’intention par actions , et qui impose à 
ceux qui voudront les exploiter de cette 
manière t' obligation de se pourvoir de 
l'autorisation du gouvernement, a été lui- 
même abrogé par le Code de commerce , 


(1) V-, sur la question de compétence, alors qu’il 
s'agii de statuer soit sur la validité de l'acte .social , 
soit sur l'existence de ta société, soit sur une demande 
en dissolution. Trêves, 5 fév. 1810. — V. également 
Cass., Î7 nov 1838. 


notamment en matière de société en com- 
mandite. (C. connu., 38 ) 

La prohibition de la lui de 1791 et les condi- 
tions imposées par le décret de 1806, relatives 
aux sociétés par actions, étaient unique- 
ment applicables , d'après la signification 
qu'avaient sous l'empire de ces lois les 
mots sociétés par actions, aux sociétés que 
le Code de commerce a qualifiées depuis 
sociétés anonymes (2). 

Ait mois d’avril 1838, Dcspréaux, propriétaire 
d’un brevet d'invention pour un système de gra- 
vure sur cuirs et sur velours, forma, sous la 
dénomination de Société des cuirs vénitiens et 
velours gravés, une société en commandite par 
actions pour l'exploitation de ce brevet. 

La société fut constituée par acte devant no- 
taire, et Despréaux nommé gérant. 

Le 14 août 1838, dans une première assemblée 
d’actionnaires, des vérifications furent provo- 
quées sur l'importance réelle des apports du 
gérant. Par suite de ces vérifications, vingt-deux 
actionnaires formèrent devant le tribunal de 
commerce de Paris une demande en nullité de 
la société. 

Ils soutenaient, en fait, que c'était à l’aide de 
promesses fallacieuses que le gérant avait donné 
à son apport une valeur exorbitante. Ils préten- 
daieut, en droit, qu'aux termes de la loi de 1791 
et du décret de 1806, la société était nulle en ce 
que le brevet qui devait faire l’objet de i'asso- 
cialion était frappé de déchéance faute par Des- 
préau\ d’avoir obtenu l'autorisation du gouver- 
nement. 

Despréaux opposait d’abord un déclinatoire, 
fonde sur ce que le débat constituait une con- 
testation sociale qui , aux termes de l'acte de 
société, devait être jugée par des arbitres. Au 
fond, il s’efforçait de démontrer : 1° que l'impor- 
tance donnée à son apport n’était pas exagérée; 
2° que les lois invoquées par les demandeurs 
étaient sans application aux sociétés en com- 
mandite, el, au besoin, qu'elles avaient été 
abrogées par le Code de commerce. 

Du 21 nov. 1838, jugement du tribunal qui, 
après avoir statué sur sa compétence, s'explique 
en ces termes sur la question de droit : 

« Attendu que si les brevets d’invention sont 
régis par les lois spéciales des 7 janv. et 25 mai 
1/91, el que si l'art. 14 du lit. 2 de celle der- 
nière interdit au proprietaire d'un brevet d'éta- 
blir son entreprise par actions à peine de dé- 
chéance de son brevet, le decret de I 8 üo est venu 
lever celte interdiction, el a seulement obligé le 
propriétaire à se pourvoir d'une autorisation 
auprès du gouvernement; 

• Considérant que tout propriétaire d’un 
brevet d'invention peut, d'après l'art. 14 de la 
loi précitée, contracter telle société qu’il lui 
plaira pour l’exercice de son droit; 

« Considérant que le Code de commerce auto- 
rise la société en commandite par actions; — 


(2/ V. Locré, Esprit du Code de comm., t. 1, p 86; 
Viaeeos, t. I, p. 324; Frémery, Eludes du droit 
comm., p. 55. 
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Que la déchéance de l'exercice d'un brevet pour 
cuise de non autorisation est un droit réservé 
au gouvernement seul; 

« Attendu que depuis longtemps le gouverne- 
ment a renoncé à exercer ce droit; — Que la 
preuve en résulte des ré|>onses faites aux diverses 
demandes qui lui ont été adressées pour obtenir 
des autorisations .. « 

Appel par les actionnaires. 

On disait, dans leur intérêt : La loi avait 
d’ahord interdit d'une manière absolue l'exploi- 
tation des brevets par des sociétés dont le capital 
serait divisé en actions. Plus tard, se relâchant 
de cette rigueur, elle a seulement exigé que 
l'autorisation du gouvernement intervint. Cette, 
disposition avait pour but d'écarter le fléau de 
l'agiotage. D’un autre côté, la nature exception- 
nelle de la propriété brevetée rendait celte pré- 
caution nécessaire. On peut prendre un brevet 
sans avoir rien inventé; il suffit d'acquitter le 
droit. Que de fraudes, que de facilités pour 
tromper les tiers, si la surveillance de l'autorité 
n'était pas là pour les protéger! 

On objecte que le décret de 1800 a été fait 
seulement pour les sociétés anonymes... Où 
donc est cette distinction ? En disposant d'une 
manière générale pour les sociétés par actions, 
la loi les a embrassées toutes, indépendam- 
ment des modifications que le temps pourrait 
amener. 

On ajoute que le décret de 1806 a été 
abrogé!... Expressément? Personne ne le sou- 
tient... Mais tacitement, et la raison c'est que le 
Code de commerce, qui a de nouveau réglementé 
les sociétés, ne reproduit plus les dispositions 
du décret. 

A cela la réponse est facile : Les brevets sont 
régis paçune législation particulière; or il est de 
principe que jamais une loi générale n'abroge 
tacitement une loi spéciale. 

On répondait pour l'intimé : 1° Les disposi- 
tions invoquées par les appelants ne sont pas 
applicables aux sociétés en commandite. En 
effet, le législateur de 1791 et celui de 1806, en 
parlant de sociétés par actions, avaient en vue 
de réglementer les sociétés anonymes seule- 
ment. A cette époque, les mots sociétés par ac- 
tions s'appliquaient uniquement aux sociétés 
anonymes ; 2° à supposer que le décret de 1807 
soit encore en vigueur, aucune pénalité n'étant 
établie par ce décret pour le cas d’inexécution, 
le pouvoir judiciaire n’a pas le droit d’y sup- 
pléer; 5" au surplus, quelle qu’ait été autrefois 
la portée de ce décret, il est évidemment abrogé 
par le Code de commerce, qui proclame en 
principe la liberté de la commandite, et estime 
que les intérêts des tiers sont suffisamment pro- 
tégés par la garantie de l'associé responsable. 
(C. comm., art. 23.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; - En ce qui touche la compé- 
tence : 

• Considérant qu'aux termes de l'art. 51, Code 
comtn., les contestations entre associés étant 
seules de la compétence des arbitres, c'est aux 
tribunaux qu'il appartient de statuer sur les 
difficultés relatives à lYxislence même de la ; 
société, cl, par conséquent , sur les moyens de i 


fraude ou de dol qui, suivant les demandeurs, 
devraient en entraîner la nullité; 

Au fond : — Considérant que, quelle que 
puisse être l’exagération des promesses faites 
par Despréaux dans son prospectus, il n'est 
point établi dans la cause qu'aucuns moyens de 
dol ou de fraude aient été employés par lui pour 
déterminer les appelants à adhérer à l’acte de 
société du 28 avril 1838; 

• Qu’il est en outre constant que, conformé- 
ment à l’engagement qu'il avait pris par l’art. 6 
du contrat susdalé, il a apporté dans la société, 
outre son temps et son industrie, les brevets 
d’invention et de perfectionnement par lui ob- 
tenus pour un procédé de gravure sur velours 
par des planches repercées et découles, et les 
découvertes par lui faites d'un système de gra- 
vure sur cuirs; — Qu’il a également versé dans 
ladite association le matériel de son établisse- 
ment, ainsi que l’achalandage; 

« Que les appelants n'apportent aucunes 
preuves il l'appui de celle allégation que les pro- 
cédés et les prétendues découvertes de Des- 
préaux auraient été connus et exploités depuis 
longtemps; 

«* Considérant que, si les actionnaires se 
croient fondés à lui reprocher l'évaluation ex- 
cessive par lui donnée à son apport social , et 
l’insuffisance des résultats obtenus jusqu'à ce 
jour, c'est devant les arbitres que doivent être 
portées ces réclamations, qui ne peuvent mo- 
tiver une demande en nullité devant la juridic- 
tion ordinaire; 

« En ce qui touche le moyen de nullité tiré du 
défaut d'autorisation du gouvernement : 

Considérant qu’il résulte de l’ensemble de la 
législation qui régit les sociétés commerciales 
qu’aucune disposition de loi ne soumet à la né- 
cessité de l'autorisation du gouvernement la 
société encommandite paradions formée pour 
l'exploitation d’un brevet d’invention; 

• Qu’à la vérité, l’art. Wdu décret du 25 nov. 
1800, abrogeant l'art. 14, tit. 2, de la loi du 
25 mai 1791, qui défendait d’établir une entre- 
prise j>ar actions pour l’exploitation d’un brevet 
d'invention, a formellement autorisé ce mode 
d'exploitation, à la condition d’obtenir l'autori- 
sation du gouvernement; 

« Mais qu’il est constant que, par ces mots : 
entreprises par actions , la loi de 1791, comme 
le décret de 1800, n’ont désigné que les sociétés 
anonymes, dites alors sociétés par actions , 
dont les administrateurs, inconnus du public, cl 
n'étant soumis à aucune obligation personnelle 
ni solidaire, ne présentaient pas toujours une 
garantie suffisante de la fidélité de leurgestion; 
— Que les sociétés en commandite , qui, par 
leur organisation, offraient plus de sécurité, 
n'étaieul point assujetties, avant le Code de 
commerce, à l'autorisation du gouvernement, 
quel que fût leur objet; 

« Considérant que le Code de commerce, en 
permettant que le capital de la société en com- 
mandite fût divisé par actions, a formellement 
affranchi lesdiles sociétés de la nécessité de 
l’approbation préalable, puisque, aux termes de 
l’art. 38, celte circonstance n’apporte aucune 
autre dérogation aux règles établies pour ces 
sortes de sociétés; 

• Que telle c?t l'interprétation donnée aux 
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dispositions précitées de la loi par le gouverne- 
ment lui-même, qui, d'après les documents 
produits dans la cause, a déclaré à plusieurs re- 
prises ne point avoir le droit qu'on revendique 
pour lui; — Confirme. » 

Du 15 juill. 1839. - C. de Paris, 2* ch. 


AJOURNEMENT. 

Rennes, 13 juill. 1859.— {V . Pasicrisie, 1841, 
1 r * part., p. 511.) 

RÉSERVE. — Ascendants. — Renonciation. 

Ce n’est pas /'existence des frères et sœurs du 
défunt, mais leur acceptation de la succes- 
sion qui a pour effet de priver les ascen- 
dants { autres que les père et mère ) de leur 
réserve. — Ainsi, l’ascendant qui arrive à 
la succession par suite de la renonciation 
des frères et sœurs a droit à une réserre 
comme s’il était appelé directement (1). 
(C. civ., 915 et 780.) 

10 avril 1839. jugement du tribunal de la 
Seinequi le décide ainsi, par les motifs suivants : 
— « Attendu qu'aux termes de l’art. 915, C. civ., 
les libéralités par acte entre-vifs ou par testa- 
ment ne peuvent excédpr la moitié des biens, si 
le défunt laisse un ou plusieurs ascendants dans 
chacune des lignes paternelle et maternelle; — 
Attendu que, dans l'espèce, la dame Lucas a 
laissé deux ascendants, l'un dans la ligne pater- 
nelle, Tueux, l'autre dans la ligne maternelle, 
la dame Ledu; qu'ai nsi, aux termes de l'article 
précité, la quotité disponible n'était que de 
moitié, puisqu'il se rencontre des ascendants 
dans les deux lignes ; — Attendu que ce n’est pas 
au fait de l'existence des frères et sœurs du dé- 
funt que la loi attache l'exclusion des ascen- 
dants de la succession de leurs petits-enfants, 
mais à la condition que ces frères se porteront 
héritiers; car il n'y a qu'un héritier qui puisse 
en exclure lin autre; que, dès lors, il importe 
peu que la dame Ledu ne se trouve appelée à la 
succession de sa petite-fille que par suite de la 
renonciation de la dame Jullou et de celle du 
mineur Jullou ; qu'il n’eu reste pas moins vrai 
qu'elle est devenue héritière, puisque l'héritier 
qui renonce est censé n'avoir jamais été héri- 
tier; de telle sorte que sa part est dévolue au 
degré subséquent comme s’il n'exislail pas; — 
Attendu que si celle dévolution n'a lieuqu'après 
la renonciation, oii n'en saurait conclure que 
l'héritier appelé au lieu et place du renonçant 
tient ses droits de celui-ci, et que, dès lors, si le 
renonçant n'avait aucune réserve, il n'en a pas 
non plus; — tju’eu effet, il résulte des termes 
précis de l'art. 780, C. civ., qu'il y a dévolution 
par l'effet de la loi, et que dès lors l'héritier du 
degré subséquent doit être considéré comme 
venant à la succession dans l'ordre où la loi 
l'appelle comme successible, jure proprio , et 


(I) V. en ce secs, Duranlon, I. 8, n«*3t0 et 311, el 
Poujol, des Successions , sur l'art. 915, n® 7. — Une 
opiuion contraire est soutenue par Vaxcille, Traité 
des suce., sur l'art. 915, n«5. — On sait, au reste, 
que c’est un principe constant eu doctrine que les as- 
cendante n'ont droit A une réserve qu'antaut qu’ils 
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comme se trouvant dès lors dans le cas prévu 
par le second paragraphe de l'art. 915; — At- 
tendu que si la loi a , dans un cas particulier, 
privé 1rs ascendants d’une réserve, ce n'est 
qu'au profil de leurs descendants; qu'on est 
donc mal fondé à prétendre que, par cela seul 
que le légataire est préféré par la loi aux frères 
el sœurs, il doit à plus forte raison être préféré 
à l'aïeul, qui est exclu de la succession par les 
frères el sœurs; — Que l'interprétation con- 
traire à cette prétention s’explique et se justifie 
par la différence qui existe entre l’ordre des 
successions et la fixation de la quotité disponi- 
ble qui doivent se régir par des principes diffé- 
rents Attendu qu'en cet état, c'est avec raison 
que la dame Ledu a pris, dans l'inventaire fait 
après le décès de sa petite-fille, la qualité d’hé- . 
rilière de celle-ci. ■—Appel. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs , etc. ; — 
Confirme, etc. « 

Du 16 juill. 1839. — C. de Paris, U® ch. 

SÉPARATION DE CORPS. — Peine corrêc- 
tionnei.le. 

La condamnation de l’un des époux, même 
pour un fait qualifié crime, à une simple 
peine correctionnelle par suite de l’admis- 
sion de circonstances atténuantes, ne peut 
être pour l’autre époux une cause de sépa- 
ration de corps : le droit de demander la 
séparation est attaché par la loi, non à ta 
qualification du fait et à la peine que ce 
fait pouvait eut rainer, mais à la peine ef- 
fectivement prononcée (i). (C. civ., 232, 306.) 

Après son mariage, V... apprit que sa femme 
avait été antérieurement traduite pour vol à 
deux reprises différentes devant la Cour «l'as- 
sises de la Seine, et que, déclarée coupable, 
mais avec des circonstances atténuantes, elle 
avait été condamnée, la première fois, à deux 
années d'emprisonnement, la seconde fois, à six 
années de la même peine, el mise en outre pen- 
dant un certain temps sous la surveillance de la 
haute police. A raison de ces faits, V... s’est 
pourvu en séparation de corps devant le tri- 
bunal de la Seine, qui a rejeté sa demande par 
les motifs suivants : — • Considérant qu'aux 
termes des art. 232 etôûü, C. civ., la condam- 
nation de l’un des époux à une peine infamante 
est pour l’autre époux une cause de séparation 
de corps; que les peines afflictives ou infa- 
mantes et les peines seulement infamantes sont 
énumérées dans les art. 7 et 8, C. pén.; que 
l’arrêt du 18 oct. 1833 ne prononce contre la 
femme V... aucune de ces peines, mais seule- 
ment un emprisonnement à temps, c'est-à-dire 
une peine déclarée correctionnelle par l'art. 9, 

C. pén.; — Considérant qu’on objecte que 
l'admission des circonstances atténuantes n’en- 
lève pas au fait le caractère de crime, et n’a 


viennent A la succession. — Y. Tout lier, t. 5, n° 114; 
Grenier, Traité des donations, t.2, u® 572; Malleville, 
sur l'art. 915; Duranton, t. 8, n® 309, et Vazeilie, des 
Suce est-, sur l’art. 915. 

(2) V. Demolombe. I. 4, n®396. 
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pour effet que de modifier la peine; mais que la 
loi attache le droit de demander la séparation, 
non pas à la qualification du fait ni à la peine 
que ce fait pouvait entraîner, mais à la condam- 
nation , c'est-à-dire à la peine effectivement 
prononcée; qu'ainsi. il n’y a pas lieu , dans 
l'espèce, à l’application des art. 232 et 201, 
C. civ. ; — Rejette la requête. •— Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. » 

Du 16 juill. 1830. — C. de Paris, 1" ch. 


VENTE. 

Bordeaux, 17 juill. 1839. — (V. Pasicrisie , 
1841, U® part., p. 76.) 

1® INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Radia- 
tion. — PftlVlLÊüE DE VEN DEL R. —2° DERNIER 
ressort. — Radiation. 

1° Un conservateur des hypothèques ne peut 
être tenu de radier l'inscription du privi- 
lège du vendeur faite d'office , conformé- 
ment à Part. 2108, C. civ., qu autant qu'on 
lui représente un acte constatant que le 
prix a cessé d'être dû. ou une renonciation 
du vendeur au bénéfice de son privilège; il 
ne suffirait pas de représenter au conserva- 
teur un acte par lequel te vendeur consent 
ta radiation de l'inscription : ce consente- 
ment n'équivalant pas à une rt fonda- 
tion (1). (C. civ., 2108 et 2157.) 

2° La demande formée contre un conserva 
leur des hypothèques . à [in de radiation 
d'une inscription d'office d'un privilège dp 
vendeur , est indéterminée de sa nature, et 
doit dès lors subir les deux degrés de juri- 
diction, encore bien que le prix de rente 
pour sûreté duquel est créé le pt ivitége soit 
inférieur au taux du dernier ressort. 
arrêt. 

* LA COUR ; — Sur la première question : — 
Considérant que la question à décider est celle 
de savoir si le conservateur des hypothèques 
avait eu le droit de refuser la radiation d'une 
inscription, ou, en d’autres termes, si ses de- 
voirs l'obligeaient à opérer ladite radiation; 
que les devoirs imposés à un fonctionnaire 
public ne sont pas susceptibles d'être appréciés 
à une somme d’argent ; qu’il est donc inutile de 
se fixer au montant de la creance inscrite; que, 
dans tous les cas, on ne pourrait la prendre pour 
base de l’évaluation du litige; qu'en effet, il 
s'agit de dommages-intérêt» envers des tiers, et 
qui, suivant les circonstances, peuvent être plus 
ou moins élevés ; que ces circonstances ne pou- 
vant être actuellement connues, il en résulte 
que la valeur pécuniaire du litige est, quant à 
présent, indéterminée; 

■ Sur la seconde question : — Considérant 
que, par des dispositions tout exceptionnelles, 
l'art. 2108, C. civ., porte que le vendeur coa- 


ti) V. Pnris, cas»., 24 juin IH44 iPasicritù, (844, 
t«, p. 598). 


serve son privilège par la transcription du titre 
qui a transféré la propriété à l’acquéreur, et qui 
constate que tout ou partie du prix lui est due, 
à l’effet de quoi la transcription du contrat 
fai'e par l’acquéreur vaut inscription pour le 
vendeur; — Qu’il résulte du texte et de l'esprit 
de ce même article que l'inscription qui doit 
être prise d’office n’a point pour objet de con- 
server le privilège du vendeur, qui existe dans 
toute sa force indépendamment de celte inscrip- 
tion ; que le but véritable de l’inscription d'of- 
fice est de rendre l'existence du privilège mani- 
feste aux tiers qui seraient intéressés à le 
connaître, en l'inscrivant sur le même registre 
où doivent être inscrites toutes les autres dettes 
privilégiées ou hypothécaires dont un immeuble 
leurrait être grevé, à l’exception de certaines 
hypothèques légales; — Considérant qu'on doit 
déduire comme conséquence inévitable des dis- 
positions précitées, que la radiation de l'in- 
scription d’uffic.* n efface pas le privilège , qui 
se trouve conserv é. avec tous ses avantages, par 
la transcription, qui vaut inscription au profit 
du vendeur ; — D’où il suit que le conservateur, 
dont la responsabilité est engagée, si l’inscrip- 
tion d’office ne révèle pas l'existence de ce pri- 
vilège. peut se refuser à en opérer la radiation, 
si le consentement donné par le vendeur ne 
contient pas une renonciation 5 ce même privi- 
lège; — Que, pour en décider autrement, il 
faudrait juger que le consentement à la radia- 
tion de l'inscription d’office emporte de plein 
droit renonciation au privilège; — Qu’en ma- 
tière de privilèges, tout est de droit rigoureux; 
— Que leur création et leur conservation sont 
soumises à des règles instituées par la loi; — 
Que s’il est certain, d’après son texte, qu’elle 
conserve au profit du vendeur son privilège 
pour la sûreté du prix de la vente, indépendam- 
ment de l’inscription d’office, el par le fait seul 
de la transcription, on lie peut, dans son silence, 
induire de ce simple consentement à la rad a- 
lion d’une inscription , sans le secours de la- 
quelle le privilège subsisterait, une renonciation 
tacite à l’exercer; — Que la loi seule pourrait 
établir une pareille présomption; que le conser- 
vateur n'imposant pas d'autres conditions à son 
consentement à rayer que la renonciation au 
privilège, el Celle renonciation n’étant point 
rapportée, il y aurait une sorte de contradiction 
à l'induire tacitement du consentement repré- 
senté; — Qu’il suit des considérations qui pré- 
cèdent que le conservateur des hypothèques est 
intéressé à maintenir l'inscription d office, tant 
qu’il n'y a pas renonciation au privilège, à 
raison de la responsabilité qui pèse sur lui vis- 
à vis des tiers ; d’où il résulte qu’on ne peut lui 
opposer l'art. 2157, C civ., portant que les in- 
scriptions sont rayées du consentement des 
parties intéressée»; que si l’obligation de renou- 
veler celte inscription avant l'expiration de dix 
années est imposée au vendeur, il u'eii résulte 
pas que, par l'effet de la transcription, son pri- 
vilège ne soit pas conserve jusqu’à l'accomplis- 
sement de ce delai ; il eu resuite seulement que 
la transcription, qui vaut inscription en sa 
faveur, n’cieiid point ce bénéfice au delà de 
la duree ordinaire des inscriptions ; — Con- 
firme, etc. " 

Un 17 juill 1889. — C. de Dijon, ô® ch. 
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APPEL. — Somme indéterminée. — Empiète. 

Lorsque de deux chefs compris dans une de- 
mande l’un est indéterminé , le tribunal ne 
peut, quelque minime que soit sa valeur, 
prononcer qu’à la charge de l’appel ; dès 
lors, s’il est procédé a une enquête , il doit, 
à peine de nullité tant de cette enquête que 
du jugement qui en est la suite, être dressé 
procès-verbal des déposition s des témoins ( I ). 

La dame Engel avait actionné Heilz comme 
civilement responsable de blessures qu’elle avait 
reçues : 1® en 600 fr. de dommages-intérêts, 2® en 
payement des frais de pansement et de médica- 
ments. — Jugement qui ordonne une enquête; 
puis le tribunal entend les témoins à l’audience 
sans faire dresser procès-verbal des dépositions. 
— Nouveau jugement qualifié en dernier ressort, 
qui fixe les frais de pansement et médicaments 
à la somme de 25 fr. 

Appel de la dame Engei. 

ARRÊT . 

« LA COUR; — Attendu que la demande por- 
tée devant le tribunal de Sarrebourg se compo- 
sait de deux chefs : l’un, déterminé, ayant pour 
objet la condamnation à G00 fr. de dommages- 
intérêts ; l’autre, indéterminé, ayant pour objet 
le payement des frais de pansement et de médi- 
caments fournis à l’intimée depuis l’événement 
dont elle se plaint; — Que ce dernier chef, 
quelque minime que soit sa valeur, faisait néces- 
sairement sortir le litige de la compétence du 
dernier ressort, et, par suite, entraînait l’obli- 
gation de dresser un procès-verbal des enquêtes, 
conformément aux art. 410 et suiv., C. proc. 
civ.;— Qu’il y a donc lieu d’annuler le jugement 
d’appel, et les enquêtes, dont aucun procès- 
verbal ne fait connaître le résultat, etc. • 

Du 17 juill. 1839. — C. de Nancy, l r * ch. 


DOT MOBILIÈRE. — Dotation. — Retour. — 
Prélèvement. 

Lorsqu’une somme mobilière a été constituée 
en dot sous la condition de retour en cas 
de pridècès du donataire, le donateur ne 
peut exercer le retour qu’après que la 
fémme a prélevé sa dot, ses reprises et con- 
ventions matrimoniales. Ici s’applique la 
règle établie dans l’art. 952, C. cit., comme 
s'ü s’agissait d’une dot immobilière. (Code 
civ., 951 et 952.) 

En 1825, Eugène Dumesnil épousa la demoi- 
selle Dulieu. Les époux Dumesnil père et mère 
constituèrent en dot au futur époux une somme 
de 60,000 fr., savoir : 1® 43,000 fr. pour la va- 
leur de la charge d’avocat aux conseils du roi 
et à la Cour de cassation, cédée par Dumesnil 
père à son fils; et 2® 17,000 fr., argent comptant. 
— Il fui stipulé que les donateurs reprendraient 
les biens par eux constitués en dot, francs et 
uitles de toutes dettes et charges créées par le 
onataire, dans le cas où il décéderait avant eux 
sans postérité, et que ce droit de retour se ré- 
glerait en conformité des art. 951 et 952, C. civ. 


(I) V Pasierisit bdge, 1849, p 272. 


— Enfin les futurs époux, qui se soumettaient 
au régime de la communauté, stipulèrent, au 
profil du survivant, un préciput de 15,000 fr., 
et se firent donation réciproque d’une rente via- 
gère de 1,000 fr. 

Eugène Dumesnil est décédé sans enfants en 
1856, laissant un testament par lequel il donnait 
à sa femme en toute propriété tout ce dont la 
loi lui permettait de disposer. 

La veuve Dumesnil déclara renoncer à la com- 
munauté pours’entenirà ses repriseset créances 
matrimoniales; elle déclara également n'accep- 
ter le legs que sous bénéfice d'inventaire. 

On procéda d une liquidation. 

Le notaire chargé de celte liquidation fut 
d’avis: 1 [ * que la veuve Dumesnil devait prélever 
ses reprises et les avantages résultant pour elle 
de son contrat de mariage, avant le droit de 
retour; 

2<> Que ce droit de retour, ne reposant que sur 
des valeurs mobilières qui ne se trouvaient plus 
dans la succession, ne constituait qu'une simple 
créance à laquelle devaient être préférées les 
dettes de l'hérédité. 

Ce travail fut contesté par Dumesnil père et 
mère, qui soutenaient qu’ils devaient reprendre 
sur les valeurs de l'hérédité une somme de 
60,000 fr., laquelle devait leur être attribuée à 
l’exclusion de tous autres, et sans aucune charge, 
conformément à l’art. 952, C. civ. 

Du I” fév. 1839. jugement du tribunal civil 
de Rambouillet ainsi conçu : 

« LE TRIBUNAL; — En ce qui touche le droit 
de retour : - Vu les art. 951 , 952, 1238 et 2279, 
C. civ.; 

• Considérant, en principe, que le droit de 
retour, reconnu par les art. 951 et 952, C. civ., 
est modifié en faveur de la femme, parce que le 
législateur a supposé : 1® que la femme et sa 
famille oui compte, nonobstant la stipulation de 
retour, sur la donation, pour assurer à tous 
événements la dot et l'effet de ses conventions 
matrimoniales; 2® que le donateur lui-méme, 
par celte stipulation, n'a nullement voulu nuire 
à l’accomplissement de ces conventions, tou- 
jours si dignes de faveur; et que, dès lors, célle 
intention de la part de la femme et du donateur 
doit être supposée, tout aussi bien dans le cas 
où la donation consiste en choses mobilières et 
tangibles, que lorsqu’elle consiste en un corps 
certain immobilier; 

o Qu'en effet, si la loi présume que le dona- 
teur, en se réservant le retour d’une chose 
immobilière, a néanmoins consenti à ce que son 
action réelle, son droit de propriété, fussent 
affectés à la garantie des droits que la femme 
lient de son contrat de mariage, la même pré- 
somption doit avoir lieu, à plus tarte raison, 
quand l'objet donné est mobilier ou tangible, et 
que le donateur se réserve le droit de le repren- 
dre, non point tanquam corpora, mais à titre 
de simple créancier, par le moyen d’une action 
purement personnelle; 

h Que le donateur, libre d’imposer à son bien- 
fait toutes conditions que bon lui semble, lort- 
qu’eLcs ne sont pas defendues par la loi, peut 
bien, il est vrai, stipuler qu'il entend que, pour 
recouvrer soit l’objet donné, soit sa valeur, les 
droits de la femme ne nuiront pas soit à sa pro- 
priété, soit à sa créance, mais qu’une telle inten- 
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(ion ne se suppose pas, et que, par conséquent, 
pour l'admettre, il faut qu'elle soit manifestée 
d’une manière claire et précise ; 

« Qu'en faisant donation d’une chose de quan- 
tité avec convention qu’elle rentrera franche et 
quille de toutes dettes créées par le donataire, 
l’on fait une stipulation inutile, la chose ainsi 
donnée n’en devenant pas moins, nonobstant 
celte convention, la propriété incommulahle et 
définitive des tiers qui la reçoivent de lionne foi, 
et que, dès lors, un pareil droit de retour, mal- 
gré la propriété sous condition résolutoire que 
vainement Ton a voulu se réserver, ne constitue 
cependant vis-à-vis des tiers qu’une créance 
simplement chirographaire, dépouillée de toute 
cause de préférence ; 

- Qu’à l’égard de la femme, cette créance ne 
peut grever en rien l’exercice de ses droits ma- 
trimoniaux, et que si l'on stipule que le retour 
de celte chose de quantité se réglerait confor- 
mément aux dispositions des art. U5I et 952, 
C. civ., il résulte, d’une part, que les parties ont 
entendu que la femme ait les mêmes droits et la 
même préférence sur le donateur que s’il avait 
donné une chose immobilière, et que, d’autre 
part, loin d’avoir par là dérogé au droit com- 
mun écrit dans ces articles, elles oui au con- 
traire déclaré qu'elles voulaient, ce qu’en cas de 
silence de leur part, la loi aurail présumé avoir 
été leur intention commune; 

• Considérant, dans le fait, que, par le con- 
trat de mariage, les époux Duinesnil de Mervilie 
père et mère ont constitué en dot à leur fils une 
somme defiO.OOO fr., consistant en : 1® 45,000 fr., 
prix de l’office d’avocat à la Cour de cassation 
que dutnesnil avait vendu antérieurement à son 
fils ; et 17,000 fr. d’argent comptant en objets 
mobiliers; 

• Que ces 00,000 fr. étaient mobiliers et fon- 
gibles ; 

» Que, par l’art. 13 dudit contrat, les dona- 
teurs ont stipulé que ces biens donnés leur ren- 
treraient, francs et quittes de toutes dettes et 
charges créées par le donataire, dans le cas où 
il décéderait as aul eux sans postérité, et que ce 
dfoil de retour se réglerait en conformité des 
dispositions contenues aux art. 051 et 952, 
C. civ.; que, si par celte clause ils ne se sont 
réservé vis-à-vis des tiers qu’une siraplecréance, 
sous condition suspensive, pour recouvrer sur 
la succession de leur fiis une somme pareille de 
60,000 fr., ils ont évidemment voulu donner, 
par rapport à eux. la préférence à la lemme 
pour le recouvrement des droits qu elle tiendra 
de son contrat de mariage, et dire que lotîtes les 
créances matrimoniales auraient antériorité sur 
la leur; que la liquidation, en donnant à la 
veuve Dtime&nil de Mervilie fils la préférence 
sur ses beau-père et belle-mère, en tant que do- 
nateurs de la dot, pour raison de l’apport en 
mariage de ladite dame, de sou préciput, aug- 
mentation de préciput, rente viagère créée à 
son profil, ainsi que pour ses autres reprises à 
elles dues, ensemble le deuil, droits d'habitation 
et de nourriture, droits que ladite dame tient 
tous de son contrat de mariage, n’a fait que se 
conformer à la présomption légale contenue en 
l’art. 952, C. civ., et à la volonté personnelle- 
ment exprimée par les donateurs de soumettre 
leur libéralité à la disposition de cet article, et 


que, par conséquent, sur ce chef, l’état de liqui- 
dation doit être maintenu...; 

» ... Homologue purement cl simplement l’étal 
de liquidation dressé par M r Robert, notaire à 
Monlfort l’Ainaury... « 

Appel par les époux Dumcsnil On disait, dans 
leur intérêt : De nombreuses controverses se 
sont élevées sur les effets du retour légal, mais 
jamais le retour conventionnel nia donné lieu à 
ces contestations. 

Si le retour, dit Domat, est stipulé par une 
convention expresse, par un ascendant ou toute 
autre personne, parent ou étranger, le retour 
aura l’effet que devra lui donner la conven- 
tion. « 

Denisart, \° Retour, dit également : « Le re- 
tour conventionnel n’a d’autre règle que la 
convention. « 

Il suit de là que ce retour comprend non-seu- 
lement les immeubles, mais les meubles, de 
quelque nature qu’ils soient. 

Dans le Code civil, l’art. 052 règle les effets 
du droit de retour conventionnel, dont le prin- 
cipe est posé dans l’art. 051, qui porte que l’effet 
du droit de retour est de résoudre toutes les 
aliénations des biens donnés, et de faire revenir 
ces biens au donateur francs et quittes de toutes 
charges et hypothèques, sauf néanmoins l'hypo- 
thèque de la dot et les conventions matrimo- 
niales. si les autres biens de l’époux donataire 
ne suffisent pas, et dans le cas seulement où la 
donation lui aura été faite par le même contrat 
de mariage duquel résultent ces droits et hypo- 
thèques... 

Celte disposition est claire et ne laisse rien à 
l'interprétation; les biens donnés rentrent dans 
la inain du donateur francs et quittes de toutes 
charges; et, s'il. s’agit d’un immeuble, l'hypothè- 
que de la dot est la seule exception que le légis- 
lateur ait apportée au principe général que les 
biens faisant retour rentrent francs et quittes de 
toutes charges. 

Celte exception est limitée au cas où l’immeu- 
ble est donné par le contrat d’où résulte l'hypo- 
thèque légale ; car la loi ne prescrit aucun terme 
ail droit de retour, dont les conditions doivent 
toujours être exécutées. 

Mais si les biens sujets au retour consistent 
dans une somme d’argent ou des objets mobi- 
liers non susceptibles d’hypothèques, alors le 
principe général reprend son empire, il n’y a 
plus lieu à l'exception; les biens donnés ren- 
trent au donateur libres de toutes dettes, même 
à l'égard de la femme. 

On objecte que la femme a compté, nonob- 
stant la stipulation du droit de retour, sur la 
donation pour assurer sa dot et l’effet de ses 
conventions matrimoniales. 

Est-ce dans la loi. esl-ce dans le contrat de 
mariage qu’on trouve celle intention? 

Dans la loi? Elle dit positivement le contraire ; 
elle ne fait d’exception qu’en faveur de l'/typo- 
iJièque légale de la femme, c’est-à-dire eu faveur 
d’un droit qui ne peut s’exercer que dans le cas 
où les biens donnés seraient immobiliers. 

Dans le contrat de mariage ? Encore moins... 

Ou ajoute que si la loi présume que le dona- 
teur, en se réservant le retour d’une chose 
immobilière, a néanmoins consenti à ce que son 
action réelle fût affectée à la garantie des droits 
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que la femme lient de son contrat de mariage, 
la même présomption doit avoir lieu à plus forte 
raison quand l'objet donné est mobilier et fon- 
gible... 

Celle théorie est inexacte. La loi, il est vrai, 
veille à la conservation des dots et des biens des 
femmes : on en a la preuve dans le régime dotal, 
la séparation de biens, l'hypothèque légale ; 
mais cette protection n'est pas illimitée. Elle a 
bien voulu accorder à la femme une hypothèque 
légale sur les biens immeubles de son mari, 
remontant à la date de son contrat de mariage, 
existant indépendamment de toute inscription ; 
mais elle ne lui a pas donné de privilège ni 
d'antériorité sur le prix des valeurs mobilières; 
et cependant ne pourrait-on pas dire aussi dans 
ce cas -.«Si la loi confère à la femme une hypo- 
thèque légale pour assurer ses droits, la même 
faveur doit «Lister à son protil sur les meubles 
comme sur les immeubles de son mari? » 

Non. telle n'est pas l'interprétation à donner 
à la loi ; ce n'est pond sans raison que le légis- 
lateur, en matière de droit de retour, a borné à 
l'hypothèque légale les drods privilégiés de la 
femme. 

En effet, lorsqu'on donne un immeuble avec 
stipulation du droit de retour, on sait que l'im- 
meuble sera affecté à la dot et aux conventions 
matrimoniales de la femme; mais celte dot et 
ces conventions on en connaît l'importance, et 
le donateur est certain que l'immeuble, quoi 
qu'il arrive, rentrera franc et quitte de toute 
autre charge. 

Mais le donateur d'objets mobiliers, et sur- 
tout de choses fongibles, s'expose à bien d’au- 
tres périls : l'inconduite, la mauvaise foi, le 
désordre des époux, peuvent rendre illusoire 
l'exercice du droit de retour; et dès lors u'esl-il 
pas juste que, soumis à tant d'éventualités, il 
lie soit pas tenu encore de subir une antériorité 
au protil de la femme? 

On soutenait, enfin, qu'il n'élail pas exact de 
dire que lu donateur sous condition de retour 
n'exercera qu’une simple créance. 

Si l'objet mobilier est en nature, le donateur 
le reprend, non comme créancier, mais à titre 
de proj>riélaire>ure auo. 

S'il n'existe plus, le donateur en reprend la 
valeur en argent ou objets analogues; en un 
mot, c'est un prélèvement sur la succession, et 
lion une créance. 

Aussi l'art. 74 de la loi du 17 niv. an u por- 
tait-il * que les biens donnés par les ascen- 
dants à leurs descendants, avec stipulation de 
retour, ne font pas partie de la succession du 
descendant, tant qu'il y a lieu au droit de re- 
tour. » 

Mais de ce que le donateur d'objets mobiliers 
ne pourra, ù l'égard des tiers, reprendre ces 
objets perdus ou dissipés, faudra-t-il conclure 
qu’il a voulu conférer ù la femme un privilège? 

Un privilège, c’est un droit exorbitant; il ne 
fieut résulter que de la loi, et sur ce point pré- 
cisément la loi est muette : donc ce privilège 
n'existe pas. 

AHRfcT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. • 

Du 17 juill. 1859. — C. de Paris, 2» ch. 


CONVENTIONS MATRIMONIALES. - Mabiaue. 

— INDIVISIBILITÉ. — DEXEXüE. 

Les conventions matrimoniales et le mariage 
ne sont pas tellement liés et indivisibles , 
quant à la capacité des parties, que les 
juges ne puissent, alors même que la vali- 
dité du mariage n’est pas attaquée , pro- 
noncer pour cause de démence la nullité 
d’une donation faite par l’un des époux à 
son conjoint dans le contrat de mariage{ 1). 
(C. civ., 110 1 et 1395.) 

Par leur contrat de mariage du ‘29 juillet 1810, 
les époux Seignère se firent donation réciproque 
de tous les J)ieus que délaisserait le prémouraut. 

En 1837, les frère et sœur Goinard, héritiers 
collatéraux de Seignère, qui n'avait pas d’en- 
fants de son mariage, formèrent contre ce der- 
nier une demande en interdiction fondée sur ce 
que depuis son enfance il était dans un état per- 
manent d’imbécillité : cette interdiction fut pro- 
noncée par jugement du tribunal civil de Gaimat 
le 2 fév. 1 8Ô8, confirmé sur l'appel, par arrêt 
de la Cour de Riom du 5 mai suivant. 

Seignère étant décédé au cours de l'instance 
d’appel, les frère et sœur Goinard ont alors 
formé contre sa veuve une demande en nullité 
de la donatiun que lui avait faite son mari, par 
leur contrat de mariage. Celle nullité résultait, 
suivant eux, de l’étal d'imbécillité et de démence 
de ee dernier, étal qui, suivant eux, remontait 
à une époque antérieure à son mariage, et qui 
lui avait enlevé la capacité nécessaire pour pou- 
voir disposer (C. civ., 901). 

La dame Seignère opposa à celle demande 
que la validité du mariage n'étant pas contestée, 
on ne pouvait être reçu à attaquer une donation 
qui avait été faite par le contrat du mariage, 
attendu que le mariage et les conventions qui 
l'accompagnaient formaient un tout qu'il n'élail 
pas permis de diviser, et que Seignère ayant eu 
capacité |K»ur contracter mariage (ce qui devait 
être tenu pour constant dès que son mariage 
n'élail pas attaqué), il devait être réputé avoir 
eu pareillement capacité pour consentir et sti- 
puler toutes conventions accessoires. 

16 fév. 1839, jugement du tribunal civil de 
Gannal qui. sans s’arrêter à ces moyens de dé- 
fense. autorise les frère et sœur Goinard à prou- 
ver qu'au moment de son mariage Seignère 
n'était pas sain d'esprit. — Appel. 

ARttÊT. 

« LA COUR; — Considérant que l'interdiction 
de François Seignère a été non-seulement pro- 
voquée, mais encore prononcée, de sou vivant, 
par un jugement qui a été confirmé par un ar- 
rêt qui, quoique intervenu après son décès, a 
été rendu dans une instance en étal de recevoir 
une décision définitive; — Considérant, dès lors, 
que les intimés peuvent, sous un double rap- 
port, aux termes des art. 503 et 504, comme de 
ceux de l'ai l, uoi, C. civ., être admis ù attaquer, 
pour cause de démence, à l'époque où elles ont 
eu lieu, les donations faites par cet interdit, an- 
térieurement à son interdiction ; 

« Considérant qu'on ne peut leur opposer 


(I) V., dans le même sens, Cum., 28 déc. 1831; Za- 
charie, Ç 502, noie 2; Drmolomhc, I. 5, ir 8. 
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qu’étant non recevables. suivant Part. 184, com- 
biné avec les art 141, 147, 161, 162, 163, 187 
et 191 du Code précité, à demander la nullité 
du mariage de François Seignêre pour la cause 
qu’ils allèguent, ilsdoivenl nécessairement Pètre 
à provoquer, pour la même cause, l'annulation 
d'une donation renfermée dans le contrat qui a 
réglé les conditions de ce mariage, et qui forme, 
avec ce dernier acte, un tout indivisible; — 
Considérant, en effet, que t’indi visibilité que l'on 
invoque n’existe pas; que le contrat de mariage j 
et la célébration faite devant l'officier de l'état 
civil sont deux actes séparés, ayant leurs carac- 
tères, leurs formes et leurs effets particuliers et 
distincts; — Que, bien qu ils soient tous deux 
le résultat de la même détermination, et que 
Pun soit né à l'occasion de l’autre, aucune dis- 
position de la loi ne les a tellement liés entre 
eux, qu’on ne puisse les diviser de manière à 
donner de l'effet à Pacte de mariage, et à en 
refuser au contrat qui l'a précédé; — Qu’il est 
assez fréquent de voir les conventions insérées 
au contrat modifiées ou même annulées, soit à 
raison de l'incapacité des parties, soit à raison 
de l'inobservation des formes prescrites pour sa 
validité, sans que Pacte de mariage cesse, ce- 
pendant, de subsister avec toutes ses consé- 
quences ; - Qu’il est facile de concevoir que la 
loi a pu défendre, dans certains cas, d'attaquer 
un mariage dont la nécessité d'assurer un étal 
aux enfants qui en étaient issus, les bonnes 
mœurs et l’ordre public exigeaient le maintien, 
et se montrer moins rigoureuse, lorsqu'il ne 
s'agissait plus que d'un contrat tenant au droit 
civil, et portant sur des intérêts pécuniaires, 
dont le réglement ne pouvait présenter fa même 
importance, ni produire les mêmes effets; — 
Qu entin, les art. 393, 5i»4 et 901, C. Civ., géné- 
raux dans leurs dispositions, et ne pouvant par 
là recevoir aucune exception, s'appliquent tout 
aussi bien dans la faculté qu’ils accordent d’at- 
taquer, pour cause de démence, les actes et les 
donations en contrat de mariage, qu'à tout autre 
contrat ; — Considérant que les actes invoques 
par l'appelante lie présentent, par eux-méuies, 
rien qui atteste la sagesse et l'intelligence de 
François Seignère, à Pépoque où il y a figuré; 
qu’il ii 'y a joué qu’un rôle très-secondaire, se 
bornant à y paraître avec son père, sous l'inspi- 
ration duquel il pouvait agir ; — Qu'amsi, on ue 
peut y trouver la preuve qu’il n’était pas alors 
dans l'étal de démence qui a postérieurement 
déterminé son interdiction, et que les intimés, 
qui y ont été parties, ont reconnu que celte dé- 
mence n existait pas; — Confirme •* 

Du 17 jüill. 1839. — Cour de Riom, l rt cb. 

AVANCEMENT D’UOIRIE. - Quotité 
DISPONIBLE. 

Angers, 18 juill. 1859.— (V. Pasicrisie , 1843, 
1** part., p. 089.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE.'— Mineur. — Compte 
iik tutelle. — Redressement. 

V hypothèque légale du mineur survit au 
compte de tutelle , même soldé, pour tous 
redressements de compte, pendant les dix 


ans qui suivent la majorité { 1). (C. Civ., 
475, 2121,2135 et 2180.) 

Mais cette hypothèque est éteinte, lorsque le 
mineur , devenu majeur, en a volontaire- 
ment donné mainlevée à son ci-devant tu- 
teur. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que les actions du 
mineur, à raison des faits de la tutelle, durent 
dix ans; que, d’après l’art. 2135, C. civ , le 
mineur a une hypothèque légale sur les biens 
du tuteur, à raison de sa gestion; que cette 
hypothèque doit remonter au jour de la tutelle; 
que celte disposition générale et absolue doit 
s'étendre à tous les droits du mineur, pourvu 
qu'ils prennent leur source dans les faits de la 
tutelle; que ce serait méconnaître le but de la 
loi que de ne pas les étendre aux créances ré- 
sultant du redressement du compte de tutelle, 
comme au compte lui-même, puisque des créan- 
ces dissimulées à dessein ne jouiraient pas des 
mêmes privilèges que tes créances loyalement 
reconnues par le tuteur; — Mais attendu que, 
si ces principes militent en faveur du mineur, 
il ne peut en être de même lorsque le mineur, 
devenu majeur, a volontairement donué main- 
levée de l’hypothèque légale à son tuteur; — 
Que le mineur, maître de tous ses droits par le 
seul fait de sa majorité, a pu renoncer aux ga- 
ranties que la loi lui assuiait ; — Qu’il pouvait, 
tout en recevant le reliquat du compte, ne pas 
se départir de sou hypothèque, dans la prévision 
d'erreurs posterieurement découvertes; mais 
que, lorsque, sans fraude de la part du tuteur, 
il a voulu affranchir les biens de ce dernier, il 
ne peut anéantir les clauses de cette stipulation, 
tout à fait indépendantes du compte de tutelle, 
sous prétexte que plus tard il pourra faire con- 
stater des erreurs de compte; que les tiers qui 
oui traité avec le tuteur perdraient toute garan- 
tie, si, après l'exhibition du couseuteinenl à la 
mainlevée de l'hypollieque donnée par le mineur 
devenu majeur, ils pouvaient encore être expo- 
sés à se voir primés par les hypothèques légales 
du mineur; — Car ces motifs, démet de l'ap- 
pel. etc. » 

Du 18 juill. 1839. — C. de Toulouse, 3* ch. 


ORDRE. 

Riom, 18 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 1842, 
l re part., p. 004.) 


JUGEMENT DE DÉFAUT. — Appel. 
Colmar, 1 0 juill. 1839. — (V. 19 juill. 1858.) 


AVEU, 

Gren6ble, 19 juill. 1839. — (*'. rejet, i août 
1840.) 

COMPÉTENCE. — Naviee. — COPROPRIETE. — 
PRIVILEGE. 

L'incompétence ratione materiæ ne peut ja- 


(I J V., en ce sens. Orléans, lî fév. 1839.— V. aussi 
Cass , SI fév. 1838. 
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mais être couverte par la volonté des par- 
ties ; elle est d’ordre public, et proposable 
en tout état de cause (1). (C. proc. civ., 170.) 
La copropriété d’un narire ne constitue pas 
nécessairement une association en partici- 
pation (2) 

Le tendeur non payé d’un navire conserve 
son privilège sur les deniers provenant de 
la vente du bâtiment , même après que le 
navire a fuit plusieurs voyages ,5). (C. ci?., 
2102 ; C comm.. 191, $8.) 

Le capitaine qui est en même temps copro- 
prietaire du navire , a un privilège pour 
toutes les uvances qu’il a faites pendant la 
durée de l’armement (4). (C. comm., 191, 

SS 6 «1 7.) 

En 1832, le capitaine Gueroult se rendit adju- 
dicataire du navire l’Auguste. Par suite d'ar- 
rangements intervenus entre Gneroull et Mulot, 
il fut reconnu que ce dernier était propriétaire 
de la moitié du navire. On convint de le faire 
naviguer sous les ordres du capitaine Gneroull, 
à la condition que Mulot participerait pour moi- 
tié aux charges et aux bénéfices de cette entre- 
prise. — Le navire fil de nombreux voyages 
jusqu'en 18*>5. date du décès du capitaine Gue- 
roult. Mulot était alors en faillite. — Les héritiers 
du capitaine assignèrent le syndic en règlement 
de compte devant le tribunal de commerce de 
Rouen. — Jugement, sans que la compétence 
soit contestée, qui renvoie les parties devant le 
juge commissaire de la faillite.- Après de longs 
débats, l’affaire revint à l'audience. — Le syndic 
soutint alors que le tribunal uVlait pas compé- 
tent , parce qu'il s'agissait d'un compte entre 
associés , dont le règlement devait être fait par 
des arbitres. 

Jugement du tribunal qui, sans s'arrêter au 
déclinatoire, condamne le syndic à payer par 
privilège aux héritiers Gneroull une somme de 
9,525 fr , composée, savoir : 1° de 4,000 fr. dé- 
boursés par Gueroult pour acquitter la part de 
Mulot dans le navire; 2° de 5,525 fr. par lui 
avancés dans le cours de ses voyages. 

Appel par le syndic, qui, après avoir repro- 
duit son exception d'incompétence, s'attachait 
surtout à démontrer que la créance réclamée 
par les héritiers Gueroult n'était pas privilé- 
giée. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu qu’il est vrai de dire 
que l'incoin pélence ratione maléfice ne peut 
jamais être couverte par la volonté des parties; 
qu'elle est d’ordre public et proposable en tout 
état de cause; mais ces principes, qui lie sont 
pas contestés, ne peuvent recevoir d'application 
dans l’espèce, parce que Mulot, représenté par 
le syndic de sa faillite, n'était pas l’associé du 
capitaine Gueroult. mais seulement propriétaire 
pour moitié du navire l’Auguste, et qu'on ne 


(!) Jurisprudence constante. - V. Cass., 27 août 
1*39. 

(2) Une copropriété et une association sont , il est 
vrai, deux choses distinctes Cependant lorsoue les 
coproprietaires d'un navire le I i% t eut à la navigation 

H endant plusieurs années, pour partager les béné- 
ces ou supporter les perles en commun, il est diffi- 


peiit , d’après les circonstances du procès, in- 
duire de celle copropriété une société en parti- 
cipation; qu'ainsi l’exception d'incompétence 
manque de base et doit être rejetée ; 

« Au fond : — Attendu, en ce qui touche le bil- 
let de 4.000 fr. souscrit par Mulot pour la moitié, 
que c'est le privilège du vendeur non payé que 
les héritiers Gueroult réclament sur les deniers 
provenant de la vente du navire déjà nommé; 

• Attendu, quant aux voyages faits postérieu- 
rement à l'ouverture de la faillite, qu'ils avaient 
été autorisés par la masse représentée par son 
syndic, qui a discuté le compte des profils et des 
perles qui en sont résultés; d’où il suit qu’il ne 
peut aujourd’hui argumenter de l’extinction 
d’un mandat qu'il avait fait revivre, dans une 
espérance qui ne s’est point réalisée; 

« Attendu, relativement aux 5,525 fr. 25 c., 
employés dans l'intérêt commun pour mettre 
le navire en étal de naviguer, que, ce navire 
étant le gage des avances laites par le capitaine 
Gueroult, ses héritiers sont bien fondés à ré- 
clamer le privilège qui dérivait de ce nantisse- 
ment ; 

« Et adoptant, au surplus, les motifs des 
premiers juges, moins toutefois ceux relatifs à 
la qiiestioo de compétence, sans avoir égard à 
l'incompétence proposée; — Confirme. ■> 

Du lu juill. 1 859. — C. de Kouun, 2* ch. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Amcdication prépa- 
ratoire. — Appel. — Ordonnance. - Signi- 
fication. 

Une ordonnance d’adjudication préparatoire 
ne doit être considérée que comme un juge- 
ment purement p/éparatoire, et, îles lors, 
elle ne peut êiie ftappee d’appel que con- 
jointement avec le jugement definitif . (Code 
proc., 45», 452.) 

Le jugement qui, sans s’arrêter à l’appel di- 
rige contre l’on/onnance d’adjudication 
préparatoire, ordonne qu’il sera passé outre 
à l adjudication definitive, n'est qu’un in- 
cident fuisunt partie de l’ordunnunce d’ad- 
judication definitive, et ne doit pas être 
signifie avant son exécution. (C. proc., 147 
et 157.) 

Une demande en partage de divers immeubles 
était suivie contre Chaptive par de Tauriac et 
Roques devant le tribunal civil de Toulouse. 
L'adjudication préparatoire a lieu le 20 mars 
I8ôtv. L'adjudication définitive est fixée, par 
ordonnance du juge-commissaire, au 3 mai sui- 
vant. 

Le 2 mai, appel par Chaptive de l’ordonnance 
ui fixait l’adjudication définitive au lendemain 
mai ; il demande qu'il soit sursis jusqu'à ce 
qu'on ait statué sur son appel. 

Référé du juge-commissaire ; et, ce jour 3 mai, 
le tribunal statue en ces termes : 


cile de ne point reconnaître dans celle copropriété 
tous les caractères d'une société. — V. Pardessus, 
u« o2J. — V. aussi anal., Cass., 4 déc. 1839. 

(3 et 4) Ces solutions, qui peuvent avoir été dictées 
par des considérations d’équilé, se concilient diffici- 
lement avec 1rs principes rigoureux du droit. — 
V. C. comm , 191, K 6,7 «t8. 
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« Attendu que, lors même que l'ordonna lire 
d'adjudication prépara loire rendue le 20 mars 
dernier par le juge-commissaire serait suscep- 
tible d'appel, cet appel ne saurait être sus- 
pensif, puisque cette ordonnance, ne préjugeant 
rien au fond, ne serait que de pure instruction, 
et qu’il résulte des art. 451 et 457, C. proc. civ., 
que les jugements de celle nature ne peuvent 
être frappés d'appel que conjointement avec le 
jugement définitif, et que l’appel qui peut en 
être interjeté ne peut en suspendre l'exécution; 
— Par ces motifs, le tribunal ordonne que, 
nonobstant l’appel interjeté par Cliaptive envers 
l’ordonnance d'adjudication préparatoire, il sera 
jiassé outre par le juge-commissaire à l’adju- 
dication définitive. • 

En exécution de ce jugement, il est procédé 
immédiatement à l'adjudication définitive par 
le juge-commissaire. 

Un arrêt du 7 juill. 1838 déclare Chaptive 
mal fondé dans son appel contre l'ordonnance 
d'adjudication préparatoire du 20 mars. Mais, 
par exploit du 4 septembre, il interjette un nou- 
vel appel tant contre le jugement rendu par le 
tribunal que contre l'ordonnance d'adjudication 
définitive du ô mai. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui touche le moyen 
pris de la prétendue violation des disjiositious 
de l’art. 147, C. proc. civ. : — Attendu que le 
jugement du 5 mai, purement préparatoire et 
d'instruction, n’est qu'un incident faisant par- 
tie de l'ordonnance d'adjudication définitive 
elle-même; d’où il suit que la signification ne 
devait ni ne pouvait précéder celle adjudica- 
tion; 

• En ce qui touche les autres griefs dévelop- 
pés par l’appelant : — Attendu que les motifs 
des premiers juges prouvent qu’ils sont mal 
fondés; — Confirme, etc. • 

Du 20 juill. 1830. — C. de Toulouse. 3* ch. 


1° DERNIER RESSORT. — Bail. — 2® Ji gèrent 
par uéfalt. — Opposition. — Exêcltion. 

1° Une demande en résiliation de bail doit 
être jugée en dernier ressort par le tribunal 
de première instance, alors que tes loyers 
cumulés pour toute ta durée du bail ne 
s’étèrent pas au-dessusdu taux du premier 
ressort (lj. 

2® Un jugement par défaut n'est pas réputé 
exécuté, par cela seul que les meubles ou 
effets de ta partie condamnée ont été saisis : 
il faut de plus qu'ils aient été rendus. — L'op- 
position à ce jugement est donc recerable 
nonobstant la saisie, tant qu’il n'y a pas 
eu rente (2). (C. proc., 158 et 159 ) 


(!) V., dans le rai'mr sens. Bruxelles. 3 mai IK08; 
Amiens, 8 avril 1823; Cass , 15 fév. 1810; Pasicrisie, 
1843. 2*. p. 211, et Carré, Lois de la compétence, 
art. 354, n® 463, noie. — En sens ronirairc, Brux. 
15 niv. an mi; Limoges, 28 janv. 1824; Pau, 23 juill. 
1834. — Par un arrêt du 9 niv. an ii, la Cour de cas- 
sation avait eonsaeré celle dernière doctrine. 


ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la recevabi- 
lité de l'opposition : — Attendu que, suivant 
l’art. 158, C. proc. civ., l’opposition est receva- 
ble jusqu'à l'exécution du défaut; que, suivant 
l'art. 150, le défaut n’est réputé exécuté par une 
saisie d’objets mobiliers que lorsque ces objets 
ont été vendus, et que, dans l'espèce, l'opposi- 
tion de Peyrot à l'arrêt de défaut du 15 fév. der- 
nier a été formée pendant les actes préliminai- 
res de la saisie-brandon, et avant la vente des 
récoltes saisies; que , conséquemment, elle est 
recevable; 

« Sur la fin de non-recevoir proposée contre 
l’application du dernier ressort : — Attendu, en 
droit, que, aux termes de l’art. 5 du lit. 4 de la 
loi du 24 août 1790, les tribunaux de première 
instance ont le pouvoir de statuer en dernier 
ressort sur toutes affaires personnelles jusqu’à 
la valeur de 1.000 fr. de principal; — Attendit, 
en fait, qu’il s'agit, dans la cause, d'une action 
en résiliation de bail et en dommages- intérêts, 
action de nature personnelle; — Que la valeur 
du litige, en ce qui concerne la demande en ré- 
siliation , se trouve déterminée par les clauses 
du bail du 19 fév. 1837, qui a fixé le prix annuel 
de la ferme à 56 fr., et sa durée à cinq années; 
en sorte que, en cumulant les cinq années de 
ferme, le litige, sur ce point, se réduit à la 
somme de 180 fr., et que, en ajoutant à cette 
somme celle de 600 fr., montant des dominages- 
intéiéls réclamés, la réunion des deux deman- 
des laisse encore la valeur du litige au-dessous 
du taux du dernier ressort ; — Statuant sur l’op- 
pnsit'on de Peyrot, la déclare recevable; et, sta- 
tuant sur l'appel, le déclare non recevable, etc. • 

Du 22 juill. 1839.— C. de Limoges, 1'* ch. 


USAGE (Droit d’). — Indivisibilité. 

Un droit d'usage sur une forêt affecte indi- 
risiblement ta forêt tout entière, et cha- 
cune de ses parties, de telle sorte que , bien 
qu'elle soit devenue la propriété de plu- 
sieurs individus , l'usager ne peut être 
astreint à demander à chacun d'eux la 
délivrance d’une quotité proportionnelle 
des choses auxquelles il a droit (3). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que le droit 
d’usage, afférant à l’appelaut, lui a été conféré 
sur toute la forêt d’Aunay, à l’époque où elle 
appartenait à un même propriétaire ; qu’il est 
bien incontestable qu'en cas d'aliénation par- 
tielle ou de partage postérieurs, son droit n'en 
affecte pas moins indivisiblemenl toute la forêt, 
comme chacune de ses parties; que ces démem- 
brements lui sont étrangers, et que, quels que 


(2) V. identique. Trêves, 13 fév 1811, et Carré, 
n® 863. — Mais vuy. Paris, 2i fév 1823. 

(3) V., sur l'indivisibilité du droit d'usage. Curas- 
son isur Proudhon/, Droits d'usage, t. l* r , u<» 58 et 
39. — V. aussi Pasicrisie, 1846, 2®, p 181. 
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soient, dans l'espèce, les arrarigemenfs Interve- 
nus entre d'Anna y et les Tripier, acquéreurs d’une 
partie de la forêt, sur leur participation respec- 
tive dans la délivrance de l'usage, ils ne peu- 
vent porter aucune atteinte à l’unité de sa 
jouissance ; qu’aiusi, la disposition du jugement 
dont se plaint l’appelant lui ferait réellement 
préjudice, si elle devait être rntendue dans ce 
sens, qu'il serait tenu maintenant de requérir et 
de recevoir de chacun des copropriétaires, pri- 
valivemenl et par portions distributives et 
proportionnelles A leurs droits de propriété, la 
délivrance du bois nécessaire à sa consomma- 
tion; — Mais qu’il est manifeste que, par celte 
énonciation de la quotité suivant laquelle le 
droit d’usage devra s’exercer sur la portion de 
chaque propriétaire, le jugement a voulu sim- 
plement fixer la hase d’après laquelle, au res- 
pect de chacun d'eux, les experts auraient à 
opérer le règlement de coupe et de délivrance 
qu’ils enteudi nl faire en commun aux usagers; 
qu’il est précisément et textuellement prescrit 
aux experts de rechercher le mode le plus avan- 
geux, et pour les propriétaires et pour les usa- 
gers, de procéder à la délivrance des droits 
d'usage, soit par l’abandon d’une masse déter- 
minée d'arpents à diviser entre eux, soit en en 
laissant individuellement à chacun une quantité 
quelconque proportionnée à ses besoins ; qu'à ce 
moyen et quel que soit le mode adoplé, la ques- 
tion d'indivisibilité, par rapport aux usagers, 
devient sans importance et n*a plus même d’ob- 
jet; — Qu’au fond donc, la disposition ne fait 
pas grief à l’appelant; que. toutefois, elle pré- 
sentait quelque équivoque qui en rendait l’ex- 
plication nécessaire; — Statuant sur l’appel, le 
déclare recevable quant au chef qui, prenant 
en considération la proportion suivant laquelle 
les défendeurs sont propriétaires de la forêt 
d’Aunay, semblerait astreindre les usagers à 
s’adresser singulièrement à chacun d’eux, dans 
la même proportion . pour l’exercice de leur 
droit d’usage ; dit toutefois que la disposi- 
tion telle qu’elle doit être entendue, en la 
rapprochant et des autres dispositions du juge- 
ment et de l’intention qui y domine, d’assurer 
aux usagers, dans toute hypothèse, l'intégralité 
de leurjouissance,n’y porteeffecliveraenl aucune 
atteinte ; et, sans qu’il y ait lieu à la réformer, 
déclare en l’expliquant que, nonobstant tout 
arrangement entre les copropriétaires pour la 
délivrance des droils d'usage aux concession- 
naires, et notamment du bois nécessaire à leur 
consommation, leurdroit reste mi et i ud i visible- 
ment requérahle sur la totalité de la forêt, elc. » 
Du 22 juill. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


INTÉRÊTS COMMERCIAUX. - Calcul. — 
AJinte. — Commission. — Ehsagasixage. 

En matière de commerce , lorsqu'il n'y a pas 


(I) La capitalisation des intérêts pourrait donc être 
faite 4 des termes moins longs qu’une année, s'il y 
avait convention. — Y., en ce sens, deux arrêts de la 
Cour de cassation des 12 nov. 1834 et 16 fév. 1836 — 
C’est d’après ce principe qu’en l’absence de toute con- 
vention, en matière commerciale, le droit civil doit 
lairr la loi des parties, une la Cour de Bruxelles avait 
décide, le 13 janv. 18lo, qu’un arrête de compte ne 


de convention contraire, le calcul des inté- 
rêts cumulés dans un compte courant doit, 
par application de Cart. 1 154, C. cir.. être 
fait par année, et non par semestre (1). 

Il résulte des usages du commerce que le né- 
gociant qui reçoit des marchandises pour 
tes vendre peut, indépendamment du droit 
de commission , exiger un droit iCcmmaga- 
sinatje. 

Quand les marchandises déposées pour être 
vendues ne iont pas été, le dépositaire en 
reste aux termes d’un mandat salarié par 
sa nature, et l'indemnité doit être portée à 
la moitié delà commission de vente. 

Clayatix, de Cliarlcville, remit à Granger- 
Vcyron, de Lyon, une certaine quanlité de mar- 
cha ndiscs pour être vendues. — La vente avait 
été faite en partie, lorsque Clayaux tomba en 
faillite. Des créanciers privilégiés s’étant pré- 
sentés. ils ont prétendu être payés de préférence 
à Oranger- Vevron, qui réclamait, outre le rem- 
boursement de ses avances, des frais de com- 
mission et d’emmagasinage. 

Jugement du tribunal civil de Lyon, du 
10 août 1858, par lequel : 

« Considérant, sur la première question, re- 
lative au pavement des intérêts cumulés, qu’ils 
ne doivent être capitalisés que par année, et 
non par semestre ; 

« Considérant, à l’égard du magasinage, que 
les conditions primitives doivent servir de hase 
aux règlements de comptes des parties, à défaut 
de conventions contraires ; qu’il résulte de l’in- 
spection des livres de Granger-Veyron aîné que, 
sur les comptes de vente par lui précédemment 
remis, il n’a point été porté de frais de magasi- 
nage; qu’ainsi sa demande sur ce point ne doit 
point être accueillie; 

•> Sur la demi-eorainission réclamée par Gran- 
ger-Veyron aîné sur les marchandises qui 
avaient été consignées et vendues par autorité 
de justice : 

•• Considérant que les marchandises consi- 
gnées à la vente constituent un mandai salarié 
par sa nature ; que, si celles dont il s’agit n’ont 
pas été vendues par Granger-Veyron allié, c’est 
par des causes indépendantes de sa volonté ; 
qu’il n’a point fait de démarches alors qu’il y 
élail autorise pour tenter cette vente; qu’il avait 
avancé des capitaux dont il a été longtemps 
privé; qu’il a eu l’embarras de recevoir et gar- 
der longtemps en magasin, sans aucune com- 
pensation, pas même les frais de magasinage ; 
qu'en pareil cas, l’usage du commerce e( la ju- 
risprudence, en cela conformes à la saine raison 
et à l’équité, ont admis l’allocation d’une demi- 
commission; 

• Considérant que, sur ses précédents comptes 
de vente, Granger-Veyron aiué a perçu 3 p 100 
pour commission et ducroire, soit 2 p. 100 pour 
commission, et 1 p. 100 pour la garantie de Im- 


portait pas intérêt de plein droit; mais la Cour de 
cassation n’a pas adopté cette doctrine, et il résulte 
d’un arrêt du 17 mars 1824, sanctionné par la juris- 
prudence, que les créances qui dérivent d’un pareil 
arrêté produisent intérêt, sans convention, parce que 
tel est l’usage constant du commerce- Les auteurs 
sont unanimes là-dessus. — Y. aussi Liège, 24 avril 
1831 et 30 juin 1841. 
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cheteur ; que là où il n’y a pas de venle il n’y a 
pas de débiteur ; qu'ainsi il y a lieu d'allouer 
1 p 100 pour la demi-commission; 

• Considérant, à l'égard des dépens, que. cha- 
cune des parties succombant sur un point, il y 
a lieu de les diviser; 

« Le tribunal dit : 1» que dans le règlement à 
intervenir entre les parties les intérêts seront 
calculés et capitalises dans le compte courant 
par année, et non pas par semestre; 2° qu'il ne 
sera porté audit compte courant aucune somme 
pour les frais de magasinage, qui demeurent 
rejetés; 3° qu’il sera alloué à Granger-Veyron 
une demi commission fixée à I p. 100 sur le 
montant des marchandises vendues par l’inter- 
médiaire d'un commissaire-priseur; ordonne 
que les dépens seront mis en masse et partagés. » 

Appel par Granger-Veyron. 

ARRÊT. 

« I A COUR; — Attendu qu’en droit, et sui- 
vant les usages du commerce, le droit d’em- 
magasinage réclamé par Granger - Veyron , 
appelant, doit lui être alloué sans difficulté in- 
dépendamment du droit de commission à lui 
alloué par le jugement dont est appel; mais 
qu’au lieu d'èlre porté à 25 cent, par quintal, 
ce droit doit être réduit à 20 cent., taux dont lui- 
même s’était d’abord contenté, suivant la pre- 
mière demande par lui formée aux intimés; — 
Infirme. « 

Du 23 juill. 1839. — C. de Lyon, 4* ch. 


BILLET DE COMMERCE. - Souscripteur. -SO- 
LIDARITÉ. — INSCRIPTION DE PACX. 

Celui qui transmet ou négocie un bon ou 
mandat sur place souscrit à son ordre , en 
le ter A/an t au dos de fa signature, précédée 
d’un pour acquit, est garant du payement 
de ce bon e ne ers son cessionnaire qui t'a 
transmis dans le même état sans endosse- 
ment. et par simple note de négociation. 

Il est, par suite , tenu solidairement arec son 
cessionnaire de rembourser au tiers por- 
teur le montant du bon prolesté et tes frais , 
alors même que , lors du protêt , son pour 
acquit aurait été biffé, et remplacé par un 
endossement an profit du tiers porteur. 

En vain prétendrait-il retarder la condam- 
nation par la déclaration de s’inscrire en 
faux, a raison de l'altération de son pour 
acquit, alors surtout que cette altération 
n’est pas niée, et qu’elle n’a porté préjudice 
ni à lui ni à son cessionnaire. 

* Le 19 avril 1839. un bon ou mandat de 
8,256 fr. 25 c , payable le 23 du même mois, 
est souscrit à Marseille, sur papier non timbré, 
par Emmanuel F.lie Moïse, à I ordre des Rocca, 
sur Michel et Chaulan, de la même ville 
Ce bon est trans mis ou négocié par les Rocca 
à Pascal fils et compagnie, par ceux-ci à Maurin 
de Rebuffat et compagnie, et par ces derniers à 
Bon nasse. 

Au moment où ce bon a été transmis à Bon- 
nasse, il était revêtu d’un pour acquit au-dessus 
de la signature des Rocca, et sans endossement 
de la part de Pascal fils cl compagnie et de 


Maurin de Rebuff.it. Il n’avait donc élé transmis 
de Pascal fils et compagnie à Maurin de Re- 
biiff.il et compagnie, et de ceux-ci à Bonnasse, 
qu’en vertu de notes de négociations. 

Le 23, jour de l’échéance, Michel et Chaulan, 
débiteurs indiqués sur le bon ou mandat, ne 
payent pas. 

Le 24 , bonnasse fait protester faute de 
payement. 

Lors de ce protêt, le pour acquit placé au 
dessus de la sigualiiredes Rocca se trouve rem- 
placé par un endossement régulier en faveur 
de Bonnasse. 

Sur l’exhibition du protêt. Maurin de Re- 
hiiff.it et compagnie, cédants de Bonnasse, lui 
remboursent le montant du bon et les frais. 

Puis, le 27 avril, ils assignent les Rocca en qua- 
lité d'endosseurs, et Pascal fils et compagnie en 
qualité de garants solidaires, devant le tribunal 
de commerce, à fin de remboursement de la 
somme principale, montant du bon dont il 
s’agit, et des frais de visa pour timbre, amende, 
enregistrement et protêt. 

Des difficultés s’élevèrent relativement à l'en- 
dossement substitué au pour acquit des Rocca. 
Maurin de Rehuffal et compagnie appellent dans 
la cause Bonnasse. 

A l’audience, les Rocca somment Maurin de 
Rehuffdl et compagnie de déclarer s'ils per- 
sistent à faire usage du bou du mandat dont il 
s'agit. 

Sur la réponse affirmative de Maurin de Re- 
buffjl et compagnie, ils déclarent vouloir s’in- 
scrire en faux ; ils concluent par ce motif au 
sursis de la cause jusqu’au jugement de l’inci- 
dent, et au renvoi des parties devant qui de 
droit. 

Pascal fils et compagnie déclarent vouloir 
demeurer étrangers à l’inscription de faux, et, 
dans le cas où, à raison de celte inscription de 
faux, le tribunal se dessaisirait de l’affaire, iis 
demandent qu'il soit sursis à la condamnation 
réclamée contre eux par Maurin de Rehuffal et 
compagnie jusqu’au jugement de l’incident. 

Bonnasse déclare également vouloir demeurer 
étranger à l'inscription de faux, et demande son 
renvoi de l’insl mce. 

Maurin de Rehuffal et compagnie persistent 
dans leurs fins en condamnation contre les Rocca 
et Pascal fils el compagnie. 

Ils soutiennent que l’inscription de faux des 
Rocca ne peut empêcher le tribunal de statuer 
au fond el déjuger de la validité du litre, el 
cela avec d'autant plus de raison, que l’alléra- 
lion donlse plaignent les Rocca ne leur a porté 
aucun préjudice, puisqu’ils conservent toujours 
recours contre celui qui leur a cédé le bon. 

Et quant à Pascal fils et compagnie, qu'ils 
peuvent d’autant moins refuser à Maurin de 
Rcbuffat el compagnie le remboursement du 
bon ou mandat qu'ils leur ont remis sous leur 
garantie spéciale, qu'ils ont eux-mêmes pour 
garants les Uocca. qui, sans aucun doute, sont 
responsables envers eux du défaut de payement. 

Dans les explications qui ont lieu à l’au- 
dience, il est reconnu nue le biffenient de l’ac- 
quit des Rocca. el l’endossement écrit sur le bon 
dont il s’agit, sont le fait de Bonnasse. 

Pascal fils et compagnie font réserve de leurs 
droits contre les Rocca. 
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Jugetnenl du tribunal ainsi conçu : 

« Attendu qu'il a été convenu à l'audience 
nue le bitfement de l'acquit, et l'endossement 
du bon dont il s’agit, ont été faits et remplis de 
la main de Bonnasse; qu'il est, en conséquence, 
inutile d'ordonner le sursis demandé et le renvoi 
requis pour faire juger une altération qui est 
avouée; 

« Le tribunal, sans s'arrêter aux sursis et 
renvoi demandés par les Rocca, ordonne que 
les parties plaideront au fond ; 

« El, de même suite, attendu la déclaration 
faite au nom des Rocca qu’ils se retirent; 

« Statuant au fond : — Attendu qu'il est jus- 
tifié que le bon dont il s'agit a été remis par les 
Rocca à Pascal fils et compagnie, qui l’ont né- 
gocié à Maurin de Rehuffat et compagnie, les- 
quels l’ont remis à leur tour à Bonnasse, qui l'a 
fait protester faute de payement, à l’encontre 
du souscripteur ; 

« Attendu que, par l'effet de ce protêt, les- 
dits Rocca et Pascal fils et compagnie ont con- 
servé leur recours contre leurs cédants respec- 
tifs, et que l'altération dont il s'agit ne leur a 
porté aucun préjudice; 

u Condamne solidairement lesdits Rocca et 
Pascal fils et compagnie au payement. en faveur 
desdits Maurin de Rehuffat et compagnie, de la 
somme de 0,405 fr. 5 c., montant en principal, 
frais de protêt et amende, du bon dont il s’agit, 
avec intérêts et dépens; — Relaxe Bonnasse de 
l'instance; — Concède acte à Pascal fils et com- 
pagnie de leurs réserves contre les Rocca. » 
Appel de la part des Rocca et Pascal fils et 
compagnie. 

Maurin de Rebuffat et compagnie assignent 
Bonnasse devant la Cour, en assistance de cause 
et de garantie. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs exprimés 
par les premiers juges envers Pascal fils et com- 
pagnie, et les appliquant également à la défense 
que Rocca a présentée en cause d'appel; 

« Statuant sur les deux appels. — Con- 
firme, etc. • 

Du 25 juillet 1831». — C. d’Aix, 1" cl». 

ENQUÊTE. — Assignation. 

Poitiers, 23 juill. 1839. — (V. 23 juillet 1838.) 

LÉSION. — Action en rescision. — Époux. — 
Prescription. 

La prescription (je deux ans établie contre la 
demande en rescision d } une rente pour 
cause de lésion court même entre époux. 
L'art. 1076, C. civ., fuit à cet égard excep- 
tion à l'art. 2253 du même Code (I). 


(1) V. Dnvergier, Vente, I. 2, n® 98. et Troplong, 
Vente, n®82l. 

(2) Cette partie de In décision rentre dans la doc- 
trine établir par Vaieille, des Prescript., n® 292. — 
Troplong, des Preseripl., n® 778, et Duranton, t 21, 
n° 300, sont d'un sentiment contraire. Ces auteurs 
pensent que les effets de l'art. 1561 qui fait courir 
contre la femme, du jour de sa séparation de biens, 
une prescription jusque-là suspendue, restent soumis 
à la régie générale posée dans l'art. 2256, suivant 


! Dans tous les cas, elle courrait à partir de 

la sépara! ion de biens obtenue par la femme 

vende/ esse { 2). (C. civ., t501 et 2250.) 

Le 1" juin 1817, la dame Lannes vend à Bal 
trois pièces de lerre. En 1818. elle contracte 
mariage avec lui. En 1835. des créanciers de 
Bal poursuivent l'expropriation de ses immeu- 
bles. et notamment des pièces de terre qu’il 
avait achetées en 1817. 

En 1836, la daine Bal, ayant obtenu sa sépa- 
ration de biens, demande la rescision de la vente 
de 1817 pour cause de lésion, et elle assigne à 
cet effet tant son mari que les tiers détenteurs. 
Ceux-ci opposent la prescription de deux ans 
établie par l'art. 1676, C. civ., contre toute ac- 
tion en rescision. — A quoi la dame Bal répond 
que la prescription dont il s'agit ne lui est pas 
applicable, aux termes de l'art. 2253, qui pose 
en principe général que la prescription ne 
court pas entre époux. 

9 déc 1837, jugement du Irihunal de Castel- 
Sarrazin, ainsi conçu : — « Attendu, en droit, 
qu’aux termes de l’art. 1G76, C. civ., l'action 
en re cision pour cause de lésion n’est plus re- 
cevable après le délai de deux ans, et que ce 
délai court contre la femme mariée; — Que 
cet article s’énonce en termes clairs et précis, 
et ne laisse aucun doule su • le sens des termes 
absolus dans lesquels il est conçu; — Qu'il 
comprend sur la même ligne le vendeur ordi- 
naire, les mineurs, les interdits, venant du chef 
d'un majeur, et la femme mariée, sans distinc- 
tion aucune quant à celle-ci, le délai dont s'agit 
audit article étant d’ordre public; — Qu'il suit 
dès lors que puisque la femme Bal a laissé écou- 
ler un intervalle de plus de deux ans sans in- 
tenter son action, ainsi que cela résulte du rap- 
prochement de l'époque de h vente avec celle 
de la licitation, il y a lieu de prononcer contre 
elle la déchéance prévue par l’art. 1670; — At- 
tendu, au surplus, que si l'on pouvait soutenir 
que la prescription a été suspendue au profit 
de la dame Bal jusqu'au jugement de la sépa- 
ration de biens, il est vrai cependant de dire 
qu’à compter de cette séparation elle a repris 
son libre cours, puisque, aux termes de l'arti- 
cle 1561, la prescription continue, après la sé- 
paration de biens, quelle que soit l'époque à 
laquelle elle a commencé; que c'est ainsi, eu 
effet, que s'explique ledit art. 1561; d'où suit 
encore qu'en réunissant le temps antérieur au 
mariage au temps postérieur à la séparation de 
biens jusqu'à la demande, le délai de deux ans 
se trouve plus qu'accompli; — Attendu que, 
d’après l’art. 22 *4, la prescription court contre 
la femme mariée, et que si, d'après I art. 2256, 
il y a exception lorsque l'action de la femme 
réfléchit contre le mari, cette régie se trouve 
toujours modifiée par l'art. 1676, qui est excep- 


Irquel la prescription est suspendue pendant le ma- 
riage en faveur de In femme, quand l'action de celle- 
ci est de nature à réfléchir contre son mari. — Telle 
est aussi la doctrine unanimement consacrée par la 
jurisprudence — V. Cass., 24 juin 1817,7 juill. 1830 
cl 17 nov. 1833, et Grenoble, 28 août 1829.— Or il 
en doit être ainsi , à pins forte raison, dans le cas où 
c’est contre le mari directement que l'action de la 
femme doit s’exercer. 
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tionnel de sa nature, et qui. au surplus, pour 
le cas dont il s’occupe, fait courir la prescrip- 
tion sans exception aucune pour la femme 
mariée; — Attendu que. dans l’espèce actuelle, 
le mari étant à la fois acquéreur et vendeur, 
l'action en lésion de la femme Bal, loin de ren- 
dre sa condition pire, parait au contraire, 
d’après toutes les circonstances de la cause, 
avoir été concertée dans un but d'utilité, pour 
elle et pour lui, au préjudice des créanciers, et 
que, d'ailleurs, il n'y a pas dans la cause ré- 
flexion proprement dite contre le mari, puisque 
l’action en rescision est directement intentée ] 
par la femme Bal contre son mari, ce qui dé- 
montre de plus fort l’inapplicabilité, à l'espèce, 
de l’art. 2250, et parlant, qu’il y a lieu de reje- 
ter par ce nouveau motif l’action en lésion; — Le 
tribunal déclare l’action irrecevable. » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. » 

Du 21 juill. 1839. — C. de Toulouse, U® ch. 


ADJUDICATION. — Jugèrent. 

Poitiers, 24 juill. 1859. — (A'. rejet, 18 fé- 
vrier 1840.) 

SUCCESSION FUTURE. — Avantages matri- 
moniaux. — Renonciation. 

La convention par laquelle une femme ma- 
riée, ayant droit , en vertu de son contrat 
de mariage, à l’usufruit de tous les biens 
de son mari , déclare renoncer à cet usu- 
fruit au profit d’un tiers, donataire de la 
nue propriété des biens de ce dernier, sous 
la condition que le tiers lui servira une 
renie viagère dans te cas où elle survivra 
à son mari , est nulle comme renfermant 
stipulation sur une succession future (1). 
(C.civ., 1130.) 

ARRÊT (2). 

« LA COUR; — Attendu que l’acte du 29 mai 
1837 quia donné naissance à la contestation, et 
qu’il faut par conséquent apprécier, contient 
deux parties très distinctes : — Dans la pre- 
mière, Louis Billard fait donation entre-vifs cl 
parpréciput. aux appelants, ses neveux, de la 
nue propriété de tous les immeubles qui lui 
sont propres, sous la seule réserve dé l'usufruit, 
sa vie durant; — Dans la seconde, où vient 
figurer Louise Ariiault, il est convenu entre elle 
el les autres comparants, dénommés en la dona- 
tion, que, pour faciliter l’exécution de celte 
libéralité el le partage des autres biens du do- 
nateur, dans le cas où il décéderait avant ladite 
Louise Arnauil. il sera servi à celle-ci par les 
donataires et autres héritiers de son mari une 
rente annuelle et viagère de 550 fr. qui lui 
tiendra lieu de l’usufruit universel auquel elle 


(1) V. Zachurite. S 739, note 56. — Mois voy. Tou- 
louse, 15 avril 1842 iPasicrisie, 1842. 2», p. 2W5). 

(2) V. l'arrêt de rejet a la date du II) août 1840. 

(3) Lu Cour de cassation a rendu, le 31 niai 1816, 


aurait droit en vertu de son contrat de ma- 
riage ; 

• Attendu qu’il résulte de la lettre H de l’esprit 
de cette seconde disposition, qui- la rente viagère 
qu’elle avait pour objet de créer était le prix de 
la renonciation de la femme Billard à son usu- 
fruit contractuel, et non pas la condition de la 
donation déjà consommée entre l’oncle el les 
neveux d3ns la première partie du même acte; 
— Attendu qu'une pareille convention qui. 
outre ('usufruit éventuel de la femme Billard 
auquel était substituée la rente viagère de 
350 fr., embrassait aussi les biens dont Louis 
Billard ne s’était pas encore dépouillé, et por- 
tait au>si atteinte à la faculté qu'il avait encore 
d’en disposer, tombe évidemment sous la prohi- 
bition de l’art. 1 130, C.civ. .d’après lequel il n'esl 
permis de faire aucune stipulation sur une suc- 
cession non échue, même avec le consentement 
de celui de la succession duquel il s’agil ; — 
Qu'ainsi, proscrite par la loi, la convention 
dont il est question ne peut produire aucun 
effet; d’où il suit que les parties qui l'ont sous- 
crite sont replacées à cet égard dans la même 
position qu’avant le susdit acte du 2 t mai 1837, 
la veuve Billard conserve son usufruit sur la 
totalité des biens de feu Louis Billard, son mari, 
el les héritiers de celui-ci sont affranchis de la 
rente viagère qui avait été le prix de l’abandon 
de cet usufruit; — Qu'il y a donc lieu de réfor- 
mer la décision des premiers juges; — Enten- 
dant, dit que les appelants ne seront aucunement 
tenus du service de ladite rente viagère, sous le 
consentement qu'ils donnent, comme ils l'ont 
toujours fait, à ce que ladite Louise Arnault 
exerce son usufruit sur tous les immeubles 
dont ft-u Louis Billard, leur oncle, leur avait 
fait donation entre-vifs par Parte du 29 mai 
1 857, etc. •* 

Du 25 juill. 1839. — C. de Poitiers, 2* ch. 


CONTRAINTE PAR CORPS. — Femme. — BAN- 
QUEROUTE FRAUDULEUSE. — COMPLICE. 

La femme accusée de complicité de banque- 
route frauduleuse , en faveur de laauellc 
intervient un verdict de non culpabilité, 
mais qui , sur la poursuite de la partie ci- 
vile t est l'cconnue auteur de faits domma- 
geables d raison desquels une réparation 
pécuniaire est prononcée à sa charge , n’esl 
point passible de la contrainte par corps , 
encore bien que celte condamnation soit 
portée par la Cour d'assises qui a connu de 
l’action criminelle (3). * 

Eugénie-Sophie Béra. femme Bethforl, avait 
comparu aux assises de juill. 1839 sous l’accu- 
sation de complicité de banqueroute frauduleuse. 
Durant les déliais, les syndics de la faillite de 
son mari, el la société des mines d’Anzin, inter- 
vinrent comme parties civiles. La femme Béra 
fut acquittée, mais des conclusions furent prises 
immédiatement contre elle par les parties ci- 


un arrêt qui décide en sens contraire, mais pour le 
cas où la tenime avait été condamnée |x>ur dénoncia- 
tion calomnieuse. — V. Coin-Dclisle, Contrainic par 
corps, p- IM, m fine. 
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viles, à reflet d’obtenir condamnation à sa 
charge. à raison des faits dommageables qu’elle 
avait commis au préjudice des parties interve- 
nantes. On soutenait que ces faits, bien qu’in- 
nocentés par le verdict du jury, n’en laissaient 
pas moins existence entière à l'action civile; 
question de savoir si la contrainte par corps 
pouvait être prononcée alors qu’il y a acquitte- 
ment complet, et que d’ailleurs la personne 
contre laquelle celle voie coercitive est deman- 
dée ne s’y trouve soumise ni par sa position, ni 
par la nature même des actes sur lesquels repose 
l’action civile. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que la demande 
formée par la compagnie d'Anzin n’a pour objet 
que l'intérêt de la masse créancière, et que, dès 
lors, elle a pu intervenir en son nom personne!; 
que, par suite, celle demande est recevable ; 

• Au fond : — Considérant que de l'informa- 
tion. des débats < t des documents de la cause, 
il résulte que Sophie Béra, femme Bcthforl, 
acquittée de l’accusation de complicité de bail' 
qucrmile frauduleuse, a néanmoins, les 17 et 
23 juin 1838, lors des expéditions de Sant- 
Quenlin. et le 30 dudit mois, lors de sa fuite 
avec son mari en pays étranger, participé per- 
sonnellement. et au préjudice des créanciers de 
son mari, à des détournements considérables de 
marchandises, de sommes d'argent et autres 
objets mobiliers de grande valeur; 

« Que ladite Sophie Béra, femme Bethfort, en 
préparant et facilitant par son concours ces 
détournements divers, a dépassé les bornes de 
l’obéissance qu’elle devait à son mari ; qu'elle 
a, par conséquent, assumé sur elle la respon- 
sabilité civile attachée par la loi à tout fait de 
l’iioinme qui porle préjudice à autrui, eL qu’elle 
en doit la réparation en proportion du tort 
qu’elle a causé et de ses moyens pécuniaires; 

• Considérant qu’aux termes de l’art. 2063, 
C. civ. , la contrainte par corps ne peut être 
prononcée que dans les cas spécialement déter- 
minés par la loi, et qu’aux termes de l'art. 2000 
du même Code, elle ne peut l'être, en matière 
civile, contre les femmes que pour slel.ional ; 

■ Que l'art. 126, C. proc civ., en donnant 
aux tribunaux le pouvoir de la prononcer dans 
les cas où ils adjugent des dommiiges-inlérêts 
au-dessus de 300 fr. , n’a point dérogé audit 
art. 20 G; qu’il n’a fait qu’ajouter un cas à ceux 
où elle peut avoir lieu à raison de lu matière, 
sans l’autoriser contre les personnes qui en sont 
exemptes à raison de leur qualité; 

« Considérant que i'arl. 52, C. pén., est sans 
application à la cause; qu'en effet, s’il permet 
de poursuivre par la voie de la contrainte par 
corps le recouvrement des amendes, des resti- 
tutions, des dommages-intérêts et des frais, 
c’est quand ces réparations sont les conséquen- 
ces d’une condamnation prononcée pour un 
crime ou pour un délit; que, quand le fait qui 
a causé dommage à autrui est, comme dans 
l’espèce, dépouillé, par un verdict du jury, du 


(I) V. Caen, 16 août 1811; Cass., 28 mai 1828; 
Paris, 24 fév. 1831 et 17 déc. 1842; Kuuen, 9 août 
1843; lioulay-Paly, n» 17; Kcnuuard, I. 1«, p. 234; 
Carré, Loitdc eompét., u® 503; Rollaud de Yiiiargues, 

AP 1839. U™* PARTIE. 


caractère criminel que lui reprochait l'accusa- 
tion. les réparations civiles auxquelles il peut 
donner lieu rentrent dans la classe des domma- 
ges-intérêts qui sont adjugés en matière civile 
ordinaire, et lie peuvent, quel que soit le tribu- 
nal qui les prononce, entraîner la contrainte 
par corps contre les personnes qui en sont 
affranchies par l'art. 2066, C. civ. ; 

- Que la contrainte par corps est un mode 
d’exécution attaché par la loi à certaines con- 
damnations, à raison non de In juridiction qui 
les prononce, mais à raison du fait qui les mo- 
tive, et qu’il est impossible d'admettre que la 
partie lésée par un fait dégagé de tout carac- 
tère de crime ou de délit puisse obtenir d’une 
Cour d’assises, pour le recouvrement de ses 
dommages - intérêts, une voie de conlraitile 
qu’elle demanderait en vain à la juridiction 
civile; 

- Considérant que l’arrêt de la Cour de cas- 
sation invoqué du 31 mai 1816, loin de porter 
atteinte à ces principes, les consacre, puisqu’il 
ne maintient l’arrêt de la Cour d’assises qui 
avait condamné par corps à des dommages-in- 
térêts une femme convaincue de dénonciation 
calomnieuse que parce que, s'agissant de la 
réparation du préjudice causé |>ar ce délit, 
l'art. 2060, C. civ., restait sans application, et 
faisait place à l’art. 52, C. pén. ; 

« QuVnfin, pour autoriser la contrainte par 
corps à la charge de la femme Bcthforl, on ne 
pourrait prétendre que. si elle est acquittée de 
l’accusation de complicité de banqueroute frau- 
duleuse, elle se serait du moins rendue coupable 
du délit prévu par l’ait. 504 du nouveau Code 
de commerce, puisque ce fait, qui n’a été l’objet 
ni de la poursuite, ni des débats, échappe 
nécessairement à l'appréciation de la Cour 
d’assises, sous le rapport de sa criminalité; 

« Faisant droit au fond, arbitre à la somme 
de trente mille francs le dommage causé par 
Sophie Béra, femme Bethfort; en conséquence, 
la condamne à payer ladite somme, à litre de 
doinmages-inlérèls, aux parties civiles ès noms 
qu’elles agissent. « 

Du 29 juill. 1830. — C. de Douai. 


ENQUÊTE. 

Nîmes, 29 juill. 1830. — ( V. rejet, 20 mai 
1840.) 


NOTAIRE. — Biii.et a ordre. — Coiierçaxt. 

Coxpetevce — Faillite. 

Le notaire qui a souscrit ou endossé el négo- 
cié un nombre assez considérable de billets 
à ordre ne peut être considéré comme com- 
merçant ni déclorèen faillite lorsque l'émis- 
sion de ces billets n'a été faite que pour en 
appliquer les fonds à l'extinction de créan- 
ces purement civiles ou à rachat d'immeu- 
bles (1). (C. comm , 1«, 632 et 437.) 

On ne fient induire la qualité de commerçant 


Rrp., v« Faillite, n« 3; Gngncrouux, Comment, sur la 
lot du 25 vent, an xi. art. !•*, n® 37, el urt. 7, n° 20. 
— Mais voy. Paris, 12 fruct. an xi: Bordeaux, t*r omr» 
1841 — La chambre des notaires a pris, le 9 déc. 1827, 

20 
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contre un notaire de ce que divers juge- 
ments par défaut emportant contrainte par 
corps ont été rendus contre lui par le tribu- 
nal de commerce. 

Les créanciers d’Arnaud de Fabre, notaire à 
Marseille, avaient, pour faire déclarer la faillite 
de leur débiteur, présenté requête au tribunal 
de commerce , qui déclara n'y avoir lieu à 
déclarer la faillite par un jugement ainsi mo- 
tivé : 

a Vu la requête présentée par Lançon et 
compagnie, Auguste Saviné 61s et Dumas, en 
déclaration de la faillite d’Arnaud de Fabre, 
et les art. 1* r et 032, c. comm., et l’art. 437 de 
la loi du 28 mai 183H ; 

« Attendu que pour jouir du bénéfice de la 
faillite il faut être commerçant; qu'aux termes 
de l’art. 1«*, C. comm.. ne sont commerçants 
que ceux qui exercent des actes de commerce, 
et en fout leur profession habituelle; 

« Attendu qu’Arnaud de Fabre est notaire à 
Marseille; que, s'il a souscrit ou endosse un 
nombre assez considérable de billets à ordre, et 
s’il les a négociés pour se procurer des fonds, 
ces fonds étaient appliqués h l’extinction de 
créances purement civiles ou en achat d’im- 
meubles ; 

« Attendu que, si l’art. 632, C. comm , réputé 
acte de commerce toute opération de change, 
banque, etc., il faut, pour attribuer la qualité 
de commerçant à celui qui s’y livre, qu'il en 
fasse l’objet d’un commerce, et pour en tirer 
un profil; que ces circonstances ne se rencon- 
trent pas dans l’espèce, puisque ce n’est ni 
comme banquier, ni comme agent de change, 
que ledit Arnaud «le Fabre mettait en circulation 
les billets qu'il se faisait souscrire par des tiers 
complaisants, mais dans son propre intérêt; 

« Attendu que l'on ne saurait induire des 
diverses condamnations qui ont été prononcées 
par défaut contre lui qu'il fût commerçant. * 
Appel. 

AitafeT, 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges. — Confirme. » 

Du 30 juill. 1830. — C. d’Aix, ch. civ. 


ACTE DE COMMERCE.— Preuve testimoniale. 
— Dation en payement. 

La dation en payement à un commerçant, 
pour libération d’une dette commerciale , 
d’un fonds de commerce et des ustensiles 


la délibération suivante : « Conformément aux tradi- 
tions de la compagnie, les notaires ne peuvent se 
livrer directement ou indirectement , même par voie 
d'association ou autrement, à aucune spéculation , 
entreprise, non plus qu'à aucune opérut ion de banque 
et de finance. » 

(t) La que-tion de savoir si la venle d'un fonds de 
commerce constitue un acte de commerce est fort 
controversée. — V., dans le sens de l'arrêt actuel. 
Paris, 2d« ; c. 1840. — V. aussi Mouguier. Tr. destrib. 
de comm. y t. !«, p. ISO. 

(2) Zncharite, S 77A, note 30; Grenier, des Do- 
nai . t. 1, n« 393, et Toullier, t. 3, n 808, enseignent 
egalement que les |*rtages d ascendants ne sont pas 


qui en dépendent , constitue «n acte de 

commerce qui jfeut être prouré par té- 
moins (1). (C. comm., 100.) 

F.n 1818, Pouret, serrurier, débiteur envers 
Hennecart, marchand de fer, pour fournitures 
du commerce de ce dernier, abandonna à son 
créancier, en payement de la dette, son fonds 
de boutique de serrurerie et les ustensiles qui 
s'y trouvaient. 

Plusieurs années après, Hennecart réclama 
de. nouveau le payement de sa créance, et sou- 
tint que le débiteur ne s’était pas libéré. Pouret 
demanda à être autorisé à prouver par témoins 
sa libération. 

Jugement du tribunal de Montdidier qui ac- 
cueille cette prétention, en se fondant sur ce 
que la vente du fonds de commerce de Pouret, 
tant comme acte de commerce que comme fait 
tendant à l'extinction d’une obligation commer- 
ciale. autorisait l’admission de la preuve testi- 
moniale. (C. comm , 109.) 

Appel parHennecait. 

arrêt. 

« LA COUR; — Considérant que Pouret pré- 
tend s’élre libéré de la dette commerciale dont 
il était tenu envers Denis Hennecart par la vente 
qu’il lui a faite de son fonds de boutique; 

• One cette dation en payement, ayant consisté 
en métiers en fer et ustensiles de serrurier, 
objets du commerce de Denis, aurait constitué, 
de la part de ce dernier, un achat de marchan- 
dises destinées à être revendues, et par consé- 
quent un acte de commerce 

• Considérant qu'aux termes de Tari. 100, 
c. comm., les opérations commerciales peuvent 
être prouvées par témoins; — Confirme. » 

Du 30 juill. 1830. — C. d'Amiens, cb. corr. 


PARTAGE D’ASCENDANT. — Réduction. - 
Rescision. — Prescription. 

Un partage d’ascendant n’est pas une dona- 
tion en avancement d’hoirie , qui soit par 
suite susceptible de léd action ; c’est m« ri- 
ri fable fHtrlage de succession . à l'égard 
duquel la loi ne donne que l’action en res- 
cision pour lésion de plus du quart (2). 
(C civ., 843. 887, 1075 et 1070 ) 

Le délai de dix ans dans lequel doit être for- 
mée l’action en rescision pour cause de 
lésion d’un partage d'ascendant commence 
à courir du jour même du partage , et non 
pas seulement du jour du décès de l’ascen- 
dant (5). (C. civ., 1070 et 1304.) 


des libéralités. — V. Agen, Il avril 1842, et Pasierir 
tit. 1843, |w, p. 303 

(3) La que'lion a élé résolue en ee sens par la Cour 
de <a-~aiioit et par les Cours d'Agen, de Bordeaux. 
2(1 juill. 1838. et la noie, de Limoges et de Toulouse. 
(>|HMi(innl la Cour de Caen s‘esl prononcée en sens 
contraire (arrêt du 15 juin 1835), et tes autorités qui 
y soûl citées. — V. Putierlxie , 1841, 2*, p 333. - 
Y ausvi Toulouse, 15 niai 1838; Grenoble. Ü mai 1842; 
Mines. 12 juill 1842 ( Pasicrixie , 1842, 2*, p. 465; ; 
184(1, 2*. p. 241; 1847, 1«, p. 481, cl la noie. — Juge 
que la règle adoptée ici par la Cour «le Grenoble re- 
çoit exception dans le cas où l'asreudant s'eat réservé 
l'usufruit des biens donnés : alors le délai de la près- 


Digitized by Google 




{30 juull. 1839 .) Jurisprudence des Cours d'appel. 


ARRÊT. 

* LA COUR; — Attendu qui* l'art. 1075, Coilr 
civ., dispose que les père et mère et autres as- 
crnilanis pourront faire enlreli ursenfantsetdes- 
cendanls la distribution et le partage île leurs 
biens; — Que ce serait méconnaître le principe 
et le but de celte faculté que de l'assimiler à un 
simple avancement d'hoirie; — Oue le partage 
opéré par les ascendants, eu vertu de l’art. 1075, 
n'est pas une donation faite individuellement 5 
un héritier présomptif, par anticipation sur les 
droits héréditaires; que c'est un acte général de 
partage fait entre tous les enfauls, soit par 
actes entre-vifs, soit par testament, dans l’objet 
de distribuer entre eux l'universalité des biens 
des ascendants; — Que c’est parce que la loi a 
considéré cet acte comme un véritable partage, 
que non-seulement elle fui en donne expressé- 
menl la dénomination . mais qu'encnre elle 
ouvre contre lui. par l'ai 1. 1070, la même action 
rescisoire pour lésion de plus du quart que l'ar- 
ticle 8*7 ouvre également contre les partages 
ordinaires; tandis qu'à l’égard de la donation 
en avancement d'hoirie, ce n’est pas la voie de 
la rescision qui peut être employée, mais celle 
de la réduction, qui ne peut être formée qu'a- 
près le décès du donateur; — Que la considéra- 
tion. qu’il peut se trouver à ia mort des ascen- 
dants des biens qui n’auraient pas été compris 
dans le partage opéré par eux, ne fait pas cesser 
le caractère de partage qui appartient à cet 
acte; qu’il y a lieu dans ce cas. aux termes de 
l’art. 1077, de partager, conformément à la 
toi, les biens qui ne l avaient pas été, de la même 
manière qu’il est procédé dans les partages or- 
dinaires où l'omission d’un bien ne porte pas 
atteinte au partage fait, mais donne seulement 
ouverture à une aelinn en supplément; qu'on 
ne peut donc pas induire de l’existence d’une 
omission, que les attributions faites dans le 
partage des ascendants soient provisoires; 
qu’elles demeurent définitives et seulement sus- 
ceptibles de supplément dans le cas dont il 
s’agit; 

« Attendu que l’art. 1079, en autorisant l’ac- 
tion en rescision pour lésion de plus du quart, 
contre les partages faits par les ascendants, n'a 
point fixé de délai pendant lequel cette action 
devrait être exercée; que. dès lors, elle doit 
être soumise à la règle générale portée par 
l’art. 1504, C. civ., qui fixe à dix ans l’action en 
nullité ou en rescision, lorsqu'elle n’est pas 
limitée à un moindre temps par une disposition 
spéciale ; — Que le législateur n’a pas eu besoin 
de déterminer dans cet article le point de dé- 
part du delai de dix ans; que l’action en nullité 
on en rescision contre un acte, lorsqu'elle est 
permise, est ouverte et court par conséquent du 
jour même de l’acte, sauf les cas d'empêche- 
ment, d’interruption ou de suspension prévus 
par la loi; — Que l’art. 1504, C. civ., n'admet 
d’exception au cours du délai qu’il établit que 
sous deux rapports : 1 » relativement aux actes, 
s’il y a eu violence, erreur ou dol, le délai ne 
courant dans ce cas que du jour où la violence 


eriptiun ne commence à courir que du juur de la ces- 
sation de l'usufruit — V. Bordeaux, 2 b Juill. 1«38 
—V. aussi Brux., Cass., 7 août 1843 ( Pasierisit , 1848 
p. 144), Zachari», J 734, note 16. 
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a cessé, et, pour l’erreur et le dol, du jour où 
ils ont été découverts; 2" relativement aux per- 
sonnes. si les actes ont été passés par îles fem- 
mes mariées, non autorisées, des mineurs ou 
interdits; — Qu’aucune des causes suspensives 
du cours de la prescription, non plus que de 
celles établies dans les dispositions générales 
des art. 2251 et suivants, C. civ., ne se rencon- 
trent dans l’espèce; — Qu'il n'est pas permis 
d'étendre au delà des cas formellement spécifiés 
par la loi les exceptions qu'elle a établies ; — 
Que la loi a pu ne pas considérer et n’a pas con- 
sidéré. en effet, les rapports d’affeelion et île 
respect des enfants envers les ascrndanls comme 
un motif suffisant pour suspendre pendant la 
vie de ces derniers le cours de la prescription 
de dix ans; — Que. d'une part, l’action eu res- 
cision n’est pas dirigée contre les ascendants ; 
— Que. d'un autre coté, elle n’attaque les dis- 
positions faites par les ascendants, qu’aulant 
que ces dispositions blessent l’égalité qui. sauf 
les avantages permis par la lui, est la condition 
essentielle des partages; que, dans le cas où 
l’action en rescision est fondée, la loi a du sup- 
poser que les sentiments naturels des ascendants 
pour leurs enfants ne seraient point altères par 
une action dont le résultat ne tend qu'à accom- 
plir ia justice qu’ils doivent à chacun d’eux ; — 
Qu'en fin, il importe au repos des familles que la 
faculté de l'action rescisoire, qui entretient l’iu- 
certilude des propriétés partagées, soit entière- 
ment renfermée dans les limites de la loi; — 
Que, d’après ces divers nruiifs, le délai de dix 
ans, pour l’action en rescision que l'appelante 
trouvait exercer contre la donation opérant le 
partage dont il s'agit au procès, a couru du jour 
même de celle donation , et que l’appelante 
n'ayant intenté son action que longtemps après 
respiration du delai de dix aos, elle y est non 
recevable; — Confirme, etc » 

Du 30 juill. 1839. — C. de Grenoble, 1" ch. 


«INES. 

Nîmes, 30 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
1" part., p. 325.) 


COMPÉTENCE. — Veste de jtARCiuveiSES. — 
Facture. 

L'énonciation , dans ta facture de marchandi- 
ses vendues, que le prix en sera pay é au 
domicile du vendeur , est attributive de ju- 
ridiction an tribunal de commerce de cette 
ville, si l'acheteur a reçu la facture ainsi 
que les marchandises sans élever aucune 
réclamation (1). 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que Messiftnat recon- 
naît que les deux premiers paragraphes de l’ar- 
ticle 420. C. proc. civ., ne sont point applica- 
ble à sa situation, t*t qu’il ne peut les invoquer 
pour établir la compétence du tribunal de coin- 


(t) V. conf. Àix, 21 juin 1842 (Pasierisit, <843, 2», 
. 165). — V., sur celle question controversée, Paris, 
mai 1838, et Toulouse, 24 mai 1839. 
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mercerie Bordeaux; qu'il se fonde uniquement 
sur le 3» $ du même art. 420, parce que, suivant 
lui, le payement des marchandises' qu'il avait 
achetées à Pilancier devait être effectué à Bor- 
deaux; — Attendu que la convention qui inter- 
vint en déc. 1838. entre Mcssignal et Pilancier, 
représentés par Dubus (leur commis voyageur), 
est muette sur le lieu où devait s'effectuer le 
payement; — Attendu que le 24 janv. 1830, Pi- 
lancier, dont le domicile est à Troyes, expédia 
à Messignat une halle de marchandises, accom- 
pagnée d’une facture portant que le payement 
devait se faire à Troyes, en papier sur Paris; 
— Attendu que la facture fut acceptée, et les 
marchandises reçues par Messignat, sans qu'il 
adressât à Pilancier la moindre réclamation; 
que celte acceptation des marchandises et de la 
facture explique la convention, dont elle est 
devenue le complément; que la volonté des 
parties, incertaine jusqu'alors, s’est clairement 
manifestée ; que. dès ce moment, il y a eu attri- 
bution de juridiction au tribunal dans l’arron- 
dissement duquel le payement devait s’effectuer 
aux termes de la facture: que ce tribunal était 
celui de Troyes, et que, par conséquent. Messi- 
gnat, en assignant Pilancier devant le tribunal 
de commerce de Bordeaux (1), a voulu nantir 
des juges incompétents, qui n’auraient pu rete- 
nir la cause sans violer les dispositions du troi- 
sième alinéa de l'art. 420, C. proc. civ.; — 
Démet de l'appel, etc., etc. » 

Du 31 juill. 1830. — C. de Bordeaux, 1" ch. 


CONTRAT SYNALLAGMATIQUE. — Saibie- 
gaglrie. — Locataire. — Preuve. 

Est synallagmatique , et non pas simplement 
unilatéral , l*acte sous seing p ri ré par le- 
quel le locataire frappé d’une saisie-gage - 
rie promet de laisser tendre son mobilier 
sans opposition, et consent en outre que ce 
bail soit tenu pour résilié s’il ne paye pas 
dans un délai fixé. Dès lors, pour être ra fa- 
ble el pour faire obstacle à la demande en 
nullité de la saisie-gagerie formée par le 
locataire , un pareil acte doit être fait en 
double original. 

Fl ne pourrait non plus , à défaut de rédac- 
tion en double original , servir de commen- 
cement de preuve écrite j/our établir par 
témoins le fait qui en était l’objet ( l'appro- 
bation de la saisie) (2). (C. civ., 1347.) 

Le bailleur qui , pour les loyers à lui dus , ac- 
cepte un billet payable à une époque dé- 
terminée, ne peut , arant l’échéance , prati- 
quer de saisie-gagerie au préjudice du 
débiteur. (C. civ., 1180 ) 

Au commencement de l’année 1838, Deluze 

donna, à titre de location verbale, à la demoi- 


(1) Une partie seulement des marchandises vendues 
avait été expédiée; Messignat , acheteur, demandait 

ne Pilancier, vendeur, fût tenu de lui expédier sans 
élai le surplus, sous peine de dommages-intérêts. 

(2) V. conf Aix.iô nov. 1813 (et non 181-4;; Amiens, 
15 juill. I82G; Bourges, 29 mars >831; Duranton, 
I. >3, n« 164; Solon, p. 142; Paris, 27 nov. 1811. 

Contra, Toullicr, t- 9, n® 84; t. 8. n®« 319 ù 523; 
Merlin, Réperl., v® Double écrit, Delvincourt, t. 2, 
p. 615; Troplong, Vente, n® 33, qui cite comme four- 


selle Lévesque, sa maison située dans le haut du 
bourg Saint -André-rie-Ctibzac. Celte location fut 
faite |K)ur le prix de 920 fr. par an. et pour 
l’espace de cinq années consécutives qui de- 
vaient commencer le 17 avril 1838. La demoi- 
selle Lévesque prit possession de la maison. 
Le 22 juin suivant, elle compta à Deluze une 
somme de 250 fr. pour le quartier exigible seu- 
lement , comme étant payable d'avance, le 
17 juillet suivant. — Les quartiers antérieurs 
avaient été réglés et payés par la demoiselle 
Lévesque en un bon de la somme de 380 fr., 
échéant dans le mois de décembre lors prochain; 
et relativement au trimestre exigible le 17 oc- 
tobre précédent, Deluze en prorogea le terme 
jusqu'à la Hii du mois de novembre de la même 
année 1838. Telle était, suivant la demoiselle 
Lévesque, la position des parties, relativement 
aux loyers de la maison, lorsque, le 22 octobre, 
Deluze fil pratiquer une saisie-gagerie sur les 
meubles el effets mobiliers garnissant le domi- 
cile de la demoiselle Lévesque. 

Il parait qu’alors. et à la date du IG novem- 
bre 1838, la demoiselle Lévesque souscrivit un 
acte sous seing privé, rédigé en la forme d'un 
a< te unilatéral, et ainsi conçu : « Je soussignée, 
Clémence Lévesque, prends rengagement formel 
de me libérer envers M. Deluze du montant du 
loyer que je lui dois, el de tous frais de saisie et 
de gardien, dansdix jours ù compter du présent, 
el. pour lui en garantir le payement, je déclare 
lui laisser volontairement en nantissement les 
meubles el effets mobiliers garnissant la mai- 
son. 

• Je consens en oulre au résiliaient pur et 
simple de la promesse de bail verbal de ladite 
maison; ainsi, Deluze pourra, à compter de ce 
jour, jouir el disposer, comme il avisera, de sa 
maison. 

* Je consens aussi, passé ledit délai de dix 
jours, si je n’ai pas payé M. Deluze, ou ne lui ai 
pas fourni caution solvable, qu’il donne suite 
à sa saisie-gagerie, el qu’elle sorte son plein et 
entier effet, promettant de ne rien faire ni sus- 
citer aucune opposition. • 

Cependant la demoiselle Lévesque a assigné 
Deluze devant le tribunal civil de Bordeaux, 
pour voir déclarer nulle, tortionnaire et vexa- 
toire la saisie-gagerie pratiquée à son préjudice, 
parce qu’elle était sans cause, sans motif légi- 
time, puisqu’à l’époque où elle a eu lieu, la de- 
moiselle Lévesque ne devait rien pour loyers, et 
que le billet qu’elle avait souscrit pour une par- 
tie desdits loyers n’était pas encore devenu 
exigible. 

Deluze a opposé l'acte du IG novembre comme 
créant une fin de non-recevoir insurmontable. 

Mais, le 27 mars 1839, jugement du tribunal 
civil de Bordeaux qui sans avoir égard à la dé- 
claration susdite du 1Ü novembre, qui esldécla- 


nissant argument en cc sens les arrêts de C**-» 
4 fév. 1829; Lyon, <8 déc. 1H28, et autres arrêts, 
qui jugent qu'un billet non rédige dans la forme 
1 art. 1526 peut servir de commencement de preuve 
par écrit. — V., sur celle question, Cass., 6fé». 1859; 
Rolland de Villargaes, Ripert, du no/., v® Commen- 
cement de preuve par écrit, n® 28, et v® Double écrit, 
n« 39. — V aussi Caen, 1« mai 1812; le i iqw » 
12 juin 1828. 
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rée nulle*, comme frétant pas faite en douille \ 
original, comme étant sans cause, casse et j 
anuule la saisie-gagerie pratiquée par Dcluze. 

Sur l'appel, 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Altcudii, sur la fin de non- 
recevoir opposée A l'action de la demoiselle 
Lévesque, et prise dans la déclaration du lü no- 
vembre 1838. que celte déclaration n’a point été 
faite eu deux originaux ; que, ce codant, elle 
contenait évidemment des conventions synal- 
lagmatiques, puisque la demoiselle Lévesque 
promettait de laisser vendre, sans résistance, le 
mobilier saisi le 22 octobre, si, dans un délai de 
dix jours, elle ne payait pas tout ce qu’elle de- 
vait au saisissant, ou ne fournissait pas caution, 
et que, de son côté, Dcluze accordait un délai, 
et consentait à la résiliation du bail ; que ce 
contrat bilatéral n'a pas été fait double, et qu'il 
y a eu. par conséquent, violation de l'ai t. 1526, 
C. civ., d'où suit la nullité de la déclaration ; 
qu’on peut ajouter que la déclaration n 'avait 
pas de cause, si, au 22 oct. 1858, la demoiselle 
Lévesque ne devait r.en à Dcluze, et enfin que, 
si la violence morale ne fut pas complète, il y 
eut du moins, de la part de l’huissier Audenard, 
une instance telle, que l'esprit de la demoiselle 
Lévesque en dut être préoccupé; qu'il n’est pas 
possible de trouver dans un pareil acte la re- 
connaissance libre et volontaire de la validité 
de la saisie-gagerie dont il s’agit, et que vaine- 
ment cette fin de non-recevoir a été proposée 
dans l'intérél du défendeur; 

• Attendu que celle déclaration du 16 novem- 
bre, déjà considérée comme non avenue, ne 
saurait former un commencement de preuve 
écrite, autorisant la preuve testimoniale; que, 
d'ailleurs, le fait allégué par Dcluze d’une dé- 
claration portant approbation de la saisie n’a 
pas besoin d'élre établi, puisqu'il est avoué; 
mais qu'en l’avouant, l'intimée fait remarquer, 
avec raison, que les circonstances qui accom- 
pagnèrent la signature de cet écrit sont de na- 
ture à la discréditer entièrement aux veux des 
magistrats; qu'il serait donc à la fois impru- 
dent et peu équitable de permettre à Ueluze de 
s’en servir pour entrer dans une preuve testi- 
moniale, dont le résultat le plus sùr serait de 
prolonger une contestation en étal de recevoir 
décision définitive; que l'interlocutoire de- 
mandé blesserait la justice, et qu'il doit être 
refusé; 

« Attendu, sur la validité de la saisie-gage- 
rie, qu'il est prouvé par les aveux des parties 
que Ueluze reçut de la demoiselle Lévesque, le 
22 juin 1858, en argent, le quartier qui ne venait 
à l'échéance que le 17 juillet suivant ; que tes 
quartiers précédents furent payés à Ueluze en 
un billet qu’on ne devait acquitter que dans le 
mois de décembre suivant, et qu’enfin, pour le 
quartier qui devait commencer le 17 octobre 


(I) V.conf. Paticritie. 1844, 2», p. 299; Zaehariœ, 
§ 75G. noie 38 — La tour «le Cneu a juge, uu con- 
traire, que le dépôt tait eolrc les mains d'un tiers, 
même du consentement de tous les intéressés, ne rou- 
vre pas la nullité résultant du défaut de double (arrêt 
du 24 avril 1822j. — Mais lorsque le dépôt est fuit dans 
l'élude d'un notaire, du eonsenlement de toutes les 


suivant, Ueluze consentit à n'élre payé que dans 
les derniers jours de novembre; que ces divers 
consentements de Ueluze ne peuvent, sous aucun 
prétexte, être considérés comme non avenus; 
que les principes invoqués par l'appelant pour 
les faire annuler ne reçoivent aucune applica- 
tion aux fails de la cause; qu’il est donc positif 
que le propriétaire de la maison louée à la de- 
moiselle Lévesque agissait prématurément et 
sans droit actuel, lorsque, le 22 oct. 1838, il 
faisait pratiquer une saisie-gagerie sur les meu- 
bles de l’intimée ; que, la saisie étant sans cause 
réelle et légitime, les premiers juges avaient dû 
en prononcer la cassation ; que vainement Dc- 
luze s’est appuyé, devant la cour, des disposi- 
tions de Part. 1188, C. civ.. pour en inférer que 
la demoiselle Lévesque, ayant diminué les sûre- 
tés qu’elle avait promises, ne pouvait plus invo- 
quer le bénéfice du terme qu’on lui avait ac- 
cordé ; que cette diminution des sûretés sur 
lesquelles Deluze avait dû compter n’est rien 
moins qu’établie; — Que, d'abord, il dépendait 
de lui de ne pas consentir à la résiliation du 
bail; qu’ensuile, l'allégation du déplacement 
des meubles est réfutée par la conduite de l’ap- 
pelant, qui, ayant obtenu du président du tri- 
bunal la permission de saisir-revendiquer tes 
meubles déplacés, n’a pas songé à user de ce 
droit; que. deplus.il n’a pas conclu en pre- 
mière instance à la preuve testimoniale qu'il 
demande à la Cour de permettre; que, dans de 
pareilles circonstances, celte preuve ne peut 
être autorisée ; — Sans s’arrêter à la fin de non- 
recevoir. ni à la preuve testimoniale offerte; 
sans tenir compte des conclusions principales 
ou subsidiaires; — Confirme, etc. *> 

Du 51 juill. 1859. — C. de Bordeaux, U* cb. 

EMPRISONNEMENT. 

Montpellier, 51 juill. 1859. — (V. Pasicrisie , 
1841, 2* pari., p. 581 ; Carré, n«> 2605.) 

VENTE (Promesse de). 

Dijon, 31 juill. 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
1** part., p. 405.) 

NOTAIRE. 

Dijon, 2 août 1839.— {F. rejet, 4 mars 1840.) 

DOUBLE ÉCRIT. — Dépôt. — Commerce* irt de 
preuve par Ecrit. 

La nullité d'un acte sous seing privé, prise 
de ce que Pacte n'a pas été fait en autant 
d'originaux qu’il y a de parties ayant un 
intèiet distinct , est couverte par le dépôt 
de l'acte entre tes mains d'un tiers , effec- 
tué ( lu consentement de toutes les par- 
ties (1). (C. civ., 1325.) 


parties, alors l’acte est valable; ainsi l’ont décidé 
deux arrêts «le la Cour de Paris du 27 janv 1807 et 
de la Cour de cassation du 23 fév. 1835. — Jugé tou- 
tefois que si le dépôt n'avait éle l'ouvrage que d une 
seule partie, il sérail sans effet contre l'autre, et ne 
couvrirait nas la nullité & son égard (arrêt de Bor- 
deaux du 13 mars 1829). — V. cependant Cass., 
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Dans tous les cas f un tel acte a le caractère 
d'un commencement de preuve par écrit 
de nature à faire admettre la preuve testi- 
moniale ou des présomptions graves ten- 
dant à établir la réalité de l’obligation. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu, sur l’exception de 
nullité de l’acte sous seing privé, tirée sur ce 
qu'il n’aurait été fait qu'en un seul original, 
qu’il résulte des documents du procès et notam- 
ment de la déposition des témoins entendus 
dans les enquêtes, que l’acte sous seing privé 
dont s’agit, bien qu'énonçant qu’il avait été fait 
à double original, n’existait qu’en un seul ori- 
ginal qui, du consentement des parties, avait 
été déposé entre les mains d'un tiers. Chanrond 
qui en était le rédacteur, et que, le 10 niai sui- 
vant, cet acte avait été déposé entre les minutes 
du notaire Berger, sur la réquisition de Jullian ; 
— Attendu que les dispositions de l’art. 1325, 
C. Civ., portant que les actes sous seing privé 
qui contiennent des conventions synallagma- 
tiques ne sont valables qu'aulanl qu’ils ont été 
faits en autant d’originaux qu’il y a de parties 
ayant un intérêt distinct, Sont fondées sur la 
nécessité de placer les parties dans une position 
égale, de donner à chacune d’elles les moyens 
d’agir et de faire exécuter les conventions; que, 
si une des parties n’avait pas en son pouvoir un 
double de l'acte sous seing privé, les obligations 
qui résulteraient à son proHt des conventions 
seraient soumises à une condition potestative de 
la part de celle qui serait nantie de l’acte privé, 
puisqu'il dépendrait de sa volonté de détruire 
cet acte ou de le faire exécuter. Mais les motifs 
qui ont dicté le premier paragraphe de l’arti- 
cle 1325 n’existent plus, lorsque l’acte privé 
contenant des conventions synallagmatiques, 
uuoique fait en un seul original, a été déposé 
uu consentement des parties entre les mains 
d*un tiers, pour que chacune d’elles pùl en 
faire usage, parce que, dans ce cas. la position 
de chaque partie est égale : le dépositaire re- 
présente chacune d'elles; elles peuvent faire 
exécuter les conventions comme si l’acte privé 
avait été fait en autant de doubles qu'il y avait 
de parties ayant des intérêts distincts ; par con- 
séquent le dépôt de l’acte privé fait entre les 
mains d’un tiers, du consentement des parties, 
pour que chacune d’elles puisse eu faite usage, 
supplée au nombre de doubles originaux exigés 
par l’art. 1323, et il n’existe plus de motifs 
d’annulation; qu'aiusi l'acte sous seing privé 
du 7 janv. 1858, contenant des conventions sy- 
nallagmatiques. quoique fait en un seul origi- 
nal, mais ayant été déposé entre les mains d'un 
tiers, du consentement des parties, pour que 
chacune d’elles pût en faire usage, doit être 
déclaré valable; 

« Attendu, de plus, que, dans le cas du dépôt 


20 déc. 1830. — Mais la nullité sérail couverte à l'é- 
gard de la partie qui aurait effcclué le dépôt (arrêt 
de Bourges du -7 juin trl3}. — Suivant Toullier, t. 8, 
n® 325, et Ifolluud de X il largue.*, v» Double écrit, 
n°3l, le dépôt de l'acte riiez un notaire, même effec- 
tué par une seule des parties, aurait encore pour ef- 
fet d’en couvrir la nullité, si le déposant lai-ait noti- 
fier le dépôt aux autres parties. 


de l'acte privé entre les mains d’uu tiers, Ju 
| consentement des parties, le défaut de double 
i en autant d'originaux qu’il y a de parties ayant 
un intérêt distinct, ne peut être considéré que 
comme un vice qui affecte la forme de l’acte et 
ne touche point à l’essence des conventions; 
que, dès lors, cet acte a tous les caractères de 
commencement de preuve par écrit, et doit 
servir à faire admettre la preuve testimoniale 
ou des présomptions graves, précises et concor- 
dantes de l'existence des conventions ; — Con- 
firme, etc. * 

Du 2 août 183U. — C. de Grenoble, 4* ch. 


RÉMÉRÉ. — Prêt isvraire. - Ncilitê. — 
Délai. 

L’action qui a pour but de faire déclarer acte 
de prêt u su raire, ou simple nantissement , 
• un acte i/e rente d‘ immeubles consenti avec 
pacte de réméré , est soumise à la prescrip- 
tion de dix ans. établie contre l’action en 
nullité ou rescision des contrats ( I). (Code 
civ., 1304.) 

Le 27 janv. 1822, Tixier vend à Garanti plu- 
sieurs immeubles. 

Il est stipulé que Tixier aura le droit d’exer- 
cer le réméré jusqu'au mois de décembre sui- 
vant, passé lequel délai la vente restera pure et 
simple. Il est eu outre convenu que l'acquéreur 
entrera de suite en possession de trois des héri- 
tages vendus, et que les autres, au nombre de 
sept, resteront entre les mains du vendeur, qui 
demeure au surplus chargé de payer les impôts 
grevant tous ces objets, même ceux assis sur 
les immeubles dont la possession est abandonnée 
à l'acquéreur. 

Le terme de réméré étant expiré sans que la 
facilité de rachat ail été exercée, Garaud. ac- 
quéreur, s’est mis en possession de tous les hé- 
ritages compris au contrat, et il en a joui pen- 
dant quatorze ans sans obstacle. 

En déc. 183G. Tixier adresse à Garaud un 
acte d’offres réelles de la somme énoncée au 
contrat du 27 janv. 1827, et du coût de ce con- 
trat de veille à réméré. Ces offres n’ayant pas 
été agréées, il demande contre son acquéreur le 
déguerpissement. 

Celui-ci lui oppose l’acte de vente de 1822. 
Alors Tixier soutient que cet acte est simulé, et 
qu'il n’est autre qu’un contrat pignoratif. 

Le défendeur élève contre la demande une fin 
de non-recevoir tirée de l’art. 1304, C. civ., en 
ce que la demande en nullité n’a pas été exercée 
dans les dix ans. 

Au fond, il soutient que Pacte attaqué ne ren- 
ferme pas les éléments de Piuipigmiration, 
puisque, d'une part, la vilelé du prix n'en res- 
sort pas, et que. de l'autre, il n’y a point eu 
relocation de l’acquéreur au vendeur. 

Du IG mai 1857, jugement du tribunal civil 


V., en sens contraire, Poitiers, !8juill. 1838. 
aussi final , en ce dentier sens, Toulouse, 3 mars 
18.31, arrêt qui juge que l'action eu nullité de la clause 
par laquelle il u clé stipulé, dans un rouirai d'unti- 
rlirèsr, que le créancier tleviciulrnii propriétaire de 
l'i milieu b le par le seul defaut de puyemeut uu terme 
convenu, n’est pas soumise à la prescription de dix 
ans. 
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de Guéret qui accueille la fin de non- recevoir en I 
ces termes : 

« Considérant que Léonard Tixier a gardé le 
silence pendant plus de quatorze ans, et que, 
d'après tous les principes, il est aujourd'hui 
non recevable à critiquer Pacte dont s’agit, le 
tribunal déclare la demande non recevable, etc.» 

Appel de Tixier. 

On soutenait que l'exception de prescription 
au moyen de laquelle on peu! repousser la de 
mande en nullité «l’un acte formée par voie 
d’action peut être repoussée à sou tour lorsque 
la nullité est demandée par voie d’exception : 
Quæ temporalia sunt ad agendum su nt per- 
pétua eicipiendum. Or, disait-on, Tixier n op- 
posait la nullité que par exception comme 
moyen de défense à la prescription qui était in- 
voquée contre lui ; la maxime était donc oppo- 
sable de sa part. 

D'ailleurs, ajouta ii-on. l’art. 1304 n’est a|>- 
plicable qu’aux actions en nullité ou rescision, 
mais non au cas où il s’agit d'une demande 
tendant à prouver qu’un contrat est simulé 
En effet, dire qu’un acte est simulé, ce n’est 
pas dire qu'il est nul, et qu’il ne peut produire 
aucun effet. Une pareille demande n’a pour but 
que de faire restituer au contrat sou véritable 
caractère, mais non de l’anéantir Qu’elle soit 
admise, et loin de tomber en entier, l’acte du 
37 janv. 1822 continuera de subsister, mais 
seulement comme contrat pignoratif ou comme 
nantissement , sauf le rappel aux conditions 
que la loi attache à ces sortes de contrats. Ou 
invoquait en ce sens les arrêts de 1858 et 1851. 

On répondait : l® que la maxime : Quæ tempo - 
ralia, etc., ne peut être invoquée que par celui 
qui est en possession (1). Or. depuis quinze ans 
Tixier n'est plus en possession de rliéritage; 
3® que Part. 1304 s'applique tout aussi bien aux 
actions qui ne tendent qu’à deinontrer la simu- 
lation d’un contrat qu'à celles qui tendent à en 
demander directement la nullité ou la rescision. 
En effet, la simulation une fois constante, l’acte 
perd le caractère apparent qu’il présentait. Il 
devient nul sous ce point de vue. et l'action en 
simulation devient ainsi une véritable action 
en nullité à laquelle s’applique directement l’ar- 
ticle 1504 D'ailleurs la uispositiou de cet article 
peut être invoquée toutes les fois qu'un acte est 
attaqué pour cause de fraude : or ici il s’agit 
d'une fraude à la loi ; il est donc impossible 
d’échapper à la déchéance que prononce l’ar- 
ticle 15u4. 


(1) V., en ce sens, Cassation 3 avril IH57, cl la 
noie. — V. aussi l'arrêt qui précède. 

(2) Contra. Poeicrisie, (846, 2*, p. 389. — Sur cette 
question, qui nous parut! neuve en jurisprudence, 
nous croyons devoir rapporter ici les passage* d’une 
consultai ion délibérée dau» la coure par J. (tossiu, 
avocat et ancien conseiller à la tour de Paris, et où 
se trouvent rappelées les opinions des auteurs à l'ap- 
pui delà thè-e soutenue par ce juritcoi suite 

■ Le» auteurs le» plus estimés, dit Gossin, ont, soit 
avant soit depuis le Code civil, exprimé le senti- 
ment que la déclaration volontaiie de l'héritier ou 
de l'époux commun, ayunt pour objet de faire ren- 
trer à la masse active uii ou plusieurs articles omis, 
devait (‘affranchir de toute pénalité, lorsque celte dé- 
claration avait précédé toute poursuite. 

» Brodeau, sur Louel, rapporte un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 26 mars (630, où une demoiselle 


ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir que l’inlimé fait résulter de l’ar- 
ticle 1504, C. civ. : 

« Attendu que Tixier a, par acte notarié du 
27 janv. 1822, consenti vente à Garaud de divers 
immeubles, avec faculté de rachat jusqu'au 
25 décembre suivant, pour le prix de 960 fr., 
déclarés antérieurement payés par l’acquéreur; 

«> Attendu que Tixier n’a pas exercé le ré- 
méré, mais que, plus de quatorze ans après la 
vente, et au mois de déc. 1856, il a demandé la 
nullité de celle vente et l’éviction de Garaud; 

» Attendu qu’à l’appui de sa demande l'appe- 
lant a prétendu que l'acte du 37 janv. 1833 était 
entaché de dol et de fraude; qu’il était simulé; 
qu'il masquait un prêt usuraire ; que c'était un 
contrai pignoratif, ou au moins une antichrèse; 

** Attendu que ces prétentions de Tixier ne 
sonique des moyens employés par lui à l'appui 
de sa demande en nullité, qui ne changeut point 
la nature de celle demande, qui a toujours eu 
pour objet de faire anéantir l’acte de vente; 

• Attendu qu'aux termes de l'art. 1304, Code 
civ., la demande eu nullité de Tixier, du con- 
trat de 1 n 23, devait être intentée dans les dix 
ans; que, ne l'ayant été que plus de quatorze 
ans après la vente, celte demande est non rece- 
vable; 

« Au fond, etc.; — Par ces motift ; — Con- 
firme, etc. »■ 

Du 2 août 1839. — C. de Limoges, 3® ch. 

DÉPENS. — Avoué. 

Orléans, 2 août 1839. — (V. Pasicrisie , 1844, 
2* part., p. 4ti9.) 

PRESCRIPTION. 

Amiens. 5 août 1839. — (V. Pasicri9ie y 1841, 
2* part., p. 190.) 

COMMUNAUTÉ. — Recèle. — Restitution. 

L'époux survirant ou son héritier qui , arant 
toutes poursuites de la part des héritiers 
de l'autre époux , restitue tes effets thrertis 
ou recèles lors de l'inventaire, n'est pas 
passible des peines du recèle établies par 
l'art. 1477, C. ci v., qui déclare le recèleur 
prive de sa portion dans ces effbts (2). 


Huet, veuve Masson, qui avait recélé, ne fut condam- 
née que parce qu'il fui prouvé contre elle qu'avant 
U supplément Wini'i ntuire . déjà les choses recelée» 
avaient été saisit s à lu requête «les héritiers du mari. 

— V. Louel et Brodeau, lelire R, ch. t cl 48. 

• Puequel* de Livouiiière, p. 228 d'un traité ma- 
nuscrit que ce savant professeur a composé sur la 
communauté, s’exprime dans les Ici mes suivants : 

- Ou p- im rail même réparer le recélé ou se mettre à 

■ couvert de la peine, eu représentant les eho-cs 
«i divri lie» avant la clùlure de l'inventaire, et meme 
« apres et auparavant i action intentée; mais il ne 

■ serait plus temps de le faire après Us premières 

• procédures pour parvenir a la preuve du recèU, 
« par exempte, après une in formai ion, après une 

• assignation , ou après la saisie des choses diver- 
« fies > 

• Lebrun, dans son Traité de la communauté, liv. 3, 
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4 août 1830. décès de la dame Bosquain, lais- « 
sant pour héritiers un frère et une sœur.— Lors 1 
de l'inventaire qui eut lieu le 10 du même mois, I 
Bosquain, mari de la défunte et commun en , 
biens avec elle, recela pour 40,900 fr. d’effets. ! 

Bosquain s’est suicidé au mois d’août 1837, 
après avoir institué pour son héritière Zélie 
Bosquain sa nièce, mineure. — Aussitôt, celle- 
ci, assistée de son curateur, déclare les valeurs ‘ 
qui avaient été omises à l'inventaire, et appelle 
les héritiers de la dame Bosquain à les partager. 

— Mais ceux-ci, se fondant sur le recèle dont 
Bosquain s'était rendu coupable, soutiennent, 
en invoquant l'art. 1477. C. civ., que ce dernier 
ou sa représentante doivent être privés de leur 
portion dans les cfTels recèles. — A quoi la de- 
moiselle Bosquain réplique que la restitution 
de ces effets ayant été volontairement faite, 
avant toutes poursuites de la part de ceux au 
préjudice desquels ils avaient été recelés, il n’y 
avait pas eu, à proprement parler, de recelé, et 
par suite il n’y avait pas lieu à l'application de 
l’art. 1477. f.. civ. 

Jugement qui. * Considérant que ce n'avait 
été qu'après le décès de Bosquain que les valeurs 
omises dans le premier inventaire avaient été 
déclarées; que, s'il était articulé qu'on n'avait 


ehap. 2, fcct. 2, disl. 2, n® 36, s'exprime ainsi : 

• Celui qui a commis «tes recèles n’évite pas les pei- 
« nés dont il vient d’élre parlé, en représentant les 

• choses recelées après une preuve par fa- le , ni ujtrcs 
•• nu rommciirrmcnt de preuve, comme il se voit dans 

• l'arrêt du 26 mars 16 0. rapporté sur la lettre B 

• de Louet, nombre I, arrêt 3 Cet arrêt rcmlu en 

• la cinquième chambre des enquêtes, au rapport de 

■ dllilleiin, eoulirmatit' d une seulcuce du juge de 

• Suinl-Mnixant, «lu \K avril 162!), entre demoiselle 
« Jeanne lluet, veuve de Daniel Masson, prê.-ideiil en 

• IVlcction de Saiiit-Maixant , et Catherine et Louise 
» Masson, tilles et héritières du débinl, est d'autant 
» plus considérable, que Brodcnu, qui le rapporte, 

• dit qu’il avait écrit au procès p ur la veuve, et 
« qu’il fuit fui que in veuve uvail rapporté et fait 

• comprendre dans l’inventaire tous les effets |»ar 

■ elle recèle- auparavant qu'on eûl intente contre elle 

• aucune action pour raison de ce recelé, ce qui fai- 
- sait que par argument de la loi quidquid, 48 , ff.. de 

• diverti * regtdis jnria on tiqui, qui dit que brevi re- 
« vertu uxor nec divertisse vidciur, clic soutenait 

■ qu'elle ne pouvait |K>int être décla.ée commune ni 
« sujette aux autres peines de ceux «jui commettent 

■ le recelé ; mais comme elle n'avait rapporté et fuit 
« comprendre dans l'inventaire les choses qu elle avait 

• reeélees, que depuis la saisie qui en avait été faite a 
« la requête de ses filles, cesl lu raison pour laque le 
« elle fut condamnée aux peines des recelés par cette 
m sentence et arrêt. * 

* Merlin, A lu p 767 du t. 10 de la 4* édition de 
son Répertoire, professe d'une manière laconique, 
mais bien expresse, sou entière adhésion aux princi- 
pes des aucu n- auteurs sur celle matière. « Un ne 
« présume pus frauduleuses, «lit-il, les omissions qui 
« >c trouvent dans t'iuvealaire, quanti le survivant u 
« ujouié A l'inventaire avant que personne se soit 

■ plaint des omissions) les effets et les titres qu'il 
« avait omis d'y comprendre • On voit que Merlin 
ne détermine aucun délui fulal après lequel une omis- 
sion serait de plein droit réputée frumluleu-c. Ce 
jurisconsulte laisse la plus entière latitude au repen- 
tir et aux sentiments honnêtes qui peuvent amener la 
réparation de eerluiues omissions ayant des causes 
suspectes, biles seront, dans tous les cas, réputées 
dénuées de fraude , si elles ont eu lieu avant toute 
plainte et toute procédure- 


fail les déclarations que pour accomplir les in- 
ternions manifestées par lui, il n'élait pas ex- 
pliqué comment, dans quelles circonstances et 
û quelle épo«|ue il avait fail connaître sa vo- 
lonté ; déclare la demoiselle Bosquain sans droit 
à aucune |>ortion des 40,900 fr. dissimulés tors 
de l'inventaire. « — Appel. 

arrêt. 

« LA COUR ; — En ce qui touche l'attribution 
faite par le jugement dont est appel de la tota- 
lité de la somme de 40.900 fr., aux héritiers de 
la dame Bosquain, à l'exclusion de son mari : — ■ 
Considérant qu'il est constant, en fait, que. le 
4 uct. 1837, avant qu'aucune poursuite eûl été 
exercée par les intimés, à raison du recélé pra- 
tiqué par Bosquain. la demoiselle Zélie Bosquain, 
sa légataire, assistée de son curateur, a fait, de- 
vant Aiimonl-Thiéville, la déclaration des créan- 
ces actives montant à 40.900 fr., omises dans 
l'inventaire fail après le décès de la dame Bos- 
quain; que, si la peine du recélé n'est point 
applicable au conjoint qui a de lui-métne réta- 
bli les valeurs omises antérieurement à toutes 
réclamations des parties intéressées, l’art. 1477, 
C. civ.. doit à plus forte raison, être ainsi inter- 
prété à l'égard du représentant de l’auteur du 


« Pothier «lit la même chose dans son Traité de la 
communauté, part 4, cinq». 2, art 3 : * Les omissions 
« sont surtout présumées n'êlre pas frauduleuses, 

■ lorsque le survivant, avant que personne se soit 
» plaint de* omissions, a ajouté u T inventaire les effets 
« oti les titres qu'il avait omis d'y comprendre. » 

* Parmi les auteurs les plus modernes, Dalloz, au 
mol Mariage, n® 24, t 10, p 2i»7, s'explique sur la 
qur»(iun dans des termes encore plus favorables A 
lepoux inculpé de déluurnement : •• Il n'y aurait pas 
« recelé, si I omi-Mon de qurlques objets de lo com- 

■ muuHulé dan- l’inventaire n'avait pas eu lien sciem- 
« ment et de mauvaise foi Celle omission u'culrai- 
» lierait point les peines «lu recèle, quoiqu'elle ciit été 
•« frauduleuse , si tilt était reparée avant qu'il se fût 
« élevé aucune plainte de la part des parties inté- 
<« rvssées. » 

h Bel loi , Traité du contrai de mariage , t. 2, p. 285, 
n’est (ms moins formel ; voici scs termes : « L'omis- 
m sion faite sciemment et de raauvuise fui, de quel- 
« ques objets de la communauté duns l'inventaire, 
« caractérise le recelé, mais la pluinte seule des héri- 

■ tiers du mari peulitmpirher d'éviter ta j/cine, m les 
n ojoutanl à l'inventaire après les avoir omis, ou m 
« les rétablissant dans le domicile murdal, apres les 

■ en avoir distraits, e 

• Ballur, au n® 702 de son Traité de la romnu- 
naulé , examina la même question et la résout dans 
le meme sens 

« Que serait-il possible d'opposer A ce concours 
d'autorité»? Le soussigné ne peut pas le prévoir. La 
jurisprudence ancienne et moderne a établi une sorte 
de présompli il légale de bonne foi en faveur de 
I epoux qui rapparie (avant toute plaiulc) les choses 
omi-cs ou dU-imulée*. Serait-il utile, serai l-il sage, 
serait-il équitable de lu changer, en substituant une 
rigueur excessive A une sévérité qui sc laisse désar- 
mer par un repentir, dont lu meilleure et la plus 
coiivuiuranle de toutes les preuves, la réjtaration 
sponluuéc, a démontré la sincérité ? .. » 

Muis si l'éjHWX receleur s’e»l laissé poursuivre en 
restitution , il doit être privé de sj part dans l'objet 
recélé, alors même qu'il unruil offert de le rc»tilucr 
sur la demande fermée contre lui (arrêt de la Cour de 
cassaliou du lü déc. 1855). 
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recelé, lorsque cet héritier s’est empressé, 
comme dans lu cause, de réparer par sa décla- 
ration une faute qui ne lui était pas personnelle, 
avant que la connaissance du divertissement 
fût parvenue aux parties intéressées;— Infirme; 
au principal, ordonne que la somme de 40,900 fr. 
sera répartie avec les autres valeurs des succes- 
sions et communauté entre les parties intéres- 
sées, selon les droits de chacun, etc. ® 

Du 5 août 1839. — C. de Paris, 2»cb. 

NOTIFICATION. — Coms. — Intérêts dis- 
tincts. — Fehiib. — Autorisation. 

Une notification par acte exlr.i judiciaire doit 
être donnée en autant de copies qu'il y a de 
jiersonnes ayant au procès des intérêts 
distincts (I). 

Les intérêts il* une femme commune sont dis- 
tincts de ceux de son mari dans une action 
qui touche à ses droits immobiliers ou per- 
sonnels (2). 

En conséquence , il doit être adressé une 
copie à ta femme comme personnellement 
intéressée , et une au mari comme repré- 
sentant la communauté et autorisant son 
épouse (3). 

Lavcyre est décédé en 1832, laissant deux 
filles mariées, la daine Bigeon et la dame 
Rouan II de la Vigne. Celles-ci oui procédé au 
partage de la succession suivant acte authen- 
tique du 30 juin 1832, passé entre elles avec 
l'assistance de leurs maris. Le lut échu à la 
dame Bigeon comprenait des landes situées dans 
la commune de Plédeliac, qui ont été revendi- 
quées contre elle en l83t» par la commune. 
Dans l'instance engagée devant le tribunal de 
Dinau. les époux Rouauil de la Vigne sont in- 
tervenus pour garantir au besoin les droits de 
leurs copartageants. 

Jugement du 7 juillet 1838, qui déboute la 
commune de ses prétentions. 

La commune h interjeté appel par exploits 
des 19 et 20 nov. 1838; mais elle n'a signifié 
qu'une seule copie A chacune des communautés 
Bigeou et Rouauil , sans indiquer auquel des 
époux elle était destinée. Les intimés opposent 
l’irrégularité de cette signification. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant, en fait. qu*il 
s'agit au procès, non pas d'immeubles dépen- 
dant des communautés respeçlives des époux 
Bigeou et Kouault de la Vigne, mais d’immeu- 
bles qui seraient propres auxdiles dames Bigeou 
et Rou.iult, et auxquels elles auraient droit â un 
titre héréditaire; 

« Considérant que les actes d'appel des 19 et 
20 déc. 1838 n'ont été notifiés aux domiciles des 
époux Rouauil et Bigeou qu'en laissant dans 
chacun de ces domiciles une seule et unique 
copie ; 

o Considérant, en droit, qu’il est de doctrine 
que pour qu'une notification soit régulière, il 
doit en être donné autant de copies qu’il y a de 
personnes ayant dans le procès des intérêts dis- 
tincts, puisque ta connaissance légale d’un ex- 


ploit ne résulte que de la copie qui en est remise 
à personne ou à domicile; 

» Considérant que, dans une action qui tou- 
che aux droits immobiliers ou personnels d'une 
femme commune, ses intérêts sont distincts de 
ceux de son mari, quoiqu'ils n'y soient pas 
opposés, expressions qu’il faut se garder de 
confondre, et qui n'ont point la même accep- 
tion, ni dans la langue du droit, ni dans la 
langue ordinaire; 

« Considérant que, dans l'espèce, il ne s’agit 
pas uniquement des intérêts de l’élre moral des 
communautés respectives Bigeon et Rouauil, 
mais tout ensemble des intérêts de ces commu- 
nautés comme habiles à jouir des fruits des 
propres des époux et des intérêts de celles ci, à 
qui seules appartient le fonds de leurs propres; 

« Considérant qu’en effet les intérêts des 
daines Bigeon et Itouault et ceux de leurs com- 
munautés sont réellement distincts, puisque, si 
l'on suppose que leurs maris. contrairement aux 
vues de leurs femmes, fussent disposés comme 
chefs de leurs communautés, à acquiescer à la 
demande ou à la combattre, comme ils n’ont 
cependant qualité ni pour adhérer ni pour dé- 
fendre en nom personnel aux actions qui réflé- 
chissent sur les droits individuels de leurs 
épouses, celles-ci pourraient encore soutenir 
seules l'instance, soit simplement autorisées de 
leurs maris, soit autorisées de justice; 

« Considérant que, si Bigeon et Rouauil ont 
dû être mis en cause comme chefs des commu- 
nautés d’entre eux et leurs épouses, et, à ce 
titre, jouissant des revenus des propres de 
celles-ci, ces dernières devaient aussi être indi- 
viduellement appelées, puisqu'on leur y conteste 
la propriété d'un fonds qu’elles prétendent faire 
partie de leurs reprises propres; 

• Considérant qu'en conséquence ce n’est pas 
assez d'avoir ajourné les mariés Bigeon et 
Kouault par une seule copie pour chaque com- 
munauté, copies qui u'appreuneiil meme pas 
auquel des époux elles sont destinées, puisque 
du litige dépendent des intérêts pour lesquels 
un mari n'a pas reçu de la loi le mandai de 
représenter sa femme, des intérêts sur lesquels 
il ne pourrait transiger sans le consentement 
exprès de celle-ci , .les intérêts enfin dans la 
discussion desquels il n'a mission légale de 
figurer que pour autoriser sa femme; 

« Par ces motifs, dit que l'appel a été inat et 
irrégulièrement notifié; — Confirme, etc. • 

Du 5 août 1839. — C. de Rennes, 1™ ch. 

ENQUÊTE. — Reprise d'instance. — Nullité. 
En matière d'enquête, une cause n'est pas 
en état par cela seul que le juge commis 
pour procéder à l’enquête, a rendu son or- 
donnance a l’effet d’assigner tes témoins. 
— Liés lors ai, après cette ordonnance , l’a- 
r oué de l’une des parties vient à cesser ses 
fonctions , la partie adv t rse ne peut , à peine 
de nullité, poursuivie l’enquêie sans re - 
prendre l’instance , même en assignant à 
domicile la partie défenderesse pour être 
présente à Camlihon des témoins (1;.— A ce 


(I) .Mais voy. Brux., 13 avril 1832, et Caen, U août 
1843 ( Paticritic , 18U, 2*, p. 180). 


(l-2-3i V. Cass , 29 avril 1839, et le renvoi. 
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cas ne s’applique pas la disposition de 
l’art. 261 , C. proc. (C, p roc., 259 el 344.) 

La signification d’une enquête n’emporte pas 
reconnaissance de la validité de cette en- 
quête. et n’opère pas dès lors fin de non- 
recevoir contre la de nande en nullité qui 
en est ultérieurement formée, alors surtout 
que l’acte de signification contient rcsei'te 
expresse des moyens de nullité, (C. proc., 
2K0.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que les héritiers 
d'Aiguy demandent que l'enquête faite sur les 
poursuites de Ville-Teynier soit annulée, pour 
contravention à l'art. 344, C. proc.; mais Tey- 
nier leur op|>ose une double fin de non-rece- 
voir; — Attendu, sur la seconde, que, d'après 
l'art. 28fi, C proc., la notification des enquête 
et contre-enquéle doit avoir lieu avant de pour- 
suivre le jugement du procès icelle notification 
de la part des héritiers d'Aiguy étant une for- 
malité imposée par la loi, ne peut donc consti- 
tuer une reconnaissance de la validité, alors 
surtout que, dans ce même acte, ils ont réservé 
de nouveau, par exprès, leurs moyens de nul- 
lité à taire valoir contre Teynier; 

« Attendu, sur les nullités invoquées, qu’Au- 
guste d'Aiguy avait été représenté jusqu'au 
10 avril par B* B. Gasc, son avoué, démission- 
naire de ses fonctions le même jour; dès ce 
moment la cause ne fut plus en état, sans qu'il 
fût besoin de notifier celte démission, aux 
termes de l'art. 344, C. proc.; tout acte, tout 
jugement, avant que la cause eût été reprise, 
était frappé de nullité par le texte de cet article, 
et cependant, laissant à IVcarl ces formalités 
de rigueur, Teynier a continué sa procédure 
sans reprendre l'instaure; l'enquête doit donc 
être annulée, d’après l’article précité. — Contre 
un texte aussi précis, on oppose l'art. 201, 
C. proc.; on voit que, lorsque la partie qui doit 
être appelée à l'enquête u'a punit d'avoué con- 
stitué, ou peut la citer directement à son domi- 
cile, comme l'a fait, le 25 avril, Teynier vis-à-vis 
d’Auguste d'Aiguy; — Cependant si celui-ci 
n’avait plus d’avoué le Iti avril, c'était par la 
démission de M e B. Gasc, qui jusqu'alors avait 
occupé pour lui : dès ce moment la cause fut 
hors d'étal; alors elle ne pouvait être régie par 
l’art 261, etranger à uii incident de ce genre, 
mais par l'art *>44, qui a fait connaître et les 
cas où il y a lieu, comme dans notre espèce, à 
la mise hors d’état, el les formalités à remplir I 
nécessairement pour rétablir la cause el conti- | 
nuer les poursuites; ces formalites ayant été j 
omises par Vil le-Tey nier, son enquête lie peut 
se tenir. — Vainement ce dernier prétend que, 
d'après l'art. 259, C. proc , la cause était en 
état malgré la démission de l'avoue d'Auguste 
d'Aiguy : suivant lui, l'ordonnance du juge- 
commissaire, à l'effet d'assigner les témoin*, 
ayant été rendue le 2 avril, l'enquête fut censée 
commence e, aux termes de l'art. 259, C. proc.; | 
alors aucun incident u'aura pu en suspendre ou i 
en arrêter l'exécution, el la cause aura été ainsi 
en état , sans avoir besoin de recourir à la re- 
mise d'instance prescrite par l’art. 344; — At- 
tendu qu’uue cause n'est eu étal, pour celles 
qui doivent être plaidées, que lorsque la plai- 


i doiric sera réputée commencée, lorsque les 
i conclusions auront été prises contradictoirement 
I à l'audience (art. 344) ; pour celles qui s'iustrui- 
I sent par écrit, quand l'instruction sera complète 
I ou que les délais pour les productions el ré- 
j ponses seront expirés : la cause n’est donc eu 
état que lorsque le juge en est censé suffisam- 
ment instruit, et qu'il est à même de prouoncer; 
mais y a-t-il rien de semblable lorsque l'enquête 
n'existe pas encore? et de cela seul qu’elle sera 
censée commencée, le juge pou*ra-l il la sup- 
pléer, à moins qu'on admette que les formalités 
qui précèdent I audition des témoins auront le 
même effet que ces dépositions, qui auraient dû 
suivre le commencement de l'enquête? Peut-on 
alors alléguer encore que la cause fût en état, 
de cela seul que, lors de la citation notifiée le 
27 avril, à Auguste d'Aiguy, l'euquéle étail 
censée commencée? Qu’on ne dise pas que le 
délai entre la démission de N* B. Gasc, le 
10 avril, jusqu'au 6 mai suivant, jour fixé pour 
l'audition des témoins, était trop modique pour 
qu’il eût le temps de reprendre l’instance ; ce- 
pendant il ne fallait qu'un délai de huitaine 
pour la citation (art. 340». un autre delai de 
trois jours pour la notification des noms, pro- 
fession et demeure des témoins (261 1 ; alors, du 

10 avril au 6 mai suivant il y avau bien plus que 
le temps nécessaire pour l'accoin plissement de 
ces formalités; el si, contre l'évidence, le temps 
eût été reellemt-nl insuffisant, Teynier n'aurait- 

11 pas été fondé à solliciter, vu celte néces- 
sité, du conseiller-commissaire, uu plus long 
délai, comme cela est auloiisé pour des cas 
analogues par la jurisprudence? el si ce magis- 
tral eût pensé que celle demande était hors de 
ses attributions , il l'aurait renvoyée en état de 
référé devant la Cour; — Ainsi, la violation de 
l'ail. 354 est trop manifeste pour qu'elle puisse 
trouver d’excuse;... — Attendu, sur les conclu- 
sions subsidiaires de Teynier, que. si les délais 
pour la confection de l'enquête furent suspendu* 
par la mise hors d’étal de la cause, il eut cepen- 
dant un temps suffisant pour faire cesser cet 
état, el avoir une enquête conforme aux lois; 
il n'y a donc pas lieu à renvoyer devant le 
juge-commissaire pour être procédé à une nou- 
velle contre-enqiiéie ; ce serait surtout se mettre 
en op|H»Mlion avec l'art 293, C. proc.; t'enquête 
de Teynier est nulle ;1), parce que son avoué, 
au lieu de reprendre l’instance, a continué, au 
contraire, les poursuites sans celle reprise préa- 
lablement nécessaire; la nullité en résultant 
vient donc du tait de cet officier mimslériel ; et, 
dans ce cas, l'euquéle ne peut être recommencée, 
aux termes de l’article précité; — Annule l'en- 
quête, etc. » 

Du 5 août 1839. — C. de Toulouse, l re cb. 

ACTION EN GARANTIE.— Demande principale* 
— UiFEvokth. — Enregistrement. — aciion 

DIRECTE. 

On ne peut considérer comme demande en 
garantie que celte qui se lie à une demande 
principale dont elle est la suite et ta consé- 
quence. 

Elle est, en règle principale , dirigée par le 


(I) V. Bourges, 20 nov. 1838. 
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défendeur ù l'action principale contre un 
tiers, et non par le demandeur lui-même. 
Ainsi, par exemple t la partie qui assigne la 
régie d'enregistrement en restitution d'un 
double droit ne peut assigner en même 
temps devant le même tribunal , à titre de 
garantie, une tierce personne , sous pré- 
texte que c’est elle qui , par son fait , a oc- 
casionné la perception du double droit. 

Il ti’y a lieu , dans ce cas, qu'à une de- 
mande directe et personne le contre le liers 
devant le tribunal du domicile de ce der- 
nier. 

Villesuzanne - Lagarde, alors notaire dans 
l'arrondissement de Cognac , avait vend» son 
élude à Barraud ; celte vente fut faite par acte 
sous signatures privées. en date du 22 juin 1831, 
et pour le prix de 25,000 francs; il fut convenu, 
en outre, que Barraud s'engageait à payer une 
somme de 5,000 fr. en sus du prix énoncé plus 
haut, dans le* cas où les recettes de l'elude s'élè- 
veraient à 15,000 fr. par année. 

Cette dernière stipulation donna lieu à un 
procès, devant le tribunal civil de Cognac, entre 
Lagarde et Barraud. 

Dans les écrits signifias, Lagarde invoqua 
le traité du 22 juin 1831. — Mais cet acte 
tl'étant pas enregistré, le tribunal ordonna 
qu'il serait soumis à la formalité de l'enregis- 
trement. 

Par suite de ce jugement, l’acte du 22 juin 
avant été soumis à l'enregistrement, le receveur 
perçut d’abord le droit simple auquel donnaient 
lieu les stipulations de l’acte, puis un double 
droit, parce qu’on avait énoncé comme verbales 
les conventions écrites intervenues entre les 
pai lies. 

Barraud, ayant acquitté le coût de cet enre- 
gistrement, assigna, devant le tribunal de 
Cognac, l'administration de l'enregistrement, 
pour qu’elle eût à restituer la somme de U90 fr. 
qui, selon lui, avait été indûment perçue sur la 
somme de 25,000 fr.,prix principal de la vente; 
puis il a assigné, devant le même tribunal de 
Cognac, Yillesiizanne- Lagarde, qui, ù cette 
époque, était domicilié à Ribérac, hors de l'ar- 
rondissement de ce tribunal. Cette action avait 
pour objet de faire condamner Villesuzanne- 
Lagarde à garantir Barraud. cl à lui rembourser 
la somme de 990 francs, que l'enregistrement 
avait perçue à litre de double droit sur l'acte du 
22 juin. Barraud disait que celle demande en 
garantie et en condamnation contre Lagarde 
était fondée, parce que, si un double droit avait 
été perçu, c’était uniquement par le fait de Ville- 
Suzanne -Lagarde, qui, dans scs* défenses signi- 
fiées, avait énoncé comme verbales des cuiivm 
lions qui étaient constatées par un écrit : que, 
d’un autre côté, c’était bien devant le tribunal 
de Cognac que l'action devait être portée, pan e 
ne. s'agissant d'une demande en garantie, elle 
evail être formée devant le tribunal nanti de 
la demande principale. — Pour Villesuzanne- 
Lagarde. on a soutenu que la demande dirigée 
contre lui ne pouvait être considérée comme 
demande en garantie, en ce que, d’un côté, elle 
n'était pas intentée, comme elle eût dû l'être, 
par le défendeur à la demande principale, et que, 
de l'autre, elle n’étail point la même que celle- 


ci, et n'était pas foudée sur la même cause; 
qu’enfin, Villesuzanne-Lagarde n’était point et 
ne pouvait être garant des faits de l’adminis- 
tration de l’enregistrement, ou des perceptions 
exagérées et injustes que celle-ci aurait pu 
faire; que, par conséquent, il n’était point pas- 
sible d’une demande en garantie de la restitution 
du trop-perçu ; que. si Barraud se croyait en 
droit de se plaindre de quelque fait de Ville- 
suzanne-Lagarde , il n’avait qu’à l'assigner 
directement; mais il devait alors porter son 
action devant le tribunal du domicile dudit 
Lagarde. 

Nonobstant ces moyens, jugement par lequel 
le tribunal civil de Cognac se reconnaît compé- 
tent, retient la cause, et ordonne de plaider au 
fond. 

Appel. 

arrêt. 

• LA COUR ; — Attendu qu’on ne peut quali- 
fier demande en garantie que celle qui se lie à 
une demande principale dont elle est la suite et 
la conséquence; qu elle est exercée , en règle 
générale, par le défendeur à l’action principale, 
qui la réfléchit contre un tiers, pour que ce liers 
ait à prendre son fait et cause, et à le relever 
indemne des condamnations qui pourraient être 
prononcées ; que ce n’est que lorsqu’elle a ce 
caractère qu’elle doit être portée devant le 
tribunal où U demande originaire est pen- 
dante ; 

u Attendu, en fait, que l’action formée par 
B irraud devant le tribunal civil de Cognac contre 
la régie de l'enregistrement en la personne de 
son receveur à celte résidence était indépen- 
dante de celle qu'il a postérieurement dirigée 
contre Villesuzanne-Lagarde; que la qualifica- 
tion d’action récursoire et en garantie donnée 
à cette dernière n'en a pas altéré la véritable 
nature; 

• Qu’il réclamait de la régie la restitution 
d’une somme de 000 fr. qui, selon lui, aurait été 
indûment perçue sur la somme de 25.000 fr., 
prix principal de la vente que lui avait consentie 
Lagarde de son étude de notaire, par l’acte sous 
seing privé du 22 juin 1 BV 1 ; qu’il fondait cette 
restitution sur ce que le» 2. >,000 fr. étaient en 
debor» du litige, qui ne portail que sur une 
somme de 5,000 fr. ; 

• Que les conclusions de sa déclaration contre 
Lagarde tendaient à ce que celui-ci fût tenu de 
lui rembourser le montant du double droit 
perçu sur les dispositions du traité de 183 1. par 
cetuolifque Lagarde, en invoquant , dans les 
écrits du procès, comme verbales, les conven- 
tions écrites Intervenues entre eux, avait, par 
son propre fait, donné lieu à la perception de 
ce double droit; — Qu’il s’agissait, dès lors, 
quant à Lagarde, d'une action directe et pure 
personnelle, pour laquelle il devait être assigné 
devant le tribunal de son domicile (art. 50, Code 
proc. ci v.) z 

- Qu’il résulte de l’exposé qui précède que 
Barraud n’a mis l'administration de l'enregis- 
trement en cause que pour distraire Lagarde de 
ses juges naturels; 

« Déclare que le tribunal de Cognac était in- 
compétent, etc. » 

l>u 6 août 1839 — C. de Bordeaux , ch. 
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1° PRESCRIPTION. -Usager. - Titre.-** Ar- 

PfcL. — IsüIVIMUI LITE. 

1 * L'usager peut acquérir par prescription la 
propriété de ta chose soumise à son usage , 
lorsque , pendant un temps suffisant pour 
prescrire f il a joui de la chose comme pro- 
priétaire et fait des actes étrangers à ses 
droits comme usager ; ce n'est pris là pres- 
crire contre son titre (II. (C. civ., 2240.) 

2» En matière même indirisib/e, l’appel va- 
lablement interjeté contre quelques-uns des 
cointéressés ne relève pas l'appelant de la 
nullité de l'appel interjeté contre les au- 
tres (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR Considérant que l'acte d'appel 
a été notifié à Chahannes et à Alquier, au domi- 
cile de leur avoué de première instance, où ils 
n’avaient même aucun domicile élu; qu’évi 
déminent cet acte d'appel et l'assignation qu'il 
contient sont nuis et de nul effet; — Qu'en vain 
Bougeret prétend que.la matière étant indivisi- 
ble, il est relevé, contre Chabannes et Alquier, 
par l'appel valableel interjeléaii respect de Bon- 
neville; — Que l'indivisibilité de la matière ne 
rendrait pas l'appel valable; que l'appel, étant 
nul au respect de deux des parties, ces parties 
ne sont pas appelées devant la Cour, qui ne 
peut, quant à présent, rien statuer à leur égard; 
qu'elles doivent donc être mises hors de cause, 
eu sorte que le litige actuel u’existe plus qu'avec 
Bonneville;... 

• Considérant que la propriété, quoique éta- 
blie par titres, peut se perdre par une jouis- 
sanceel une possession treutenaires ; que. devant 
la Cour, Bougeret articule des faits de possession 
qui remonteraient A plus de trente ans;— Qu'on 
oppose à ces faits la qualité d’usager de Kougeret 
dans les usages de Saint-Palais, et qu’on sou- 
tient que tout détenteur d’une propriété pour 
autrui et à litre précaire ne saurait prescrire, 
quelque longue qu'ait été sa possession; — Blais 
qu'un usager ne détient pas la propriété d’au- 
trui ; qu'il use seulement d’un droit de servi- 
tude sur celle propriété ; que, sans doute, si les 
faits de possession dont il argumenterait étaient 
de même nature que ceux à lui permis par son 
tilre ; s’ils étaient la conséquence des droits re- 
connus par ce titre, ces faits de possession, 
quel que fût l’abus qu’en eût pu faire l'usager, 
quelque extension qu’il leur eût donnée, ne lui 
seraient pas utiles pour prescrire; mais que, 
lorsque l’usager argumente de faits de posses- 
sion entièrement étrangers à l’exercice du droit 
d'usage, et n’ayant avec cet exercice aucune 
connexité, on ne peut pas dire que la possession 
a commencé avec sou tilre d’usager, et que ce 
titre soit la cause de la possession qu'il dé- 


fi) V. Contrà, Cass , 9 nov. 1826, et Nancy, Il fév. 
1833. — V. aussi Troplung, Pretcriplion» , n°* 408, 
476 et 322. 

(2) V. anal., en sens contraire, Cas6 , 20 juid. 1825, 
et Caen, 26 juin 1837 

(3) C’e»l là une application de ce principe, qu'à part 
quelques cas particul.ers que lu loi a pris soin de tic- 
lenuinrr, l'avoué est présumé, jusqu'à désaveu, avoir 
nu pouvoir général de la partie qu il représente, en 
ce qui touche tous acics d'instruction, luu* moyens 


mande à prouver; que. dans ce cas, la posses- 
sion peut être utilement invoquée pour prescrire 
le droit de propriété; — Que, dans l'espèce, 
Bougeret offre de prouver que, de temps immé- 
morial, ses auteurs, notamment depuis plus de 
trente ans avant le trouble, ont fossoyé les ter- 
rains dont il jouit ; qu'ils les ont cultivés, ense- 
mencés et récoltés, et qu'a près les récoltes ils 
les ont fait pacager exclusivement; que c'est 
ainsi qu’après eux lui-même en a joui; qu’évi* 
déminent il n’existe aucune connexité entre une 
pareille possession et celle de l'usager; qu’ainsi, 
cette possession ne dérivant pas du titre d’usa- 
ger, et ce titre n’en étant pas la cause, elle est 
utile pour acquérir le domaine de propriété; — 
Déclare nul l'appel interjeté au respect de Cha- 
bannes et d'Alquier; dit qu’il n'y a lieu à sta- 
tuer. quant à présent, sur la question d'indivi- 
sibilité; met les susnommés hors de cause; 
— Statuant au respect de Bonneville, déclare 
les faits pertinents, etc. » 

Du 6 août 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 

i« SAISIE IMMOBILIÈRE. — Conversior. 
— Avoué. — 2° Surenchère. — Cokvermox 

or. SAISIE IHXOBILIERE. 

1° L'avoué n'a pas besoin d'un pouvoir spè- 
cial pour demander ou consentir la con- 
version d'une saisie immobilière en vente 
sur publications volontaires (5). (C. proc., 
747.) 

£• La surenchère du quart n'est pas admissi- 
ble dans les ventes faites sur publications 
après conversion d'une saisie immobi- 
lière (4). (C. proc., 710, 747.) 

ARRÊT. 

- LA COUR; — Considérant, en fait, que le 
jugement d’expédient du 18 déc. 1838 constate 
que l'avoué du saisi consentit à substituer aux 
formalités de la vente par expropriation forcée 
celles plus expéditives et moins dispendieuses 
autorisées par l’art. 747, C. proc. civ. ; que le 
même avoué a également assisté et consenti 
aux adjudications préparatoire et définitive ; — 
Considérant, en droit, que, jusqu'à désaveu, le 
consentement donné par l'avoué mandataire 
ad lites est réputé le fait de la partie elle- 
métne, et produit les mêmes effets ; 

• Considérant que si, en cas de vente forcée, 
l'art. 710, C. proc. civ., accorde à toute per- 
sonne le droit de surenchérir et de mettre ainsi 
au néant le contrat d'adjudication, c'est évi- 
demment parce que, dans une telle vente, le 
rôle du propriétaire saisi est purement passif; 
qu'il est dessaisi, malgré lui, de sa propriété, 
dont la transmission au profil d'un autre s opère 
saris sa participation ni son consentement; 


utiles à la défense, et tous incident* de procédure 
Or la conversion d'une saisie immobilière en vente 
volontaire est un iucidenl de la poursuite... — 
V. Curré, n°2529 6i«. 

(4 ; V.. dans le même sens, Cass., 18 janv. 1834; Bo- 
ris, lü juill. 1817 cl 12 déc. 1832. — Cvntra. Caen, 
13 déc. 1833. — Les auteurs sont d'une opinion con- 
forme à la déci>ion ci-dessus. — V. Persil. Régime 
hypoth., t. 2, p. 317; Carré, n* 3182, et Thoouae, 
n" 853. 
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qu'eu autorisant dans cc cas la surenchère du 
quart, le législateur a voulu obvier aux ma- 
noeuvres à l’aide desquelles, dans certaines cir- 
constances, rimmeutdesaisi pourrait être vendu 
au-dessous de sa valeur; que cette surenchère 
est un droit insolite et exorbitant du droit com- 
mun, qui doit être restreint au seul cas déter- 
miné par la loi ; que, l’admettre dans les ventes 
faites en conformité de l’art. 747, ce serait con- 
fondre deux espèces d’adjudication que la loi a 
clairement distinguées; que le consentement à 
la conversion donné par le saisi, sa présence et 
sa participation à l’adjudication, impriment à 
celle-ci le caractère d’une vente volontaire; 
que, dans ce cas, le débiteur saisi est lui-même 
le vendeur se dessaisissant de sa propriété et la 
transmettant à l’adjudicataire; que, d’ailleurs, 
dans la nomenclature des articles dont l’obser- 
vation est prescrite par l’art. 747. ne se trouve 
pas compris l’art. 9(53, qui renvoie aux art 707 
et suivants; qu’ainsi cet art. 965, qui s’explique 
relativement aux suites de la vente, se trouvant 
excepté, l’art. 710 est également exclu ; — Con- 
firme, etc. * 

Du 8 août 1839. — C. de Rennes, 2® ch. 


VENTE. 


Rennes, 8 août 1839. — (V. Pasicrisie, I84C, 

1** part., p. 551.) 

CONSIGNATION. 

Paris, 8 août 1839. — (T. Paris, 8 août 1838.) 

SOCIÉTÉ. 

Paris, « août 1859. — (P. 9 août 1858.) 

PROTÊT. — Boas ses place — Recoktujsajce. 

— Notaire. — Réponses. 

En général, et dans les habitudes du com- 
merce, les bons ou mandais sur place, 
payables au porteur, ne sont pas, en cas de 
non-payement , soumis aux formalités du 
protêt, prescrites pour les billets à ordre et 
lettres de change. 

Toutefois, si un pareil bon ou mandai a été 
protesté, le protêt n'en a pas moins une 
existence légale comme dénonçant, de ta 
part du cessionnaire gui en est porteur au 
débiteur du cédant , la délégation faite par 
celui-ci sur les fonds qu'il a chez ce débi- 
teur ; et dès tors ce débiteur est tenu de 
faire face à la délégation , s’il l'a acceptée : 
par exemple, en reconnaissant dans le pro- 
têt l'existence de ta dette cédée 

L'attestation des notaires chargés de faire 
le protêt fait foi de la réponse, et de ta re- 
connaissance qui en résulte, sans qu'il soit 
besoin de la signature du répondant.— Elle 
fait donc preuve d’une obligation contre ce 
répondant, alors surtout qu’il s'y joint des 
aveux de sa part consignés dans un inter- 
rogatoire sur faits et articles. 

Le 9 avril 1839, Sonsino ainé, négociant à 


Marseille, souscrit, au profit de Maurin de Re- 
buffat et compagnie, pour valeur reçue coiii|H 
tant, un bon ou mandat de 3.G53 fr. 92 c., sur 
l.auront et compagnie, banquiers de la inéme 
ville, payable le 12 du même mois. 

A l’échéance, ce bon ou mandat n’est point 
acquitté par Sonsino. 

Le 13 avril, Maurin de RcbufFat et compagnie 
font protester faute de payement. 

(.auront et compagnie répondent au protêt 
«qu'ayant suspendu leurs payements, ils ne 
« peuvent payer actuellement, mais qu'ils espè- 
• rent pouvoir le faire incessamment . attendu 
« que Sonsino avait fait les fonds entre leurs 
« mains. » 

Le 17 avril, Maurin de RebuflFal et com|>agnie 
assignent l.auront et compagnie et Sonsino de- 
vant le tribunal de commerce, et demandent 
contre eux condamnation solidaire au rembour- 
sement du montant du bon, intérêts et frais, 
savoir, contre Sonsino, comme souscripteur du 
bon; contre Lnuronl et compagnie, comme dé- 
tenteurs de la provision destinée à l'acquitter, 
ainsi que le constate leur réponse au protêt. 

Sonsino ne comparait pas. 

Lauroul et compagnie se présentent, et, en ce 
qui les concerne, ils contestent la demande; ils 
soutiennent que le bon ou mandai dont il s’agit 
ne peut former litre contre eux, puisqu’ils ne 
l’ont ni signé, ni reconnu, ni accepté; qu’ils 
sont effectivement débiteurs de Sonsino. mais 
qu’ils ont réglé avec lui; que la prétendue ré- 
ponse rapportée dans le protêt ne les oblige en 
aucune manière; qu'elle est le fait du notaire 
ou de son clerc, et ne peut constituer un enga- 
gement de la part de la partie qui ne l'a point 
signée; que, d’ailleurs, le bon dont il s’agit n’est 
ni un billet à ordre ni une lettre de change, 
mais seulement une invitation de payer faite par 
Sonsino à Lauronl, son banquier; qu'on ne peut 
donc appliquer à un effet de cette espèce les 
règles relatives au protêt, à la provision, etc. ; 
qu'au surplus, dans l’espèce , le protêt ne serait 
pas régulier, puisqu’au lieu d’avoir été fait le 
13 avril, le lendemain de l’échéance, il ne l'a été 
que le 16, quatre jours après, ainsi qu'il résulte 
de la date du visa pour timbre, qui est du 
16 avril. 

.Maurin de Rebuffat et compagnie soutiennent 
de leur côté qu'il s'agit d un bon ou mandat sur 
place conçu dans les termes usités sur toutes les 
places de France, et soumis aux mêmes règles 
que la lettre de change; que, d’après ces règles, 
la provision qui existe eu mains du tiré appar- 
tient exclusivement au porteur; que Lauroul et 
compagnie ont reconnu avoir en mains la provi- 
sion du bon ou mandat fourni sur eux par Son- 
sino; que celle reconnaissance résulte expres- 
sément de leur réponse au protêt, réponse qui 
les oblige à payer; que peu importe que celte 
réponse ne soit pas signée; qu’il suffit qu'elle 
soit transcrite par le notaire dans son acte, pour 
lier le répondant jusqu'à inscription de faux; 
que Lauroul et compagnie sont d'autant plus 
obligés de payer le hou dont il s'agil, qu’ils sont 
en réalité débiteur^ de Sonsino de 10,009 fr. 

Quant au retard du visa pour timbre, dont 
Lauroul et compagnie cxcipent pour en induire 
que le protêt a été tardif, Maurin de Rebuffat et 
compagnie expliquent que la présentation du 
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bon par le notaire chez Lauront et compagnie a 
véritablement eu lieu le 13 avril, mais <|U avant 
de soumettre l'effet au timbre, et le protêt à 
l'enregistrement, on a voulu être assuré de la I 
suspension des payements de la maison Lauroni ; I 
que ce retard n'entraînait d'autre peine qu'une 
amende de 90 fr., et que celle amende a été 
payée. • 

Jugement du tribunal ainsi conçu : 

• Attendu que Naurin de ltebiiff.it et compa- 
gnie sont sans obligation directe de la part de 
Lauront et compagnie; que le mandat dont ils 
sont porteurs n'a été en effet ni accepté ni en- 
dossé par Lauroni et compagnie; 

• Que le protêt qui en a été fait pour consta- 
ter le refus de payement était inutile et frustra- 
toire. ne s'agiss-int ni d’une lettre de change, ni 
d’un billet à ordre; 

« Qu'au surplus. In réponse attribuée à Lau- 
ront et c 'tnpajçuie dans le protêt ne saurait 
créer un titre à leur encontre, ne l'ayant pas 
signée; 

« Attendu que Maurin de Rebuffat et compa- 
gnie voudraient inutilement voir dans relie ré- 
ponse une reconnaissance, de la part de Lauroni 
et compagnie, qu’ils avaient des fonds suffisants 
pour payer Ir susdit mandat, et en induire, par 
analogie des dispositions relatives aux lettres 
de change, une obligation, de leur part, d'effec- 
tuer le susdit payement ; 

• Que le privilège de la provision en faveur 
du porteur, que la loi a même refusé aux billets 
à ordre, est spécial à la lettre de change, et ne 
saurait, en conséquence, s'appliquer aux autres 
obligations; 

• Attendu que Sonsino aîné ne s’est pas pré- 
senté pour contester la demande de Maurin de 
Rebuffat et compagnie; que cette demande est 
d'ailleurs justifiée, à son encontre , par le litre 
dont ceux-ci sont porteurs; 

u Le tribunal, sans s'arrêter à la demande 
de Maurin de Rebuffat et compagnie contre Lau- 
ront et compagnie, dans laquelle ils sont décla- 
rés tout à la fois non recevables et sans action, 
met Lauront et compagnie hors d'instance et de 
procès, avec dépens; et. de même suite, donne 
défaut contre Sonsino aîné, et le condamne au 
payement, eu faveur de Maurin de Rebuffat et 
compagnie, de la somme de 3,653 fr. 09 c.. 
montant du mandai dont il s'agit, avec intérêts 
et dépens. » 

Maurin de Rebuffat et compagnie appellent 
de ce jugement. 

Le 19 juill. 1*59. un arrêt de la Cour autorise 
Maurin de Rebuffat et compagnie, sur leur re- 
quête, à faire interroger Lauroni sur faits et 
articles. Cet interrogatoire a lieu. 

ARRÊT. 

• LA COÜR; — Attendu qu'en général, et 
dans les habitudes du commerce, des mandats 
pareils à celui dont était porteur Maurin de Re- 
ituffal ne donnent lieu à aucune formalité à 
cause du remboursement immédiat qu’en fait le 
souscripteur; mais qu’ici, ce résultat lie s'étant 
pas réalisé, d'autres circonstances ont motivé 
une conduite différente; 

• Que, s’il est vrai de dire, avec les premiers 
juges, que l’acte de protêt n’a |minl été prescrit 
par la loi pour ces sortes de titres, et qu’il ne le 


soit, en effet, que pour les billets à ordre et les 
lettres de change, on ne saurait toutefois refuser 
à cet acte une existence légale, comme dénon- 
çant de la part du cessionnaire, au débiteur du 
cédant, la délégation faite par ce dernier sur les 
fonds qu'il avait chez un tiers; 

• Que c’est, dès lors, une véritable cession qui 
oblige le tiers débiteur à y faire face dans le cas 
où il l’aurait acceptée; 

- Attendu que, s’il n'y a point ici cette accep- 
tation sur le mandat même, il y a reconnais- 
sance de la dette, et de ia nécessité, plus ou 
moins rapprochée, de l'acquitter, faite dans la 
réponse aux deux officiers publics qui. à l'inti- 
mation du titre, l’ont recueillie et attestée; 

« Attendu que l'étal connu des affaires de 
Lauroni et compagnie permet de résumer cette 
réponse, qu’ils oui faite en ces mots : « De quel- 

• ques jours nous ne pouvons payer personne, 
« mais passé le moment, il sera fait face à cet 

• engagement; » qu'il suit de là que. l’obstacle 
cessant, ils devaient faire face à l’obligation 
qu’ils avaient contractée; 

« Que vainement ils opposeraient leur défaut 
de signature à cet acte; le tiers saisi qui n’a 
point signé sa réponse à la signification de la 
cession n’en est pas moins obligé à la place du 
cédant, pour les sommes qu’il déclare à l'officier 
ministériel avoir à lui: 

« Attendu que les réponses catégoriques, plus 
tard et devant la Cour, prêtées par Lauront, 
compléteraient au besoin cd aveu de la dette, 
et sont eu parfaite harmonie avec le sens donné 
à la première réponse de ce dernier; elles lais- 
sent de plus l’assurance que les trente pour cent 
qu'ils axaient , à ia date du jugement dont est 
appel à la disposition de leurs créanciers, suffi- 
saient à peu près pour désintéresser Maurin de 
Rebuffat et compagnie; 

• Attendu qu'en cet état de choses. I intérêt de 
Lauront et compagnie est ici sans importance, 
tandis qu'au contraire retendue de celui des 
appelants est incertaine, et pourrait recevoir 
une grave atteint^ si l’on réduisait la créance à 
la condamnation seule qu'ils ont rapportée con- 
tre leur cédant; 

• Attendu que l'objection tirée de la possibi- 
lité d'un double payement résultant de celte 
condamnation première, contre laquelle il n’y a 
ni opposition, ni appel, n’est point sérieuse; l’ac- 
tion di* Maurin était à la fois dirigée contre son 
cédant et le debiteur de ce dernier; il a demandé 
le payement de sa créance contre i'uii et l’auire 
solidairement; si l un paye, l’action ne peut plus 
coiupéler au porteur actuel du titre , qui s’en 
s* ra dessaisi en mains de celui qui l’aura désin- 
téressé, et servira à ce deruier à l'exercice d'une 
garantie, s’il y a lieu; 

« Attendu qu’il esl sans doulc que la condam- 
nation de Lauront et compagnie ne peut porter 
que sur les tonds qu’ils ont déclaré avoir à Son- 
sino; qu’ils auront leur recours contre ce der- 
nier pour la somme principale, intérêts et frais, 
qu’ils payeront pour désintéresser Maurin de 
Rebuff.il. auxquelles sommes Sonsino reste con- 
damné par la décision des premiers juges, qu’il 
n’a point attaquée, mais que les dépens d’appel 
seulement, les autres restant par ledit jugement 
à celle de Sonsino. doivent être mis à la charge 
persouuelte de Lauroni et compagnie, qui au- 
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raient dû. dès la notification légale de la ces- 
sion, désintéresser le cessionnaire; 

• Einendant, condamne Lauront et compa- 
gnie à payer à Maurin de Rrhuffat et compagnie 
la somme principale de 3.653 fr. 0? c.. montant 
du mandat de Sonsino sur eux. à la date du 
9 avril 1839. avec tous frais et intérêts, imputa- 
bles sur les fonds qu’ils ont à Sonsino; — Con- 
damne personnellement Lauront et compagnie 
aux dépens de l'appel. « 

Du 9 août 1839. — C. d’Aix, ch. corr. 


ADOPTION. — Jcgkvcst . — Publicité. — 
Arm. 

Le jugement du tribunal de première instance 
qui déclare qu'il y a Heu à une adoption 
est nul s'il a été rendu publiquement sur 
le rapftort fait par un juge et les conclu- 
sions données par le procureur du roi en 
audience publique (1). tC. civ., 355 et 556.) 
L'arrêt de la Cour qui infirme ce jugement 
pour nullité de forme doit être motivé (2). 
Il doit être rendu non en audience publique, 
mais en la chambre du conseil (3). (C. civ., 
358.) 

Marie- Aldégonde Carpentier, voulant adopter 
Marie Carpentier, femme Henry, sa fille natu- 
relle, se présenta avec elle devant le juge de 
paix, qui, le 25 mars 1859, dressa le procès- 
verbal d’adoption. 

Expédition de cet acte fut remise dans les dix 
jours suivants au procureur du roi du tribunal 
d’Arras, qui soumit ce procès-verbal à l'homo- 
logation du tribunal, qui, par jugement du 
19 juin 1839, déclara qu’il y avait lieu à adop- 
tion. 

Ce jugement fut. dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 357, C. civ., soumit à la Cour. 

arrêt. 

• LA COUR ; — Vu la requête ci-dessus, ensem- 
ble les conclusions du procureur général du roi 
mises en marge d’icelle ; 

• Considérant quele jugement du tO juin 1839, 
contenant adoption de Marie-Anne Carpentier, 
mentionne qu'il a été publiquement rendu sur 
le rapport fait à l’audience par Top, juge, et 
ouï le procureur du roi; — Que la forme dans 
laquelle ledit jugement a eu lieu est manifeste- 
ment contraire au prescrit de l’art. 355, C.civ.j 
— Que les dispositions de cet article sont rigou- 
reuses cl d’ordre public ; que leur infraction, 
dès lors, entraîne nullité du jugement précité ; 

• Par ces motifs, déclare nul et sans effet le 


(1) V. eonf. Delvincourt, t. 1»», p. 418, noie f«* de 
la page 98. 

(2) (.'énonciation des motifs sur le fond, c’est -A-dire 
sur l'admission ou le rrjet de l'adoption, pouvait 
gêner lu liberté des juges cl nuire i lu réputation de 
radoplunl , et peut-être de l'adopté. — V. Proudbon, 
t. 2, p. 131; Delvincourt, t. 1 er , p 4(8, note 2 de la 
page 98; Touiller, t 2, n° 997; Bioclie et Goulet, 

Adoption, n» 18 — Dès lors, le législateur, .dans 
1'inlérél de la bienséance cl de la morale, a du inter- 
dire au juge de foire coimailrr les considérations 
d’après lesquelles il se détermine; mai* les mêmes 
raisons n'cxislcnl pins, et la prohibition ne doit plus 
subsister quand il ne s'agit plus de rejeter l'aaop- 


jugcmenl du tribunal civil d’Arras eu date du 
19 juin 1859, port. ml qu’il y a lieu à adopter 
Marie-Anne Carpentier, femme Henri, sauf aux 
parties à se pourvoir de nouveau, si bon leur 
semble, par devaul qui de droit, pour faire sta- 
tuer régulièrement, etc. ; 

« Ainsi fait en chambre du conseil, le 9 août 
1859 . » 

Du 9 août 1839. — C. de Douai. 


SAISIE-BRANDON. — Opposition. — Séparation 
DK BIENS. — ErrtT RÉTROACTIF.— CRÉANCIRRS. 

L'opposition à une rente sur saisie-brandon 
est nu 'le lorsqu'elle n'a été notifiée ni au 
gardien ni au saisi (4). (C. proe. civ., 008.) 
Ce n'est qu’en ce qui concerne te mari, mais 
non à l’égard des créanciers de celui-ci , que 
les effets d'un jugement de séparation re- 
monfent au jour de la de mamie qui eu a 
été formée (5». (C. civ., 1145.) 

Marsollet, créancier de Pillelte. avait assigné 
son débiteur, le 22 janv. 183 », devaul le tribu- 
nal civil de Louviers.cn payement de sa créance. 
--Le 19 mars suivant, la dame Pillelte forma 
devant Ip même tribunal une demande en sépa- 
ration de biens contre son mari. — Mais, sur 
l’intervention de Marsollet. celle demande fut 
repoussée par un jugement du 31 mai. fondée 
surceqiiela femme ne justifiait pas suffisamment 
du péril de sa dot. 

Le 24 juin. Marsollet, ayant obtenu contre son 
débiteur la condamnation qu’il demandait, fit 
saisi r-hrandonner la récolle pendante sur une 
lerre de la dame Pillelte, exploitée par son inari. 
— On allait procéder à la vente de cette récolte, 
lorsque la dame Pillelte y forma opposition. en 
se fondant ; 1° sur ce qu’elle était toujours en 
instance en séparation, par suite de l'appel, par 
elle interjeté, du jugement qui avait rejeté sa 
demande; 2<» sur ce que la récolte produite par 
une terre qui élail sa propriété devait lui être 
attribuée à partir du jour de sa demande en 
séparation. — Subsidiairement, elle concluait à 
un sursis, jusqu’à ce que la Cour eût prononcé 
sur son appel. 

Marsollet invoquait contre cette opposition, 
qu’il soutenait mal fondée, un moyen de nullité 
tiré de ce qu'elle n'avait été signifiée ni au gar- 
dien ni à la partie saisie, ce qui est formelle- 
ment prescrit par l’art 608. C proc. civ. 

Jugement du tribunal civil de Louviers, qui 
déclare la dame Pillelte mal fondée dans sa 
demande. 

Appel. 


lion pur des motifs qui se rattachent à l’honneur des 
individus, mais à des irrégularités de forme qui ne 
touchent A aucune considération personnelle, et qu'il 
est indi*|M?nHable même de signaler aux parties, qui 
ont intérêt A les éviter devant le tribunal où elles peu- 
vent être renvoyées. 

(3) V. eonf- Delvincourt, t. I", p. 418, note 5; 
Bi»*cbe et Goujet, v® Adoption. n®2l. 

(4) V. couf Carré, n« 20G8 q noter . 

(3) V. couf. Riom, 31 ianv. I82t»; Pasierisie, 1845, 
2«, p. 390; Toullicr, t. 13, n® IU0; Dcraolombe, t. 4, 
n® 514, ri Pigeau, t 2, p. 511. — Contra, Bordeaux, 
H mai 1843 [Pasierisie, 1843, 2*,p. 541). 
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ABBÊT. 

* LA COUR; — Attendu, en la forme, que 
l'opposition formée par la dame Pillelle à la 
saisie-brandon conduite requête de Marsollel, 
créancier, pour fournitures de farines et de 
pain, n’a été par elle notifiée ni au gardien de la 
saisie ni à la partie saisie; 

« Que, dès lors, cette opposition, faite* en 
contravention aux prescriptions de Part. COH, 
C. p roc. civ., doit être déclarée nulle; 

u Au fond, attendu que si, d’après Pari. 1445, 
C. civ M les efFets d'un jugement de séparation 
de biens doivent remonter au jour de la de- 
mande, ce n'est qu’en ce qui concerne le mari, 
et non les créanciers de celui-ci. qui auraient, 
comme dans l'espèce, exercé leurs droits, par 
des saisies, sur les revenus de la communauté, 
depuis la demande en séparation ; 

« Que le sursis demandé jusqu'à ce qu’il ail 
été statué par la première chambre sur l'appel 
du jugement qui a rejeté la demande en sépara- 
tion ne saurait donc être accueilli, parce qu'il ne 
tend, bien évidemment, qu'à paralyser des droits 
acquis ; 

• Adoptant, au surplus, les motifs du juge- 
ment attaqué, sans avoir égard à l’opposition de 
la dame Pilletle, qui est déclarée nulle, non plus 
qu’à sa demande en sursis, dont elle est débou- 
tée; — Confirme. • 

Du 9 août 1839. — C. de Rouen, 2« ch. 

1* SÉPARATION DE RIENS. - Ameat. — Eié- 
cction.— Liquidation. — 2° Dot. — Dothobi- 
L1ÈRE.— iNAUÊNARtl.lTÊ. — SOCIETE D 'ACQUÊTS. 

— Hypothèque légale. 

1® L'inobservation des formalités prescrites 
par l’art. 872, C. proc., pour l'affiche et la 
publication du jwjement de séparation de 
biens, emporte nullité (1) 

L'assignation à fin de liquidation de ses re- 
prises donnée par la femme à son mari , en 
vertu d'un jugement de séparation de 
biens , constitue un acte d’exécution de ce 
jugement , qui dès lors est nulle si elle a eu 
lieu avant la publication du jugement. 

2° La dot mobilière est inaliénable comme la 
dot immobilière (2). (C. civ., 1541 et 1554.) 
Bien qu’en se mariant sous le régime dotal , 
les époux aient stipulé en outre une sociè.é 
d'acquêts entre eux , celte clause ne déroge 
point aux règles constitutives du régime 
dotal ; en conséquence , la femme ne peut 
valablement renoncer à son droit d'hypo- 
thèque légale sur un immeuble acquis par 
les deux époux pendant le mariage, pas 
plus que sur les biens propres de son mari. 

IG avril 1839, jugement du tribunal civil de 
Mayenne, ainsi conçu : — • Attendu que le juge- 
ment de séparation de biens d‘entre les époux 
Mille, rendu le 20 juill. 1828, n’a été exposé par 
extrait dans l'auditoire du tribunal de commerce 
de Tinchebray que le G août suivant, et lu à 


(I) V., en ce sens, Amiens, 21 déc. 1825, et Caen, 
13 juill. 1M28. — V. aussi Thominc, n« 1019. 

(2} Tel est le dernier étal de lu jurisprudence. — 
V. Cass., 23 dée. iî-39. — V. aussi l'arrêt du 2 janv. 
1837 et les observations dont nous l’avons fait précé- 


l’audiencc du même tribunal que le 7 août; — 
Que cependant, dès le 4 août, la dame Mille 
avait commencé l'exécution du jugement de sé- 
paration, en assignant son mari en liquidation 
de ses droits matrimoniaux; — Qu’il est impos- 
sible de refuser à «*ette assignation le caractère 
d'une poursuite d'exécution du jugeront de 
séparation, puisqu’elle a pour fin et pour objet 
exprès cette exécution ; que tous les auteurs qui 
fout autorité en matière de procédure s’accor- 
dent sur ce point, et que la dame Mille, qui ne 
veut pas voir une poursuite d’exécution dans I > 
demande en liquidation, prétend en trouver une 
dans la simple signification du jugement de sé- 
paration donnée en tête de celle dite demande, 
prétention en sens inverse de la distinction 
avouée par la raison et admise par la jurispru- 
dence; — Attendu qu'aux termes de l'art. 872, 
C. proc. civ.. l’exécution du jugement de sépa- 
ration de biens ne peut être commencée avant 
l’exposition d’un extrait de ce jugement dans 
les tribunaux de première instance et de com- 
merce du domicile du mari, et s’il n'y a pas de 
tribunal de commerce, dans la principale salle 
de la maison commune du domicile du mari ; — 
Qu’en présence de ce texte, il |>eul être soutenu 
que la nécessité de l’exposition dans l’auditoire 
du tribunal de commerce est requise lorsque 
ce tribunal se trouve distinct du tribunal civil, 
puisque l'article parle dans les mêmes termes du 
tribunal civil du domicile du mari, tribunal qui 
peut ne pas exister dans la commune inéme du 
domicile, et auquel cependant l'affiche de l'ex- 
trait est indispensable; que dans ce système, la 
dame Mille aurait violé l’art. 872, C proc., en 
commençant ses poursuites d’exécution avant 
d'avoir fait exposer dans l'auditoire et lire à 
l'audience du tribunal de commerce de Tinche- 
bray, d’où ressortait le domicile de son mari, le 
jugement de séparation du 2G sept. 1838; — 
Attendu que si l’on admet que l'exposition et la 
lecture dont il s’agit ne soient nécessaires qu’au 
tribunal de commerce de la commune même du 
domicile du mari, Part. 872 aurait encore été 
violé par la dame Mille, ptiisqu'à défaut d’un 
tribunal de commerce, l’extrait du jugement eût 
dû, avant tout commencement d’exécution, être 
exposé dans la salle de la maison commune du 
domicile de Mille, ce qui n'a pas été observé; — 
Attendu que si l’art. 872, C. proc., n'aUache pas 
explicitement la pleine de nullité à la violation 
des formalités qu'il prescrit, il se termine par 
cette phrase : • Le tout, sans préjudice des dis- 
positions portées dans l’art. 1445, C. civ.; » 
que ce dernier article ne contient aucune dispo- 
sition qui ne se trouve reproduite expressément 
dans l'art. 872, C. proc. civ.. si ce n’est, d'une 
part, la mention de nullité de l'exécution de la 
séparation de biens non précédée des formalités 
requises pour la publicité du jugement jusqu'au 
jour de ladite demande ; que, de ce rapproche- 
ment, il résulte donc que l'art. 872, C. proc. 
civ., en se référant à l’art. 1145, C. civ., s’est 
approprié la peine de nullité prononcée par 


dcr. LA »e trouve uu résumé géuéral de doctrine et de 
jurisprudence sur lu question — Aux arrêts indiques 
dans le sens de l'inaliénabilité, ajoutes Caen, 5üc c. 
183U, et Amieus, 19 avril 1837. 
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celui-ci ; — Attendu que, de ce point de droit, 
appliqué aux faits de la cause, résulte la nullité 
de l'exécution du jugement de séparation des 
époux Mille, et notamment de l'acte de liquida- 
tion des droits matrimoniaux de la femme, inter- 
venu le 22 août 1838 devant Chorin, notaire à 
Domfront; que la sommation de payer ou de 
délaisser faite à Bruneau par la dame Mille, et 
fondée sur cet acte de liquidation, est donc pa- 
reillement nulle, etc. «• — Le tribunal déclare 
ensuite que la dame Mille, en concourant à la 
vente d'une ferme dite de la Bettière , a pu 
valablement aliéner sa dot mobilière, bien que 
mariée sous le régime dotal, et que, dès lors, 
elle n'avait plus d’hypothèque légale résultant 
de ses droits matrimoniaux sur la ferme de la 
Bettière. — Appel par la dame Mille. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant, sur l’exécution du 
jugement de séparation de biens, les motifs des 
premiers juges ; — Mais considérant, sur les 
autres chefs, que les époux s'étaient mariés sous 
le régime dotal, ce qui rend ait la dut mobilière 
inaliénable comme la dot immobilière; que, 
dans la cause, la dot était toute mobilière ; que 
la société d’acquêts stipulée au contrat ne dé- 
roge point aux règles constitutives du régime 
dotal ; que la femme était doue placée dans l’in- 
capacité de renoncer à l'hypothèque légale qui 
frappait l'immeuble acquis en commun, aussi 
bien que les propres de son mari; qu’elle ne 
pouvait le faire ni directement ni indirectement; 
que, par conséquent, son concours à l’acte de 
vente ne peut pas lui être opposé comme fin de 
non recevoir; — Par ces motifs, confirme la 
disposition du jugement dont est appel, qui 
déclare nulle l’exécution du jugement de sépa- 
ration de biens, et ce qui a été fait en consé- 
quence ; — Au surplus, infirme. » 

Du 10 août 1839. — C. d’Angers, 1 r * ch. 


ORDRE. 

Lyon, 10 août 1839. — (V. Pasicrisie, 1840, 
!»• part., p. 155.) 


DESTRUCTION. — Monument. — Croix. — 
Déplacement. 

Lorsqu'une croix ayant un caractèie de mo- 
nument religieux se trouve sur une pro- 
priété particulière j celui qui Va déplacée ne 
saurait être passible des peines portées par 
l'art. 257, C. pèn qu’ autant que cette 
croix y destinée à f utilité ou à la décoration 
publique , a été élevée par fautoiité publi- 
que, ou arec son autorisation. 

La translation d’une croix du milieu d’un 
champ sur le bord d’un chemin vicinal, 
fuite par le propriétaire du champ, sans 
mauvais dessein , et dans le but seulement 
de mettre sa recolle à fabri de l’invasion à 


(1) Ainsi jugé pur suile du renvoi prononcé par 
l’arrêt de Cass, du 13 juin 1839. — Jugé qu'on ne 

E eul êlrc forcé de laisser planter une croix sur son 
érilage, et qu'un pareil refus n’est susceptible d'au- 
cune peine, si un arrêté du préfet a interdit l'élablis- 

AN 4839 , — PARTIE. 


laquelle elle était livrée à l’occasion de pè- 
lerinages religieux, ne constitue pas le délit 

puni par fart. 257, C. pèn. (1). 

Coquet a soutenu : 1° que l’art. 357 n’était 
point applicable, parce que la Croix-Coupée 
n'avait été ni consacrée par l’évêque, ni auto- 
risée par le gouvernement; que si, à une épo- 
que fort reculée, il y avait eu une consécration, 
elle avait été effacée par les lois de la révolu- 
tion ; 2° que, dans tous les cas, le simple dépla- 
cement de la croix , sans aucune intention 
criminelle, ne pouvait constituer un délit. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; •— Attendu que, lorsqu'il s’agit 
d’une croix ayant un caractère de monument 
religieux qui se trouve sur une propriété par- 
ticulière, si l'art. 257, C. pén-, est applicable, ce 
n’est qu'autant qu’il est établi que celle croix, 
destinée à l’utilité publique ou à la décoration 
publique, a été élevée par l’autorité publique 
ou avec son autorisation; 

» Qu’alors encore la translation d’une pareille 
croix, faite sans mauvais dessein, ne saurait 
constituer le délit que prévoit et punit l’article 
précité; 

* Attendu que rien ne prouve au procès que 
l’érection de la Croix-Coupée, dont il s’agit, 
ait eu lieu par le fait ou avec l’autorisation de 
l’autorité publique; qu’il résulte, au contraire, 
des débats, que la croix de fer qui surmonte la 
colonne de pierre avait, comme tous les signes 
extérieurs de la religion, été détruite sous le 
régime de la terreur, et qu’elle n’a été rétablie 
que postérieurement par la famille du prévenu ; 

« Que, d’ailleurs, en faisant transporter ce 
signe religieux du milieu à l'entrée de son 
champ, le prévenu n'a eu pour but que de met- 
tre sa récolte à l’abri de l’invasion à laquelle 
[ elle était livrée tous les ans, et loin d’avoir, par 
celle translation de la croix au bord du chemin 
communal, nui à l’utilité publique ou à la dé- 
coration publique, il y a contribué en mettant 
la croix mieux en évidence et plus à la portée 
des fidèles; 

■ Que te prévenu ne saurait dès lors être pas- 
sible d'aucune peine, puisqu'on ne peut lui im- 
puter un fait préjudiciable ou défendu par la loi 
| ni coupable d’intention ; 

« Par ces motifs, confirme. » 

Du 10 août 1839. — C. de Douai, ch. corr. 


MARIAGE. — Opposition. — Motifs. — Forme. 

L’opposition des père et mère au mariage de 
leurs enfants majeurs , bien qu’elle puisse 
être faite sans déduire de motifs, ne doit 
pas être accueillie par tes tribunaux , si 
elle n’est pas fondée sur un empêchement 
légal au mariage projeté . — La loi ne laisse 
point au Juge un pouvoir discrétionnaire à 
cet égard (2). 


sc ment d'aucun signe extérieur du culte sans l’auto- 
risniion de l'adminUlralion supérieure. — V. Caas., 
10 frim. an xiri. 

(2) V.. dans le même sens, Cass., 7 nov. 1814; Bor- 
deaux, 22 mai 1806; Brux., 17 janv. 1809, et Caen, 

2! 
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Bien qu'en règle générale , les actes d'opposi- 
tion à mariage doivent être signifiés par le 
ministère d’huissier, cependant une opposi - 
tion notifiée par le père lui-même en pré- 
sence des parties , au moment de la célébra- 
tion du mariage , et reçue par l’officier de 
l'état civil, forme obstacle au mariage tant 
qu’elle n’a pas été levée (l).(C. civ.,06,176.) 

arrêt. 

- l.A COUR; — Attendu qu’en admettant que 
les actes d’opposition au mariage doivent être, 
en règle générale, considérés comme actes ju- 
diciaires, et signifiés par le ministère d’huissier, 
il n'en est pas moins certain qu’au cas particu- 
lier du procès l’opposition a été reçue par 
l’officter de l’état civil, en présence de toutes les 
parties intéressées; qu’elle a formé obstacle au 
mariage, son existence ayant été reconnue, tant 
par l’officier de l’état civil que par les parties, 
qui en ont demandé la mainlevée; que, dès lors, 
il y a lieu d’examiner au fond le mérite de celte 
opposition ; 

« Attendu, en principe, que la liberté de 
contracter mariage est admise par la législa- 
tion, sauf toutefois les conditions qu’elle déter- 
mine; — Qu’il ne peut y avoir d'autres empê- 
chements que ceux qui ont été prévus, et qu'en 
dehors des cas auxquels ils s’appliquent, les 
tribunaux n’ont pas le droit d’interdire une 
faculté qui est l’un des fondements de la société 
civile; — Attendu que la loi a déterminé l'âge 
jusques auquel le consentement du père est in- 
dispensable; mais que, lorsque l’enfant a dé- 
passé cet âge, elle exige seulement des actes 
respectueux pour obtenir les conseils du père; 
— Que, dans ce dernier cas, le défaut de con- 
sentement ou l’opposition du père ne peut 
former empêchement légal au mariage, lorsque, 
d’ailleurs, toutes les autres conditions prescri- 
tes ont été observées; — Attendu que. sans 
doute, l’opposition de l’ascendant est valable en 
la forme, bien qu’elle ne soit pas motivée, à la 
différence de celles qui émanent d’autres pa- 
rents, aux termes des art. 175 et 176, C. civ. ; 
que l’officier de l’état civil est tenu de s’y arrêter 
jusqu'à ce que la mainlevée en ait été prononcée 
par les tribunaux; — Mais que nulle part la loi 
n’a autorisé les tribunaux à en refuser la main- 
levée lorsque l'opposition n'est pas soutenue 
devant eux par des moyens légaux, c*est-à dire 
par ceux qui sont de nature à créer une prohi- 
bition prévue par la loi; — Qu’admettre la 
faculté pour les tribunaux d'examiner les rai- 
sons de convenance, soit d’intérél. soit d'hon- 
neur, soit de moralité pour les familles dans 
l’alliance projetée, ce serait substituer la né- 
cessité de leur consentement à celui des parents, 
à l’époque où pourtant la loi déclare le mariage 
entièrement libre de la part des futurs époux 


9 juin 1813. — V. aussi Merlin, Rrperl., v® Opposi- 
tion a mariage i Dur 'union, t 2. n® 191; Yitzeille, 
Traité du mariage, n° 1ÜU; Demolombe, t 3, n* 140, 
el Zacharie, $ 4.13. — Mais voy. en sens contraire, 
Delvincourl, t. l* r , p. 502. 

(1) V. Demolombe, 1. 3, n®* 162 et 163, et Zacharie, 

(2) Jugé de même, à l'égard du tnteur, et en vertu 
du même principe, savoir, que pour pouvoir se désis- 


qui ont atteint l’âge requis; ce serait substituer un 
arbitraire indéfini à la sagesse des prohibitions 
restrictives de ta loi; — Attendu, au surplus, 
que la Cour eût-elle le droit de se livrer â un 
pareil examen, elle ne trouverait, pas aux faits 
avancés un caractère de vraisemblance el de 
gravité suffisants, d'autant que certains d’entre 
eux sont démentis par les circonstances de la 
cause, et qu'ainsi il n’y a pas lieu de s’y arrê- 
ter; — Déboute de l’opposition, etc. • 

Du 12 août 1839. -C.de Montpellier, l«ch. 


SYNDICS. — Désistement. — Action. 

Les syndics d’une faillite n'ont pas le pouvoir 
de se désister d'une action par eus intentés 
en leur qualité (2). (C. proc., 402.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu, en droit, que le 
désistement d'urie instance diffère essentielle- 
ment de l'action ou de la demande ; — Que le 
premier ne porte que sur la procédure qui, 
hors le cas où le droit serait atteint par la 
prescription, peut encore être utilement re- 
commencée; mais que le second emporte avec 
lui l’aliénation du droit et la renonciation com- 
plète à s’en faire un litre contre la partie ad- 
verse; — - Attendu que, pour qu’un désistement 
de celte dernière espèce soit valable, il faut que 
celui qui le fait signifier ait la capacité de 
transiger sur la matière qui en fait l’objet; — 
Attendu que ceux qui administrent la fortune 
d'autrui, soit en vertu d’un mandai conven- 
tionnel, soit en vertu des pouvoirs conférés par 
la loi, ne peuvent puiser cette capacité que dans 
une stipulation précise ou dans les dispositions 
formelles de la loi ; — Attendu que les syndics 
d’une faillite ne reçoivent de La loi aue d« 
pouvoirs limités et restreints aux opérations 
qui tendent à assurer le gage des créanciers par 
des mesures conservatoires, à mettre en évi- 
dence les droits des différents créanciers et les 
ressources du débiteur pour parvenir à une 
liquidation définitive; mais que toutes les me- 
sures qui conduisent à une transaction ou à 
l’aliénation de certains droits doivent être con- 
senties par les créanciers eux mêmes dans les 
formes que la loi a tracées; — Que ce principe 
général, dont le Code de commerce a fait une 
application spéciale dans les cas du concordai 
ou du contrat d’union, doit naturellement s'é- 
tendre à tous les autres cas qui sortent des 
limites d’une simple administration ; — Attendu 
que les syndics provisoires manquent plus par- 
ticulièrement de capacité à cet égard ; que leurs 
fonctions, tout à fait précaires, ne leur confè- 
rent qu’un pouvoir de conservation que ('ur- 
gence des circonstances el la précarité de leur 


1er d'une action, il faut avoir la capacité d'aliéner ou 
de transiger sur le» droits formant l'objet du litige. 
— V. Limoges, 22 avril 1839, cl les diverse» autori- 
tés qui y sont citées. - Même solution h l'egard d’un 
maire. — V. Toulouse, 21 mars 1832. — Eli général, 
tous ceux qui ne sont qu'administrateurs ont besoin 
d'une autorisation expresse pour se désister. — 
V. Carré, n® 1452; Pigeau, Traité, L I, p. 482; Ber- 
nat, t. 1, p. 367. 
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mandat restreignent dans les limites les plus 
étroites; — Attendu, en fait, que les deux dé- 
sistements signifiés à la requête des syndics 
provisoires de la faillite Boulet Leblanc ne por- 
tent pas seulement sur la procédure introduite 
>ar eux contre les parties de LaHizc et île Vol- 
ard. mais bien sur les demandes dirigées con- 
tre elles les 8 mai et 31 juif 1 . 1*38; — Qu’ils 
sont conséquemment faits par des administra- 
teurs incapables de transiger, et en dehors des 
pouvoirs légaux qui leur étaient conférés, et, 
par suite, entachés d’une nullité radicale; — 
Par ces motifs, etc. » 

Du 13 août 1839. — C. de Nancy, 2* ch. 


RAPPORT A SUCCESSION. — Coxcoruat. — 
Rapport ax mous praxast. 

Le fils qui f après avoir emprunté de son père 
ou de sa mère, a fait arec tous ses créan- 
ciers un concordat par lequel remise lui a 
été consentie d’une partie de ses dettes, n’en 
est pas moins tenu de rapporter à la suc- 
cession de ses père ou mère la totalité de la 
somme qui lui a été prêtée, sans déduction 
de la partie dont le concordat lui a fait re- 
mise (I) (C. civ., 843.) 

Le rapport d'argent prêté ne doit être fait en 
moins prenant qu' autant qu’il se trouve 
dans l’ hérédité des râleurs a partager ; au 
cas contraire, l'héritier qui doit le rapport 
est tenu de le faire en deniers (2). (C. civ , 
869.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant qu’il résulte des 
faits et circonstances de la cause, de la position 
respective des parties, que les 20,348 fr. versés, 
eu 1826. par la dame Macé dans la maison de 
banque de Guérin de Foncin, son fils, consti- 
tuaient un prêt fait dans l’inlérét personnel 
duditGuérindrFonein,et pour venir au secours 
de ses affaires alors embarrassées ; — Considé- 
rant que si, en 1831, et par suite de la mise en 
liquidation de la maison de banque, la dame 
Macé a, comme les autres créanciers de celte 
maison, fait volontairement remise à Guérin 
de Foncin de 70 p. 100 sur le montant de sa 


(!) V Zachariœ, Z 631, note 19, p 483. - Ln dif- 
ficulté provient de ce que, d'après les principes du 
concordat, la somme dont il est fait remise au débi- 
teur n’est plus réputée due, et uussi de ce que la 
remise faite pur le père a son fils n’est point une do- 
nation r elle a été forcée; le père n’y a consenti que 
parce qu’il a été obligé de souscrire au vusu de la 
majorité des créanciers — Cependant, dit Berlin, 
JRépert., v*» Rapport à succession , J 3, »i° II», il faut 
décider, avec Pothier ( des Snccess., chup. 4, $ 2), que 
le fils doit rapporter la somme entière, même sans at- 
tendre les termes du contrat d'atermoiement : la rai- 
son en est qu’il ne peut disconvenir que cette somme 
Jui a été prêtée par son père, et que le rapport est dû 
des sommes prêtées, comme des sommes données. 
Ajoutons que l’objet de ce droit est I égalité entre les 
enfants, cl que la mauvaise administration ou les ni il- 
heurs de l'un d'eux ne sont pas des raisons su 11 bon- 
tés pour blesser celte inégalité, eu lui lai^aul pren- 
dre dans la succcssiuu la même part que s’il u’eüt 
rien reçu du père, ou que s'il eût conserve tout ce quM 
en a reçu. • - Cette doctrine est également euscigncc 


créance, ce fait, qui, suivant la loi commerciale, 
libérait le débiteur de toute action de la part de 
ses créanciers, est aujourd’hui sans application 
vis-à-vis d’un cohéritier qui, conformément à la 
loi civile en matière de partage, demande le 
rapport ;'i la succession de madame Macé de la 
somme entière prêtée par celle dernière à son 
fils; — Considérant qu'aux termes de l’art. 829, 
C. civ., chaque cohéritier doit faire rapport à la 
masse des sommes dont il est débiteur; — Que, 
d’après l’art. 831 du même Code, le rapport est 
dû de ce qui a été employé pour l’établissement 
d'un cohéritier, ou pour le payement de ses 
dettes; — Qu'il suit de là que le but de la loi a 
été de faire rapporter à la masse de la succes- 
sion toutes les sommes dont l’un des cohéritiers 
a pu profiter directement ou indirectement; — 
Que ce but serait facilement éludé, et le principe 
de l’égalité dans les partages souvent violé, si 
l'effet de la remise consentie par le père de 
famille de tout ou partie de sa créance vis-à-vis 
d’un de ses présomptif» héritiers, pouvait être, 
pour ce dernier, de le dispenser de rapporter 
à la ina»se tout ou partie de ce qu’il aurait 
reçu ; 

« Sur le mode de rapport : — Considérant que 
l'obligation de rapporter est une obligation 
réelle, qui deviendrait complètement illusoire 
dans le cas oû il n'y aurait rien dans la succes- 
sion, si le cohéritier forcé au rapport d'une 
somme d’argent n’était soumis qu’à rapporter 
en moins prenant; — Que si l’art. 869. C. civ., 
dispose que le rapport de l'argent donné se fait 
en moins prenant dans le numéraire de la suc- 
cession, cet article (dont le but est de faciliter 
les partages) suppose évidemment qu’il existe 
d’autres biens à partager dans la succession, et 
que c’est dans ce sens que la seconde disposition 
du rnéine article établit pour le cohéritier, en 
cas d’insufiî'-ance du numéraire, la possibilité 
d’abandonner jusqu’à due concurrence sur sa 
part de mobilier ou d'immeubles; — Sur la quo- 
tité du rapport, considérant que Guérin de Fon- 
cin justifie avoir payé en 1831 à la dame Macé, 
sa mère, la somme de 6,104 fr. 40 c.. à valoir 
sur les 20,348 fr., ladite somme formant le divi- 
dende de 30 p. 100, auquel ladite daine avait 
droit, aux termes du concordat amiable; 
qu’ai nsi, la somme dont Guérin de Foncin doit 


par Duranlon, t. 3, n« 310; Grenier, n° 522; Chabot, 
art. 843, n* 23; Conflans, Jurisp des tmccess., p 431, 
n* 20; et a été aussi consacrée par la Cour de Bordeaux, 
lb août 1827 — V. l’arrêt de la Cour de Paris, du 
21 déc. 184 '» (Pasirrisie, 1844,2'’, p 81). — Antérieu- 
rement, la Cour de Bruxelles avait rendu, le 7 dur. 
un i s, une decision contraire, dans une espèce toute- 
fois où les cohéritiers du liis concordataire avaient 
consenti cl approuvé lu remise effectuée. — Couf. Va- 
leillc, Suce., art. 843. n« 4. — Ici, il existait encore 
un motif qui aurait pu avoir quelque poids, mai.» qui 
ne parait pas avoir été pris en considération par ta 
Cour : c’est que le concordat n'avait pas eu lieu après 
faillite, mais qu'il avait clé amiable et purement vo- 
lontaire, ce qui pouvait enlever, au traité intervenu 
entre le debiteur cl se* créanciers, uue partie des ef- 
fets du concordat proprement dit. — V. Pardessus, 
u* 1247. — V. encore Hastcrisie, 1844, 1", p. 186, 

(2j Cela est de toute évidence, et Pou ne conçoit pus 
qu'il ait pu s'élever de difficulté à cet égard. — V. Va- 
xeille, des Success , sur Part. 869. — V. aussi arrêt de 
Pari» du 16 mai» 1829. 
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aujourd'hui le rapjiort n’est plus que de 14,243 fr. 
60 c., avec les intérêts, à partir du jour du décès 
de la dame Macé, aux termes de Part. 850, Code 
civ.;— Par ces motifs, infirme en ce que Guérin 
de Foncin a été condamné au rapport en moins 
preuant, etc. • 

Du 13 août 1839. — C. de Paris, 1™ ch. 


ADJUDICATION DÉFINITIVE. 

Lyon, 13 août 1839.— {F. rejet, 20 mai 1840.) 


HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Pcigi. — 
Sommation. 

Le défaut d’inscription de t’hypothèque légale 
de (a femme dans les deux mois de l’expo - 
si lion du contrat , ne purge-t-elle l'hypo- 
thèque qu'à l'égard de l’acquéreur de t’ im- 
meuble? En conséquence , la femme ou ses 
représentants peurent-its s*" faire colloquer 
sur le prix tant qu'il n’est pas distri- 
bué (1) ? Rés. nég 

La mention faite par le créancier dans l'in- 
scription de sa créance qu’il est subrogé à 
t’hypothèque légale de la femme de son dé- 
biteur n’emporte pas inscription de cette 
hypothèque. 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant qu’aux termes 
de l’art. 2195, C. civ., et de l’avis du conseil 
d’Etat du l*'juin 1807. lorsque, dans le cours 
des deux mois de la publication faite conformé- 
ment à Part. 683, C. proc. civ., il n’a pas été 
pris d’inscriptiou du chef des femmes sur les 
immeubles vendus, ils passent à l’acquéreur sans 
aucune charge; — Qu’il suit de là que l’hypo- 
thèque légale de la femme sur les immeubles 
est éteinte; — Que celte conséquence ressort 
d'ailleurs de Part. 2180. qui dispose que les pri- 
vilèges et hypothèques s’éteignent par l’accom- 
plissement des formalités prescrites aux tiers dé- 
tenteurs pour purger les biens par eux acquis; 
— Que l’effet de celte extinction est d’enlever à 
la femme le droit de suite sur ces biens, et par 
conséquent celui de se faire colloquer sur le 
prix qui en est la représentation; — Que l’ar- 
ticle 2166 n’accorde en effet le droit de suite et 
de collocation qu’à ceux des créanciers hypothé- 
caires qui sont inscrits; — Qu’à la vérité, l'ar- 
ticle 2135 déclare que l'hypothèque de la femme 
existe sur les biens de son mari, indépendam- 
ment de toute inscription; — Mais que cette 
exception doit être restreinte au cas où ces biens 
ne sont pas sortis du domaine du mari, puisque, 
s’il les aliène. Part. 2191 soumet l’hypothèque 
de la femme à la formalité de l’inscription; — 


(1) V. rontru, Montpellier, 2 juill. 1840. 

(2) Il est hors de doute qu’une entreprise où l’ou- 
vrier n apporte que la main-d'œuvre n’e.'t pa>, sous 
le rapport de scs difficultés, de la compétence du tri- 
bunal de commerce, parce qu'il n’y a là que louage 
d’iuduslrie. Mais en doit-il être autrement lorsque 
l'entrepreneur s'oblige a fournir les matériaux pour 
la construction ? C’est ce qui résulte d’un arrêt de la 
Cour de caution du 12 dre. I85G et d'un arrêt de la 
Cour de Bourges du 17 juill. 1837. — Toutefois, nou* 


(14 août 1839.) 

Qu’atissi, Part. 2166, qui n’admet à l’ordre que 
les créances hypothécaires inscrites, ne fail-il 
aucune distinction entre ceux qui ont une 
hypothèque ordinaire et ceux auxquels il appar- 
tient une hypothèque légale; — Que la nature 
des choses résiste d’ailleurs à ce qu'une hypo- 
thèque éteinte quant à l'immeuble, conserve sa 
force quant au prix qui ne représente Pi ut meuble 
qu’au regard des créanciers qui ont conservé 
leurs droits hypothécaires conformément aux 
prescriptions de la loi ; — Que c’est pour cela que 
le législateur a cru devoir déclarer, par une 
disposition formelle et exceptionnelle au droit 
commun, que le créancier dont P inscription 
avait été omise dans le certificat du conserva- 
teur, pouvait se présenter à Pordre, quoique 
l’immeuble fût déclaré affranchi de son hypo- 
thèque dans les mains du tiers détenteur; — 
considérant que, pendant les deux mois qui oot ! 
suivi la publication faite aux termes de l'ar- 
ticle 683, C. proc., l'hypothèque légale de la 
dame Fillion n'a pas été inscrite; qu’elle est 
doue éteinte; que de Ribes cl Lebreton ne peu- 
vent, dès lors, s’en prévaloir comme subrogés 
dans ses effets |>our demander leur collocation 
dans l’ordre ; 

• Que vainement prétendent-ils faire résulter 
l’inscription de celle hypothèque de la meulion 
de leur subrogation faite sur le registre du con- 
servateur ; — Que cette mention ne constitue ni 
par ses termes, ni par sou objet, une inscription 
d'hypothèque légale; qu'elle n’en a aucun des 
caractères; que de Ribes et Lebreton, en requé- 
rant du conservateur qu’il mentionne sur ses 
registres leur subrogation dans l’effet des in- 
scriptions prises ou à prendre par la dame Fil- 
lion, ont eux-méines reconnu que cette formalité 
n’était pas destinée à suppléer à ces inscrip- 
tions; -~ Par ces moiifc, etc. » 

Du 14 août 1859. — C. d’Amiens, ch. corr. 


ACTE DE COMMERCE. — ConsTRucTiox. — 
Loi AGE ll’lRDUSTRIE. 

On ne peut porter devant la juridiction com- 
merciale la connaissance des difficultés 
relatives à l'engagement de construire une 
maison, parce qu’aux termes de l’art 632, 
C. comm.f une telle entreprise ne constitue 
pas un ode commercial, mais bien , d’a- 
près l'art. 1787,6’. civ., un simple louage 
d’industrie rentrant dans la compétence 
des tribunaux ordinaires (2). 

Brendlé a entrepris la construction d’une 
maison pour Harnist. Cette construction ache- 
vée, ce dernier s’est reconnu debiteur d’une 
somme de 7,4™ fr., pour laquelle il devait con- 
sentir une obligation. Après plusieurs sornina- 


devonsle dire, la question cçt controversée. Par exem- 
ple, la Cour de Poitiers, tout en décidant, le 21 déc. 
1837, quo l'entreprise d’un palais de justice n’est p** 
un acte commercial , a renvoyé l’entrepreneur devant 
le tribunal de commerce pour l'achat des matériaux. 
— V. aussi l’arrêt de la tour de Caen du 27 mai 1818, 
contraire à celui que nous publions, et la uote qui fait 
connaître l'état de la jurisprudence.-- V. encore A »- 
sicrisie, 1841, 2 e , p. 633, !8i2, 2% p. 480. 
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tiens infructueuses de passer eet acte. Brendlé 
l'a fait citer en conciliation. 

Là, llarnisl a répondu qu’il ne pouvait se 
concilier, parce qu'il avait fait citer Brendté 
devant le tribunal de commerce de Mulhouse. 
En effet, la veille, le 2 avril 1839, celte assigna- 
tion avait été donnée. 

Brendlé a proposé un déclinatoire fondé sur 
ce que la contestation se rattache à un simple 
contrat civil de louage d’industrie, et non à une 
opération de commerce, dans le sens de l’ar- 
ticle 652, C. coin in. 

Par jugement du 4 août 1839. le tribunal s’est 
déclaré compétent, et a ordonné de plaider au 
fond. 

CVsl de cette décision que Brendlé a interjeté 
appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que la juridic- 
tion commerciale, purement exceptionnelle, ne 
peut s’étendre au delà des actes de commerce, 
ni régler les transactions ordinaires; 

« Que l’entreprise de construire une maison 
ne constitue qu’un louage d’industrie, et que 
les fournitures qu’implique celte opération ne 
sont pas de celles que le législateur a considé- 
rées comme des actes de commerce ; 

« Qu’eu effet, pour soumettre à la juridiction 
exceptionnelle les constructions de navire, il a 
établi une disposition formelle; 

« Que vainement dans la nomenclature de 
l’art. 632 on chercherait une disposition appli- 
cable à l’espèce; qu’elle rentre au contraire 
pleinement dans les prévisions de l’art. 1787, 
C. civ.; 

« Dit que le tribunal de commerce de Mul- 
house était incompétent pour connaître du litige; 
annule ledit jugement. » 

Du 14 août 1839. — C. de Colmar, 3*- ch. 


CASSATION. 

Dijon, 14 août 1839. — (V. Pasicrisie , 1843, 
1»* part., p. 773.) 


1« ADJUDICATION DÉFINITIVE. — Appel. — 
Délai. — 2» Licitatiox. — Folle excbére. 
— Cohéritier. — 3«* Folle exchere. — 
Placard — Jcgerext. — 4® Appel. — Epfet 
scspexsip. — Folle excbêre. 

1 o Le délai pour interjeter appel du jugement 
d’adjudication définitive est de trois mois , 
selon la règle générale iC. proc., 443 et 730); 
et si ce jugement n’est pas déclaré exécu- 
toire pur provision, l’appel n’en i>eut être 
interjeté avant l’expiration de la huitaine 
du jour de sa date (1). (C. proc., 449.) 


(I) Déjà plusieurs arrêts ont consacré, dans des 
espèces analogues, le principe qui sert de base à la 
décision que nous rapportons, savoir qu'on ne peut 
appliquer à l'appel du jugement d'udjudicaliou déti- 
nui vc, les régies spéciales pour l'appel des jugements 
qui ont prouoneé sur les nullités proposées contre la 

( trocédure d'adjudication , et qu’en cette matière, il 
sut appliquer les règles générales sur l'nppei. — 


2® Le cohéritier , adjudicataire sur licitation , 
est soumis, comme tout autre adjudica - 
faire, aux clauses du cahier des charges 
relatives aux poursuites en folle enchère 
pour inexécution des conditions de l'adju- 
dication : la fiction de l’art. 883 ne s’appli- 
que pas à ce cas ( 2 ). 

5® L’apposition des placards et l’insertion 
dans un journal, en matière de folle en- 
chère, peuvent avoir lieu avant la signifi- 
cation des jugements rendus dans celle 
procédure (C. proc., 742.) 

4® La simple allégation, sans justification 
légale de l’existence d’un appel d’un juge- 
ment rendu sur une procédure de folle en- 
chère, n’empêche pas la continuation des 
poursuites pour arriver à l'adjudication 
définitive. 

arrêt. 

«* LA COUR ; — Quant au jugement du 17 mat 
dernier, qui a prononcé l’adjudication défini- 
tive : — Attendu qu’il ne statue pas sur des 
nullités; qu’il dépossède et confère des droits 
de propriété; qu’il termine la procédure en 
poursuites sur folle enchère; qu’il était, comme 
les jugements ordinaires, susceptible d'appel 
dans le délai de I rois mois; qu’il n’élail pas 
exécutoire par provision : que, aux termes de 
l’art. 449, (J. proc., il ne pouvait en être inter- 
jeté appel dans la huitaine du jour de sa date ; 
que, le jugement en ayant été rendu le 17 mai, 
et l’appel étant du 24 du métne mois, cet appel 
doit être déclaré non recevable; 

« En ce qui touche les jugements qui ont dé- 
bouté les appelants de leur opposition à l’adju- 
dication définitive sur folk* enchère, et ordonné 
qu’il fût de suite procédé à cette adjudication...: 

— Sur le moyen général des appelants, qui con- 
siste à dire que, la femme JUosnier ayant été 
colicitante, elle ne pouvait, quoique adjudica- 
taire, être poursuivie par les intimés par la voie 
de la folle enchère, parce que, d'après la fiction 
de l'art. 883, C. civ.. elle n'était pas acquéreur : 

— Attendu qu’une fiction doit être restreinte, 
et non pas étendue; que la fiction de l'art. 883 
disparaît en présence de la condition de l’adju- 
dication qui en a été faite à la femme Mosnier, 
condition qui est exprimée dans l'art. 16 du 
cahier des charges, où on lit ces mots : Faute 
par l’at/judicataire d’exécuter les clauses ci- 
dessus, tes biens seront revendus sur lui par 
voie de folle enchère ; — Attendu que celte sti- 
pulation n’est contraire ni aux lois, ni aux 
bonnes mœurs, ni à l'ordre public; qu’elle est 
une précaution prise par les colicilants pour 
garantir leurs droits dans le cas où non pas un 
étranger deviendrait adjudicataire ( il n’en 
était pas alors besoin, le défaut d’exécution des 
conditions de l’adjudication donnait lieu de 
plein droit à la poursuite en folle enchère contre 


V. Cass., 6 avril 1830; Riom, 23 mai 1822; Bourges, 
22 fév. 1823; Caen, 21 mai 1834, et Poitiers, Il août 
1836. 

(2) V. en ce sens, Cass , 9 mai 1834 et 27 mai 1833; 
Paris, 21 mai 1816 et 31 août 1843 (Gosier isit, 1843, 
2«, p. 541; 1846, 2», j>. 407; 1848, 1", p. 617, et la 
note). — En sens contraire, Bordeaux, 22 mars 1834. 
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lui), mais dans lr cas où ce serait un rolicilant 
qui se ferait adjuger les bien»; que, la femme 
Mosnier ayant accepté la condition . la loi que 
les parties se sont faite, elle doit souffrir son 
exécution; 

a Sur la nullité des placards des 15 et 16 avril 
1839, et l'insertion au journal du 1 7, même mois, 
pour avoir été apposés et faite avant la signifi- 
cation du jugeaient du 12 avril : — Attendu que 
les plaçants et l'insertion au journal n’ont pas 
eu lieu en exécution de ce jugement, qui ne les 
a pas ordonnés, mais en exécution de la loi. qui 
n'exige pas la signification préalable du juge- 
ment. parce que la procédure de la revente sur 
folle enchère doit être rapide; 

• Sur l’adjudication préparatoire qui a eu 
lieu, les poursuites continuées et l'adjudication 
définitive ordonnée, nonobstant des appels in- 
terjetés des jugements qui avaient précédé • — 
Attendu que les appels des jugements du SU avril 
n'ont pas fait obstacle à la continuation des 
poursuites pour arriver à l'adjudication défini - 
live; car, lorsque le tribunal de Bellac a . le 
17 mai dernier, rendu son jugement qui déboule 
les époux Mosnier de leur opposition à l'adjudi- 
cation définitive, et ordonné qu’il soit procédé 
de suite à cette adjudication, il n’est pas justifié 
que ce tribunal fût légalement saisi de la con- 
naissance de ces appels; que les époux Mosnier 
rapportent un visa du greffier sur un exploit 
d’appel; mais que, ce visa étant à la date du 
17 mai, rien n'indique qu'il a eu lieu plutôt 
avant qu’après le jugement; — Que, dans les 
qualités du jugement du 17 mai, il est bien 
énoncé que les époux Mosnier oui opposé à l'au- 
dience l'appel qu’ils avaient interjeté, le 16 de 
ce mois, des deux jugements du 26 avril, mais 
qu’il n'est pas dit qu’ils en ont justifié ; — Que, 
dans aucunes conclusions, soit verbale», soit 
écrites, les époux Mosnier n'ont demandé qu'il 
fût, à raison des appels interjetés, sursis aux 
poursuites sur folle enchère ; qu’ils se sont con- 
tentés de faire des réserves; que, s’ils avaient 
eu en leur pouvoir, avant le jugement, les actes 
d'appel des jugements du 26 avril, ils les au- 
raient produits, et auraient pris des conclusions 
formelles pour qu'il fût sursis; le tribunal se 
serait occupé de ces conclusions, tandis que, ni 
dans les motifs, ni dans le dispositif de sou ju- 
gement du 17 mai, on ne trouve rien de relatif 
aux appels des mariés Mosnier; que, les pre- 
miers juges ne cou naissant pas légalement ces 
appels, et un sursis ne leur étant pas demandé, 
ils n'ont pu ni dû l'ordonner d'office; qu'ainsi il 
n'y a eu ni omission de prononcer, ni violation 
de la loi qui veut que l'appel soit suspensif; — 
Déclare non recevable l'appel du jugement du 
17 mai dernier, qui a prononcé l'adjudication 
définitive; sans s'arrêter à la nullité des pla- 
çants dont est question dans le jugement, parce 
qu'ils auraient été apposés avant la signification 
des jugements des 13 et 20 mar.^ 1839; sans 


(I) Lu jurisprudence est incertaine sur l'application 
de l'art. 634, C. comm., d.»n» le» nippons rt-cipro- 

3 ues des commerçant» et de leurs commis. — La l.our 
e Aimes «•lle-niêiue semble n'elic pus bien usmréc 
dan» sa doctrine : car le 2# juin 1839, tout eu décidant 
qu’un tribunal de commerce if était pas compétent 
pour statuer sur l'action de» commis contre Ir mar- 


(16 août 1839.) 

s’arrêter non plus aux nullités invoquée* par les 
mariés Mosnier contre 1rs poursuites sur folle 
enchère, contre le jugement qui a ordonné qu'tl 
sera de suite procédé à l'adjudication prépara- 
toire, et contre celui du 17 mai dernier qui a 
ordonné qu'il serait de suite procédé à l'adjudi- 
cation définitive, nonobstant les appels qui 
avaient élé interjetés, nullités dont aucunes ne 
sont fondées; — Confirme, etc. ■ 

Du U août 1831). — C. de Limoges, 3* ch. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE — Fsctii». - 
Coaxis. — Evocation. 

La disposition de l'art. 034. $ 1 er , C. comm., 
d’apres laquelle ta juridiction commer- 
ciale peut connaître des actions contre les 
facteurs, commis et serviteurs des mar- 
chands, lorsqu’il s’agit du trafic du mar- 
chand auquel ils sont attachés , ne concerne 
que les tiers ; aussi ne donne-t-elle pas at- 
tribution à un tribunal de commerce sur 
ta demande que le commerçant lui-même 
engage contre son commis , en restitution 
des carnets de commission, de vente, et en 
remboursement de sommes surpayées, 
parce que cela ne constitue que des rap- 
ports nés à l’occasion d’un contrat civil 
rentrant dans la compétence des tribunaux 
ordinaires (1). 

La Cour qui annule un jugement pour cause 
d’incompétence peut évoquer le fond si la 
cause se trouve en état de recevoir une dé- 
cision définitive (2). 

Le 20 mai 1839, la maison Favre et compa- 
gnie, de Nîmes, assigne Faure, son commis 
voyageur, devant le tribunal de commerce, eo 
restitution des carnets de commission, de vente, 
et autres, qui lui avaient été remis lors de son 
entrée en exercice , et en outre en rembourse- 
ment de certaines sommes dont celui-ci avait etc 
surpayé. Faure se présente sur cette assignation 
et oppose l'exception d*incompétence. 

Le 16 juin suivaut, jugement qui rejette celte 
exception et adjuge à la maison Favre les Uns 
de sa demande. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA COL R ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 634. C. comm., les commis ou facteurs des 
marchands ne peuvent être cités devant les tri- 
bunaux de commerce qu’à raison du fait ou du 
trafic du marebaud auquel ils sont attachés; — 
Qu'il suit de celte disposition que les tiers seuls 
peuvent assigner devant les tribunaux de com- 
merce les commis ou facteurs à raison de» actes 
auxquels il» se sont livré» eu cette qualité; mai* 
qu'il ne s'ensuit pas que les marchands puissent 
assigner devant celte juridiction, et à raison de 
leurs fonctions, leurs commis, qui, en leur 


chaud, elle reconnaissait In comjiéleuce dans l'espèce 
inverse, c'est-à-dire lorsque c'est le commerçant qui 
actionne sou commis. \ . Nuuguier, p. 210. 

(2.) Couf. Lus» , 3 junv. 1637. — V. encore un arrêt 
analogue «lu 29 avril 1839 — V. toutefois 3 avril ue 
la même aimée. 
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louanl leur industrie ou leurs services, n’ont 
contracté qu'une obligation purement civile, 
laquelle rentre dans la compétence des tribu- 
naux ordinaires; — Qu’amsi c’est à tort que le 
tribunal de commerce de Nîmes a rejeté le décli- 
natoire proposé par l'appelant ; 

• Mais attendu que Favre conclut subsidiaire- 
ment, au fond, à l’adjudication de sa demande 
principale ; — Qu'aux termes de Pari. 473, Code 
proc. civ., les Cours et autres tribunaux d'appel 
sont autorisés à statuer par une seule et même 
décision sur le fond du droit des parties, lorsque 
le jugement entrepris est infirmé pour vice de 
forme ou pour toute autre cause, pourvu, toute- 
fois, que la matière soit disposée à recevoir une 
décision définitive; — Que vainement on objecte 
que, le jugement attaque n'ayant statué que sur 
l'exception d’incompétence, la cause se trouve- 
rait ainsi privée du double degré de juridiction : 
car c’est précisément là ce que le législateur a 
voulu, en vue de l’abréviation des procès ; — 
Que la demande de Favre est complètement 
établie parlesdiversdocuiuentsversésau procès, 
et que, par suite, la cause est disposée à recevoir 
une décision définitive; 

• Infirme le jugement attaqué; et, la cause 
retenue, statuant au fond, condamne Faure à 
restituer, etc. * 

Bu 10 août 1839. — C. de Mmes, 1** ch. 


DOT. — lN ALIÉNABILITÉ. — QUASI-DÉLIT. 

Lorsqu'une fétu me a encouru une condam- 
nation pour un délit ou un quasi-délit, les 
frais et dommages-intérêt* prononces con- 
tre elle doivent frapper sur ses biens même 
dotaux, sans égard pour le principe de 
l'inaliènabililé de la dot (1). (C. civ., 1554.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que les disposi- 
tions du Code civil relatives à l'maliénabililé de 
la dot ne s'appliquent qu’aux aliénations con- 
ventionnelles à l’occasion desquelles les tiers se 
sont volontairement exposés au danger que 
peuvent présenter ces sortes de traités ; 

• Considérant qu’il est vrai que l’on a, sous ce 
rapport, assimilé les quasi-contrats aux contrats 
proprement dits; mats qu’il serait exorbitant 
d'étendre celle assimilation aux crimes et délits ; 
qu’il serait inique et même immoral que la 
femme qui, par un fait coupable , a causé à des 
tiers un préjudice dont ceux-ci n’avaient aucun 
moyen de se préserver, pût, à l’aide de la dota- 
lité, se dispenser de réparer ce préjudice; qu’au 


(1) V. conf. Rouen, 12 janv. 1822; Cass., 18 mai 
18x4; Caen, 6 juill. 1824; Mmes, 28 août 1827; Limo- 
ges, 17 juin 1839; Cass., 13 déc 1837. — V. aussi 
Montpellier, 4 fév. 1842 ( Paeterùie , 1842, 2«, p. 233, 
el 1843, I r *. p. 313). — Roussi I lie. Truité de la dot, 
t- 1, p 494, n« 424, Godefroy, Comment, tur ta Cou- 
tume de Normandie, art. 343 el 334; Hérault, »6 , t. 2, 
p. 588; Flattai, i‘6., I. I, p. 37U; Jousse, Comment, sur 
Vord. de 1867, Ut 34, art. 8 cl 9; Busnage, sur l'arti- 
cle 344, t. 2, p. 416, éd. iu-fol. 1709; Chabot, sur 
l'art. 23, lit. 2, ch. 14, Coutume d'Auvergne; Louel, 
soraiD. 29, lettre M; Duranton, t. 15, ir 533. — V. ce- 
pendant 28 fév. 1834; Caen, 28 juin 1833. 


surplus, telle est la jurisprudence constante de 
la Cour de Caen, et qu’en ce cas on n’examine 
point si la dot est plus que suffisante pour la 
subsistance de la femme el de sa famille; elle 
devient aliénable pour le tout et sans distinc- 
tion ; 

• Considérant que. dans l’espèce, la condam- 
nation qu’il s’agit d’exécuter a été prononcée 
contre la ferameTravers pour cajs** du dommage 
par elle occasionné à Dieu-Avant de Nerval, en 
faisant sciemment usage de pièces déclarées 
fausses; 

• Considérant qu’à la vérité, traduite devant 
la Cour d’assises à raison de ce crime, la femme 
Travers a été acquittée; mais que les tribunaux 
n’en ont pas moins pu le réputer constant 
quant aux intérêts privés sur lesquels ils avaient 
à statuer, et ordonner, comme ils l’ont fait, 
la réparation du préjudice qui en a été la 
suite; 

• Considérant au surplus qu’il résulte de la 
procédure criminelle qui a été produite dans le 
procès actuel, que le fait qui a servi de base à 
la condamnation de l’exécution de laquelle 11 
s’agit a été l’œuvre personnelle el volontaire de 
la femme Travers; 

• Infirme le jugement dont est appel; — En 
conséquence, dit à tort l’opposition de la femme 
Travers aux poursuites dirigées par Dieu-Avant 
de Nerval sur ta rente dont elle est proprié- 
taire, etc. « 

Du 17 août 1839. — C. de Caen, 2« ch. 


ENQUÊTE. — Nullités. — Renonciation. — 
Ji ce de paix — Formes. — Dépositions. 

La demande à fin de prorogation du délai 
pour faire la contre-enquête, n'emporte pas 
renonciation aux nullités de l'enquête , 
alors surtout que cette demande est formée 
sous toutes réserves (2). 

Le juge de paix commis pour procéder à une 
enquête ordonnée par une Cour om par un 
tribunal, est soumis aux mêmes obliga- 
tions et doit remplir les mêmes formalités 
que le magistral de la Cour ou du tribunal 
qu'il remplace (3). (C. proc , 1035.) 

Le proccs-verbul d'enquête doit, à peine de 
nullité, constater que les témoins ont dé- 
posé oralement, et n’ont lu aucun projet 
écrit (4). (C. proc., 271, 275 ) 

La mention que les témoins ont répondu aux 
demandes du juge et des parties, n'exprime 
pus d'une manière suffisante que tes té- 
moins ont déposé oralement , et n’ont lu 
aucun projet écrit. 


(2) Sur ce point, voy. Nancy, 10 fév. et Colmar, 
15 juill. 1833, el le renvoi. 

(3; V., dans le même sens, Cass., 22 Juill. 1828, et 
Limoge*, 4 juill. 1827. — Telle est aussi l’opinion des 
auteur». V. Dcmiau,p.206; T boni i ne, n° 59; Augier, 
Encyclopédie des jugea de paix, v Enquête , secl. 2, 
ii° 4; Fuxnrd, jYoud. Répert., eod. verb , sect. 2, S 3, 
et Boucci.nr, Théorie de lu procédure, t 4, p. 333 
(éd.bejgc.ch l8ell7,p. 123).— V. cependant en sens 
contrait e, Caen. 10 nov 1827. 

(4) La question a élé jugée en ce sens par arrêts des 
Cours de Rennes du 28 juill. 1814, et de Limoges, 
4 juill. 1827. — V. aussi Carré, u® 1068. — Mais elle 
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ARRÊT. 

“ LA COUR; — Attendu, sur la fin de non- 
recevoir. qu’en demandant une prorogation pour 
la contre-enquête. Joly n’a fait qu’user d'une 
faculté que la loi lui accorde et que commandait 
son droit de défense; — Que cet acte ne peut 
donc pas être considéré comme une enquête, 
d’autant plus que, par une déclaration insérée 
au procès-verbal, Joly a fait des réserves A cet 
égard; 

« Attendu, sur le moyen de nullité, que le 
juge de paix délégué par la Cour pour procéder 
A l’enquête agissait non en vertu de son pouvoir 
ordinaire et dans le cercle de ses attributions 
spéciales, mais bien en vertu d'une délégation 
dont l’effet est de conférer au juge délégué les 
pouvoirs du juge qui délègue; que, par suite 
aussi, la forme de procéder en matière ordinaire 
est celle tracée par le lit. 12 du C. proc. civ. ; 

— Que la qualité de juge délégué ne peut ni 
changer la nature de l'instance, ni faire substi- 
tuer une forme de procéder à une autre, ni 
exempter le juge ou les parties de l’accomplis- 
sement des formalités destinées A garantir les 
droits de celles-ci. et A assurer la véracité des 
témoins; — Que, dès lors, le juge de paix devait 
procéder en conformité du tit. 12 précité ; 

• El attendu que l’art. 271, C. proc. civ., 
prescrit, A peine de nullité, diverses formalités 
qu’il énumère; — Que, dans ce nombre, est la 
défense faite aux témoins de se servir de dépo- 
sitions écrites; — Que celle formalité est sub- 
stantielle; — Que, selon l’esprit et la lettre de 
l’art. 271, elle est prescrite à peine de nullité; 

— Que l’on ne saurait soutenir que l’infraction 
de celle prohibition, si elle était constante, ne 
dût entraîner la nullité de i’enquéle; ~ Que, 
dès lors, il y a nécessité de constater si celte 
formalité a été accomplie; — Que, d’un autre 
côté, l’art. 27r>, prescrivant aussi à peine de nul- 
lité la mention et l’accomplissement des forma- 
lités indiquées dans l’art. 271, il s’ensuit que 
toutes les prescriptions de ce dernier article, 
exigées sous peine de nullité, sont censées 
n’avoir pas été respectées si le procès-verbal ne 
constate pas formellement leur accomplisse- 
ment ; — Que celle exigence de la loi s'applique 
évidemment à la mention de la disposition 
orale des témoins; — Qu'en vain ou dirait que 
cette prohibition de l'art. 271 n’est qu’une 
règle de conduite tracée au juge enquêteur, ou 
bien que. s'agissant d’un fait négatif, il n’est 
pas nécessaire de mentionner que la loi a été res- 
pectée; — - Que, sur le premier point, le juge est 
obligé de se conformer à celte prohibition, et, 
par suite aussi, de constater qu’il ne l a pas 
enfreinte ; car, autrement, il mettrait, par son 
silence, les parties dans l'impossibilité de con- 
stater la nullité dont elles auraient A se plaindre 
et la perte d'une garantie que la loi leur a don- 
née; — Attendu, sur le deuxième point, qu’on 
ne saurait contester que le juge peut, dans son 
procès-verbal, constater que la prohibition de 
l’art. 271 a été respectée, soit en l’énonçant 
formellement, soit en déclarant que les déposi- 
tions ont été faites oralement; — Que ce u’esl 


Yn été en sens contraire, par orréfs des Cours de 
Metz, 19 avril 1811; Limoges, t« août 18U; Hernies, 


pas IA constater un fait négatif, mais affirmer 
un fait positif, c’esl-A-dire la circonstance que 
le témoin ne s’est point aidé, dans sa déposition, 
d’un projet écrit ; 

« Attendu que l’on ne peut puiser la preuve 
île l'accomplissement de celle formalite dans 
les énonciations du procès-verbal d'enquête; — 
Qu’en etfel,de ce qu’il est établi que les témoins 
ont répondu aux demandes du juge et des par- 
ties, il ne résulte pas nécessairement la preuve 
qu’ils n ont pas fait usage de projets de déposi- 
tions écrites, et que, cependant, la loi exige, à 
peine de nullité, que celte prohibition soit exé- 
cutée, et que, par suite, le procès-verbal en 
fournisse la preuve positive ; — Par ces motifs, 
sans s’arrêter ni avoir égard à la fin de non- 
recevoir proposée, déclare nul le procès-verbal 
d’enquête dressé par le juge de paix du canton 
de Beaune-la-Rolande, ù la date du 28 jutu 
1838, etc. - 

Du 17 août 1839. — C. d’Orléans 
AVOUÉ. 

Douai, 17 août 1839. - (V. Pasicrisie. 1847, 
2*- part., p. 21.) 

TUTELLE. — Compte. — Réclamation. — 
Déchéance. 

La déclaration spontanée que fait un tuteur, 
tors de 1’inreniaire, d'une somme qui peut 
lui être due , à peu près et toutes compensa- 
tions opérées, ne met pas obstacle à ce que, 
d’après te compte fait postérieurement , il 
réclame une somme plus forte , alors d’ail- 
leurs que les a/ ticles du compte sont ap- 
puyés de pièces justificatives. — La dé- 
chéance prononcée par Part. 451, C. cir., 
n’est pas applicable à ce cas. 

Yvon fut nommé tuteur de la demoiselle 
Martin, depuis dame Lemoine, le 20 juin 1825. 
— - Le 30 du même mois, il fil procéder A l’in- 
ventaire des biens de sa pupille, et déclara qu'il 
lui était dû une somme de «08 fr., à peu prés , 
toutes compensations opérées , pour divers 
payements par lui laits. Il parait que celte dé- 
claration ne fut provoquée par aucune réquisi- 
tion du notaire; du moins l'inventaire n’en fait 
pas mention; 

Plus lard, dans un compte présenté par le 
tuteur à sa pupille, celui-ci réclama une somme 
de 2,959 fr., comme lui étant due par la suc- 
cession. en plus des 808 fr. déclarés lors de 
l’inventaire. Ce compte donna lieu A de nom- 
breuses contestations. Sur le chef relatif à la 
demande des 2,9 ü 9 fr., la dame Lemoine invo- 
quait contre Yvon la déchéance portée dans 
Part. 451, C. civ. — Sa prétention ne fut point 
admise par le tribunal de première instance de 
Rouen. Sur l’appel, la Cour a statué ainsi : 

ARRÊT. 

* LA COUR ; — En ce qui touche les 2.959 fr. 
35 c. : — Attendu que c’est spontanément, lors 
de l'inventaire dressé sept jours après le décès 
de Martin, père de sa pupille, qu’Yvon a dé- 


11 avril 1815 et 12 mnr* 1816; Caen, 4 août 1829. - 
V. aussi Thooiinc, n° 324. 
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claré qu*il lui était dû 808 fr. environ, après 
compensation ; 

• Qu'il résulte de cette déclaration, et bien 
plus encore des faits constants au procès, que 
celte compensation était à opérer, puisque le 
compte critiqué par l'appelant n’a été exercé 
que postérieurement à la susdite époque; — 
Que les articles de ce compte sont parfaitement 
établis par pièces justificatives non critiquables 
et non critiquées; — Que, dans de pareilles 
circonstances, il y aurait une excessive rigueur 
a admettre la tin de non-recevoir proposée, 
résultant, suivant les appelants, de l’art. 451, 
C. civ.; — Confirme. - 
Du 17 août 183u. — C. de Rouen, 2* ch. 

TIERCE OPPOSITION. — Appki.. — Compé- 
tence — V imk . — Résiliation. 
Lorsqu'un jugement a été confirmé sur ap- 
pel, c'est devant ta Cour qui a rendu l’ar- 
rêt, et non dcrant le tribunal dont émanait 
le jugement attaqué , que doit être formée 
la tierce opposition (1). (C. proc. civ., 475.) 
L’acquéreur qui a été mis en possession ne 
peut être considéré comme représenté par 
son tendeur , et il est recevable à former 
tierce opposition au jugement rendu contre 
ce dernier postérieurement a lu rente, en- 
core que te procès fût engagé antérieure- 
ment |2). (C. proc. civ., 474.) 

La cession portant subrogation du cession- 
naire en tous les dtvits, noms, actions, hy- 
pothèque et privilège du cédant, confère au 
cessionnaire le droit de demander la résolu- 
tion de la vente faite par ce dernier et dont 
le prix ne lui a pas été payé. (C. civ., 16U2.) 

Le 23 prair. an vu, vente par Jean Belly à 
Clarens, d’une maison située à Bordeaux, pour 
le prix de 2,400 fr. 

Du 25 oct. 1825, vente par la dame Clarens, 
comme héritière de son mari, de cette même 
maison, en faveur de Pierre Beau. 

Cependant, peu après la vente de Pan vu, 
Belly avait formé contre Clarens une demande 
en payement de la somme de 800 fr. qu’il disait 
lui rester due sur le prix de vente. Cette de- 
mande fut accueillie par un jugement du tribu- 
uat du departement de la Gironde du 11 flor. 
an vm {W mai 1800). 

La créance résultant de cette condamnation 
ayant été cédée par Marie Damas, veuve et héri- 
tière de Jean Belly, en faveur de Pierre Belly, 
ce dernier forma, en 1828, contre la veuve 
Clarens. qui était également héritière de son 
inari, une demande en payement des 800 fr., 
ou, à défaut, en résolution de la vente du 
23 prair. au vu; il assigna Beau comme tiers 
détenteur en déclaration de jugement commun. 

Le 15 déc. 1829. il intervint un jugement par 
défaut qui accueillit cette action, condamna la 
veuve Clarens, ainsi que Beau, au délaissement 
de la maison. 

Beau interjeta appel de ce jugement ; mais, 
ne s’étant pas présenté pour le soutenir, il fut 
rendu, le 21 novembre 1831, lin arrêt par dé- 


fi) V. conf. Limoges. 13 fév. 1816; Bourges, 7 juill. 
1821 s Paris, 22 nov. 1825; Merlin, Hrp., t. 8, p. 823; 
Berriat-Saiut-Prix, p. 311, n® 4, éd. belge de 1839. 


(19 aout 1839.) 329 

faut qui confirma le jugement du 15 décembre. 

Il parait que, pendant l’instance d’appel, et le 
21 sept. 1850, Beau aurait revendu la maison à 
Perroclieau. — C’est en vertu des jugements et 
arrêts ci-dessus relatés que Pierre Belly, agis- 
sant comme étant aux droits de Jean Kelly, par 
suite de la cession que lui avait consentie sa 
veuve, fit sommation à Perroclieau, dernier 
acquéreur, d’avoir à délaisser la maison. 

Perroclieau s’est alors pourvu contre l’arrêt 
du 21 nov. 1831, confirmatif du jugement du 
15 déc. qui condamnait Beau, son vendeur, au 
délaissement. 

Pierre Belly, assigné devant la Cour pour voir 
statuer sur le mérite de celle tierce opposition, 
a soutenu : 1® que la Cour n’était pas compé- 
tente pour connaître de la tierce opposition; 
que c’était le jugement confirmé en appel qui 
devait être attaqué par celle voie, et qu’il ne 
pouvait l’être que devant le tribunal dont il 
émanait ; 2® que Perroclieau n’était pas receva- 
ble. attendu qu’il avait été représenté, lors du- 
dit jugement, par son vendeur, puisque c'était 
postérieurement seulement qu'il était devenu 
acquéreur; 3° qu’au fond la résolution avait été 
bien et dûment prononcée. 

arrêt. 

* LA COUR ; — Attendu, quant à la compé- 
tence, que, lorsqu’une contestation subit les 
deux degrés de juridiction, et que la décision 
des premiers juges est confirmée par le tribu- 
nal supérieur, on ne peut pas dire qu'elle ap- 
partient entièrement au premier tribunal ; qu’il 
est certain qu’elle est l’œuvre de l’un et de l'au- 
tre, puisque la question est jugée par te juge 
d'appel , après l’avoir été par celui de première 
instance; que la conformité des deux décisions 
lie prive pas de son autorité le tribunal supé- 
rieur; 

- Attendu que se pourvoir par tierce opposi- 
tion devant le tribunal civil contre un jugement 
confirmé par un arrêt de la Cour, ce serait faire 
réformer le juge supérieur par l'inférieur, ce 
qui est inadmissible ; qu’il est rationnel que, 
dans ce cas, la tierce opposition soit formée 
contre l’arrêt et portée devant la Cour; 

« Attendu, quant à la fin de non-recevoir, 
que le tiers acquéreur, qui est en possession, a 
des droits particuliers, à raison desquels il ne 
peut être représenté par son vendeur; d’où il 
suit que Perroclieau n'a pas été représenté par 
Pierre Beau, et qu’il est recevable dans sa 
tierce opposition ; 

<> Attendu que la cession faite par Marie Belly 
à Pierre Belly le subroge en tous les droits, 
nom, raison , actions, privilège et hypothèque 
de la cédante; d’où il suit qu’il a été autorisé à 
exercer l’action eu résolution de la vente con- 
sentie à Pierre Beau ; 

• Attendu qu’Annc Bonnefon, veuve Clarens, 
n'ayant pas payé le prix de la vente, il y avait 
lieu d'ordonner le résiliaient du contrat, et de 
la condamner aux dommages-intérêts résultant 
de l'inexecuiion dudit contrat; 

« Attendu qu'il est justifié qu’il n'avait été 


-Conirà, Brux., 9 avril 1808; Carré, n* 1727; Pigeau, 
Comment., I. 5, p. 64. 

(2) V. conf. Cass., 26 mars 1838. 
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payé sur le prix de la vente qu’une somme de 
1,600 fr.; 

« Attendu que, dans tous ces chefs, il a été 
bien jugé par l’arrêt de la Cour, qui a confirmé 
le jugement du tribunal civil de Bordeaux du 
15 déc. 1820; 

• Déclare Perrocheau mal fondé dans sa 
tierce opposition envers l'arrêt de la Cour du 
21 nov. 1831 ; — Ordonne, en conséquence, que 
tant ledit arrêt que le jugement de première 
instance du 15 déc. 1828 seront exécutés sui- 
vant leur forme et teneur. * 

Du 19 août 1839.— C. de Bordeaux, l r « ch. 


FAILLITE. 

Colmar, 19 août 1839.— (V. Pasicrisie, 1845, 
1" part., p. 81.) 


DESTRUCTION. — Choix. 

(V. Douai, lOaoût 1839.— Douai, lOaoûl 1839 ) 

BAIL. — Entretien. — Force iajelee. — 
Vetcstê. 

L’obligation d’entretenir la chose louée en 

(1 et 2) V., sur ces questions, Cass., 23 juill. 1827; 
Bordeaux. 4 oct. 1831 et 24 déc. 1833, et Paris, 
8 mars 1841. 

Le» principes qui ont prévalu dans l’arrêt actuel se 
trouvent reproduits d'une manière si nette et si pré- 
cise dans un jugement du tribunal civil de la Seine 
du 24 juill. (MO, que, bien que celte décision n'ait 
pas subi l'épreuve du second degré de juridiction, 
nous pensons devoir la recueillir. 

■ Le tribunul; — En fait : — Attendu que Dela- 
motle et liUsard sont locataires de Gallois pour sept 
années, savoir, le premier, d’une boutique et arrière- 
boutique, ayant vue et entrée sur la rue du Faubourg 
Sainl-Deui», et ses dépendances, et le second, d'une 
boutique et arrière-boutique et de diverse* chambre», 
et notamment d'une pièce au-dessus de la porte co- 
chère ; 

« Attendu que, la maison de Gallois, très-ancienne, 
de mauvaise construction , ayant besoin de répara- 
tions, notamment à l'un de» pieds droits de la porte 
Cochérr, il s'esi pourvu présue I administration pour 
être autorisé A luire les reparutions considérées 
comme nécessaires, mai* que Celle autorisation lui a 
été refusée A cause que ses bâtiments n’étaient pas 
dans l alignement ; 

• Attendu que la préfecture de police a fait 

ellr-mémc, A la dute du lu mai dernier, commencer 
la démolition de ce pu d droit, et, pur suite, ayant 
trouvé le bâtiment dans uu état de vétusté culiuiuaut 
une ruine iminii.ente, ue .s'est pas coiilcnlee de faire 
démolir la partie sujette A rel ru licitement, mai» en- 
core une profondeur de 5 mètres 94 cent., sur une 
façade de 7 mètres 10 relit. ; 

•* Attendu qu'au moyen de celte démolition, la plus 

S randc partie des lieux loué» A Delamotle se trouve 
élruitc, cl que lu chambre de Dissnrd, située au -des- 
sus de la porte enchère, a également disparu ; 

■ Attendu que c'est dans cet étal que Ce» deux loca- 
taires ont formé contre Gallois une demande tendant: 
1° a ce qu’il fût tenu de rebâtir sur la portion «tu 
terrain uuii sujet A reruleuieut les lieux A eux loués ; 
2° de souffrir une diminution sur le prix de leur lo- 
cation A raisou de ta privation qu'ils éprouveront A 
l’avenir dans leur jouissance ; 3*' de leur payer des 
dommages- intérêts pour le trouble |utr eux éprouvé; 

• En droit : — Attendu que, si le bailleur est tenu 
d'entretenir la chose louée en état de servir A l'usage 


état de servir à l’usage pour lequel eüe a 
été louée ne peut être étendue jusqu’à celle 
de reconstruire les lieux loués détruite per 
un fait indépendant de la volonté du bail- 
leur, par exemple , en vertu d’exécution 
d’arrêtés administratifs (1 ). 

L’art. 1722. C. Ci P., qui statue pour le cat où 
ta chose louée est détruite en total Hé ou en 
partie par cas fortuit, doit s'appliquer au 
cas où l’immeuble périt par vétusté (2). 
(C. civ., 607 et 1722.) 

arrêt. 

« LA COUR; — En ce qui touche la demande 
à fin de reconstruction de fond en comble du 
corps de bâtiment sur la rue des Sepl-Vuies, dé- 
signé dans le rapport de l’expert sous la lettre I. 
et à fin d’exécution des travaux prescrits par lui 
pour le bâtiment L, sur la rue Jean-Hubert : 

« Considérant qu’il résulte du rapport de Tel- 
pert Descbamps que l'état de dégradation et de 
ruine où se trouvent ces deux corps de logis 
provient de vétusté et de la nature de la con- 
struction; qu’il remonte â line époque fort an- 
cienne; qu'il n’y avait pas moyen d'y porter 
aucun remède efficace ni d’arrêler'ces dégrada- 
tions par des réparations partielles ; que le mau- 


pour lequel elle a été louée, et, par suite, de faire 
toutes le» réparation» qui peuveut devenir nécessai- 
res, celle obligation ne saurait être étendue jusqu'à 
celle de reconstruire les lieux loués, détruits par ua 
fait iudé|>cudan! du bailleur 

- Attendu qu’aux terme» de l'art. 1722, C. eir.: 

• Si. pendant la durée du bail, la chose Jouée e*l 
■ détruite eu totalité par cas fortuit, le bail est ré»i- 
« lié de plein droit; *î elle n'est détruite qu'eu par- 
» tic, le preneur peut, suivant le» circonstance», de- 
» mander une diminution du prix ou la résiliation du 
« bail ; dan» l'un et l'autre cas, il u'y a lieu A aucun 

• dédommagement. »; 

- Attendu que vainement on dirait que, cet article 
n'ayant parlé que de la destruction arrivée par nu 
fortuit . il est sans application A la cause; qu e» effet 
on voit dan» l'art. 607, C. civ., que le législateur a 
mis sur la même ligne le cas de vétuste et le eus for- 
tuit proprement dit ; 

• A! tendu qu'il u'eu pourrait être autrement mu» 
injustice, pui*quc conlraindie le propriétaire qui a 
perdu sa propriété A lu reconstruire, ce serait le plu* 
souvent réduire le proprietaire à l'impossible, et tou- 
jours l'entrainer A de» dépensés considérable»; 

« Que c’est au locataire qui loue dans une raaisoo, 
laquelle, A raison de sou ancienneté cl de sa situation, 
est de nature à tomber ou A être détruite, A prendre 
ses précaution* avec *on bailleur; qu'à ilélaul de con- 
vention il doit, comme dan* l’espèce, souffrir la con- 
séquence d'un fait arrivé son* aucune fuule de la part 
du propriétaire ; 

■ Attendu que la plus grande partie des lieux loué» 
par Üclamolte, cl notamment celle destinée à sou 
commerce de boulanger, est détruite ; qu'aiusi il y • 
lieu de deelurer la joui&sauce de Üelauiotte résiliées 
partir du 16 murs dernier ; 

• Attendu , au contraire , que , I)i*sard n 'ayant 
perdu pur lu démolition qu’une trés-fuible partie do 
lieux pur lui occupe», il y a lieu de mainleuir sa loca- 
tion , et , dan» ce cas, de déterminer la diminution 
qu'il devra obtenir sur ses loyers ; 

« Déclaré Delamotle et Dissard mal fondés dsu» 
leur* demandes et conclusion», le* eu débouté; et, 
luisant droit »ur 1a demande de Gallois, déclare rési- 
lié le bail de Delamolte A partir du 16 mars dernier, 
dit que le loyer de Dissard demeurera diminué de 
500 fr. A compter de ladite époque..., etc. • 
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vais état des bâtiments ne peut être attribué 
ni à l'une ni à l'autre des parties; 

« Considérant, d'autre part, que les intimés 
ne justifient d'aucune mise en demeure, d'au- 
cune sommation faite à leur requête pour obte- 
nir de la dame Champagne qu’elle fit des répa- 
rations quelconques aux deux corps de logis 
dont l'état de dégradation était mieux connu 
d'eux que de l'appelante, à raison de la longue 
jouissance qu’en avaient eue les locataires; 
qu'enfin, sur la demande faite spontanément par 
la dame Champagne afin d’être autorisée à faire 
lesdiles réparations, il a été pris par le préfet de 
la Seine un arrêté portant interdiction formelle 
de les entreprendre; que cette mesure est moti- 
vée non-seulement sur le mauvais état des deux 
bâtiments, mais encore sur la nécessité du re- 
tranchement auquel ils sont soumis; que, par 
conséquent, la démolition complète des deux 
maisons marquées 1 et L est inévitable; qu’en 
cet état, il est évident que la destruction de cette 
partie de l'immeuble loué aux intimés ne doit 
être attribuée qu’à un fait de force majeure dont 
le bailleur ne peut être responsable; 

• Considérant qu’il est de principe que, lors- 
qu’une partie notable et importante de la chose 
louée périt par un fait de cette nature, le loca- 
taire, à la différence du cas où une faute quel- 
conque peut être imputée au bailleur, a le droit 
de demander ou la résiliation du bail, ou une 
diminution du prix; 

«Considérant que Labrouste et consorts n'ont 
jamais conclu à ce que le bail des 27 avril et 
2 mai 1833 fût résilié; que, dès lors, la seule 
réparation du dommage qu’ils éprouvent ne 
peut consister que dans une diminution du prix 
du bail proportionnée à l’étendue des bâtiments 
à démolir et à l’utilité qu’en retiraient les loca- 
taires ; 

Infirme ; — Déboule Delanneau et consorts 
de leur demande en dommages-intérêts, et de 
celle à fin de reconstruction de la maison mar- 
quée I au plan de l'expert, et d’exécution des tra- 
vaux prescrits par lui pour la maison marquée L; 
les déclare quant à présent non recevables dans 
leur demande à fin de démolitiou eide rétaldis- 


(1 et 2) On sait quelle divergence grave existe sur 
ces questions, soit entre les Cours soit entre les au- 
teurs. La Cour de cassation u constamment jugé que 
lu séparation de corps n’enlraiuc point la révocation 
des donations fuites à l’epoux coulre lequel elle u été 
obtenue pur son conjoint. — V. arrêts des 13 juill. 
1813, 17 juin 1822, 19 uoüt 1823, 13 fév. 1820, 5ü mui 
1836. — Quelques Cours ont aussi décidé la question 
dans casent. — V. Caen, y déc. 1830; Koucn, 2Sjanv. 
1837; Gand, 10 juill 4846 (j'oiKntif, p. 213), et Pa- 
sicrisic, 1844, 2 r , p 78. - Cette jtiri-prudciiec est 
conforme à lu doctrine professée pur Mcriiu, hcpert., 
v« Séparation de corps, J 4, n» 3, et Queti. de droit, 
eod. verb.i Touiller, t. 2, u° 781; Duruniou, 1. 2, 
n® 029, et I. 8, n° 572; Grenier, des Donations, t. I» r , 
ri" 220, et Kavard, Hcpert , v° Séparation entre époux, 
secl. 2, $ 3. Mais le plus grand nombre des Cours 
se sont prononcées cii faveur de la révocation — 
Y. Rouen, 23 juill. 1829 et 13 nov. 1 m 58; bordeaux, 
31 mai 1838, et Caen, 22 avril 1839. V. de plus, 
Colmar, 20 juin 1817; Angers, 22 murs 1820; Agen, 
|tf iii.ii 1821. Pri.udliou, urs Personnes, t. |w, p. 341; 
Chabot, des Successions et Delviocourl, t. 2, p 374 
(éd. de I8i9), sont aussi de celle opimou. — V aussi 
Demolombe, t. 2, u® 322. 


sentent du mur séparatif des deux maisons I 
et K ; réduit les loyers portés audit bail, etc. » 
Du 19 août 1839.— C. de Paris, 2« ch. 


SÉPARATION DE CORPS. — Dosatiou entiï 
êpoix. — Révocation. 

La sèf>aration de corps prononcée contre un 
époux n’emporte pas , comme le divorce, 
révocation des donations d lui faites par 
son conjoint (I). (C. civ., 299.) 

Les donations de cette nature ne sont pas 
d’ailleurs révocables pour cause d’ingrati - 
toute : l’art. U59, C. civ., s’applique aux 
donations faites par les époux entre eux, 
aussi bien qu’aux donations qui leur sont 
faites par des tiers (2). 

ARRÊT. 

* LA COUR Considérant que, si la loi, dans 
l'art. 299, C. civ., a déclaré que le divorce, 
pour causes déterminées, entraînerait, au pré- 
judice de l'époux contre lequel il aurait été ad- 
mis, la perte des avantages qui lui avaient été 
assurés par l'autre époux, soit par leur contrat 
de mariage, soit depuis, elle n'a point attaché 
les même* conséquences à la séparation de corps; 
— Considérant qu’unedisposition de la nalurede 
celle dont il s'agit, étant essentiellement pénale 
à l'égard de l'époux qui devait la subir, doit 
être restreinte au cas pour lequel elle avait été 
faite ^ — Considérant que, de ce que les causes 
qui servaient à déterminer le divorce peuvent, 
aux termes de l'art. 306, amener la séparation 
de corps, ou ne peut être autorisé à conclure que 
le Code a voulu que la séparation de corps pro- 
duisit nécessairement, sur les donations matri- 
moniales des epoux entre eux, les mêmes effets 
que le divorce ; — Qu’il y avait, entre ces deux 
voies, une différence capitale et décisive qui ne 
permettait pas qu'une pareille volonté pût être 
émise; que le divorce, anéantissant le mariage, 
devait, par là même, anéantir tout ce qui pouvait 


Quant h lu seconde question, qui n'est qu'un corol- 
laire de la première, celle de savoir si, au moins, la 
révocation peut Cire prononcée pour ingratitude de 
l’époux donataire, et spécialement à raison des faits 
qui ont motivé le jugement de séparation de corps 
rendu coulre lui, des divergences semblables se re- 
produisent. Il faut rappeler ici, eu faveur de la néga- 
tive. l'opinion des auteurs cl celle des Cours que 
in.us avons cités plus liuut comme contraires au sys- 
tème de la révocation par la séparation de corps 
(l’arrêt de Caen du 9 dcc. 1836 excepté;, car ils se fon- 
dent principalement sur le principe absolu de lu iiou- 
révocabililé pour cause d'ingratitude des donations 
en fuvrur de mariage; principe qui, suivant eux, 
doit s'appliquer aussi bien aux doualion» laites entre 
epoux qu'à celles faites aux époux par des tiers. — 
Y encore dans ce sens, qui est aussi celui de l'arrêt 
que nous rapportons, Cass., 30 mars 1824; Toulouse, 
Il avril 1809; Mmes. 14 juin 1821; Douai, 15 janv. 
182H. — Dans le sens du système de la révocation 
pour ingratitude, »oy. Amiens, 15 fév. 1827; Aix, 
20 mars 1827; Rouen, 23 fév. 1828; Paris, 28 août 
1829, et l'arrêt de Caen ci-dcssus cite du 9 déc. t836. 
— V. aussi Rennes, 21 mai 1808; Nancy, 16 août 1820; 
Paris, 8 mars 1823. 
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s'y rattacher; tandis que la séparation de corps, 
ne faisant qu'en relâcher les liens, et laissant aux 
époux la liberté de se réunir, loin qu'il y eût 
quelques raisons d'annuler les donations qu’ils 
s'élaient faites par leur contrat, il y en avait de 
les laisser subsister pour le cas où leur réunion 
viendrait à s’opérer et à rétablir leur ancienne 
association; — Qu'aussi. le Gode civil, en s’oc- 
cupant, dans un chapitre particulier, de la sé- 
paration de corps, n'a pas déclaré qu’elle entraî- 
nerait des conséquences identiques à celles du 
divorce ; — Que, si son intention eût été de l’as- 
similer encore sur ce point important au di- 
vorce, comme il l'avait fait quant aux causes 
qui pouvaient la faire prononcer, il n’eût pas 
manqué de s’en expliquer d’une manière aussi 
positive, lorsqu** sut tout il réglait, par l'art. 311, 
les résultats qu’elle devait produire; — Consi- 
dérant qu'il importe peu que, dans le silence 
qu’il a gardé sur les mesures à prendre relative- 
ment aux enfants des époux séparés de corps, 
on ail fréquemment, dans l'usage, appliqué les 
dispositions de I art. 302 sur les enfants des 
époux divorcés; — Que l'art. 30J ne contient 
aucune disposition pénale; qu’il ne fait que 
consacrer des principes de droit commun, fon- 
dés sur les convenances et l'intérél des enfants; 
que, dès lors, il n’y avait aucune difficulté d’en 
faire l'application en matière de séparation de 
corps; — Considérant qu’on ne peut invoquer, 
en faveur du système de l'intimé, les disposi- 
tions de l’art. 510; qu’indépendammenl de ce 
qu'on ne peut pas dire que le divorce, institué 
par cet article, soit le divorce pour causes dé- 
terminées, dont a nécessairement voulu parler 
l'art. 209 qui lui est antérieur, et qui ne pou- 
vait se rapporter qu'aux dispositions qui le pré- 
cèdent lui-tnème, la révocation qui aurait pu 
avoir lieu, par une rigoureuse application de 
l’art. 299, aurait été toujours le résultat d’uu 
divorce, et non celui d'une séparation de corps, 
ce qui suffit pour repousser l'argumentation 
qu’on veut tirer de l’art. 310; — Considérant 
que l’art. 1518, également invoqué, n'établit 
pas davantage le principe général : que la ré- 
vocation des donations entre époux par contrat 
de mariage a lieu de plein droit par la sépara- 
tion de corps; — Qu'aux termes de l’art. 1510, 
le précipul conventionnel n’est évidemment 
qu’une clause ou une convention de commu- 
nauté que l'on ne peut assimiler à une donation; 
que, d’ailleurs, spéciale pour le cas qu'elle pré- 
voit, la disposition pénale de cet article ne pour- 
rait recevoir d’extension dans son application; 
qu’entin, en supposant que le législateur, ainsi 
qu’on l’a prétendu, eût voulu, par là, indiquer 
l'intention de faire produire à ta séparation de 
corps la révocation attachée au divorce, cette 
intention ne se trouvant réalisée dans aucune 
disposition législative, spéciale et positive, les 
tribunaux ne peuvent la suppléer: 

• Considérant que l'art. 959, C.civ., porte que 
te x donations en faveur de mariage ne sont 
pas révocables pour cause d'ingratitude; que 
ces expressions générales, ne pouvant par là 
souffrir aucune exception, doivent nécessaire- 
ment comprendre, dans leur étendue, tout ce qui 
peut être regardé comme constituant un don 
fait en faveur de mariage;— Qu’on ne peut pas, 
sans violer une généralité si clairement expri- 


mée, en exclure les dons que les époux se font 
l’un et l’autre par leur coutrat, puisque ces dons 
sont évidemment faits en vue du mariage et pour 
en favoriser la conclusion ; qu’ils en sont sou- 
vent ta cause déterminante, sans laquelle le ma- 
riage n’aurait pas lieu, et que leur existence et 
leurs effets sont subordonnés à si réalisation; 
— Considérant que, s'il pouvait y avoir quel- 
ques doutes sur le sens que la loi a voulu atta- 
cher aux expressions générales dont elle se sert 
pour désigner les donations qui ne sont pas révo- 
cables pour cause d’ingratitude, ils seraient 
levés par l'art. 900 qui suit immédiatement, et 
dans lequel elle apprend elle-même, en termes 
non équivoques, qu'elle regarde comme dona- 
tions en faveur de mariage celles que les con- 
joints se fout l'un à l'autre dans leur contrai, 
puisque, dans le cas qu’elle y prévoit, elle donne 
expressément celle qualification à ces espèces 
de donations ; — Considérant, dès lors, qu’on 
ne peut concentrer, sur un point unique, l'ap- 
plication des diS|»osilions de l’art. 959, pour} 
soumettre les donations par contrat de mariage 
faites aux époux par des tiers, et en excepter les 
donations des epoux entre eux, en faisant une 
distinction qu’elles n’ont pas faite, et qui se 
trouve formellement repoussée par les expres- 
sions dans lesquelles l'art. 900 est conçu; — 
Qu’admettre une pareille exclusion, ce serait 
non pas seulement se livrer à une interprétation 
purement doctrinale de la loi, mais la changer 
en limitant les effets généraux qu’elle a évi- 
demment voulu produire, ce qu’il n'est pas per 
mis aux tribunaux de faire; qu’étant claire et 
précise dans sa généralité, ils ne peuvent refu- 
ser de l’appliquer dans toutes ses conséquences, 
sous le prétexte qu'il peut en résulter des incon- 
vénients au préjudice de l'époux qui aurait 
obtenu la séparation de corps pour sévices et 
injures graves, le législateur pouvant seul dé- 
terminer les modifications qu'il serait utile de 
lui faire subir; — Considérant que, d’après tout 
ce qui précède, il n’y a aucune nécessite de s'oc- 
cuper de la fin de non-recevoir proposée par 
l’appelant contre l’action en révocation dont 
elle est l’objet; — Infirme, dans la disposition 
qui déclare révoquée et annulée la donation 
faite à l'appelant, par sa femme, dans leur con- 
trat de mariage du 27 août 1808; cmendant, au 
principal, maintient, en faveur dudit appelant* 
•a dunation dont il s’agit, sauf, néanmoins, les 
modifications que celle donation peut recevoir 
par suile de l’application de la réserve légale, 
s’il y a lieu. » 

Du 19 août 1839. — C. de Riom, 1»* ch. 


COMMUNES. — Terres vagi: es. — Envoi u 
possession. — Propriété. 

La loi du \0juin 1705, qui attribue aux com- 
munes la propriété des terres vaines et 
vagues, ne leur impose point l'obligation 
de demander l'envoi en possession. 

L'art. 10 de la loi du 28 août 1792, spècial à 
la Bretagne , ne la leur impose pat davan- 
tage. 

En tous cas, l'envoi en possession n’est exigé 
par l'art. 9 de cette dernière loi que vis-à- 
ris des seigneurs. 
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Les communes peuvent donc , par l'effet seul 
de la loi y évincer les possesseurs actuels des 
terres vaines et vaques non arrentées.afféa- 
gèes et acensèes à l'époque de la promul- 
gation des lois de 17912 et de 1795. 

Piriou, maire de la commune de Douarnenez, 
avait fait clore en 1828 deux parcelles dépen- 
dant de montagnes situées dans le territoire de 
la commune. En 1850, le conseil municipal de 
Douarnenez soutint que la commune était pro- 
priétaire de ces parcelles, et arrêta, eu cotisé* 
quenee, qu'il y avait lieu de poursuivre par les 
voies de droit la réintégration au profil de la 
commune. Un jugement du tribunal de Uuimper 
condamna, eu effet, Piriou à abandonner à la 
commune les parcelles eu litige, et à lui payer 
600 fr. de dommages-intérêts. 

Appel de Piriou, qui fondait son droil sur 
divers titres de propriété. et invoquait, en outre, 
la déchéance prononcée par l'art. 9, de la loi du 
28 août 1792, ainsi conçu : 

« Les terres vaines et vagues, et dont les 
communautés ne pourraient pas justifier avoir 
été anciennement en possession, sont censées 
leur appartenir, et leur seront adjugées par les 
tribunaux si elles forment leur action dans le 
délai de cinq ans, à moins que les ci-devant 
seigneurs ne prouvent par titre, ou par posses- 
sion exclusive, continuée paisiblement et sans 
trouble pendant quarante ans, qu’ils en ont la 
propriété. » 

La commune soutenait que cette déchéance 
ne pouvait lui être opposée par Piriou, qui n’é- 
tait pas aux droits des anciens propriétaires, et 
qui n'élail que simple possesseur. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que la loi du 
10 juin 1795 attribue aux communes la pro- 
priété des terres vaines et vagues, sans leur 
imposer l’obligation de demander l’envoi en 
possession ; 

« Une, d’ailleurs, cette obligation ne se 
trouve pas davantage dans l’art. 10 de la loi du 
28 août 1792, qui établissait une législation spé- 
ciale pour la Bretagne, où les communes et les 
vassaux étaient en possession immémoriale de 
communer sur les terres vaines et vagues non 
arrentées, alféagées et accusées; 

• Que, dans tous les cas, l’art. 9 de cette 
dernière loi n’exigeait l’envoi en possession que 
vis-à-vis les seigneurs ; 

« Considérant que les litres produits par l’ap- 
pelant ne s'appliquent pas d'une manière claire 
et précise aux parties en litige, etc. ; 

« En ce qui concerne les droits de la com- 
mune sur ces terrains : — Adoptant les motifs 
des premiers juges ; — Confirme, etc. » 

Du 19 août 1839. — C. de Rennes, 1" ch. 


(1) Pour décider si , par les clauses du contrat, l'as- 
socié sc disant commanditaire est réellement un asso- 
cié ordinaire, il faut considérer si l'effet de ces clau- 
ses est de donner à l'associé une participation directe 
aux intérêts sociaux, à leur administration, à leur 

S cation : su coopération par le seul effet de son in- 
owice ne peut être regardée comme acte de gestion. 
— Surveiller n’est pas administrer; c'est en cc sens 
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Immixtion. 

Un associé, déclaré commanditaire par le 
contrai , ne perd pas cette qualité, pour 
devenir associé solidaire , parce que les 
clauses de la police lui ont réservé son con- 
cours dans toutes tes opérations de la so- 
ciété, et qu'elles ont exprimé que la dé- 
pense de chacun des associés leur sera 
particulière; que les bénéfices el les pertes 
seront divisés jmr moitié; qu'à la dissolu- 
tion de la société, la liquidation sera confiée 
à l'associé commanditaire , si d'ailleurs 
aucun fait d'immixion ou de fraude ne lui 
est imputable (1). (C. comm., 23, 27, 28 
el 29.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que les termes de la 
police du 10 fév. 1834 expriment formellement 
que la société entre Ratio el Dupuy est une 
société en commandite, et fixent à 10,000 fr. 
l'apport de Dupuy. associé commanditaire; — 
Que, pour faire déclarer Dupuy associé soli- 
daire, il faudrait, ou que l’acte de société pré- 
sentât des clauses qui ne pussent se concilier 
avec la dénomination que les parties ont donnée 
au contrat, ou qu'on pût imputer au comman- 
ditaire des faits d'immixtion dans la gestion de 
la société, ou enfin lui reprocher des faits de 
fraude; 

« Attendu que l’art. 5 de cet acte, qui réserve 
à Dupuy son concours dans toutes les opérations 
de la société, ne lui confère aucun droit de 
gestion, el que le concours dont il s’agit ne peut 
s'entendre que des conseils que le commandi- 
taire a toujours le droit de donner à son associé, 
ou de la surveillance des intérêts communs 
dont il ne saurait être privé sans injustice; — 
Attendu que la clause de l'art. 10 dans laquelle 
il est stipulé que la dépense de chacun des asso- 
ciés leur sera particulière est une disposition 
superflue qui existe de droit dans toutes les 
sociétés où le contraire n’est pas exprimé, et 
qui confirmerait plutôt qu’elle ne contrarierait 
l'intention d’une association en commandite; — 
Attendu que l’art. 12 de la même police, qui 
divise par moitié les bénéfices el les perles, ne 
concerne que les associés entre eux. el ne peut 
avoir d’autre but que de fixer leur part respec- 
tive dans la société, relativement à leur mise 
sociale; que ce partage par moitié des bénéfices 
et des perles indique seulement que la mise so- 
ciale de Rafin, qui consiste dans son industrie, 
est équivalente aux 10,000 fr. conférés par 
Dupuy; qu’ainsi, celte stipulation ne déroge en 
rien au caractère de la société en commandite, 
et qu’il faudrait en forcer le sens pour y trouver 
que Dupuy a contracté l’obligation de payer les 
créanciers au delà de sa mise sociale; 

» Attendu, quant à l’art. 16, qu’il ne renferme 


que l'arrêt a entendu la réserve du concours à toutes 
les opérations sociales, faite au profit «lu commandi- 
taire. La clause du partage égal des bénéfices, et celle 
de la désignation du commanditaire pour liquidateur, 
n'impliquent pas davantage l’immixtion. A l'égard de 
la dernière surtout , le liquidateur d'une société ne 
peut en être réputé le gerant, puisqu'elle a cesoé 
d'exister. — V. Pasicrisit, 1843, l r «, p. 593. 
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pas l'autorisation de gérer, mais qu'il permet 
seulement de liquider dans le eas où la société 
serait dissoute ; que, d'ailleurs, la qualité de 
liquidateur n’est pas incompatible avec celle de 
commanditaire; — Qu’il ne résulte donc d’au- 
cune des clauses de la police du 10 fév. 1*34 que 
Rahn et Dupuy aient eu en vue autre chose 
qu’une association eu commandite; — Attendu 
qu’il n’a été prouvé contre Dupuy aucun fait 
qui puisse faire présumer qu’il se soit immiscé 
dans l'administration de la société, ni aucune 
collusion ou fraude au préjudice des créanciers; 
adoptant, au surplus, les motifs qui ont déter- 
miné les premiers juges, met l'appel au néant. > 
Du 20 août 1839. — C. de Bordeaux. 4* ch. 


FAILLI. — Eiprisuxveieivt. — Sacf-co.tdut. 

— Témoins. 

La so m motion adressée à un failli d'assister 
à l'assemblée convoquée pour l* affirmation 
des créances n'équivaut pas à un sauf- 
conduit 

En conséquence, le failli qui, sur une telle 
sommation, comparait volontairement à 
l'assemblée de ses créanciers sans s'être 
assuré à l’avance la protection d'un sauf - 
conduit, peut être arrêté en vertu du juge- 
ment déclaratif de la faillite. 

Jl n'y a pas nullité dans l'emprisonnement 
d'un failli , quoique l'un des témoins figu- 
rant au procès - verlsol d'arrestation soit 
tout à la fois mantlataire de plusieurs 
créanciers, et clerc d'un avoué remplissant 
dans la faillite les fonctions de. syndic. 
(C. proc. civ.. 585.) 

Duchenne ayant été déclaré en faillite, ses 
créanciers lui firent sommation d'assister à 
l’assemblée convoquée pour l'affirmation et la 
vérification des créances. 

Duchenne se rendit à cette assemblée sans 
avoir demandé ni obtenu de sauf-conduit. Mais 
là. et à la suite de discussions fort vives entre 
lui et ses créanciers, il fui arrête en vertu du 
jugement de déclaration de faillite. 

Demande parle failli en nullité de son arres- 
tation. 

Elle était fondée : 1° sur ce que. parla somma- 
tion qu'ils lui avaient adressée, les créanciers 
avaient au moins virtuellement pris l'engage- 
ment de ne pas profiter de son obéissauce à 
cette sommation pour le faire arrêter ; 2° sur ce 
que le procès-verbal d’arrestation avait été signé 
par Debrie, qui joignait à la qualité de man- 
dataire de plusieurs créanciers celle de clerc 
de M* Beauvais, avoué, l’un des syndics de la 
faillite. 

Les créanciers répondaient, sur le premier 
moyen . qu'en fait ils n'avaient pas eu , dès 
l'abord, l'intention de requérir l'arrestation de 
Duchenne, et qu’ils ne s’étaient résolus à cette 
extrémité qu’après la conviction acquise de sa 
mauvaise foi; en droit, que la sommation ne 
pouvait équivaloir à un sauf-conduit, et que 
Duchenne n’avait à imputer qu'à lui-méme les 
conséquences de son oubli de faire protéger sa 
liberté par une garantie formelle; 

Sur le deuxième moyen : 

Que l'arrestation faite en vertu du jugement 
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de déclaration de faillite l’était dans un intérêt 
public; que l’art. 71 du tarif des frais en ma- 
tière criminelle était alors seul applicable; que 
les dispositions de la loi sur ia contrainte par 
corps ne l'étaient pas. et que le tarif précité ne 
prescrivait aucune formalité dans l'arrestation; 

Qu 'ensuite Debrie. u'élant mandataire que de 
quelques créanciers, ne pouvait être considéré 
comme représentant la masse au nom de qui 
l'arrestation se faisait ; 

Qu'ciifiu le clerc d’un avoué n'était pas le 
mandataire de celui-ci; qu’il était seulement 
chargé des travaux de son étude sous sa sur- 
veillance; 

Que, dès lors, le procès-verbal d'arrestation 
était régulier. 

Le 24 juili. 1839, jugement du tribunal de 
Clermont, ainsi conçu : 

« En ce qui louche le premier moyen, résul- 
tant de ce que la sommation faite à Duchenne. 
failli, d'assister à l'assemblée convoquée pour 
l'affirmation de» créances, devait équivaloir 
pour lui à un sauf-conduit, et protéger suffisam- 
ment sa liberté : 

• Attendu que l'obligation de se présenter en 
personne à la vérification des creances n'est 
imposée au failli par l’art. 505 de la loi du 
28 mai 1858 qu'autaul qu'il a été dispensé de ia 
mise eu dépôt ou qu’il a obtenu un sauf-con- 
duit; que, hors ces deux hypothèses, c'est à lui 
à calculer les chances de sa comparution, et à 
se prémunir contre les chances qu elle pouvait 
entrai lier, sans que son incarcération, dans ce 
cas, puisse être considérée comme une surprise 
de la part de ses créanciers, qui n'ont fait 
qu'user d'un droit résultant en leur faveur du 
jugement de déclaration de faillite; 

« Enfin, sur la qualité de fondé de pouvoir de 
plusieurs créanciers qu’avait l'uu des témoins 
du procès-verbal d'arrestation : 

• Attendu qu'en appliquant même à l'empri- 
sonnement les dispositions spéciales au titre 
de la Saisie exécution, il est impossible de 
trouver dans celte circonstance une infraction à 
la disposition finale de l'art. 5;>5, C. proc. civ., 
puisqu'on peut dire qu’en sa qualité de manda- 
taire de plusieurs créanciers, Debrie avait des 
intérêts distincts de ceux de la masse des créan- 
ciers au nom et dans l'intéréi desquels le failli 
a été déposé dans la maison d'arrél; 

« Que, comme clerc de l'un des syndics ayant 
figuré comme tel d-jns plusieurs actes de la 
faillite, il ne peut pas davantage être considéré 
comme la personne continuée de ce syndic, qui 
n'a eu aucuu cas la faculté de déléguer ses 
pouvoirs ; 

« Le tribunal déclare Duchenne non rece 
vable. » 

Appel par Ducbenue. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, — Confirme, etc. * 

Du 20 août 1839. — C. d’Amiens, cli. corr. 


LETTRE DE CHANGE — Tribunal me commerce 

Amiens, 20 août 1839.-- (V. Pasicrisie, 1843, 
1 r « part., p. 707.) 
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LEGS. 

Orléans, 20 août 18**0. —(V. Pasicrisie, 1844, 
1" part., p. 710.) 


ENQUÊTE. — Délai. — Distance. — Nullité. 

Il n'y a lieu à augmentation de délai, en 
matière d'assignation pour être présent à 
fine enquête, qu'à raison de chaque dis - 
tance de trois myriamètres : le délai ne 
doit pas être augmenté à raison d’une 
fraction de moins de trois myriamètres de 
distance qui se trouve en sus d’un nombre 
de fois trois myriamètres (1). (C.proc., 261, 
1033.) 

Dans tous les cas, la nullité pour inobserva- 
tion des délais de distance, est couverte par 
la com/mrution de l’avoué de la partie à 
l’enquête , et par les reproches qu’il a pré- 
sentés contre certains témoins et les inter- 
pellations qu’il a ailressèes à d’autres . 
...Et cela encore que cet avoué ait expressé- 
ment réservé, au moment de l’enquête, 
tous les droits et moyens de son client , tant 
en la forme qu’au fotid (2). (C. proc., 261.) 

ARRÊT. 

a LA COUR; — Attendu que le* intimés ou 
leurs auteurs ont été assignés aux domiciles de 
leurs avoués à Jonzac. à la requête d’Antoine 
Dutour. demandeur principal et appelant, par 
exploit du 17 sept. 1834, à comparailre le 22 du 
même mois sur la pièce de terre revendiquée et 
sur autres lieux contentieux situés près le vil- 
lage de Gilbert, commune de Cercoux, pour être 
présents à l’enquête et à l’application de titres 
ordonnées par jugement interlocutoire du tri- 
bunal civil de Jonznc en date du 24 mai précé- 
dent; — Attendu que, par celle assignation, il 
a été donné quatre jours francs de délai, non 
compris celui de la signification, ni celui de 
l’échéance, pour y satisfaire; — Attendu qu'aux 
termes de l’art. 261, C. proc.. le délai ordinaire 
des assignations données aux parties intéressées 
à une enquête pour y assister, est de trois jours; 
— Attendu que, d’après les dispositions de l’arti- 
cle 1033, il n’est pas nécessaire d'augmenter le 
délai ordinaire des assignations, lorsque la 
distance entre le domicile de l’assigné et le lieu 
de la comparution est moindre de trois myria- 
mètres; que, lorsque cette distance est de trois 


(1) V. dans le même sens, Limoges, 15 fév. 1837; 
Cass , 10 déc. 1830 et 14 août 1840 - V. Carré, n« 21, 
et Boncenne, t. 2, p. 31 (éd. belge, p. 9). 

(2) V., dans le sens de la décision que nous rappor- 
tons, el sur la question générale de savoir si la com- 

P a ru lion delà partie k T'enquête couvre la nullité de 
assignation, Boncenne, Théorie de la proc., t. 4, 
p. 291 (éd. belge, p 139). Cet auteur s’exprime ainsi : 
a Toutes ces dispositions (celles de fart 961 , C. proc.) 
concernant les scie-, préliminaires de l’enquête sont 
prescrites k peine de nullité Mais la nullité peut être 
«ouverte. C’est la couvrir que de comimrailre A l’en- 
quête, d’y faire des ini crpeJla lions , de proposer des 
reproches : c’est une défense au fond ; la partie recon- 
naît quelle a été bien appelée, l'assignation a pro- 
duit son effet. Les protestations ou les réserves de 
tous droits seraient vaines, parce qu'on était libre 


myriamètres el plus, le délai ordinaire doit être 
augmenté d’un jour par trois myriamètres , 
c’est-à-dire qu’il faut, pour les assignations 
données aux parties pour assister à une en- 
quête qui doit être faite à plus de (rois myria- 
mètres, mais à moins de six myriamètres de 
distance, quatre jours pour le délai ordinaire et 
pour celui prescrit par ledit article; pour une 
enquête qui doit être faite à six myriamètres, 
mais à moins de neuf myriamètres de distance, 
cinq jours, et ainsi de suite ; — Attendu que, 
dans l’espèce, il n’y a pas lieu à voyage ni à 
envoi et retour; — Attendu qu’il est établi dans 
le jugement dont est appel que la distance entre 
le domicile des avoués des parties intéressées 
et appelées à Teuquéte, où elles devaient être 
assignées, el le lieu où ladite enquête devait 
être faite, est de quatre myriamètres un kilo- 
mètre; d’où il suit que le délai de quatre jours 
francs donné par lesdites assignations était 
suffisant; que c’est à tort que le tribunal d'où 
vient l'appel en a prononcé la nullité; 

« Attendu, au surplus, que les avoués des 
parties assignées ont comparu pour elles à l'en- 
quête ; que le procès-verbal qui en a été dressé 
constate qu’ils ont déclaré ne point s’opposer à 
ladite enquête, el réserver expressément tous 
les droits et moyens de leurs clients, tant en la 
forme qu’au fond, même d’attaquer la procé- 
dure faite el à faire; mais que ce procès-verbal 
constate aussi que, sans y être forcés ni con- 
traints, ils ont exécuté le jugement interlocu- 
toire, el concouru à l’enquête en y présentant 
des reproches contre six des témoins produits 
par l’appelant, et en adressant des interpella- 
tions à d’autres; — Attendu que comparaître à 
l’enquête , y reprocher quelques-uns des lé- 
moins , en interpeller quelques autres , c’est 
reconnaître que les parties à la requête des- 
quelles les reproches ont été proposés et les 
interpellations ont été faites, y ont été bien 
appelées, c’est satisfaire à l’assignation et lui 
faire produire effet; c’est renoncer aux protes- 
tations ou réserves de tous droits, lorsque, 
comme dans l’espèce, les parties étaient libres 
d’agir autrement; d’où il suit que, dans le cas 
même où les assignations auraient pu être alla* 
quées de nullité, cette nullité aurait été cou- 
verte;... — Emendant, déclare les époux Gelin 
el les héritiers Bouteiller mal fondés dans les 
moyens de nullité par eux pro|»osés contre les 
assignations données aux parties pour assister 
à l’enquête faite à la requête et poursuite d’An- 


d agir autrement, de ne pas comparaître, de ne pas 
interpeller, de ne pas reprocher. Carré (n* 1022) a 
dit, d’après an arrêt de la Cour de Rouen do 17 ou 
du 22 mars 1810, que la présence de l’avoué à l’en- 
quélc el la part qu’il y prendrait , ne couvrirait pas 
la nullité de l'assignation donnée à son client. Je ne 
puis siHiscrire à cette décision; l'avoué représente la 
partie, tant que celle-ci ne le désavoue pas. » — 
Nombre d'arrêts ont cependant décidé que la compa- 
rution de la partie assignée à Teuquéte et les repro- 
ches qu'elle adresse à des témoins , ne couvrent pas la 
nullité de l'enquête lorsque celte |»artie fait ses réser- 
ves à cc sujet. — V. Bourges, 30 nov. 1830 el 30 mai 
1831; Nancv, 10 fév. 1833; Colmar, 15 juill. 1833; 
Nîmes, 4 juill. 1839, et Cass., 29 mai 1840. — V. eu 
outre, Cass., 9 nov. 1825; Riom, 15 janv 1840; Limo- 
ges, 26 fév. 1840, et Pasicrisie, 1847, 2«, p. 136. 
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toinc Dutour, les 22 et 23 sept. 1834, et par 
suite contre ladite enquête, etc. • 

Du 21 août 1830. — C. de Poitiers, 1™ ch. 


ADOPTION. — Exfaxt jiaturei.. 

L’enfant naturel reconnu ne peut être adopté 

par son père ou sa mère (!). (C. civ., 345.) 

Un jugement du tribunal de Château Gonthier 
du 17 avril 1824, et un arrêt de la Cour d’Angers 
du 29 juin suivant, déclarèrent qu'il y avait 
lieu à l'adoption par Pierre-René Thoreau de 
Pierre Thoreau, qu’il avait reconnu précédem- 
ment pour son fils naturel. — Conformément à 
la loi, cette adoption fut inscrite, dans les trois 
mois, sur les registres de l’étal civil du domicile 
de l'adoptant. 

A la mort de ce dernier, arrivée en 1828, le 
frère du défunt a demandé la nullité de l’adop- 
tion comme ayant eu lieu en faveur d’un enfant 
naturel reconnu, et à ce titre incapable d’être 
adopté. 

28 avril 1832, jugement du tribunal de Châ- 
teau-Gonlhierqui maintient l'adoption.— Appel. 

L'avocat général Pion s’est prononcé contre 
la validité de l’adoption. Après avoir reproduit 
et discuté les deux systèmes pour et contre 
l'adoption, ce magistrat a présenté les considé- 
rations suivantes : ■* En ouvrant le Code au titre 
de l'Adoption, nous voyons qu'il exige de nom- 
breuses formalités qui s’expliquent parfaitement 
s’il s’agit d’un étranger conférant l’adoption â 
un autre étranger, mais qui ne se comprennent 
plus s’il s’agit d’un père conférant l'adoption à 
son enfant naturel. — En effet, nous concevons 
qu’un individu qui demande un enfant à une vé- 
ritable fiction, ne puisse l’adopter avant d’avoir 
atteint sa cinquantième année, c’est-à-dire avant 
d’avoir perdu l’espérance de recevoir un enfant 
de la nature. — Nous concevons que celui qui 
veut s’attacher un étranger par les liens les plus 
étroits, soit assujetti, pendant six années, à des 


(1) L’arrêt de la Cour d’Angers que nous recueil- 
lons, et qui s'écarte de la jurisprudence de la plupart 
des Cours, doit être d'aulant plus remarqué, qu’il 
annule une adoption que celte Cour cllc-méine avait 
admise. — Nous croyons utile de présenter ici le der- 
nier einl de la jurisprudence cl ac la doctrine sur la 
question. 

Pour l' adoption. — V. Bruxelles, !6 prair. an xii, 
22 avril 1807, 9 murs 1842 et 1 1 juill 1848 (Pasim- 
sie. p. 223); Paris, 9 nov. 18U7 el 13 nov. 1835; Gre- 
noble, 28 mars et 19 déc. 1808, 27 mars 1809 el 

10 mars 1825; Rouen, 12 mai 1808; Caen, 18 fév. 181 1; 
Douai . 13 fév. 18:14; Angers, 29 juin 1821 cl 28 mars 
1828; Bordeaux, 1»» fév. 1828 cl 23 jinv. 1838; Ren- 
nes, 14 fév. el24 mars 1828. 30 mars 1835 el lOianv. 
1838; Poiliers, 17 mai 1828; Orléans, 4 mai 1832; 
Lyon, 6 fév. 1833; Toulouse, 2 juin 1835; Riom, 

11 mai 18-~8{ Rcjel, 28 avril 1841 (Pasicrisic, 1841, 
lf«, n. 273) (I); Locré, Esprit du C. civ., I. 5, 
p. 42é, el Ltgisl. civ., t. G, p. 3«>4; Grenier, de l'Adop- 
tion, n» 35; Proudhon, Cours de droit français. I. 2, 
p. 158; üuranlon, t. 3, n* 293; Zacharie, $ 55G, 
noie 19, p. 295. 

Contre l’adoption. — V. Paris, 15 germ. an xii; Be- 
ll) Cet arrêt a été attaqne en caaaation. <*t le pourvoi a été 
admit |>er la Kctioo de» requête» le 25 juill. 1639, aur le» con- 
elotioD» conforma» de l'avocat géoéral U il Ion. 


soins qui témoignent de sa tendresse, en même 
temps qu’ils provoquent la reconnaissance de 
l’adopté. — Nous concevons qu’un contrat in- 
tervienne entre ces deux étrangers; que le con- 
cours de leurs deux volontés soit nécessaire; 
que celui qui s’oblige à appeler un étranger son 
père, ne puisse contracter un engagement de 
celle importance avnl sa majorité — Nous com- 
prenons encore que la sollicitude du législateur 
ail voulu aller plus loin, el qu'il ait imposé 
l’obligation d’abord à un tribunal, ensuite à une 
Cour, de ne sanctionner ce contrat solennel 
qu’après avoir vérifié, dans l’intérêt île l'adopté, 
si l’adoptant jouit d'une bonne réputation. — 
Oui, nous comprenons toutes ces formalités, i 
lorsqu'il est question d’établir entre deux étran- 
gers les rapports de père et de fils. 

« Mais, nous le demandons, si le législateur 
a entendu qu’un père pût adopter son enfant, i 
comment ne l’a-t-il pas affranchi de ces mêmes I 
entraves? Quoi! si une mère veut adopter son 
enfant, il ne lui suffira pas de dire qu'elle est sa 
mère? il faudra qu’elle subisse, comme une 
étrangère, l’épreuve de six années de services 
préalables? Si elle allègue qu’elle a élevé son 
enfant , elle ne sera pas dispensée d’en faire la 
preuve par certificats ou par acte de notoriété! 
L'a 'option d'un enfant naturel est une dette, 
dites-vous, cl il ne lui sera pas permis de l'ac- 
quitter avant d’avoir atteint sa cinquantième 
année! L’adoption d'un enfant naturel est la 
réparation d’une faute, dites-vous encore, et 
elle sera déchue du droit de réparer la sieîiiH 1 , 
si des circonstances faciles à comprendre l’ont 
séparée de son enfant, et s’il ne lui a pas été pos- 
sible de lui donner des soins pendant sa mino- 
rité! — Quoi! pas d’exception en faveur de celle 
mère? et cependant la loi en admet uueau pro- 
fil de celui dont la vie est sauvée par un étran- 
ger. Celui-là est affranchi des conditions d’âge 
et de soins préalables Pourquoi? M. Berlier 
nous l’apprend dans son Exposé des motifs dt 
la toi sur Par/option, lorsqu'il dit : • Qui n’ap- i 
« plaud irait pas à la faculté qu’aura l'homme | 


sançon, 1" pluv. an xni; Nîmes, 18 flor. et 3 prair. 
an xii, el 30 déc. 1812; Pau, I e »’ mai 1828; Bourgc», 

22 mars 1830, cl noire arrêt de celle date; Mnlevüh. 
Analyse raisonnée, t. p 34G; Loiseau, Appendite 
au traité des enfants naturels, p 10; Delvincourt, 
Cours de C. civ., t. 2, p. 107; Colette, Code nop. ap- 
profondi, t. l*r, p. 92 ; Delaporte, Pandectes françai- 
ses, l. 2, p. 150; Chabot, des Successions, sur l’arti- 
cle 756, n® 34; Tonifier, t. 2, n” 988 i2); Merlin, 
Rcpcrt., v« Adoption, $ 4 (3); Rolland de Vil largua. 
Reperl , v® Adoption, u« 1 1; Favard, Nouveau rèptrl.. 
eod. verb., sect. 2, $ !«■, n® 4; Magnin, Traité fa 
minorités, n« 262 ; Odilon-Barrol , Encyclopédie 4s 
droit, v® Adoption, n®* 32 el suiv.; Coulon, Dialo- 
gues ou Quest. de droit, I. 1 «, n® 56 A l'opinion «le 
ces auteurs, joignez celle du procureur gênerai 
Mourrc, dans le réquisitoire prononcé par ce «agi** 
irai devant la Cour de cassation , lors d’on arrêt du 
14 nov. 1815, et celle de Uubodan, avocat general. ,• 
Rennes, dans deux articles de la /tenue étrangère àt 
Fœlix, t. 4, p. 703 el 81t. 

Ainsi, en résumé, la majorité des Cours rst jus- 
qu'ici pour l’adoption; mais la majorité des auteur» 
est cou Ire. 

(2 ci 3) Ce* dcui auteur» avaient d'abord embr**»® I "8* I 
niua contraire. 
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• sauvé d'acquitter sa dette en adoptant celui 
« qui lui a conservé la vie? Ici le sentiment en- 

• traîne, et le premier mouvement porte à reje- 
« ter toute entrave, toute condition, dans un cas 
■* si favorable. » — Et lorsqu’il s’agit d'un père 
ou d’une mère, qui sont bien plus attachés à celui 

3 u’ils veulent adopter, par la vie qu'ils lui ont 
onnée que par celle qu’il leur aurait conservée, 
• le sentiment n’entraine pas! Le premier mou- 
« veinent ne porte pas à rejeter toute entrave, 
• toute condition dans un cas si favorable! * 

« Ne faisons pas injure au législateur, et di- 
sons qu’il n’entrait pas dans sa pensée que l'a- 
doption des enfants naturels fût permise. Nous 
en trouvons une nouvelle preuve dans cet bulre 
passage du discours de Berlier : « Celte con- 
« dition des services préalables a paru si essen- 
« tielle dans le principe du contrat et si heureuse 
« dans ses effets, qu'on n’a pas cru devoir en 
« dispenser l’oncle vis-à-vis de son neveu , 
» comme cela était demandé par quelques per- 
« sonnes. » — Ainsi quelques personnes de- 
mandaient qu’on dispensât l’oncle des services 
préalables à l’égard du neveu, et personne n’a 
réclamé cette même dispense en faveur du père 
ou de la mère à l’égard de leur enfant! 

« Poursuivons. Pas d'adoption possible, si 
l’adopté n'y consent, comme l’adoptant. L’adop- 
tion est un contrat. — Cependant si un père 
veut reconnaître son enfant , sa volonté suffit. 
S’il veut le légitimer par mariage subséquent, 
sa volonté suffit encore. Dans l’un cl l’autre cas, 
il n’a pas besoin du consentement de son enfant. 
Il le reconnaît parce qu’il le veut, il le légitime 
parce qu’il le veut. Si l’adoption n’est qu’un 
autre mode d’améliorer l'état d’un enfant natu- 
rel, pourquoi la volonté du père ne suffit-elle 
plus? Que signifie ce contrat entre un père et 
son fils ? Le Bis pourra donc dire à son père qu’il 
refuse le litre qu'il lui propose? Bien plus, ayant 
à choisir entre son père et un étranger qui lui 
offrent eu même temps le bienfait de l adoption, 
l’enfant, entraîné par un honteux calcul plutôt 
que par les sentiments de la nature, sera le maî- 
tre de repousser sou père qui est pauvre, et de 
lui préférer l'étranger qui est riche! Quel spec- 
tacle que celui de ce père suppliant en vain sou 
fils de ne pas lui faire cet outrage? 

u Ce n’est pas tout Le fils a-t-il donné son 
consentement à l'adoption? Sa volonté concou- 
rant avec celle de son père ne suffit pas pour 
former le contrat II faut qu’un tribunal, il faut 
qu’une Cour vérifie si le père jouit d’une bonne 
réputation. — Quand il s’agit de deux étrangers, 
c’est rendre service à l’adopté que de ne pas 
l'unir par les liens les plus étroits à un homme 
dont la réputation est mauvaise. Ils étaient 
étrangers l’un à l’autre avant le contrat qu’ils 
ont soumis à la sanction des tribunaux : ils res- 
tent étrangers l’un à l’autre après que les tribu- 
naux leur ont refusé cette sanction. Dans ce cas, 
l’un évite le mal qui pouvait résulter pour lui de 
la mauvaise réputation de l’autre. - Mais un 
père à qui on lie permettra pas d’adopter l’en- 
fant naturel qu’il a reconnu, cessera-t-il d'étre 
son père et d’exercer â sou égard les droits qui 
dérivent de la puissance paternelle? L'enfant 
aura-t-il moins à soutfrir de la mauvaise répu- 
tation de son père? Il en souffrira davantage; 
car son père, après le refus humiliant qu’il aura 

AK 1839. — U“‘ PARTIE. 


éprouvé, sera plus mal famé que jamais. Les 
motifs qui auront déterminé les juges ne seront 
pas longtemps un mystère. Ainsi, en se confor- 
mant aux prescriptions de. la loi, les tribunaux 
auront rendu une décision qui ne servira qu’à 
aggraver le mal qu’elle voulait éviter, et qu’à 
empêcher l'enfant de devenir héritier de son 
père, et de recevoir le titre de fils adoptif. Ko 
un mot, la sage précaution de la loi, prise seu- 
lement dans l’intérêt d’un étranger, tourne ici 
tout entière contre celui qu'elle avait l’intention 
de protéger. — Reconnaissons donc que le lé- 
gislateur, lorsqu’il a environné l’adoption de 
tant de formalités, ne pensait qu’à créer une 
fiction au profil de deux étrangers, et qu’à offrir 
à ceux qui sont privés d'enfants une consolation 
que la nature leur a refusée... *> 

arrêt (1). 

« LA COUR ; — Attendu que l’adoption est une 
fiction de la loi, dont l’effet est de donner un 
enfant à la personne qui n’en a point, et de con- 
férer à l’adopté des droits analogues à ceux qu’il 
aurait eus s’il fût né en mariage : droit de por- 
ter le nom de l'adoptant, droit de lui succéder, 
obligation réciproque entre l’adoptant et l’a- 
dopté de se fournir des aliments l’un à l’autre: 
— Qu’il répugne à la nature de ce contrat qu’il 
puisse intervenir du père à sou enfant reconnu, 
entre lesquels il existe un lien naturel ayant une 
toute autre force que le rapport fictif que vient 
à créer l’adoption ; qu’exercée en faveur de 
i’eufant naturel, elle ne serait réellement qu’un 
mode de légitimation tout autre que celui auto- 
risé par la loi et dont la tolérance porterait une 
atteinte grave aux mœurs : la perspective de 
pouvoir y recourir dans l’avenir n’étant propre 
qu’à détourner du mariage et à encourager des 
liaisons illicites dont les fruits pourraient être 
un jour appelés aux mêmes avantages que les 
enfants légitimes; qu'atissi le législateur ne 
pensa jamais que l’adoption pût avoir lieu du 
père à son enfant ; que, dans l’exposé des motifs 
fait par Berlier au nom du conseil d’Etat, il 
est dit que la condition des soins donnés à l’a- 
dopté dans sa minorité, a paru si essentielle 
qu'on n’a pas cru devoir eu dispenser l’oncle 
vis-à-vis de son neveu, comme quelques person- 
nes le demandaient, elqu'ainsi l’adoption même 
d'un neveux se,a soumise ; 

• Attendu que l’art. 756, C. civ., statue que 
les enfants naturels ne sont points héritiers; cet 
article et ceux qui le suivent règlent les droits 
qu'ils ont sur les biens de leurs pères et mères 
décédés lorsqu’ils ont été légalement reconnus, 
et l’art 908 interdit de leur rien attribuer au- 
delà ; qu'il résulte de la combinaison de ces ar- 
ticles que ni à litre d'hérédité, ni par donation 
entre-vifs ou testament, on ne peut excéder en 
faveur des enfants naturels reconnus les attribu- 
tions qui leur sont imparties à la section pre- 
mière du litre des Successions irrégulières ; 
que cette disposition prohibitive ne serait point 
respectée, si on les admettait au bénéfice de 
l’adoption, puisqu’alors ils seraient hèritiers t 
ils auraient les mêmes droits qu'un enfant légi- 
time, et qu’en cas de concours avec lui , ils re- 


(I) V. l'arrêt de rejet , Ptuicriait, 1845, 1", |i. 177. 
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cueilleraient une pari égale. tandis que celle qui 
leur revient liant» ce cas, cumule enfants natu- 
rels reconnus, ne peut pas excéder le tiers; — 
Qu'il résulte de ce rapprochement, que quand 
on a décrété la loi des successions et celle des 
donations et testaments, un mois après la loi 
d'adoption, on agissait dans la conviction que 
celle-ci ne |>ouvail pas concerner les enfants 
reconnus; qu'atilremenl , il y aurait contradic- 
tion choquante entre les unes et les autres; ce 
qui ne peut nas se supposer quand il s'agit de 
dispositions émanées de la même source, à une 
date très-rapprochée, formulées avec un grand 
ensemble, et dans lesquelles les institutions de 
celle époque ne souffraient pas qu'il fût fait de 
modifications par voie incidente; — Que, dans 
tous les cas, ce serait aux plus récentes de ces 
lois qu'il faudrait s'en rapporter, et que par 
conséquent le litre de l'adoption doit être inter- 
prété par celui des successions et par la loi des 
donations et testaments, et son exécution régie 
par les prohibitions qu'elles établissent; — Dé- 
clare nulle l'adoption de Pierre Thon au de Le- 
varé, intimé, par Pierre-René Thnreau de Lc- 
varé. son père naturel ; ordonne que la succession 
de celui-ci sera partagée entre ses héritiers, dans 
la proportion de leurs droits, l'intimé y re- 
cueillant sa portion comme, enfant naturel re- 
connu, etc. * 

Du 21 août 1839. — C. d'Angers, aud. soleun. 


1* et 2* EXPLOIT. — Appel. — Domicile. — 
Date. — 3* Qt otite disponible. — Mineir.— 
Ascendant. 

I* L’appel signifié à la requête d’une personne 
demeurant à Paris, n’est pas nul par cela 
seul qu’il n’indique pas la rue et le numéro 
du domicile de l’appelant , lorsque ce do- 
micile était indiqué dans les autres actes 
de la procédure, et que l’intimé a lui-même 
assigné l’appelant à son domicile (1). (Code 
prne . 61 et 456.) 

2 n Un acte d’appel dans lequel le jugement 
attaqué est indiqué sous une fausse date, 
est neanmoins valable y s’il n’est intervenu 
qu’un seul jugement entre les parties, et si 
les termes de l’ exploit indiquent suffisam- 
ment qu’il frap/m sur le jugement qui a 
rejeté la prétention de l’appelant (2). 

3* Lorsqu’un mineur a un ascendant , la 
quotité de biens dont il jmit disposer au 
profit d’un étranger est invariablement 
fixée à la moitié des trois quarts de ses 
bien* : de telle sorte que , dans le cas même 
où l’ascendant réservataire renoncerait à 


(!) Il a été plusieurs fuis jugé d'une manière abso- 
lue qu'il n'est pas nécessaire, o peine de nullité, qu’un 
acle d'appel signifié a la requête d’une personne do- 
miciliée è Paria, désigne la rue et le numéro de la 
demeure de l'appelant - V. Cass., 22 murs 1831 ; 
Montpellier, 4 mai 1823; Bourges, 26juill. 1826. — 
V. aussi (Uirré, Lois de la frroc. ntt. . fr 298.— V . cepen- 
dant en sens contraire, Poitiers, 13 août 1824, et Bon- 
cenne. Théorie de laproc., I. 2, p. 120 (éd. belge, 
p 32, eh 2). 

(9, V. dans le même sens, Limoges, 19 août 1818; 
Bourges, 9 nov. 1821, et Colmar, 31 janv. 1826. — 
Mais voy Pasicritie, 1815, 2 f , p. 27, et la note. 

(3) V. Zacharne, S 688, note 1, p. 95. — Ce principe 


sa réserre, telle renonciation ne saurait 
avoir l’effet d’étendre, au préjudice de» 
héritiers collatéraux de l’autre ligne , la 
libéralité du mineur jusqu’à concurrence 
de ta moitié de ses biens (3). (C. ci?.. 901, 
915.) 

ARRÊT. 

« LA COUR : — Considérant, sur la première 
question, que la nullité de l'appel es! invoquée 
à l'aide de deux moyens : 1* parce que, dans 
l'exploit, la rue et le numéro de la demeure 
d’Houdaille. à Paris, nesont pas indiqués: 2* que 
l’appel frappe sur un jugement du 9 mars 1*39, 
tandis que celui intervenu entre les parties est 
du 15 février; — Mais que la demeure d'Hmi- 
riaille étant indiquée dans les attires actes de la 
procédure, et les intimés l'ayant eux-mêmes as- 
signé à son domicile, à Pans, il ne peut y avoir 
eu aucun doute sur la demeure de l'appelant;— 
Qu’il n'est intervenu qu'un seul jugement entre 
les parties, et que les termes de l'exploit indi- 
quent suffisamment qu'il frappe sur le jugement 
qui a rejeté la prétention de l'appelant ;qu'aimi, 
l'erreur du copiste dont se plaignent les inti- 
més ne leur a causé aucun préjudice; 

• Considérant, sur la seconde question, qu'aux 
termes de l'art . 904, C. ci?., le mineur de sriw 
ans ne peut disposer par testament que de la 
moitié des biens dont la loi permet au majeur 
de disposer; — Que, suivant l’art. 915 du même 
Code, le majeur lie peul étendre ses libéralités 
au delà des trois quarts de ses biens, s'il laisse 
un ascendant; — Que, dans l’espèce , la testa- 
trice était âgée seulement de dix-neuf ans à 
l’époque de son décès, et qu’elle a laissé un as- 
cendant. la dame Morio; qu'sinsi, en la suppo- 
sant majeure, elle n aurail pu disposer par tes- 
tament que des trois quarts de sa fortune, ri 
qu’en sa qualité de mineure, ne pouvant dispo- 
ser que de moilié. le legs par elle fait doil être 
réduit aux trois huitièmes de Ions scs biens; - 
Qu’Hondaille. légataire, convient de ce principe; 
mais qu’il soutient que les représentants de l'hé- 
ritier à réserve, renonçant à prendre el h exiger 
cette réserve, et ayant seuls le droit de la récla- 
mer. le legs doil s’étendre à la moilié des biens, 
Maillé el consorts étant sans qualité pour faire 
valoir les droits de l’héritier réservataire; 
Que, sans doute, l'ascendant ou ses représen- 
tants peuvent renoncer à la réserve ; mais que 
la succession d'un défunt sc composant de tout 
ce dont il n'a pas disposé, ou de tout ce dont il 
n’a pu disposer légalement à l'époque de son 
décès, la renonciation à la réserve ne peut en 
aucune manière nuire aux droits des héritiers de 


doil s'appliquer égnlemcnl au cas oà l'ascendant ré- 
servataire est lui-même légataire de la quotité dispo- 
nible. Ce serait en x-ain que l’on dirait que la réserve 
de l'ascendant n’ayant été établie qu'en m faveur, 
on ne peu! sYn prévaloir contre lui pour calculer U 
quotité disponible, déduction faite de la réserve, ri 
que, iw»r conséquent , il doil prendre la tuuilié de la 
succession en qualité de légataire, et uii quart, en 
outre, comme successible représentant sa ligne. — 
V. en ce sens, Poitiers, 22 janv. 1828 — Telle est 
•usai l'opinion de T «Millier, t. 5, n* 1 17, et Dnranton. 
1. 8, n*> 193. — Grenier, qui, duos les deux première» 
éditions de son Truité des donations , avait professé 
la doctrine contraire, csl revenu k cet avis dan»** 
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l'autre ligne, avec lesquels l'hérllicr à réserve 
vient au partage «le la succession; — Qu'en 
droit, la réserve doit se réunir à la masse de la 
succession soumise au partage entre l’héritier à 
réserve et les héritiers de l’autre ligne; que 
l’héritier à réserve, aux termes du î* $ de l'arti- 
cle 913. ne peut réclamer cette réserve que lors- 
que l'effet du partage ne lui attribue pas la quo- 
tité de biens à laquelle elle est Axée; qu'ainsi, 
lorsque la succession, composée eide la réserve 
et du surplus des biens dont le testateur n'a pas 
disposé, donne à l’héritier à réserve, comme 
dans l'espèce, plus du quart des biens du dé- 
funt, cette succession doit se partager suivant 
les droits héréditaires de chaque ligne, sans 
qu’il soit besoin de prélever la quotité réservée 
par l'art. 915; — Qu’ainsi, dans l'espèce, la ré- 
serve étant d’un quart ou de deux huitièmes, et 
le surplus indisponible étant de trois huitièmes, 
l’ascendant de la testatrice ou ses représentants 
ne peuvent réclamer, comme héritiers pour moi- 
tié dans leur ligne, le partage par moitié des 
trois huitièmes indisponibles qu’en rapportant 
à la masse les deux huitièmes réservés, ou en 
consentant que les héritiers de l’autre ligne 
prélèvent sur les trois huitièmes indisponibles 
une quotité égale à la réserve; — Que, s’il eu 
était autrement, il serait libre à l’héritier à ré- 
serve de frustrer l’autre ligne au proHl du léga- 
taire; que les premiers juges ont donc justement 
décidé, en fixant les droits du légataire à trois 
huitièmes dans la succession de la défunte, sauf 
aux représentants de l'ascendant à renoncer, si 
bon leur semble, à leur réserve en faveur du lé- 
gataire, sur leur part de la succession, après le 
partage opéré; — Sans avoir égard aux moyens 
de nullité proposés contre l'appel, lesquels sont 
déclarés inadmissibles; — Confirme, etc. * 

Du il août 1859. — C. de Bourges, ch. civ. 


DOT. — Aliénation. — Nullité.— Rétention. 

L’acquéreur d’un immeuble dotal ne peutj 
au cas où la rente rient à être annulée à 
raison de l’inalicnabilitè de la chose ven- 
due, en retenir la possession jusqu’à ce 
que ta femme ou ses héritiers lui aient 
remboursé les sommes qu’il a payées, par 
suite d une délégation du prix, aux créan- 
ciers hypothécaires inscrits sur l’immeu- 
ble. 

II n’a que le droit de poursuivre l’expropria- 
tion de cet immeuble, pour se faire collo- 
quer sur le prix comme subrogé aux créan- 
ciers qu’il a payés (I). 

La daine Duret, mariée sous le régime dotal, 


nouvelle édition, I. î, n° 583 bis. Duranlon s’exprime 
ainsi : « L’art. 904 ne détermine point le disponible 
du mineur d’une manière distributive; il le déter- 
mine d une manière nb-olue, tout en le réduisant & 
la moitié de celui d'un majeur. D après cela, tout ce 
qui est indisponible reste dans la surçe*sinn ab inles- 
fat ,• or tout ce qui est laissé ab intestat sc partage, 
aux termes de I art 753, en deux parts égales quand 
il n’y a d'ascendant» que dans une ligne et des colla- 
téraux dans l’autre Celle règle reçoit, il e*t vrai, 
une modilicalion qui est écrite dans l’art. 915, pour 
le cas où ce qui resterait a partager d'après les règles 


s’était constitué en dot un immeuble que son 
père avait grevé d’hypothèques. 

En l'an v, les époux Duret vendirent cet im- 
meuble à Brunet, en le chargeant de payer le 
prix de vente aux créanciers inscrits, ce qui fut 
fait. 

Longtemps après , Giraud et autres héritiers 
de la dame Duret, décédée, ont formé coutre les 
époux Michaud, représentant Ururtel, acquéreur 
de l’immeuble dotal, une demande en nullité de 
la vente de l'an v, en se fondant sur l’inaliéna- 
bilité des biens dotaux. 

C mars 1839, jugement du tribunal civil de 
Chambon qui annule la vente, mais cependant 
autorise les époux Michaud à conserver la pos- 
session de l'immeuble, jusqu’à ce que Giraud 
et autres leur aient remboursé les sommes par 
eux payées en l'acquit des vendeurs, aux créan- 
ciers hypothécaires. 

Appel de la part de Giraud et consorts, quant 
au chef du jugement qui autorise les époux 
Michaud à rester provisoirement en possession 
de l'immeuble doul la vente était annulée. 

ARRÊT. 

« LA COOR; — Attendu que, au cas d'annula- 
tion de la vente d'un immeuble dotal, aucune 
disposition de loi n’autorise l’acquéreur à rester 
eu jouissance jusqu'au remboursement des dettes 
par lui payées à l’acquit de la femme, et qui 
pouvaient grever le fonds dotai; que l'acqué- 
reur, en pareil cas, lie peut réclamer un droit 
plus étendu que celui du créancier aux droits 
duquel il est subrogé, qui est de poursuivre la 
vente de l’immeuble, eide se faire colloquer sur 
le prix; qu'ainsi, c’est avec juste raison que 
Giraud et consorts attaquent la disposition du 
jugement qui maintient les intimés en posses- 
sion provisoire; -Condamne les époux Michaud 
à délaisser immédiatement à Giraud et consorts 
le pré de Lachaitme, etc. » 

Du 21 août 1839. — C. de Limoges. 


ACTE NOTARIÉ. 

Montpellier, 21 août 1839.— (V. rejet, 30 mars 
1840.) 

SAISIE IMMOBILIÈRE. 

Paris, 21 août 1839. — (V. Patictitit, 1842, 
I" pari . p. 295.) 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — Tiers. 

Le tiers saisi, lors même qu’il n’a pas été 


sur les successions ab infestât , ne donnerait pas aux 
ascendants la portion franche qui leur est due A litre 
de réserve ; alors ils ont seuls droit aux biens res- 
tants, jusqu’à ee que leur réserve soit complété ; tuais 
on n’est point, dans ce cas, dans l’espèce..., etc. »— 
La doctrine contraire avait été adoptée pur la Cour 
même de Bourges le 2* janv. 1831, et l a été depuis 
par la Cour d’Aix le 9 juill. 1838. - V aussi Merlin, 
Revert, v« Réserve, sect. 1", S ** Üelvincourl, 
t 2,n. 409, n« 15 (édit, de 1819,, ainsi que Vazetlle, 
des Donations, sur l’art 913, n** 7 et suiv. 

(1) V. dans le même sens, Pasicrisie, 1841, 2», 
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partie an procè s, fit* peut, sur la significa- 
tion à lui faite <tu jugement qui a annulé 
ta saisie arrêt et ordonné l’exécution pro- 
visoire, se refuser à pq > er tes sommes arrê- 
tées entre ses mains , en se prévalant de 
l’appel interjeté par le saisissant du juge- 
ment qui a rejeté son opposition (1). (Code 
proc., 135, 457, 548.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu, sur l’appel princi- 
pal de Barincoit et llirigoyen, que l’appel in- 
terjeté par Otard du jugement qui a prononcé 
l’annulation de la saisie-arrêt ne saurait autori- 
ser la résistance de Desmaries et empêcher sa 
libération; qu’il ne faut pas oublier que le juge- 
ment attaqué par Otard ordonne l’exécution 
provisoire; que celle disposition doit nécessai- 
rement produire quelque effet, et qu’elle n’en 
produirait aucun si le système de l’intimé était 
adopté par la Cour ; 

« Attendu que l’art. 135, C. proc., qui permet, 
dans certaines circonstances, l’exécution provi- 
soire des jugements, ne fait aucune distinction 
entre les tiers et les parties qui figurent dans 
la contestation ; qu’on ne peut distinguer là où 
la loi ne distingue pas ; 

•• Attendu que celui dont on avail sans droit 
arrêté les deniers, et qui a fait annuler la sai- 
sie-arrêt, a un intérêt évident à être payé le plus 
promptement possible ; que cet intérêt l’autorise 
à se prévaloir contre le tiers saisi de la disposi- 
tion ordonnant l’exécution provisoire; 

•< Attendu que Desraaries invoque inutilement 
l’art. 548, C. proc. ; que cet article consacre 
une règle générale qui cesse d’être applicable 
toutes les fois que l’exécution provisoire a été 
prononcée; qu'alors, aux termes de l’art. 457, 
C. proc., l’appel n’est plus suspensif: que la 
question du procès n’est pas de savoir s‘il y a eu 
appel du jugement qui a déclaré nulle et de nul 
effet la saisie-arrêt d’Olard ; que l’existence de 
l’appel est chose positive et reconnue par Bar in- 
cou ; nu’il s’agit uniquement de rechercher si, 
malgré cet appel, le jugement peut être ramené 
à exécution contre le tiers saisi ; que l’art. 548 
ne peut résoudre une difficulté dont il ne s’oc- 
cupe pas; qu’il faut interroger d’autres textes, 
notamment l’art. 135 du même Code, et qu’alors 
on reste convaincu de l’erreur dans laquelle est 
tombé le tribunal de première instance en ac- 
cordant le sursis réclamé par Desmaries ; 

« Attendu que non moins vainement Desmaries 
manifeste la crainte d’être obligé de payer deux 
fois ; que celle crainte, en la supposant réelle, 
prouve seulement que Desmaries apprécie mal 


page 555, et la noie, et page 71 ; 1845, 1", p 4)13. 

(1) V. Carré-Chauveau, n» iîKHi bit. —liais si l'exé- 
cution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus 
par lu loi , et que l'appcianl se soit pourvu conformé- 
ment à l’art. 439, C. proc , pour obtenir des défen- 
ses, nous pensons que le tiers saisi ne peut être con- 
traint û payer jusqu'à ce que la Cour ait statué Mtr ce 
provisoire. 

(2) Aux termes de l’art. 8 de la loi du 2i veut, 
un vu , les biens affectes ou cautionnement du conser- 
vateur de» hypothèques restent soumis a celte affec- 
tation pendant tonte la durée des fonctions de ce 


sa situation; qu’en admettant, ce qui est incer- 
tain, qu’Otard gagne son procès devant la Cour, 
Desmaries n’aurait rien à redouter, parce qu’il 
se serait libéré en vertu d'un jugement qui avait 
prononcé l’exécution nonobstant appel; parce 
que Otard, par sa conduite, aurait en quelque 
sorte acquiescé à cette partie du jugement; enfin 
parce qu’un arrêt souverain aurait condamné 
l’intimé à payer les cessionnaires de la dame 
Delong ; qu'il est donc juste de faire droit de 
l'appel principal, et que cette décision rend inu- 
tile l’examen de l’appel incident; 

« Emendant, déclare bon et valable le com- 
mandemenl dont il s’agit, et permet aux appe- 
lants d'y donner suite. •* 

Du 21 août 1830. — C. de Bordeaux. 1*« ch. 


CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — Cau- 
tion. — - Responsabilité. — Inscription. — 

HYPOTHÈQUE- — M VINLEVÊE. 

La caution d'un conservateur des hypothè- 
ques est soumise à l’action de ceux envers 
lesquels te conservateur se trouve respon- 
sable, aussitôt qu’il convient à ce s derniers 
de l'exercer, et à mesure qu’ils se présen- 
tent : la caution n’est pas fondée à préten- 
dre que te cautionnement restant affecté 
/tendant dix ans, après la cessation des 
fonctions du conservateur, à l’acquit des 
obligations gui naissent de sa responsabi- 
lité, toutes tes actions qui résultent de cette 
responsabilité ne peurent être exercées con- 
tre elle que cumulativement et à l’expiration 
de ces dix années. (L. 21 veut, an vii, 
art. 8.) 

La caution du conservateur n'est pas fondée 
à demander que celui qu’elle est tenue de 
payer à ta décharge du conservateur, tui 
donne préalablement mainlevée partielle 
de l’inscription prise sur ses biens propres 
pour sûreté du cautionnement (2). 

21 mars 1839, jugement du tribunal de Sens, 
ainsi conçu : — « En ce qui concerne la suspen- 
sion des poursuites. — Attendu que, suivant 
deux actes passés devant M** Leroux, notaire à 
Sens, les 15 mai et 18 août 1825, les époux Du- 
perret se sont rendus garants de la gestion de 
de Treignac, comme conservateur des hypothè- 
ques, et ont. dans cette vue. affecté pour tout le 
temps voulu par la loi et jusqu'à concurrence 
de 20,000 fr., des immeubles qui leur apparle- 
naieiitdans l’arrondissement de Sens;— Attendu 
que, par jugement du tribunal civil de Chàlons- 


dernier cl dix nus après; cl une inscription, dont la 
forme est déterminée par une instruction générale 
du 15 avril 1823, est prise sur les biens affectes û cc 
cautionnement. Lorsque le cautionnement est entamé, 
il est bien évident que In caution n’est plus tenue que 
pour ce qui en reste, et que l'inscription, quoique 
subsistante, ne conserve plus l'hypothèque que pour 
jn somme non encore épmsee. Il est doue, daus re cas, 
inutile d'accorder une mainlevée, que le créancier ne 
peut d’ailleurs donner de son chef, cl dont par suite 
la caution ne peut faire la condition du payement qui 
lui est demandé. 
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sur* Ma rue, du 18 nov. 1850, et par arrêt con- 
firmatif du 31 août 1837, Duperret et la succes- 
sion de sa femme ont été condamnés, vis-à-vis 
de Bruyer-Drouol, comme caution d’un fait de 
charge de de Treignac et sur les biens qu'ils 
avaient donnés à litre de garantie hypothécaire ; 
— Attendu que de ces actes et sentences résulte 
pour le créancier, selon le droit commun, la 
faculté de poursuivre l'expropriation à défaut 
de payement; que tel est, en règle générale, 
l'effet incontestable d’un titre exécutoire ; que, 
pour enlever à un pareil titre, contre les con- 
servateurs des hypothèques ou leurs cautious, 
ce pouvoir d'exécution immédiate, il faudrait 
un texte de loi précis;— Considérant que la loi du 
£1 vent, an vu, spéciale sur la matière, dit, 
dans son art. 8 : » Le cautionnement demeure 

• particulièrement et exclusivement affecté à la 
«• responsabilité du conservateur pour les er- 
<* reurs cl omissions dans les formalités hypo- 

• thécaires dont il est garant envers les parties. 
« — Celle affectation subsiste pendant toute la 
« durée des fonctions et dix ans après, passé 
« lequel délai, les biens servant de cauiionnc- 

• ment sont affranchis de plein droit de toutes 

• actions de recours qui n'auraient point été 
« intentées dans cet intervalle. » — Attendu 
que de ces expressions résulte, à la vérité, la 
conséquence que les biens ne peuvent rentrer 
libres et affranchis dans la main du propriétaire 
avant l’expiration du délai déterminé, mais nul- 
lement qu’ils soient inattaquables de la part des 
créanciers pendant toute cette longue et incer- 
taine duree ; — Que la loi n'aurait donné qu'une 
garantie à peu près illusoire et sans utilité bien 
réelie contre les conservateurs, si, pour le re- 
couvrement d’une condamnation quelconque à 
raison d’un fait de gestion, il avait fallu attendre 
ainsi indéfiniment; — Qu’à la vérité, celle loi, 
dans la prévoyance du cas où des erreurs et 
omissions ne seraient que tardivement recon- 
nues, et par une sollicitude extrême, a donné 
aux intéressés dix ans après la cessation de ses 
fonctions, pour faire valoir leurs droits; que, 
par suite, pendant tout ce temps, l’action est 
utilement intentée pour obtenir une condamna- 
tion en dommages et intérêts; — Mais que cette 
disposition n'entraîne pas inévitablement, pour 
les créanciers plus diligents ou pourvus d’un 
litre antérieur, la nécessité de respecter jus- 
qu’après ce délai de grâce les immeubles donnes 
eu cautionnement, pour n’eu partager le prix 
qu'au marc le franc; 

<* En ce qui touche le mérite des offres : — 
Attendu que la condition imposée par Duperret 
est inexécutable; qu'il ne peut dépendre de lui 
de paralyser par ses exigences un litre exécu- 
toire qui donne aux créanciers le droit de faire 
vendre les biens affect, s ; — Déclare nulles les 
offres conditionnelles faites par Duperret ; or- 
donne la continuation des poursuites de saisie 
immobilière dirigées contre celui-ci par Bruyer- 
Drouol. » — Appel. 


(1) La Cour de cassation avait d’abord consacré 
cette doctrine. - Y urrét du U avril 1836. — Mais de- 
puis elle a embrassé Poniniou contraire. — Y. arrêts 
des 5 mars 1839 et 24 juill. 1837; Brux., 23 avril et 
2 mai 1833; Gain!, 20 mars 1835, Liège, 7 mai 1838. 


ARRÊT. 

<• LA COUR ; — En ce qui touche l'ajourne- 
ment des poursuites : — Considérant qu'il résulte 
du texte même de l’art. 8 de la loi du 21 vent, 
an vu, que l'action en recours des créanciers 
pour faits de charge, sur biens servant de cau- 
tionnement, peut être intentée pendant le délai 
de dix années qui suit la cessatiou des fondions 
du conservateur ; — Considérant que la loi 
n’apporte aucune limite à l’exercice de celte 
action; — Que la prétention de l’appelant de 
réduire les créanciers, pendant le délai précité, 
au droit de mettre en demeure la caution, afin 
d'éviter plus tard la déchéance de leurs droits, 
ne saurait être admise ; 

« En ce qui touche le mérite des offres : — 
Considérant que les inscriptions des 19 déc. 
1825 et 21 avril 1835, dont Duperret demande 
la mainlevée, ont été prises dans l'intérêt géné- 
ral et collectif de tous les créanciers pour faits 
de charge, et non au nom particulier de Bruyer- 
Drouol, qui n’a dès lors ni qualité ni capacité 
pour en donner mainlevée ; — Adoptant au sur- 
plus, sur les deux chefs, les motifs des premiers 
juges; — Confirme. • 

Du 22 août 1839. — C. de Paris, 2« ch. 


LOIS. — Cassation. 

Bastia, 22 août 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
1 M part., p. 505.) 


COMMUNE. — Pillage. — Responsabilité. 

L'irritation excitée clans le public par les at- 
taques d'un journal ne peut servir ((ex- 
cuse aux désordres commis par des rassem- 
blements dans les bureaux de ce journal, 
et faire cesser ta responsabilité de lu ville 
à raison des dommages qui en ont été la 
suite. 

Les communes ne sont pas responsables des 
dommages causés sur leur territoire par 
des attroupements, même composés d'indi- 
vidus appartenant à la commune, s'il est 
reconnu qu'elles ont pris toutes les mesu- 
res en leur pouvoir à l'effet de prévenir ces 
dommages (1). (L. 10 vend, an iv, lit. 4, 
art. 5.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, s'il est difficile 
de ne pas reconnaître, ainsi que le soutient le 
maire de Bordeaux, que les désordres commis 
dans les bureaux de la £f<ienneontété les con- 
séquences de l'irritation excitée par ce jour- 
nal, cette circonstance ne pouvait, sous aucun 
rapport, justifier des violences et des voies de 
fait, et que ceux qui avaient à se plaiudre des 
articles de ce joui nal, devaient, s'il y avait lieu, 
se pourvoir par les voies de droit et le traduire 


— V. aussi en note de ces dernières décisions, l'indi- 
cation de plusieurs arrêts de Cours rendus eu sens 
divers sur la question. - V. aussi Pasicrmir, 1841, 
i«, p. 375. 


342 (22 août 1859.) Juritprudence des Cour* d'appel. 


devant les tribunaux; d'où il suit que les pro- 
vocations de ce journal ne pourraient servir 
d'excuse et faire cesser la responsabilité dont 
la ville serait tenue; 

« Attendu que Part. 5 du litre 4 de la loi du 
10 vend, an iv (2 sept. 1705} fait exception à 
l’art. !«■••, dans deux cas différents : d’abord, 
dans le cas où les rassemblements auraient été 
formés d'individus étrangers à la commune, et 
ensuite, dans le cas où la commune aurait pris 
toutes les mesures qui étaient en son pouvoir 
à l'effet de les prévenir; — Attendu que, si le 
sens grammatical de cet article peut élever des 
doutes sur la question de savoir si le concours 
des deux circonstances est nécessaire pour con- 
stituer l’exception, l’esprit delà loi démontre la 
négative; qu’en effet, en dernière analyse, l’ex- 
ception est fondée sur l'impossibilité où la 
commune s’est trouvée d’empêcher le désordre 
et d'en prévenir les conséquences ; et que celle 
impossibilité admise et reconnue, l’excuse est 
la même dans les deux cas; — Que ce sens 
donné à l’an. 5, en même temps qu’il est équi- 
table, est confirmé par les dispositions de l’ar- 
ticle 8 ; — Attendu que la loi ne dit nulle part 
que la commune sera responsable, alors qu elle 
aurait pris toutes les mesures nécessaires pour 
empêcher le désordre et les dommages qui en 
sont résultés; dès lors, pour interpréter ces dis- 
positions, il convient de s'attacher aux principes 
généraux du droit; que, d'après l'art. 1383, 
G. civ., chacun est responsable du dommage 
qu'il a causé non-seulement par son fait, mais 
encore par sa négligence et son imprudence; — 
Attendu que le dommage dont s'agit n'est pas 
du fait de la commune de Bordeaux ; que, loin 
qu'il ail été causé par sa négligence, elle sou- 
tient au contraire qu’elle a employé tous les 
moyens qui étaient en son pouvoir à l'effet de 
l’e in pécher, et qu'elle a été contrariée dans ses 
mesures par Lecoulre de Beauvais; — Attendu 
que, s’il existe des documents qui donnent de la 
vraisemblance à celte allégation de la ville de 
Bordeaux, elle n’est pas néanmoins suffisam- 
ment justifiée et qu'il y a lieu d’en ordonner la 
preuve; — Ordonne, avant faire droit, que le 
maire de Bordeaux prouvera que la commune a 
pris toutes les mesures qui étaient en sou pou- 
voir pour empêcher le dommage causé à Lecoulre 
de Beauvais, etc. • 

Du 2 2 août 1839. — C. de Bordeaux, 1* ch. 


TÉMOINS. — RkrHiJCUis. 

Lorsque le reproche contre un témoin est 
fondé sur l'une des causes énumérées dans 
l'art . 283, C. proc-, les juges sont obliges 
d’ècarler la déposition du témoin (1). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que, par ces ex- 
pressions pourront être reprochés, etc., em- 
ployées dans l’art. 283, C. proc. civ., le législa- 
teur a entendu accorder une faculté aux parties 


(1) V. Limoges, 27 juiu 1839; Cuss., 13 avril 1840; 
Pnsurisie, 1844, 2*, p G32, el la note ; 1848, 1>», 
p. 223, ri la noie. — V. aussi Brux., 9 niai 1838. 

{2 et 3) La Cour de Bourges avait déjà résolu la 
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et non aux magistrats, puisque le droit de re- 
proches n’appartient qu’à la partie ou à son 
avoué, aux termes de l’art. 270 ' du même Code; 
que, s’il eût voulu laisser uu libre arbitre aux 
juges, il se serait servi d’une autre rédaction, 
et aurait fait tomber la faculté de rejet ou d’ad- 
mission sur tes dépositions et non sur les per- 
sonnes;— Considérant qu’on ne peut argumenter 
à bon droit de l’art. 284 , qui porte : « que le 
« témoin reproché sera entendu dans sa déposi- 
« lion, » pour en tirer une faciilléaux magistrats, 
parce que le commissaire aux enquêtes n’est 
pas juge de la validité des reproches, et que, 
s'il arrivait que des reproches lie fussent pas 
reconnus, par le tribunal, être au nombre des 
cas spécifiés par l’art. 283 , il y aurait lieu de 
lire la déposition du témoin mal à propos re- 
proché; — Considérant qu’on ne peut pas da- 
vantage invoquer l’art. 291 , el dire que par ces 
mots sont admis, on a implicitement entendu 
la faculté de ne pas admettre, parce que ces 
expressions portent toujours sur les personnes 
et non sur les dépositions, et qu'étant combi- 
nées avec celles des articles precedents», il en 
résulte évidemment qu'on n'a voulu conférer 
que le droit d’examiner si les reproches se trou- 
vaient dans les limites posées par l'art. 283 ; 
mais qu’une fois cet examen effectué et la re- 
connaissance posée par le juge, le prescrit dudit 
art. 291 ne lui permet plus d'ordonner la lec- 
ture de la déposition, même en restreignant la 
confiance qu'on doit lui accorder; autrement le 
but de la loi ne serait pas atteint, puisqu'on 
entendrait des témoins dont elle a présumé ta 
partialité: 

• Considérant, eu fait, que les occupations 
non contestées, auxquelles se livraient chez 
Dajon les témoins reprochés, doivent les faire 
regarder comme de véritables serviteurs; — 
Considérant, d'ailleurs, que ces témoins ne peu- 
vent être rangés dans la clasae des témoins né- 
cessaires pour lesquels il a été apporté une 
exception à l’art. 283 ; — Confirme, etc. «* 

Du 22 août 1839. *-C de Caen, 1« ch. 


OUVRIER. — Fouet, — Acando.v. — AxtvoK. 

La disposition de l'arrêt du conseil du 27 dé- 
cembre 1729 qui punit d’une amende de 
3U0 fir. les ouvriers attaches uu service 
d'une forge , qui l'abandonnent pendant 
que te fourneau est en feu, n'a été abrogée 
par aucune loi et doit encore recevoir son 
application (2), 

Mais la disposition du même arrêt et les 
lettres patentes du 2 jant. 1749, gui pro- 
noncent des peines d'amende contre les 
ouvriers qui quittent les fubriques uu ma- 
nufactures ou ils sont emplojés, sans le 
conge du maître , et contre les maîtres qui 
les reçoivent alors qu'ils ne sont pas munis 
de ce congé, ont été abiuyees par les dispo- 
sitions spéciales de ta loi du 22 germi- 
nal an xi (3;. 


première question dans le même sens le 2! déc. 1837; 
quant à la seconde, elle l'avait jugée en sens contraire 
le 22 sept. 1838. 


Google 
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Voici en quels termes le tribunal de Neveri 
avait résolu ces questions : — « Considérant que 
l'arrêt de 1729, dont on demande l'application 
dans la cause, a été implicitement abrogé par 
la loi du 22 germ. an xi, qui renferme un Code 
complet sur la matière; qu'en effet, cet arrêt, 
qui attachait une sanction pénale aux conven- 
tions faites entre les maîtres de forges et les 
ouvriers, sans aucune réciprocité, appartenait 
à un état de choses qui a été entièrement pros- 
crit par les constitutions successives depuis 1701, 
dont la première de toutes, la déclaration des 
droits, portait, en termes exprès, que la loi 
doit être la même pour tous, soit qu elle pro- 
tège, soit qu'elle punisse, et que les mêmes actes 
doivent être punis des mêmes peines, sans 
aucune distinction de personnes; que, lors- 
que après ce grand principe de droit public, dé- 
finitivement consacré par la Charte qui nous 
régit, la loi de germinal, dans son litre inti- 
tulé . De» obligation h entre le* ouvrier» et 
ceux qui le» emploient, se home h dire que 
nul ne pourra, sous pelue de dommages-inté- 
rêts, recevoir un ouvrier, s’il n'est porteur d'un 
livret contenant certificat d'acquit de ses enga- 
gements précédents, et que les conventions 
faites de bonne foi entre les inaitres et les 
ouvriers devront être exécutées, on doit en 
conclure que c’est à dessein qu'elle n’a pas re- 
produit les dispositions pénales décrétées contre 
les ouvriers, pour inexécution de leurs conven- 
tions. par l'arrêt du conseil sus-énoncé; — Que 
si l’on se reporte au préambule de l'arrêt, où il 
est dit qu’il importe de réprimer une pareille 
conduite (celle des ouvriers quittant leurs maî- 
tres sans congé), parce qu’elle tend, non-seule- 
nieut à la destruction des forges, mais à celle 
île la ferme des droits de la marque des fers, 
appartenant à Sa Majesté, on voit que le prin- 
cipal motif qui a fait rendre cet arrêt a été un 
motif d’intérêt public, puisque alors l’Etal c’était 
le roi, et que tout ce qui profitait au roi était 
censé profiter à l’Etat; — Mais qu’aujourd’hui 
un pareil intérêt u'esl plus en jeu. et que le 
motif déterminant de l’arrêt, celui qui pourrait 
seul encore en expliquer la sanction pénale, 
ayant disparu , c'est le cas d'appliquer celle 
maxime de droit : Cessante ratione legit, ces- 
sait débet ejus dispositio; qu’à celle règle on 
oppose, il est vrai, celle antre règle que les lois 
spéciales ne sont point abrogée» par les lois 
géni tales; mais que, pour appliquer ce prin- 
cipe avec justesse, il convient de ne l'admettre 
qu'avec une distinction; que, sans doute, lors- 
qu’il s’agit de deux lois sur la même matière, fai- 
tes toutes deux sous l'empire du même ordre 
d'idées, la règle ci-dessus posée doit recevoir 
sou application ; mais qu'il n’eu saurait être 
ainsi lorsque, comme dans l'espèce, les deux 
légidalions reposent sur des idées et des systè- 
mes diamétralement opposés; que, dans ce der- 
nier eas. il faut reconnaître que le silence gardé 
dans la lot nouvelle, sur certains points que 
réglait la loi antérieure, et la non-reproduction 
des dispositions de celle-ci, tiennent précisé- 
ment à la différence des principe» et de l’esprit 
qui ont présidé à la confection des deux lois; 
que de semblables omissions, faites avec pleine 
cl entière connaissance de cause, doivent équi- 
valoir à une abrogation au moins implicite, et 


qu’ainsi, sous ce premier rapport, le tribunal 
serait incompétent...; — Considérant, d'une 
autre part, que l'arrêt de 1720 répugna à l'esprit 
général des lois modernes, non-seulement en ce 
qu’il transforme en délits des faits qui n’inté- 
ressent que des particuliers, mais en ce qu'il 
n'établit pas de réciprocité des peines contre 
le* maîtres de forges qui manquent à leurs en- 
gagements vis-à-vis de leurs ouvriers, et qu'il 
viole ainsi le principe d'égalilé qui doit régner 
surtout en matière pénale; — Que ce qui vient 
d’ôtre dit répond suffisamment à l'argument 
tiré de l'art. 484, C. pén., puisque, étant reconnu 
que l'arrêt de 1729 est abrogé à la fois par la 
loi de germinal et par l’usage, ledit article, en 
maintenant les lois et règlements particuliers 
sur les matières lion réglées par le Code, n'a pu 
avoir en vue que les lois et règlements alors en 
vigueur; — Considérant enfin que, dans le 
doute, c'est pour la juridiction la moins rigou- 
reuse qu’il conviendrait de se prononcer ; — L« 
tribunal dit que les faits imputés aux prévenus, 
en les supposant vrais, ne peuvent les rendre 
passibles que d’une action civile ; en consé- 
quence, se déclare incompétent. • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COOR; — Considérant que la demande 
tend à faire condamner à une amende, savoir : 
Bernicot, pour avoir quitté sans congé ou sans 
avoir averti à l’avance le chef des usines de 
Fourchambault, dans lesquelles il était employé 
comme lamineur; et Bourdillon, pour avoir 
reçu des ouvriers dans son établissement sans 
que ce dernier lui ait fait les justifications exi- 
gées par l'arrêt du conseil de 1729; que, dans 
cet arrêt, deux dispositions sont à distinguer : 
1» celle qui défend, sous peine d'une amende 
de 500 liv., aux ouvriers des fourneaux et des 
forges d'abandonner le service desdii» four- 
neaux lorsqu'ils seront en feu, à moins qu'ils 
aient été mis hors par les maîtres d’iceux; 
2° la disposition générale qui défend, sous 
peine d’une amende de 500 liv., à tous maîtres 
de forges, fonderies et fourneaux de recevoir 
chei eux aucuns ouvrier», à moins qu'ils ne 
justifient avoir averti leurs maîtres trois mois 
avant leur sortie; - Que la première de ces 
dispositions est spéciale et ne concerne que l’ou- 
vrier ; que le législateur a pu prendre en con- 
sidération le préjudice notable qui pouvait, 
alors que les ouvriers étaient rares et les pro- 
cédés de fabrication plus compliqués, résulter 
pour le propriétaire de l'abandon d’un fourneau 
en fusion ; que l'on peut donc soutenir, par des 
raisons plausibles, que jusqu’à ce que cette 
disposition spéciale ait été explicitement abro- 
gée, elle continue d’être obligatoire; qu'il n'en 
est pas de même de la deuxième disposition, 
qui, purement réglementaire de sa nature, s'ap- 
pliquait à tous les cas; que, par celle dernière, 
il n’était jamais permis â un maître de forges 
d’accueillir un ouvrier sortant d’une autre 
usine, s'il n'était muni d'un certificat prouvant 
qu'il avait averti son ancien maître trois mois à 
l’avance; mais qu’on ne peut méconnaître que 
les principes de la législation actuelle sur la 
matière ne sont plus les mêmes; que c’est dans 
la loi du 22 gerin. au xi, et non ailleurs, qu’il 
faut recourir pour trouver les règles qui regis- 
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sent les relations des mailres avec les ouvriers 
et des ouvriers avec les mailres; que celle loi 
embrasse dans sa généralité les ouvriers atta- 
chés à toutes fabriques, manufactures et ate- 
liers; qu'il répugne d'admettre que. lorsque le 
législateur s'est occupé d'un règlement général 
s'appliquant à tous les cas où il peut s'élever 
des collisions ou des contestations entre les 
ouvriers et les mailres. il ait eu l'intention de 
laisser les ouvriers attachés aux forges et four- 
neaux sous le régime d'une loi pénale et justi- 
ciables d'une autre juridiction; que, si telle 
eût été son intention, il l’eût exprimée d’une 
manière formelle; d'o£ il suit que, soit la 
deuxième disposition de l'arrêt du conseil de 
1729, soit les lettres patentes du 2 janv. 1749, 
qui réglementaient les relations des ouvriers 
avec les maîtres ou chefs d'usines ou fabriques, 
ont été abrogées; — Considérant, en fait, que 
la citation donnée à Bernicot n’a pas pour objet 
d’obtenir une condamnation pour le cas prévu 
par la première disposition de l'arrêt du con- 
seil de 1729, et que la seconde disposition ne 
serait pas aujourd’hui applicable à Bourdillon ; 
— Dit bien jugé, mal appelé, etc. » 

Du 23 août 1839. — C. de Bourges, ch. corr. 


1® SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Créancier 
hypothécaire. — Surenchère. — 2° Inscrip- 
tion. 

1° L'héritier bénéficiaire qui, en cette qualité, 
a figuré à l’adjudication des immeubles de 
la succession, n'en conserve pas moins le 
droit , s'il est en même temps créancier 
hypothécaire de la succession, de surenché- 
rir sur le prix d'adjudication. (C. civ. , 
802, 803 et 2185. ) 

2° Les créanciers à hypothèque légale non 
inscrite peurent exercer te droit de suren- 
chère : l'expression inscrite qui se trouve 
dans les art. SIM et 2185, C. civ., relatifs 
aux conditions à remplir par les créanciers 
hypothécaires , pour être admis à l'exercice 
de ce droit, concerne uniquement les hy- 
pothèques que la loi ne dispense pas d’in- 
scription (1). 

arrêt. 

« LA COUR ; — Considérant qu’aux termes de 
l’art. 802, C. civ., l'héritier qui n'a accepté que 
sous bénéfice d’inventaire conserve sur la suc- 
cession l’exercice de tous ses droits, comme 
tout autre créancier, et que, par conséquent, 
s’il a une hypothèque, à cette hypothèque sont 
attachés le droit de suite, et, en cas de notifica- 
tion, le droit de surenchère, conformément aux 
art. 21GC et 2185; — Considérant qu’il ne perd 
point ces droits, par cela seul qu’il figure à la 
vente des biens de la succession ; qu’il n'agil, en 
ce cas, que comine mandataire chargé par la loi 
de l’administration, et qu'il n’est pas personnel- 
lement garant des actes qu’il a faits à ce titre; 
— Considérant qu’eu effet, il existe en lui deux 
qualités, et en quelque sorte deux personnes 
parfaitement distinctes : 1° l'administrateur, 


(I) Durantou, t. 20, n° 591, professe la même opi- 
nion. — ■ Mais voy. Paris, lt> déc. 1840 ( Pasicrisie , 


chargé comme tel de recevoir, de payer, de 
vendre, etc..., et par suite, de rendre compte de 
sa gestion et de répondre des fautes graves qu’il 
a pu commettre (C. civ., 803, 804); 2® le créan- 
cier, qui, comme tel, reste dans tous ses droits, 
aussi bien que s’il était étranger à l’hérédité 
(C. civ., 802); et si à raison des actes auxquels 
la première qualité l'oblige, on pouvait le dé- 
clarer non recevable à exercer les actions que 
la seconde lui confère, on rendrait souvent il- 
lusoire le bénéfice de non-confusion que lui ac- 
corde la loi, en le plaçant dans l'alternative, ou 
de manquer à ses devoirs comme administra- 
teur, ou de compromettre ses intérêts comme 
créancier ; — Considérant qu’on objecte en vain 
que l'héritier bénéficiaire étant présent à l'adju- 
dication, ou au moins prévenu qu’elle doit avoir 
lieu, est mis à portée d'enchérirà l'instant même, 
s’il trouve que le prix des biens ne soit pas élevé 
à toute leur valeur : il peut ne pas alors con- 
naître exactement l’état hypothécaire et ne pas 
savoir si sa créance viendra, ou non, en ordre 
utile; il peut aussi n’avoir pas en ce moment les 
moyens d’acquérir; au surplus, la même objec- 
tion leurrait être faite au créancier qui a pour- 
suivi l’expropriation des biens de son débiteur, 
au syndic qui a poursuivi la vente des biens d’un 
failli, et cependant il n’est pas contesté qu’ils 
aient le droit de surenchérir, aux termes des 
art. 710, C. civ., et 573, C. comin.; — Considé- 
rant qu’ainsi il ife peut résulter une fin de non- 
recevoir contre la surenchère portée par Arsène 
Hubert ou les époux Hue, ses cessionnaires, sur 
le prix de l'adjudication passée le 20 oct. 1857, 
au profit de Lemoine, de ce que, défendeur à 
l’action en liquidation, Arsène Hubert a été forcé 
de figurer comme héritier bénéficiaire à ladite 
adjudication; 

• Considérant que s’il est reconnu, d'une part, 
que l’inscription requise le 22 fév. 1838, par les 
époux Hue, est irrégulière et nulle, il est aussi 
reconnu, de l’autre, que l'hypothèque légale 
qu’elle avait pour objet de conserver n’a pas été 
valablement purgée, et que, par conséquent, 
celle hypothèque a pu être de nouveau inscrite, 
comme elle l’a été effectivement le 19 janv. 1859- 
— Considérant qu’à la vérité, celte dernière in- 
scription n’exislail pas encore à l'époque de la 
surenchère, mais qu'elle n'était pas nécessaire 
d'après l’art. 2135; que, quand les art. 2160 et 
2185 parlent d'hypothèque inscrite , celle ex- 
pression inscrite ne doit s’appliquer qu’aux 
hypothèques que la loi ne dispense point d’in- 
scription; qu’au surplus, celle du 19 janv. 1839 
doit, aux termes des art. 2194 et 2195, avoir le 
même effet que si elle avait été prise le jour 
même du mariage de la dame Hubert ; que, dès 
lors, elle doit être réputée antérieure à la suren- 
chère ; — Confirme, etc. » 

Du 23 août 1859. — C. de Caen, 4« ch. 


VENTE. 

Amiens, 24 août 1839. (V. Pasicrisic, 1843, 
2 e part., p. 403. — V. aussi Pasicrisie , 1847, 
1" part., p. CO; 1848, 2* part., p. ICI.) 
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PARTAGE D’OPINIONS. — Conclusions 

NOUVELLES. — SEPARATION DE CORPS. 

Un jugement ou arrêt portant déclaration de 
partage d'opinions , a pour effet de fixer 
définitivement l'état de la cause; il ne peut 
être, lors de la reprise des plaidoiries , 
formé aucunes conclusions nouvelles. 
Spécialement : lorsque , dans une instance 
en séparation de corps, les juges ont rendu 
un jugement de partage , l’époux deman- 
deur ne peut, pour la première fois, for mer 
reconventionnellement une demande en 
séparation de corps (I). 

Le 11 avril 1839, jugement du tribunal de 
Saumur qui prononce la séparation de corps 
entre les époux R... sur la demande de la femme. 
— Appel. 

Devant la Cour, R... se contente d’abord de 
demander l’iiifirinaliondii jugement de première 
instance, et sur les plaidoiries, intervient un 
premier arrêt portant partage. Mais quand l’af- 
faire est appelée pour être piaidée une seconde 
fois. H... se porte reconventionnellement de- 
mandeur en séparation de corps. — L'appelante 
soutient que la demande reconveutionnelle est 
tardive; que l’arrêt de partage a fixé définitive- 
ment l’état de la cause, et qu'il ne peut plus être 
pris de conclusions nouvelles sur les nouvelles 
plaidoiries. — A quoi l’iutimé répond que l’af- 
faire tout entière doit être piaidée devant les 
nouveaux magistrats; qu’ils sont compétents 
pour connaître du litige, tel qu’il aurait pu se 
produire la première fois; qu’il est si vrai que 
leur pouvoir est le même que celui des premiers 
membres de la Cour, qu’on n’eùt pu déclarer le 
partage seulement sur quelques-uns des chefs, 
en supposant que la chambre n'eût pas été di- 
visée relativement aux autres (9). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l’état de la cause 
a été définitivement fixé à l’audience du 17 de 
ce mois ; qu’elle y a été piaidée contradictoire- 
ment, le ministère public entendu; que la cir- 
constance du partage d’opinions déclaré ensuite 
de ce délibéré, a seule empéclié qu’elle ne fût 
jugée ; que, renvoyée à ce jour pour vider le 
partage, avec le concours de trois magistrats 
appelés à cet effet, elle doit nécessairement se 
présenter au même état; et que les nouvelles 
conclusions de l’appelant tendantes à faire pro- 
noncer la séparation sur sa demande et contre 
l'intimée, ne peuvent être reçues dans une telle 
situation; — Sans s'arrêter aux demandes re- 


(1) Une telle demande, d’après l’arrêt qui précède, 
ne peut, même en aucun cas, être formée pour la pre- 
mière fois devant lu Cour. 

(2) Ainsi jugé par arrêt de la Cour de cassation du 
12 mars 1854. 

(3) Avant la nouvelle loi des faillites, on accordait 
généralement l'action en résolution au vendeur «on 
puyé qui ne se trouvait plus dans les conditions de 
l'action en revendication. — V. Duvergier, de la 
l'ente, t. ft, u°439; ToiUkr, t. 16, u°439; Troplong, 
Hyp , « # 193, Pardessus, «• 389; Cass., 7 avril 1830; 
Paris, 18 août 18X9 «lit nov. 1837. — V. cependant 
en sens contraire, Limoges, 4 fév. 1837; Durunlon, 
i. 16, n® 580. — Quant au nouvel art. 530, il »c peut 


conventionnelles de l’appelant, qui sont décla- 
rées non recevables, etc. * 

Du 24 août 1839. — C. d’Angers. 


TUTELLE. — Communauté. 

Douai, 24 août 1839. — (V. Pasicrisie , 1843, 
1" part., p. 507.) 


FAILLITE. — Fonds db commerce.— Résolution. 

— Vente. — Bail. 

Le nouvel art. 550, C. comm ., portant que 
l'action en revendication autorisée par 
l'art. 2102, iv> 4, C. civ., n'est pas admise 
au cas de faillite, est également applicable 
à l'action en résolution autorisée par l' ar- 
ticle 1054, C. ciü., contre l'acheteur qui ne 
paye pas. — Le vendeur non payé d'un 
fonds de commerce ne peut donc pas plus 
après lu faillite de l'acheteur , agir pur voie 
d'action en résolution qu'il ne peut agir 
par voie d'action en revendication (3). 
Mais dans ce cas , et faute de payement des 
termes de loyer, le vendeur du fonds de 
commerce qui a en même temps cédé son 
droit au bail, peut faire résilier cette ces- 
sion. 

Le 10 juill. 1858, Thibaut céda à Branzon un 
fonds de commerce d’épiceries et le droit au 
bail des lieux où ce fonds de commerce était 
exploité, moyennant un prix qui fut réglé en 
billets. Il fut stipulé que. faute de payement de 
l’uu de ces billets, Thibaut rentrerait de plein 
droit dans la propriété du fonds vendu. 

Le cas prévu arriva : Bronzon tomba en fail- 
lite et ne paya pas. Thibaut a alors formé contre 
lui une demande en résolution de la vente. Mais 
les syndics de la faillite oui opposé qu’aux 
termes de l’art. 550, C. comm., la revendication 
autorisée par l’art. 2102, il® 4, C. civ., des effets 
vendus et non payés par l’acheteur, n’est plus 
admise en matière de faillite ; que, sans doute, 
l’action eu résolution diffère, sous certains rap- 
ports, de l’action en revendication, mais que 
l’une et l’autre produisant les mêmes effets, se 
trouvent être pareillement interdites. 

7 avril 1839, jugement ainsi conçu : At- 

tendu que l'action en revendication et l’action 
en résolution de vente présupposent deux faits 
distincts : la première, que le revendiquant n’a 
jamais abdiqué son droit réel sur la chose reven- 
diquée; et que l’action en résolution , au con- 
traire, suppose un abandon primitif et absolu 


nue l’esprit qui a préside à sa rédaction soit exclusif 
de l’action en résolution ; mais scs termes ne sc rap> 
portent qu’à faction en revendication , et il est incon- 
testable que si l’arrêt ci-dessus rapporté est conforme 
k riiilentlon du législateur, il est contraire au sens 
naturel des expressions dont le législateur s'est servi : 
ce qui démontre que les auteurs de nos lois nouvelles 
ne sauraient porter trop d’attention à faire passer 
l'expression de leur volouté dans le texte même de la 
loi , et qu'ils ne devraient pus se borner k la mani- 
fester dm » des discussions préparatoires plus ou 
moins fugitives et authentiques. — V. Pasicrisie, 
4843, 2«, p. 540. 
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de la chose, que le vendeur ne peut recouvrer 
qu'après avoir en vain exercé l'action person- 
nelle en payement du prix; — Mais que, d’une 
pari, l*une et l'autre action se confondent dans 
le résultat, qui est, en définitive, le retour dans 
la main du vendeur de la chose vendue; — Que, 
d'autre pari, les dispositions du $4 de Part. 2102, 
et celles de Part. 1034, C. civ. , prennent une 
même source dans Part. 1181 du même Code, 
qui dispose que l'action résolutoire est toujours 
sous-entendue dans les contrats synallagmati- 
ques. pour le cas où l’une des deux parties ne 
satisferait pas à ses engagements; — Que l'arti- 
cle 21 02, ^ 4, n'est que la traduction de la loi 
romaine, qui porte : res vendîtes non alias de- 
sinunt esse meœ, quamvis rendidero, nisi 
wre solulüf tel fldtjustore da/o t tel alias sa - 
tisfac/o (I. 5, § 18, tf. de trihutoha actions ) ; 
—Qh’oii ne peut pas méconnaître que le langage 
ue le jurisconsulte romain prêle au vendeur 
e la marchandise vendue sans terme, pour lui 
attribuer le droit de revendication, ne soit abso- 
lument le même que le langage du vendeur qui 
demande la résolution de la vente à défaut du 
payement du prix; — Que celle similitude est 
surtout frappante dans noire dioil actuel, et eu 
présence de Part. 1583. C. civ , qui dispose que 
la vente est parfaite entre les parties, et la pro- 
priété acquise de dt oit à Pacheleur, dès qu'on 
est convenu de la chose et du prix ; — Qu'on 
ne peut se dissimuler qu’en substituant la réalité 
à la fiction du n°4 de Part. 2IU2, comme à celle 
de la loi romaine, la vente dont parle cet 
article de la loi romaine est parfaite, l'acheteur 
étant même en possession de la chose; qu'on 
peut donc dire qu'en celle circonstance l’action 
en revendication, comme l’action en résolution, 
présupposent le même fait, et ne se confondent 
pas seulement dans le résultat et par le principe 
de l’action résolutoire en général; — Attendu 
que ce n’est pas seulement l'action en revendi- 
cation, mais encore l'action en résolution en 
matière de fonds de commerce, que Part. 550 
du nouveau Code a voulu proscrire; que le ré- 
sultat étant le même dans l'un et l'autre cas, il 
suffisait de rejeter de la loi, et le privilège el la 
revendication autorisés par Part. 2103, n® 4, 
C. civ., pour manifester le vœu du législateur; 
— Que ce vœu est formellement exprimé , soit 
par le rapport qui a été fait à l’occasion du 
projet, soit par la discussion qui l'a suivi A la 
chambre des députés; qu'eu fait, le rapporteur 
a justifié Part. 550. eu expliquant que. dans les 
relations commercial! s, la confiance des tiers se 
mesure sur l'Actif apparent, qui consiste le plus 
souvent dans le fonds de commerce; et qu'oii 
voulait faire cesser le droit d'un vendeurocculle, 
qui, en rentrant tout à coup dans le fonds par 
lui vendu, absorbait ainsi tout un actif que les 
créanciers avaient été autorisés à considérer 
comme leur gage; — Qu’un autre membre de 
la chambre des députés, sans combattre direc- 
tement le vœu ainsi exprimé, ae contentait de 
proposer un amendement en matière de vente 
de fonds de commerce et de droits incorporels, 
au moyen duquel le principe proposé fléchissait 
dans le cas où une stipulation expresse de réso- 
lution à défaut du payement de prix, aurait été 
formellement insérée dans le contrat; ce qui, 
suivant l'orateur, conservait au vendeur un 


droit de suite jusqu'à complet désintéressement ; 
— Mai» que cet amendement fut repoussé par 
la reproduction de la pensée qui avait présidé i 
la rédaction de Part. 550, lequel, suivant le rap- 
porteur, avait été introduit dans la loi, précisé- 
ment et uniquement pour détruire tout droit de 
suite sur les fonds de commerce; — Qu’il serait 
bien étrange qu'au mépris d’un vœu aussi for- 
mellement exprimé par le législateur, on pût, 
eu prenant la voie de la résolution pendant 
trente ans, et sans aucune espèce de condition 
qu’un payement non justifié, obtenir ce que, 
par la revendication. Part. 2102 ne permet, au 
plus, que pendant huitaine, sous la condition 
d'une vente sans terme, d'une possession ac- 
tuelle dans la main de Pacquéreur, et enfin, 
sous la condition aussi que l'objet vendu ne soit 
pas dénaturé; — Que, sans doute, la jurispru- 
dence avait dégagé le vendeur de fonds de com- 
merce de toutes ces conditions, tnéme après la 
faillite de Pacheleur, et au moyen de l'action en 
résolution; mais aussi que c’est contre la juris- 
prudence que le législateur s’est élevé; qu’en 
exprimant la volonté de proscrire, autant que 
possible, l’inégalité entre les créanciers d*un 
commerçant, les fraudes naissant de Part. 21 02 
à l'aide d’un privilège el d’une action en reven- 
dication sans limites, il n'a pu vouloir aban- 
donner le résultat de sa prévoyance à la substi- 
tution d’un mot à un autre ; — Par ces motifs, 
le tribunal déclare Thibaut mal fondé dans sa 
demande. • 

Appel de la part de ce dernier, qui a conclu 
subsidiairement à ce que la cession du droit au 
bail, distincte de celle du fonds de commerce, 
fût au moins résolue. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui touche l’action en 
résolution de vente :— Considérant que le Code 
de comm , art. 550, modifié parla loi du 28 mai 
1838, prohibe, en cas de faillite, l’exercice du 
privik-ge el du «li oit de revendication consacrés 
par le $ 4 de Part. 2102, C. civ., au profit du 
vendeur d’effets mobiliers; — Que l’action réso- 
lutoire est implicitement comprise dans cette 
prohibition; — Qu’il est impossible de ne pas 
le reconnaître, si l’on compare le résultat de 
celte action au but que le législateur s’est pro- 
posé; — Qu’en effet, le but du législateur a été 
évidemment de mainteuir l'égalité entre les 
créanciers, et de conserver intégralement l'actif 
sur lequel s'est fondé le crédit du failli ; — Que 
l’exercice de l’action résolutoire empêcherait, 
aussi bien que la revendication , ce résultat de 
se réaliser, puisqu’il ferait sortir de l’actif de la 
faillite la valeur du fonds de commerce, pour 
l’attribuer au vendeur de ce fonds au préjudice 
des autres créanciers: — Que ce point devient 
plus évident encore, si on rapproche le texte de 
la loi, soit des rapports faits aux chambres, soit 
de la discussion de la loi; rapports et discus- 
sion lors desquels les droits du vendeur de 
fonds de commerce ont été spécialement discutés 
el réglés; 

» Lu ce qui louche les conclusions à fin de 
résiliation de liait : — Considérant que, par la 
faillite de Branzon,les garanties qu’il présentait 
se trouvent altérées; que, d’ailleurs, les loyers 
ne sont pas régulièrement payés; — Par ces 
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motifs, confirme sur le premier chef; et. sur le 
second, prononce la résiliation de la cession du 
bail. » 

Du 24 août 1839. — C. de Paris, 3® ch. 


TIERCE OPPOSITION. 

Rennes, 24 août 1830.— (V. Pasicrisie, 1841, 
1" part., p. 740.) 


SAISIE-ARRÊT. — Validité. — Débiteur. — 
Apurement de compte. 

Utie saisie-arrêt ne peut être maintenue 
qu' autant que te saisissant qui en de- 
mande la vutiditè justifie tout a la fois 
qu’il est créancier du débiteur saisi et que 
son droit est liquide { 1). (C. proc. civ., 5a7 
et 559 . ) 

Lorsqu’un précèdent jugement a condamné 
le débiteur saisi à rendre un compte au 
saisissant, il n*jr a pas lieu de surseoir à 
prononcer sur la validité de la saisie jus- 
qu'à l'apurement de compte, s’il résulte 
des éléments de la cause . et du compte 
même qui a été présenté, la présomption 
que te saisi, loin d’être débiteur du saisis- 
tant, est au contraire son créancier (2). 

ARRET. 

• LA COUR; — Attendu que la question du 
procès devant les premiers juges était de saxoir 
si les saisies-arrêts faites par Tilinann et Som- 
mers, au préjudice des héritiers Otard, devaient 
être validées, ou annulées, ou provisoirement 
maintenues, en différant de statuer jusqu'à ce 
que le compte à rendre par les héritiers Oiard 
à Tilinann et Somtners eût été définitivement 
apuré; 

* Attendu que, le tribunal de première in- 
stance de Bordeaux ayant cru devoir prononcer 
un sursis, elTilmann et Sommers se bornant à 
soutenir le bien-jugé, il s’agit de rechercher si 
ce sursis devait être prononcé, ou s’il n’y avait 
pas lieu d’annuler les saisies-arrêts, objet du 
litige; 

« Attendu qu’en 1825 Pierre Oiard. que de 
nombreux rapports commerciaux liaient à Til- 
mann et Sommers, se trouvait à leur égard en 
avances de fortes sommes; qu’il exigea, pour 
continuer ses avances, qu’un nantissement lui 
fût fourni; que Tilraann et Sommers le fourni- 
rent en une certaine quantité de tonneaux de 
vin, dont la livraison fut constatée par deux 
actes sous signature privée, l’un à la date du 
30 juill. 1825, l’autre à celle du 25 août de la 
même année ; 

« Attendu qu’il est établi qu’Otard reçut de 
Tilmanu et Sommers l’autorisation de vendre 
les vins; que, les vins ayant été vendus, leur pro- 
duit dut servir à rembourser Otard, à la charge 
par lui de rendre compte du nantissement des 
vins, dont il avait disposé ; que, sur ce point, les 
parties sont d’accord; 


(t et 2) V. conf. Paris, 8 mai 1809 et 8 avril 183G; 
Bruv, 7 janv. et 4 mai 1833 et 10 nov. 1834; Bor- 
deaux, 24 mai 1837; Carré, qucsl. 1927, sur lcsarti- 


• Attendu que ce compte a été rendu plus 
d’une fois, savoir, le 24 août 1837, le 13 mars 
1838, et enfin le 8 déc. de la même année, et que 
ces divers comptes se soldent au profit d’Olard 
par des sommes considérables; 

- Attendu que ce fut pendant l'existence du 
procès qui avait pour objet le compte de nantis- 
sement des vins que Tilinann et Sommers firent 
les nombreuses saisies-arrêts dont les héritiers 
Otard demandent l'annulation; 

« Attendu qu’il n'iinporle de rappeler que ces 
saisies-arrêts furent faites en vertu des contrats 
de nantissement des 30 juill. et 25 août 1823, et 
d'un jugement à la date du 13 fév. 1838. par le- 
quel le tribunal de commerce de Bordeaux avait 
ordonné la reddition décompté; • 

« Attendu que, les faits ainsi exposés, il con- 
vient d interroger les principes du droit, atin 
d’apprécier la force des motifs donnés par les 
premiers juge» pour justifier le sursis qu’ils ont 
prononcé ; 

-• Attendu que si, dans l’origine , c’eslà dire 
quand l'exploit est signifié au tiers saisi, et lors- 
que la demande est dénoncée au débiteur saisi, 
ta saisie-arrél n’est qu’un acte conservatoire, 
elle prend un autre caractère lorsque le saisis- 
sant vient en demander la validité; — Qu’à ce 
moment, le saisir- faisant doit établir avec 
clarté d’abord qu’il est créancier de la personne 
au préjudice de laquelle il a formé la saisie-arrêt, 
et, en second lieu, que son droit est à la fois 
certain et liquide; que cette obligation lui est 
imposée par les ail. 567 et 550, C. proc. civ.; 
que le premier de ces articles n'aecorde le droit 
de saisie-arrêt qu’à un créancier porteur de 
titres authentiques ou privés, et qu'aux termes 
du second, la créance doit être liquide; 

• Attendu que les deux contrats de nantisse- 

ment en vertu desquels les saisies-arrêts ont été 
pratiquées ne constituent pas Otard débiteur de 
Tilmann et Sommers; — Qu’en effet, les vins 
dont il s'agii dans ces contrats ne furent livres 
que pour tranquilli-er Otard, qui se trouvait en 
1825 créancier des intimés de gommes considé- 
rables: Que le produit des vins se compensait 

naturellement avec le moulant des avances 
qu’Olard av ait faites, et pour la sûreté desquelles 
le nantissement avait été exigé; — Qu’Olard, 
ayant vendu le gage, ainsi qu’il y était autorisé, 
doit rendre compte de celte vente; mais qu'on 
ne peut raisonnablement conclure de l’obliga- 
tion de rendre compte, obligation acceptée et 
accomplie, que Tilmann et Sommers soient 
créanciers d’Olard ; 

- Attendu qu’une pareille conséquence est 
d’autant moins acceptable, que le compte ré- 
clamé par les intimés a été rendu, et qu’il solde 
au profit d’Otard pour une somme considé- 
rable; 

u Attendu que le jugement du tribunal de 
commerce, en date du 13 fév. 1838, qui con- 
damne les héritiers Otard à rendre de nouveau 
compte de la vente des vins, no saurait, pas plus 
que les deux contrais dont on vient de s'occuper, 
établir en faveur des saisissants un droit de 
avance actuel, positif et certain; — Que, si les 


des 537 et 358; Chauveau, Dict. de proc , v» Saisie- 
arrêt, n« 86 et suiv.j Roger, Saisisstrréi , n«* 140 et 
•uiv.j Biocbe, u<* 13 vl 14. 
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héritiers Otard s'étaient refusés à fournir leur 
compte, on pourrait les présumer débiteurs; 
niais celte présomption disparait lorsqu'on se 
ressouvient que, même avant le jugement, le 
compte avait été rendu, et qu’il l’a été de nou- 
veau, en exécution des ordres de la justice; 

* Attendu, d'ailleurs, qu'une expertise ayant 
été ordonnée par le tribunal , trois experts 
choisis par les parties ont vérifié le compte pro- 
duit par les héritiers Otard. et qu'aux termes de 
leur rapport, homologué, Tilmann et Sommées 
devaient près de 200,000 fr. à ceux dont les de- 
niers sont saisis; 

* Attendu que ce rapport pouvait être débattu 
et redressé par Tilmann et Somme», et qu’ils 
ne l’oql pas fait; ce qui porte à croire que les 
experts ne se sont trompés ni sur les bases par 
eux posées , ni dans les calculs auxquels ils se 
sont livrés; que, dans dépareilles circonstances, 
la Cour ne peut admettre que les intimés se pré- 
sentent avec une créance certaine et liquide; — 
Qu’on doit aller plus loin, et décider non-seule- 
ment qu’il n’y a rien d'apparent en leur faveur, 
mais encore que les plus fortes présomptions 
les signalent comme débiteurs de la succesion 
Otard ; 

* Attendu que l’arrêt rendu par la Cour, le 
Ofév. 1837, dans l’affaire des héritiers Casaubon 
contre feu Otard, ne peut fournir aucun pré- 
texte â Tilmann et Sommers de se prétendre 
créanciers des héritiers Otard ; 

« Attendu que le sursis accordé par les pre- 
miers juges doit nécessairement occasionner 
aux héritiers Otard un préjudice actuel, et d'au- 
tant plusgrand, qu’ils ont à payer les dividendes 
promis par leur père à ses créanciers; — Qu’il 
est positif qu’indépendammeiil des principes de 
droit qui repoussent, comme ou vient de l’éta- 
blir, la demande en maintien du sursis accordé 
par le tribunal de première instance, les règles 
de l'équité commandent d’annuler sans différer 
des saisies-arrêts qui ne reposent sur aucune 
créance certaine, et qui ne sont pas même fon- 
dées sur des éventualités présumables; 

-Par ces motifs, éinendanl, déclare nulles et 
de nul effet les saisies-arrêts faites à la requête 
de Tilmann et Sommers. « 

Du 20 août 1830. — C. de Bordeaux, cb. 


PRESCRIPTION. 

Bourges, 20 août 1839.— (V. Pasic/isie, 1842, 
1" part., p. 533); Angers, 19 janv. 1843 (Pasi- 
crisie, 1843, 2 e part., p. 340.) 


SERMENT. 

Toulouse, 20 août 1839. — (V. Pasicrisie . 
1842, Impart., p. 211.) 


TESTAMENT AUTHENTIQUE. - Lectihi. — 
Mention. — Claisb. — Révocation. 

Un testament public n'est pas nul en ce 


(I) V., en ce sens, Grenoble, 9 juill. 1823.— V. aussi 
Touliier, t. 5, n» 43i; Merlin, /tqp., l 13, v° Testa- 
menl, sect. 2, $ 3, art. 9, »® 0 bis -, Fuvarü de l.au- 


qu' après la mention de lecture, il contient 
une clause nouvelle à laquelle cette men- 
tion ne peut s'appliquer , si cette clause est 
inutile (1). 

jiinsi, bien qu'à la suite d'un testament au- 
thentique contenant un leys universel se 
trouve une clause rèvocatoire à laquelle 
n'est pas appliquée une mention spèciale 
de lecture, l'absence de cette formalité n'a 
pas pour effet de vicier le testament, si le 
demandeur en nullité ne prouve pas l'exis- 
tence d'un testament antérieur (2). (C. civ., 
972, 1001, 1035. ) 

Le 30 janv. 1831, François Maurillc fait un 
testament authentique par lequel il dispose de 
plusieurs sommes à titre de legs particuliers; 
puis vient un legs universel au profit de la 
femme Catherine Bouladour. qui, plus tard, a 
épousé eu secondes noces un Besse. Après la 
mention de la formalité de la lecture, l'acte 
contient une révocation de tout testament anté- 
rieur qui n'est pas assortie de celle mention. Les 
héritiers du sang ont demande la nullité de cet 
acte ; mais ils n’ont pas fourni la preuve qu’il 
existât de testament antérieur auquel pût s'ap- 
pliquer celle clause révocalo|re. La défenderesse 
oppose alors que, celle clause étant inutile, sa 
nullité n 'entraîne point celle du testament. 

Le 3 mai 1837, jugement du tribunal d'Ussel 
ainsi conçu : 

« Attendu que le testament de François Mau- 
rille du 30 janv. 1834 contient toutes les forma- 
lités voulues par l’art. 972, C. civ.; que le 
notaire rédacteur de cet acte a constaté qu’il 
avait été dicté par Je testateur, écrit par le no- 
taire, et en même temps qu’il a fait mention 
qu'il avait été donné lecture dudit lestameut au 
testateur en présence des témoins; qu’à dire 
vrai, immédiatement après le procès-verbal du 
notaire recevant, on rencontre une clause révo- 
catoire de laquelle il ifa pas été donné lecture ; 
que cette circonstance a motivé l’action eu 
nullité de la partie de M e Badour; 

« Attendu qu’il résulte de la teneur du testa- 
ment dont s’agit, et des termes dont s'est servi 
le testateur, que Catherine Bouladour a été 
instituée son héritière universelle; que celte 
institution a eu pour résultat d'anéantir toutes 
les autres dispositions testamentaires faites 
antérieurement par le testateur ; que de ce fait 
positif il résulte que la clause rèvocatoire insé- 
rée audit Lestameut doit être considérée comme 
surérogatoire, ou tout au rooius comme expli- 
cative des dispositions qui l'ont précédée; que, 
d'après la doctriue des auteurs et la jurispru- 
dence des arrêts, une clause de celle nature est 
inefficace pour faire anuuler un testament; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare valide le 
testament du 30 janv. 1834, etc. » 

Appel. 

AHRÊT. 

• LA COUR; — En ce qui louche la nullité 
du testament de François Mauriile, du 30 jan- 
vier 1834, qui a été invoquée par les appelants : 


({lutte . Rêp , v» Testant., sect. 1«, $ 3, art. 6, n» 20. 
(2) V., en ce sens, Toulouse, 28 janv. 1833. 
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, « Attendu que ce testament est revêtu de 
toutes les formalités voulues par l'art. 972, Code 
civ.; que seulement il existe une clause finale 
qui révoque tout testament antérieur, de laquelle 
il n'a pas été donné lecture: 

- Attendu que, si celle dernière clause est 
nulle, elle ne peut avoir la puissance de faire 
annuler les autres dispositions du même acte de 
dernière volonté, parce qu'aucun testament an- 
térieur à celui du 30 janv. 1831 n'est rapporté, 
et qu'il n'est pas même allégué qu'il en ait été 
fait par François Maurille qui aurait des dispo- 
sitions susceptibles de se concilier et d’être 
exécutées avec celles de son dernier testament ; 
qu'ainsi la clause révocaloire de ce testament 
était surérogatoire et inutile; qu'elle doit être 
considérée comme n’existant pas; 

* Confirme, etc. • 

Du 28 août 1839. — C. de Limoges, 3* ch. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. 

Bordeaux, 29 août 1839 21 août 1839.) 


VENTE. — Bail a rette. — Cluse. — Réso- 
LtiTiox. — Résiliation. — Rente portable. 

le contrat par lequel on a déclaré vendre un 
immeuble moyennant un certain capital 
en aryent, et une rente en nature, est un 
bail à rente ou à locatairie arec deniers 
d'entrée, et non une simple tente (1). 

La clause résolutoire était toujours sous-en- 
tendue dans ces sortes de contrats, et la 
résiliation doit en être prononcée toutes les 
fois que te preneur ne t'emplit pas envers 
te bailleur tes obligations auxquelles le 
soumet son titre (2). 

Lorsque ta rente stipulée dans un bail à loca- 
tairie est portable , te crédi- rentier n'est pas 
tenu de justifier d’une mise en demeure à 
l'égard de son débiteur, pour que l'action 
en résiliation qu'il intente contre lui, à 
défaut de payement , soit recevable. (3) 
(C. civ., 1050 ) 

En cas de résiliation d'un bail à rente avec 
deniers d'entrée, ces deniers sont de droit 
restituables. 

Suivant acte authentique du 9 frim. an xi, 
Rigault a vendu à Ferrière un héritage moyen- 
nant un capital de 900 fr. payé comptant, et 
une rente de sept seliers de froment, douze 
•etirrs de seigle et vingt seliers de sarrasin, 
laquelle rente, est-il dit au contrat quoique 
stipulée en représentation du prix de cette 
rente , est réellement créée à titre de bail et 
délaissement des fonds composant ledit do- 
maine; et cependant elle pourra être rachetée 
par Ferrière ou ses ayants droit. 

Du reste, le principal de la rente ne fut pas 
évalué en argent. 

Il parait que les arrérages ne furent pas 


(1} V. conf. I.oy.'cau , Traité du déguerpis temenl , 
liv. I, n°® U cl 17; Merlin, Quest., v» Bail à renie . — 
V., »nr les baux il rente et à locatairie neriMîlueUe, 
Duvernier. Louage, t. I; Conl. de Tourner, t. 18, 
n«* I94 cC207. 


payés exactement, et que les héritiers Ferrière 
étaient, en 1839, en retard de plusieurs termes; 
d’un autre côté, ces héritiers, après avoir aliéné 
une portion des biens vendus à leur auteur, et 
grevé l'autre d'hypothèques, étaient, à la même 
époque, eu hutte à des poursuites d'expropria- 
tion forcée. 

Aussi la dame Feugeas, héritière de Rigault, 
se crut-elle pii droit de demander la résiliation 
du bail à rente de l’an xi. 

Le G avril 1839. jugement du tribunal civil de 
Tulle, ainsi conçu : 

» Attendu que de l’examen d'un contrat du 
9 frim. an xi, reçu Verdier, notaire, il résulte 
que ce contrat présente tous les caractères d’un 
bail à rente ou à locatairie, et non une simple 
vente, ainsi qu'ont voulu le prétendre les 
défendeur* ; 

» Attendu que la clause résolutoire a toujours 
été considérée comme sous-entendue dans cette 
nature de contrats, toutes les fois que le pre- 
neur ne remplissait pas envers le bailleur du 
fonds les obligations auxquelles le soumettait le 
contrat; 

« Attendu qu'il est justifié, par les pièces de 
la procédure qui ont été placées sous les yeux 
du tribunal, que depuis 181G jusqu’à l'intro- 
duction de l'instance la datne Rigault, veuve. 
Feugeas, a été obligée de faire annuellement 
des poursuites contre la famille Ferrière pour 
la contraindre au payement de la renie stipulée 
dans le contrat du 9 frim. an xi, qui établit 
cette même rente; 

» Attendu que des explications données à 
l'audience, ou des renseignements fournis à 
cette même audience, il est aussi résulté que la 
famille Ferrière avait aliéné une grande partie 
des biens donnés ù rente, et grevé les biens res- 
tants de nombreuses hypothèques, circonstance 
qui a diminué d'une manière sensible le gage 
de la créancière de celle rente ; 

j Attendu que, la famille Ferrière étant tom- 
bée en de nouveaux arrérages, ou s'élanl 
refusée au payement de celle même rente, une 
action a été formée contre elle aux fins d’obte- 
nir la résolution de ce même contrat, action 
fondée sur la cessation du payement de ladite 
rente; que le tribunal ne saurait, vu les diverses 
poursuites dirigées contre les défendeurs, le 
défaut de justification de leur part d’avoir payé 
les derniers arrérages échus de celle même 
rente, conformément aux clauses du contrat, se 
refuser à faire droit à la demande en résolution 
formée par la dame Rigault du contrai susé- 
noucé; vu surtout les aliénations non contestées 
d'une partie des biens dépendants du bail à 
rente, et les hypothèques consenties, sur les 
mêmes biens, de la part des défendeurs ; 

• Attendu, enfin, que c’est sans fondement 
que la famille Ferrière a voulu exciper du dé- 
faut d'une nouvelle sommation qui aurait drt 
lui être adressée, préalablement à l’ajournement 
qui 9 été donné pour comparaître devant le 
tribunal, à l'effet de faire prononcer la résolu- 


(i) Y conf. IG juin 181!; Cass., 11 oct. 1814 et 3 déc. 
1817. 

(3) V. conf Cass., 8 avril, 10 nov. cl 16 déc. 1818; 
Toullicr, I. 6, n° 567; Holland de Yillargars, Bip., 
v® Remboursement, il® 43. 
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lion du bail h renie, parce que d'abord les nom- 
breuses poursuites qu’on a cessé de diriger 
contre eux suffisaient pour que cette constitu- 
tion en demeure fût suffisamment établie; mais 
que des expressions du contrat de bail à rente 
H résulte que, la rente étant portable à un 
endroit déterminé par le contrat, il y avait obli- 
gation, de la part de la famille Ferrière, de se 
conformer aux dispositions et aux clauses de 
cet acte, sans avoir besoin d’y être contrainte 
par aucune sommation ; que c’est ainsi que la ! 
Cour de cassation s’en est expliquée par plu- 
sieurs arrêts, à la différence de la rente quéra- 
ble f pour laquelle cette jurisprudence paraît 
exiger une sommation ou une constitution en 
demeure préalable ; qu'on ne saurait en outre 
s’arrêter h l’exception prise du payement d’une 
grande partie de ces arrérages . puisque la 
famille Ferrière n’a fait aucune justification à 
cet égard ; 

• D'après ces motifs, le tribunal déclare le 
contrat du U frira, an xi résolu; autorise par 
voie de suite, la dame ItigauJt, veuve Feugeai» 
à reprendre la possession des biens donnés à 
rente par le susdit contrat un mois après la 
signification du présent jugement, et de la som- 
mation faite aux successeurs Ferrière de délais- 
ser lesdils biens; — Condamne encore la famille 
Ferrière à payer à ladite daiue Rigniiit les trois 
dernières années de ladite rente, soit en effec- 
tuant la remise en nature des grains ou denrées 
composant celte rente, et conformément aux 
clauses y contenues, soit en payant la valeur 
d’après les forlemx de la ville de Tulle, ou du 
marché le plu.* proche du lieu où devait se faire 
la livraison; réserve à ladite dame Rigaull 
tous ses droits et actions à l’égard des dégrada- 
tions ou aliénations faites par les successeurs 
Ferrière, etc. « 

Appel. 

Pour les héritiers Ferrière on a soutenu que 
la résiliation ne pou\ail être prononcée qu'au- 
tant qu’il serait justifié, de la part de la dame 
Feiigeas, d’une mise en demeure à laquelle les 
appelants n’auraient pas satisfait. 

En tous cas, la résiliation serait facultative 
pour les juges, cl le peu d importance des ar- 
rérages en souffrance devrait déterminer la 
Cour à ne la pas prononcer. 

Enfin, si la résiliation est encourue, le juge- 
ment du tribunal de Tulle doit au moins être 
réformé en ce qu'il n'a pas ordonné la restitution 
des 900 fr. payés au moment du contrat. 

ARRÊT. 

• LA COUR : — En ce qui tourbe les conclu- 
sions principales des appelants : — Adopte les 
motifs des premiers juges; 

« Relativement aux conclusions subsidiaires 
dis appelants: — Attendu, quant ail sursis de- 
mandé. qu’une partie des immeubles qui oui 
fait l’objet du contrat du 0 frim. an xi oui été 
aliénés ou hypothéqués ; que des poursuites en 
expropriation forcée sont exercées contre les 
appelants ; que l’intimée a des dangers à courir; 
qu’il y a périt imminent pour elle, et qu’il ne 
peut être sursis à sa demande en résolution du 
contrat de l’an xi ; 

• Attendu, pour les arrérages de la lente au 
payement desquels les appelants ont été con- 


damnés par les premiers juges, et pour la res-^ 
titution de la somme de 900 fr. énoncée en 
l’acte du 9 frim. an xi, que, de droit, ks débi- 
teurs de la rente sont admis à se libérer en 
grains ou quittances, et qu'il y aura diminution 
de toutes les livraisons qu’ils justifieront avoir 
faites ; 

« Une de droit aussi les 900 fr. sont resti- 
tuables; qu’il devra s'opérer, jusqu’à due con- 
currence. compensation de cette somme avec 
celles dont les appelants sont débiteurs envers 
l'intimée; que les conclusions subsidiaires qui 
ont été prises ne nécessitent pas la réformation 
du jugement dont est appel ; — Confirme, etc. * 

Du 29 août 1839. — C. de Limoges, 3« ch. 


USUFRUIT LÉGAL. — Licitation. — Cahier 

DES CHARGES. 

Dans une licitation entre majeurs et mi- 
neurs. ta clause du cahier des charges qui 
oblige iatljudicataire à retenir la portion 
du prix revenant aux mineurs jusqu'à 
l’époque de leur majorité , porte atteinte 
aux droits qui appartiennent à la mère de 
ceux-ci, comme tutrice et usufruitière lé- 
gale , et est en même temps contraire aux 
intérêts des mineurs en ce qu'elle peut éloi- 
gner les enchérisseurs ; en conséquence, 
une telle clause doit être rayée du cahier 
des charges, surtout lorsque l’administra- 
tion et la solvabilité de la tncre tutrice 
n'inspirent aucune inquiétude . 

Le tribunal de Béthune avait ordonné la lici- 
tation d’un immeuble appartenant aux enfants 
Dusauchoy, parmi lesquels était une fille mi- 
neure non émancipée. Une clause du cahier des 
charges obligeait l'acquéreur à reteuir.au taux 
de 5 p. 100, la part revenant à la mineure dans 
le prix de vente, jusqu'à l’époque de sa majo- 
rité. La veuve Dusauchoy, mère des colicilanls, 
dont I.J solvabilité n'élail aucunement (Joiil<-tise, 
a demandé la suppression decellc clause comme 
contraire à ses droits de tutrice el d’usufrui- 
tière légale, ainsi qu'aux intérêts mêmes de la 
mineure. Le tribunal a rejeté sa demande. — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que le maintien de 
la clause insérée sous le n n 7, au cahier des 
charges dressé par les époux Mathon, aurait 
pour conséquence d’entraver les droits que l’ap- 
pelante a, comme tutrice el usufruitière légale, 
sur la part revenant à sa fille mineure dans le 
prix des biens à liciler, sans qu’il apparaisse 
que son administration et sa solvabilité puissent 
Inspirer aucune inquiétude; — Querelle clause 
serait aussi de nature, si elle était maintenue, à 
eloigner les amateurs, à empêcher que le prix 
des immeubles ne s'élevât à leur véritable va- 
leur. el à priver la tutrice de la faculté d’ache- 
ter l’un des corps de ferme au nom de la mi- 
neure, ou de faire un remploi en immeubles 
dans l’intérêt de celle-ci; — Par ces motifs. 

I uiel le jugement dont est appel nu néant, au 
chef qui rejette la demande à fin de rectification 
de l’art. 7 des clauses et conditions de la vente 
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qui oblige l'acquéreur à retenir, à l'Intérêt de 
5 p. loo, la part du prix revenant à la mineure 
Dusauchoy. jusqu'à la majorité de celle-ci ou 
son établissement par mariage; Amendant quant 
à ce, dit que la clause dont il s'agit sera rayée 
du cahier des charges; dit que les dépens de la 
cause d'appel seront pris comme frais de licita- 
tion. etc. * 

Du 30 août 1830. — C. de Douai, 2® ch. 


EMPRISONNEMENT. 

Grenoble, 30 août 1830. — (Y. Pasiaisle, 
18-41, 2' part., p* 5.) 


TUTELLE. 

Toulouse, 30 août 1839. — (V. Pasicrisie , 
1845, part., p. 453.) 


USURE. 

Grenoble, 31 août 1839.— (P. rejet, 14 juil- 
let 1840.) 


FAILLI. — Sauf con doit. — Coüpêtexce. — 
Appel. 

Vart. 456, C. connu, nouv., d’après lequel le 
failli ne peut dire affranchi du dépôt ou de 
la garde de sa personne , qu’a niant qu'il 
n’était pas déjà, au moment de la déclara- 
tion de sa faillite , incarcéré pour dettes, ne 
fait point obstacle à ce que postérieurement 
le tribunal de commerce , d’après l'état ap- 
parent des affaires du failli, lui accorde 
un sauf- conduit , aux termes des arti- 
cles 472 et 473, C. comm. (1). 

Z* tribunal de commerce est compétent pour 
statuer sur la demande de sauf-conduii 
formée par un failli, même à l’égard d’un 
créancier qui l'avait fait incarcérer arant 
sa faillite (2). 

La disposition de Vart. 583, C . comm. noue., 
portant que les jugements qui statuent sur 
les demandes en sauf conduit, ne sont pas 
susceptibles d’appel, est applicable même à 
l’égard d'un créancier qui avait fait in- 
carcérer le failli avant sa déclaration de 
faillite, 

ARRÊT. 

■ LA COUR: — Considérant que les art. 455 
et 456, C. comm., modifiés par la loi du 28 mai 
1838, déterminent seulementles mesures à pren- 
dre à I égard de la personne du failli, par le 
jugement même de déclaration de faillite; que 
la disposition qui ne permet pas d’affranchir le 
failli incarcéré à celle époque, du dépôt ou de 
la garde de sa personne, ne s’oppose pas à ce 


(I) V. conf. Rouen, 26 avril 1824; Montpellier, 
27 avril 1823; Purdcwus, n» 1149. — Toutefois, le 
créancier qui a fait incarcérer le failli avant la décla- 
ration de faillite, est recevable à contester In demande 
du sauf-conduit , alors que la conduite du failli est 


que, postérieurement, le tribunal de commerce, 
d'après l'élut apparent des affaires du failli, ne 
lui accorde un sauf-conduit aux termes des ar- 
ticles 472 et 473 ; — Considérant que ces arti- 
cles ne font aucune distinction entre le failli 
incarcéré antérieurement à la faillite en vertu 
d'un jugement de contrainte par corps, ou pos- 
térieurement à la faillite par le dépôt de sa 
personne ordonné par b* tribunal de commerce ; 
if il résulterait du système contraire, au profil 
u créancier incarcéraleur, un privilège des- 
tructif du principe d'égalité entre tous les 
créanciers en matière de faillite; — Considé- 
rant qu'ainsi, s'agis'anl, dans l'espèce, d'une 
demande en sauf conduit, le tribunal de com- 
merce était compétent pour statuer sur la de- 
mande de Deiiornv*, même à l’égard de Mali- 
gnon, incarcéraleur: 

«« Eu ce qui louche la fin de non-recevoir 
contre l’appel de Maliguon : — Considérant 
qu'aux termes de l'art. 583, C. comm., les ju- 
gements qui statuent sur les demandes en sauf- 
conduit ne sont pas susceptibles d'appel; que 
ce» dispositions sont générales ;quVlk*$ privent 
de tout recours la masse des créanciers, et ne 
peuvent dès lors souffrir d’exception au profit 
de l’un d'eux et dans son intérêt privé; — Con- 
firme sur la compétence; au fond, déclare l’ap- 
pel non recevable, etc. • 

Du 31 août 1839. — C. de Paris, 3 e ch. 


SUCCESSION. — Scellés. — Ixvextaire. — - 
Habile a scccgdbr. 

Il suffit qu’un créancier de la succession ait 
une upparencc de droit pour qu'il puisse 
faire apposer les scellés sur tous les objets 
qui sont trouvés au domicile du défunt (3). 

Le 1*r fév. 1814, contrat de mariage entre 
Amuland et la demoiselle Blard. Celle ci est 
décédée en 1815, et sa succession, qui se com- 
posait uniquement d’une somme de 2.400 fr., 
montant de sa dot. a été recueillie, quant à 
l’usufruit, par Amuland, en ver tu de la dona- 
tion contenue dans son contrat de mariage, et, 
quant à la nue propriété par Blard, sou frère* 
Amuland a depuis contracté un second ma- 
riage, et il est décédé au mois d’août 1850. 
Blard, en sa qualité de nu propriétaire de la 
somme de 2,400 fr., et pour en assurer la reprise 
sur les biens de la succession, a requis que les 
scellés fussent apposés sur tous les biens gar- 
nissant la maison du défunt. — Opposition par 
la veuve Amuland. Le président du tribunal 
civil, jugeant en référé, a décidé qu'il n’y avait 
lieu à l'apposition des scellés. — Appel par 
Blard. 

ARRÊT. 

» LA COUR; — Vu le contrat de mariage du 
Irr fév. 1814 ; — El attendu qu’il en résulte au 
moins une apparence de droit en faveur de l’ap- 
pelant; que d’ailleurs l'apposition descellés par 


entachée de fraude et de mauvaise foi. — V. Rourd, 
2 avril 1827, ei Pasieritie. 1841, 2®, p. 78, et la note. 
(2) V. encc sens, Colinur, 17 janv. 182t. 

(Sj V Cass., 23 nov. 1818» Rouen, I" avril 1837. 
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lut demandée après le décès d'Amuland, mari 
de sa sœur, décédée le 10 fév. 1815, n’est qu’une 
mesure conservatoire qui ne préjuge rien sur 
les droits à débattre ultérieurement par les 
parties: 

« Réformant, autorise Blard, en sa qualité de 
créancier apparent sur la succession de feu 
Amuland, à faire apposer les scellés au domi- 
cile de ce dernier sur tous les objets indisltnc- f 
tentent. » 

Du 31 août 1839. — C. de Rouen, 2« ch. 


RÉFÉRÉ. — Vice-président . — Sols-location. i 

Une ordonnance de référé est nulle lorsque, 
rendue par le vice -président du tribunal 
civil, elle ne contient pas la mention qu'elle 
Va été en l’absence ou par empêchement du 
président (1). (C. proc., 807; décr. 50 mars 
1808, art. 47.) 

La question de savoir si un locataire a la 
faculté de sous louer, n’est pas matière de 
référé , alors du moins que le bail est pure- 
ment verbal. (C. proc., 306.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, d’après les 
principes qui ont présidé à la constitution du 
pouvoir judiciaire, le droit de statuer sur un 
différend ne pouvant être exercé que par plu- 
sieurs juges procédant conjointement, il y aura 
excès de pouvoir toutes les fois que l’un d’eux 
prononcera seul , si une disposition formelle de 
la loi ne l’y a autorisé, ou s’il statue sur des cas 
et dans des circonstances autresque ceuxqu’elle 
a prévus ; — Attendu que l’ordonnance du 7 août 
dernier, querellée par l’appelant, est frappée 
d’illégalité sous ce double rapport : si les arti- 
cles 8u0 et suiv., C. proc. civ., placent la juri- 
diction exceptionnelle des référés dans les attri- 
butions d’un seul magistrat, l’art. 807 confère 
par exprès ce pouvoir au président du tribunal; I 
tout autre magistrat étant donc sans capacité 
pour statuer sur un différend de nature à être 
soumis à cette juridiction, l’ordonnance rendue 
par le vice-président du tribunal de première 
instance de celte ville, actuellement déférée à 
l’examen de la Cour, est illégale; — Attendu 
que peu importe que la disposition précitée 
confère le même pouvoir à un autre juge, puis- 
qu'elle exige que celui-ci remplace le président, 
et que ce remplacement n’a légalement lieu que i 
lorsqu'il y a déclaration formelle de l’absence 1 
ou de l'empêchement du premier, circonstance 
que ne constate point ladite ordonnance; 

« Attendu, d’ailleurs, que le juge des référés 
ne peut être légalement saisi que lorsqu’il y a 
urgence, ou qu’il est uniquement appelé à pro- 
noncer sur les difficultés relatives à l’exécution 
d’un titre exécutoire ou d'un jugement; — Al- I 
tendu que la contestation mue entre les parties , 
n'ayant pour objet que de faire décider si l’ap- 
pelant avait le droit de sous louer une partie j 
des locaux qu’il occupe dans la maison de l’in- | 


limée, et le bail qui règle leurs droits et devoirs 
respectifs n’étant pas écrit, il n’y avait ni ur- 
gence, ni matière à appréciation d’un titre exé- 
cutoire ou d’un jugement; — Attendu que ces 
motifs rendent inutile l’examen de la question 
relative au mérite de la décision elle-même ; — 
Par ces motifs, déclare qu'il a été incompétent 
ment procédé par le vice-président du tribunal 
civil de Toulouse, le 7 août dernier; — Annule 
l’ordonnance par lui rendue. ■ 

Du 31 août 1839. — C. de Toulouse, 3« cb. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Tit»* mjtéii,- 
tique. — Inscription de faix. 

L’exécution provisoire sans caution peut être 
ordonnée , lorsqu’il y a titre authentique f 
encore bien que ce titre ait été attaqué par- 
la voie de l’inscription de faux, lorsque te 
jugement qui ordonne l’exécution provi- 
soire rejette en même temps cette inscrip- 
tion de faux |2). ( C. proc., 135.) 

Marie Taste s'élail inscrit en faux contre un 
testament authentique qui instituait à son pré- 
judice Taste, légataire de la dame Taste. Mais 
cette inscription de faux fut rejetée par un ju- 
gement qui ordonnait en même temps l’exécu- 
tion provisoire de ses dispositions, nonobstant 
appel et sans caution. 

Appel de la part de la demoiselle Taste, qui 
a soutenu que la validité et même l’existence 
du litre aulhentiqne étant contestées, le tribu- 
nal n’avait pu ordonner l’exécution provisoire 
de son jugement. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges ayant rejeté l'inscription de faux, la con- 
séquence nécessaire était que le testament, au- 
thentique de sa nature, devait, d'après les dis- 
positions de l’art. 135, C. proc. civ., donner 
lieu à l’exécution provisoire sans caution «lu 
jugement dont est appel ; — Par ces motifs, etc. » 
Du 31 août 1839. — C. de Toulouse, 2*- cb. 


CAUTION. — Hypothèque. — Garantis 

PERSONNELLE. 

Les art. 2018 e/ 2019, C . civ., qui imposent 
l’obligation de fournir bonne et valable 
caution, doivent s’entendre dans le sens 
d’une caution personnelle , et non d’une 
caution hypothécaire ( j). 

Les époux Vannuis cèdent aux époux Seillier 
le mobilier d’une ferme qu’ils exploitent à Ville- 
Parisis, la récolte de l’année et le droit au bail, 
moyennant : 1° 15,000 fr., payables à l’entrée 
en jouissance, et 3” 45,000 fr. payables à d’au- 
tres époques ; de plus, les époux Seillier promet- 
tent de fournir bonne et valable caution. 

Par suite de celle dernière disposition, les 
époux Leduc sont présentés comme cautions, cl 


(1) V. Bourges 11 nov. 1831, et Pasicrisie, 1845, 
2 e . p. 197, et la note.' — V. aussi Brux.,23 mars 1848 
{PaMtrrisic, 1849, p. 169). 


(2) y. Nîmes, 18 nov. 1807; Bordeaux, 19 aoü 
1833; Carré, n® 377. 

(3) V. Duranton, t. 18, n® 328. 
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produisent le contrat d’acquisition d’une maison 
sise à Paris et libre de toute hypothèque et pri- 
vilège. 

Néanmoins, les époux Yannuis réclament une 
affectation hypothécaire actuelle et immédiate. 

Refus de la part des époux Seillier, qui invo- 
quent les termes des art. 2018 et 2019, C. civ. 

Par un jugeinenldu 25 juillet dernier, le tribu- 
nal de Meaux accueille leur système et reçoit pu- 
rement et simplement la caution offerte.— Appel. 

ARRÊT. 

- LA COUR; — En ce qui touche le défaut 
de consentement du propriétaire : 

•• Considérant qu'il n’est pus suffisamment 
justifié que le propriétaire refuse son consente- 
ment à l’exécution des conventions d’entre les 
parties, et que, d’ailleurs, le présent arrêt ne 
pourrait nuire au propriétaire; 

• En ce qui touche la garantie hypothécaire 
de la caution offerte : 

• Persistant A adopter les motifs des premiers 
juges; déboute les époux Yannuis de leur op- 
position à l’arrêt par défaut dudit jour, 20 août 
dernier. » 

Du 12 sept. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 

DISTRIBUTION PAR CONTRIBUTION. — Jugé 
des référés. — Verte des meiblés. 

Tant qu’une contribution n’est pas ouverte, 
le juge des référés est compétent pour 
ordonner le payement par privilège des 
loyers dus au propriétaire sur le produit 
de la renie des meubles , poursuivie à sa 
requête , malgré les oppositions des créan- 
ciers même privilégiés (1). 

Oudard, après avoir fait vendre les meubles 
de la dame Lepinay, sa locataire, avait obtenu 
une ordonnance de référé qui l’avait autorisé à 
loucher les loyers à lui dus des mains du com- 
missaire-priseur sur le produit de la vente, et 
malgré deux oppositions formées par des gens 
de service de In partie saisie. 

Celte ordonnance était ainsi motivée : — • At- 
tendu que le propriétaire a un privilège incon- 
testable pour le payement des loyersàluidus sur 
la généralité des meubles qui garnissent des 
lieux occupés par son locataire ; qu’ainsi les 
oppositions existantes ne sont pas de nature à 
arrêter le payement des loyers dus. » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du 12 sept. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 

ADULTÈRE. — Complice. — Action pidliqle. 

— Indivisibilité. 

L’action contre la femme adultère est indivi- 
sible de celte dirigée contre son complice. 


(I) Si lu contribution était ouverte, le propriéluire 
devrait s’adresser, non au president du tribunal, 
mais au jugc-cornimssnire «le In contribution, pour 
faire .statuer sur son priv ilège et sur l’attribution im- 
médiate des sommes qui lui sont ducs. Telle est la 
disposition impérative de l’art. 661, C. proc. 

(2 et 3) V. Cass., 2(5 juin I839j Chauveau, ch. 50, 

p. 222. 

k» 1838. — U"* PARTIE. 


En conséquence le pardon accordé par le 
mari à sa femme adultère éteint l’action à 
l’égard du complice {2). 

Si le mari renonce à exercer des poursuites 
contre sa femme adultère, le ministère 
public ne peut agir contre le complice de 
celle-ci (3). 

Par suite du renvoi prononcé par Parrét de 
cassation du 28 juin 1839: 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l'adultère de la 
femme est plutôt un délit privé envers le mari 
qu’un délit public commis envers la société ; 
qu’ainsi, d’après la loi et la jurisprudence, le 
mari a le droit de dénoncer le délit, de provo- 
quer les poursuites, de les arrêter, et même de 
les anéantir ; qu’il doit en résulter que, lorsque, 
par l’effet de la renonciation ou tout autre mo- 
tif. le mari se lait, qu’il n’exerce pas ou renonce 
à exercer des poursuites contre sa femme, le 
ministère public ne peut agir contre son com- 
plice; car, s’il en était autrement, le but de la 
loi serait manqué, puisque des poursuites diri- 
gées contre le complice de la femme occasion- 
neraient le scandale et feraient tomber sur elle 
l'opprobre que la loi a voulu éviter ; 

• Attendu que l'action contre la femme adul- 
tère est indivisible de celle dirigée contre son 
complice ; — Confirme. » 

Du 21 sept. 1839. — C. de Rouen, 3 e ch. 

ORDRE. — Appel. — Production de titre. — 
Sommation. 

Un règlement définitif d’ordre peut être at- 
taqué par la voie de l’appel (4), alors 
meme que le juge commissaire s’est con- 
formé aux décisions qui ont fixé l’état de 
l’ordre. 

Lorsqu’un jugement porte qu’un créancier 
hypothécaire se: a colloqué , d la charge 
expiesse par lui de produire la grosse de 
son obligation lors du règlement définitif, 
faute de quoi il sera définitivement rejeté , 
une mise en demeure doit être faite. Autre- 
ment la production pourrait avoir lieu 
posté rie u renient. 

Le colonel Régnault était créancier inscrit 
de Mousiier sur des maisons situées à Paris, 
rue du Jardin-du-Roi. Ces maisons ayant été 
vendues, un ordre fut ouvert sur le prix. Ré- 
gnault y produisit dans les délais de la loi ; 
seulement, au lieu de la grosse, il ne produisit 
qu’une simple expédition, le juge-commissaire 
rejeta sa production. 

Sur les contestations élevées contre le règle- 
ment provisoire, le tribunal le réforma sur ce 
chef, et colloqua Régnault, mais à la charge 
expresse par lui «le produire la grosse de son obli- 
gation lors du règlement définitif; faute de quoi 


(4) La jurisprudence de la Gourde Paris est fixée 
eu ce sens — V . Paris, H août 1812; Uiocbe, v* Or- 
dre, ii° 149. — La Cour d'Orléans, dans un arrêt du 
8 juin 1838, tout en reconnaissant le principe géné- 
ral , établit quelques cas excetilionucls dans lesquels 
on doit s’adresser au tribunal de première instance. 
— V. aussi, sur la question de savoir de quel mo- 
ment court le délai d appel, Paris, 14 mars 1839. 
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il serait définitivement rejeté, l.e jugement, sur 
ce point, ne fut attaqué par aucune des parties. 

Une année s’est écoulée depuis le jugement 
définitif, Régnault s’est fait délivrer une seconde 
grosse; mais le juge-commissaire, n'ayant tou- 
jours entre les mains qu’une simple expédition, 
déclara Régnault définitivement déchu, et col- 
loqua la demoiselle Youly, sur laquelle, sans 
cela, les fonds auraient manqué pour des sommes 
importantes. 

Sur l’appel, interjeté par Régnault, du règle- 
• ment définitif, on a soutenu que le règlement 
v définitif d’un ordre était susceptible d’appel, 
puisque le règlement, étant l’œuvre entière du 
tribunal, ne pouvait être attaqué que devant la 
juridiction supérieure. Au fond, on a soutenu 
que l'appel devait être accueilli : en effet, le tri- 
bunal ayant réformé le règlement provisoire et 
accordé un délai de grâce, il n’avait pas pu entrer 
dans ses intentions qu’un pourrait procéder au 
règlement définitif sans mettre au moins en de- 
meure le créancier; que œ défaut de sommation 
devait seul entraîner la réformalion du règle- 
ment définitif, puisque Régnault aurait été con- 
damné sans être entendu. 

ARRÊT. 

• LA COtlR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir contre l’appel : 

• Considérant que, bien que le juge-commis- 
saire se soit conformé, dans le règlement défi- 
nitif, aux jugement cl arrêt précédemment ren- 
dus, ce règlement n'en est pis moins mu* 
décision du juge, susceptible, dès lors, d’étre 
attaquée par la voie de l’appel; — Que l’appel 
interjelé n’a pas pour but de faire réformer lesdits 
jugement et arrêt, mais uniquement de faire déci- 
der si Régnault a encouru la déchéance prononcée 
contre lui en vertu de ces jugement et arrêt; 

a En ce qui louche le fond : 

• Considérant que l’arrêt de la Cour n’avait 
fixé aucun terme précis dans lequel devrait être 
faite la production de Régnault ; — Qu’il portait 
seulement en termes généraux qu’il produirait 
la grosse de son litre lors du règlement définitif; 
— Que rien ne justifie que. par aucun moyen 
quelconque, il ne lui ail été donné connaissance 
du jour oh ledit règlement a été clos; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non 
recevoir, dont l’intimée est délimitée; — Infirme; 

• Emendant, réforme le règlement définit if dont 
il s’agit, en ce qu’il a rejeté Régnault de l’ordre; 

« Au principal, ordonne que Régnault sera 
colloqué audit ordre à la date du 28 fév. 1838, 
jour de son inscription, pour la somme princi- 
pale de 20,000 fr., montant de sa créance, et 
pour les intérêts d’icelle, frais et accessoires 
légitimement dus. • 

Bu 3 oct. 1339. — C. de Paris, ch. des vac. 


SÉPARATION DE CORPS. - Ikvïttaihï. — 
Notaire. 

Si, par suite d’un jugement de séparation de 
corps , il doit être procédé au partage de la 
communauté, l'inventaire, aussi bien que 
l'acte de liquidation , doit être fait non par 
le plus ancien de* deux notaires des par- 


ties, mais par celui qui a été commis par 
le jugement pour la liquidation. 

Un jugement du tribunal civil de la Seine 
avait prononcé la séparation de corps des époux 
Hamon, et renvoyé les parties devant M* Le- 
hatidy. successeur de M* Prost, qui avait reçu 
le contrat de mariage des époux, pour procéder 
à la liquidation de la communauté. 

Avant ce jugement, et en vertu de l’art. 270, 
C. civ.. la dam** Hamon avait fait apposer les 
scellés sur l’établissement du mari. 

A la levée des scellés, et lorsqu’il s’est agi de 
dresser l’inventaire, M* Chardin, notaire de la 
dame Hamon, et plus ancien que Lehaudy, 
s’est présenté pour procéder à cette opération. 

Hamon prétendait que. .M* Lehaudy ayant été 
commis par justice pour «tresser la liquidation, 
l’inventaire, acte essentiellement judiciaire, de- 
vait aussi être dressé par lui 

Le président du tribunal delà Seine avait or- 
donné en référé que l’inventaire serait fait par 
Chardin, qui en garderait la minute. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que Lehaudy, 
notaire a été commis par justice pour procéder 
à la liquidation des reprises de la femme Hamon, 
et à celle de la communauté de biens à faire par 
suite de la séparation de corps prononcée sur sa 
demande; 

« Que l'inventaire est line mesure préalable 
à la liquidation ; — Qu’il est convenable que cet 
inventaire soit fait par le même notaire que 
celui commis pour la liquidation; 

« Infirme; 

• Emendant. ordonne que l’inventaire sera 
fait nu continué par Lehaudy au lieu et place 
de Chardin. » 

Du 3 oct. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 

RÉFÉRÉ — Nantissement. — Vint*. 

Le juge des référés n’est pas compétent pour 
ordonner la rente d'objets mobiliers donnés 
en nantissement. 

Van Watersclioodt. débiteur deSinoquet d’une 
somme de 23,000 fr , lui avait donné en nan- 
tissement, pour sûreté de sa créance, différents 
objets mobiliers dépendants d'une fabrique de 
sucre indigène. Il était dit dans l'acte sous seing 
privé intervenu entre les parties : 

« A défaut de payement de cette créance à 
l'échéance ci-dessus fixée. Sinoquel aura le droit 
de faire ordonner en justice soit que les divers 
objets remis en gage lui demeureront en paye- 
ment d’après une estimation faite par expert, 
soit qu’ils seront vendus aux enchères par un 
officier ministériel en remplissant les formalités 
voulues par la loi, lesquels expert et officier 
public sei o u nommés |>ar le président du tri- 
bunal compétent. » 

A l’échéance, la dette n’est pas payée. 
Sinoquet se pourvoit devant le juge tenant 
l’audience des référés. 

Le 18 sept, dernier, ordonnance du président 
du tribunal civil de la Seine, qui ordonne la 
vente. — Appel. 

AKRlT. 

« LA COUR; — Considérant qu’en matière de 
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gage. et lorsqu'il s’agit soit d'en autoriser la 
remise entre les mains du créancier, soit d’en 
faire ordonner la vente, l’art. 207M, c. civ.. est 
attributif de juridiction, et que l’action doit être 
portée devant le tribunal; 

• Que l’acte sur lequel Sinoqnet fonde sa 
demande n’est point exécutoire, et que, dans 
l’espèce, il n’v a point urgence; 

• Infirme; émendant, dit qu’il n’y a Heu à 
référé, et renvoie les parties à se pourvoir. • 

Du 5 oct. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 


MATIÈRE CORRECTIOS NELI.E - MisistUi 
tcblic. — Appel. — Exécution. 

L'exécution, provoquée par le procureur du 
roi, d’un jugement de condamnation du 
tribunal de jtolice correctionnelle , ne fait 
pas obstacle à la recevabilité de l’appel de 
ce jugement ultérieurement interjeté par le 
magishat du ministère public prés le siège 
supérieur (î). (C. inst. crira., 203,$ 5, et 305.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — 1° L’appel est-il recevable? 
3® Est-il fondé? 

• Sur la première question : — Considérant 
qu’il s’agit, dans l’espèce, d’un appel interjeté 
par le procureur général prés la Cour, dans 
l’exercice du droit à lui conféré par les art 301, 
$ 5, et 305, C. iiist. crim.; que la fin de non- 
recevoir opposée par les intimés se lire de la 
prétendue exécution que le procureur du roi 
près le tribunal de première instance aurait, 
suivant eux, donnée au jugement, en faisant 
poursuivre par l’administration de l’enregis- 
trement, qui en aurait reçu le montant, la per- 
ception de l’amende contre eux prononcée, et 
que, pour justifier cette fin de non-recevoir, ils 
produisent la quittance du receveur de l'enre- 
gistrement du bureau de leur domicile ; 

• Mais qu’à supposer qu’il fût prouvé, ce qui 
n’est pas, que la perception dont s’agit ait été 
faite et la quittance donnée en conséquence des 
poursuites faites à la requête du procureur du 
roi, et ne fussent point seulement le résultat de 
la volonté libre et spontanée des intimés eux- 
mémes, la circonstance de celte perception opé- 
rée ne saurait former obstacle à la recevabilité 
de 1’appel interjeté régulièrement et dans le 
délai de la loi par le procureur général près la 
Cour; 

• Qu’en effet, la faculté d’appeler des juge- 
ments rendus en matière correctionnelle a été 
attribuée par la loi aux magistrats exerçant les 
fonctions du ministère public près les tribunaux 
de première instance, et à ceux exerçant les 


(1) V. Legravrrcnd, Législation erim.. t 3, p 367, 
n* 299. — V. conf. Cass., 2 août 1815, 17 juiu 1819 ei 
3 fév 1827; Brux., 25 nov I83t> 

(2) - Lorsque le jugement d'expropriation est rendu, 
dit Detallenu, n. 399, s'il frappe sur U totalité d’un 
bien à liciter, il u'y a plu» lieu à licitation, puisque 
la propriété tout entière est transmise à l'Etat, et que 
les droits de ces propriétaires se bornent h une in- 
demnité nécessairement divisible entre eux. Si, ou 
contraire, le terrain exproprié n'élait qu’une partie de 
celui à liciter, rien n empêcherait qu'une licitation 


mêmes fonctions près les Cours et les tribunaux 
d'appel, avec un délai plus étendu pour ces 
derniers; 

« Que le but de la loi, en créant pour ceux-ci 
celte faculté, a été de donner au ministère pu- 
blic supérieur le moyen de remédier, dans l’In- 
térêt de la vindicte publique, à l’effet soit de la 
négligence, soit d'une indulgence trop grande, 
ou d’une approbation mal entendue à un juge- 
ment qui ne lui paraîtrait pas la mériter; 

« Qu’èvidemment ce but serait manqué si, par 
l’exécution que provoquerait, soit sciemment, 
soit par inadvertance, le procureur du roi, la 
faculté donnée au procureur général ou au pro- 
cureur du roi près le tribunal d’appel pouvait 
être paralysée dans son exercice; 

« Qu’il sérail, au surplus, tout à fait irration- 
nel d’admeltre qu’une faculté donnée spéciale- 
ment au ministère public près les Cours et les 
tribunaux d’ap|H>l pût lui être enlevée sans son 
consentement ou sa participation, et en consé- 
quence d'actes émanés île fonctionnaires n’ayant 
qu’un droit moins étendu; 

«* Considérant, sur la seconde, que, loin d’y 
avoir dans la cause aucunes circonstances atté- 
nuantes en faveur des prévenus, il en existe, au 
contraire, d’aggravantes, telles que l’heure à 
laquelle ils péchaient, l’instrument dont ils se 
servaient, et la grande quantité de poisson qu’ils 
avaient pris ; 

« Par ens motifs, sans s’arrêter ni avoir égard 
à la fin de non-recevoir, qu’elle rejette comme 
mal fondée, statuant au fond : 

« Emendant, condamne Denis à 20 fr. d’a- 
mende. « 

Du 7 oct. J 839. — C. de Bourges, ch. corr. 


SAISIE IMMOBILIERE — Expropriation pou 

UTILITE PUBLIQUE. 

L’expropriation, pour cause d’utilité publi- 
que, d'une />o r lion de l'immeuble saisi, ne 
doit pas suspendre le cours des poursuites 
ni arrêter l’adjudication (2). 

Le 23 avril 1839, llenry frères ont saisi réel- 
lement un immeuble appartenant à Lefehvre- 
Meuret, leur débiteur. Celui-ci, après avoir 
obtenu la conversion, n’a fait aucune diligence, 
et les saisissants, subrogés, aux termes du juge- 
ment de conversion, ont poursuivi la vente de 
sa propriété. Le 18 septembre, il a été procédé 
à l’adjudication préparatoire, et l’adjudication 
définitive a été renvoyée à quatre mois. 

C’est dans celle position que le saisi, après 
avoir interjeté appel du jugement de conversion, 
a demandé qu’il fût sursis à l’adjudication dé- 
finitive jusqu'à ce qu’il eût été fait droit sur cet 


n’eiïl lieu, et ('adjudicataire aurait droit à l'indem- 
nité qui sérail allouée pour la portion de la propriété 
que I expropriation comprend. » Il est évident que, 
par suite de la transmission opérée , la saisie se 
trouve restreinte; il y a plus qu une charge attachée 
à l’adjudication , l'adjudicataire ne seru véritable- 
ment acquéreur que de la partie non expropriée. 
Quant au re*tr, on ne lui transmettra qu'un droit à 
une indemnité ün conçoit d'ailleurs facilement que 
le saisi ne puisse cxcipêr de cette circonstance pour 
paralyser le cours des poursuites. 
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appel. Il se fondait en outre sur un jugement 
d'expropriation rendu au profit de la compagnie 
du chemin de fer de Paris à Orléans, expro- 
priation qui devait enlever une partie de l’im- 
meuble. 

Du 36 sept. 1839, jugement du tribunal de la 
Seine ainsi conçu: 

a Attendu, quant au sursis fondé sur l’appel 
du jugement de conversion, qu’à supposer rece- 
vable et possible l'appel d’un jugement rendu 
sur la requête et du consentement de toutes les 
parties, ce jugement étant exécutoire par pro- 
vision. nonobstant appel, il ne peut appartenir 
au tribunal d’arrêter celle exécution, que la 
Cour saisie de l'appel peut seule apprécier;. 

• Attendu, quant au sursis fondé sur l’expro- 
priation pour cause d’utilité publique, que celte 
expropriation frappe la propriété elle même et 
se trouve une charge attachée à l’adjudication, 
que l’adjudicataire sera tenu de souffrir; qu’il 
suffit de l’indiquer pour en faciliter l’apprécia- 
tion; mais que, sous aucun rapport, elle ne 
saurait paralyser le cours de la poursuite ni 
arrêter l'adjudication; 

« Le tribunal, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. » 

Du U oct. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 


ACQUIESCEMENT. — CoStraixte p\r corps. 
— Appel. 

V acquiescement à un jugement prononçant 
ta contrainte par corps ne rend pas ta 
partie qui l'a donné non recerable à inter- 
jeter appel de ce jugement (1). 

Toutefois il fait courir le dé lui de l'opposi- 
tion et de l'appel (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que, s’il est de 
principe que l’acquiescement à un jugement 
prononçant la contrainte par corps ne rend pas 
celui qui l’a souscrit non recevable à en inter- 
jeter appel au chef de la contrainte par corps, il 
résulte néanmoins des art. 156 et 413, C proc. 
Civ., que cet acquiescement, qui constate que le 
débiteur a eu connaissance de l'existence du 
jugement, doit faire courir les délais d'opposi- 
tion et d'appel ; 

«Considérant, en fait, que l’acquiescement 
donné par Dumoulin est du 5 juillet. 1838. qu’il 
a été enregistré le îô octobre île la même année, 
et que l’appel n a été interjeté que le 5 de ce 
mois, conséquemment hors du délai prescrit par 
la loi ; — Déclare Dumoulin non recevable 
dans son appel. - 

Du 10 oct. 1839. — C. de Paris, ch. des vac. 

FAUX AUTHENTIQUE. — Acte u’êtat civil. — 
Naissance. — Supposition d'lxfant. 

La déclaration à l’otflcier de l’état civil que 


(1) V. conf. Nancy, 5 août 1837; Paris, 21 ocl. 
1857. 


telle femme rient d'accoucher d’un enfant 
tnori-né y lorsqu’il n'y a pas eu d’accou- 
chement j constitue un faux en écriture pu- 
blique, et non la supposition d’un enfant à 
une femme non accouchée. { C. pén. ,147, 345.) 

Le 28 avril 1839. la femme Abadie, sage- 
femme, déclare à l’officier de l’étal civil de la 
commune de Martres que la fille Raymonde 
Montauriol vient d’accoucherd’un enfant mort- 
né. — L’acte de décès est dressé par le maire, 
et signé parla femme Abadie. Cependant la fille 
Montauriol n’étail pas accouchée, et, suivant 
l’accusation, la déclaration de la femme Abadie 
avait pour but de favoriser un infanticide. 

Des poursuites furent commencées immédia- 
tement, et la chambre du conseil du tribunal de 
Toulouse rendit une ordonnance d'après laquelle 
la femme Abadie était prévenue de supposition 
d’un enfant à une femme non accouchée, crime 
prévu et puni par l’art. 541, C. pén. 

Celte ordonnance fut réformée, par la cham- 
bre des mises en accusation , par un arrêt dont 
voici les termes : 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu qu’on ne saurait re- 
connaître l’acte de supposition d'un enfant à 
une femme qui n’est pas accouchée dans la dé- 
claration que la fille Montauriol avait misai! 
monde nu enfant mort-né; — Que, lelégislateur 
n’ayant soumis ce fait à la répression légale 
qu’à cause de la perturbation que ce mensonge 
peut apporter dans les familles, l'existence de 
l'enfant supposé est la coud 1 1 ion indispensable 
du crime; — Que les premiers juges ont donc 
mal qualifié le fait poursuivi; — Mais qu'en 
déclarant comme réalisé ce fait mensonger, la 
feimne Lacoste ne pouvait se dissimuler qu’il 
aurait pour résultat de nuire à l’enfant que 
Raymonde Montauriol portait dans son sein, la 
supposition de cet accouchement ne pouvant 
avoir pour objet que de cacher celui qui aurait 
réellement lieu plus tard; — Qu'il faudrait même 
reconnaître que la femme Lacoste a eu l'inten- 
tion d’aider la fille Montauriol à atteindre ce 
but. si. comme l’a dit celle-ci au maire delà 
commune de Maurau. ladite Lacoste, à la confi- 
dence qu’elle reçut de sa grossesse, lui avait 
promis d’arranger cela ; 

* Attendu que cette déclaration est devenue 
la hase de l'acte par lequel l’officierde l’étal civil 
a constaté la naissance de cet enfant mort; — 
Qu’il existe donc de suffisants indices que Jeanne 
Lacoste, femme Abadie, s’est rendue coupable 
du crime de taux en écriture publique; 

« Renvoie lesdiles Raymonde Montauriol et 
Jeanne Lacoste, con.me accusées... Jeanne La- 
coste, d’avoir commis un faux en écriture 
authentique et publique par la déclaration de 
l'accouchement d’un enfant mort-né qui n’avait 
pas eu lieu, crime prévu et puni par l’art. 147, 
C. pén. * 

Du 17 oct. 1839. — C. de Toulouse, ch. des 
mises en accusation. 


(2' V. conf. Tari.*, Il mars IK39. — V. contrât Pa- 
ris, 28 mai 1839 cl 21 avril 1838. 
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EXCLUSION DE COMMUNAUTÉ. — Apports. 

— Garantie. — Scellés. 

Lorsque des è]>oux se sont mariés arec exclu- 
sion de communauté, et que les apports de 
la femme j consistant seulement en une 
somme déterminée et en meubles eslimès 
à prix d'argent, ont été garantis par une 
convention expresse , les héritiers de la 
femme prédécédée n'ont aucun droit de 
fai re apposer les scellés sur le mobilier du 
mari (1). ( C. proc. civ., 900. ) 

La veuve Youpelain el Chevalier se sont ma- 
riés en 1812. Aux termes île leur contrat de 
mariage, ils ont stipulé qu'il y aurait entre eux 
exclusion de communauté, et la future épouse 
s'est constitué eu dot son mobilier, estimé 
600 fr., el la somme de 15.5.10 fr. J2 c., mon- 
tant de la liquidation de ses droits dans la com- 
munauté d'avec son premier mari , déduction 
• faite de 2,500 fr. par elle donnés à une fille, 
aujourd'hui dame Barheraud, issue de son pre- 
mier mariage. 

Par une clause restrictive de l'hypothèque 
légale, Chevalier hypothéqua une maison située 
à Issoudun, à la restitution des sommes que la 
femme se constituait. 

Le 11 oct 18Ô.J, la dame Chevalier est décé- 
dée, laissant pour recueillir sa succession la 
dame Barheraud, el la dame Neigre, née de son 
second mariage. 

La dame Barheraud a requis alors le juge de 
paix d'apposer les scellés au domicile de Che- 
valier; et, sur les défenses sollicitées par ce 
dernier, une ordonnance de référé du président 
du tribunal civil d'issoudun ordonna que l’ap- 
position serait continuée. 

Appel par Chevalier. 

Pour lui, on a dit que, la dame Chevalier 
n'ayant pu laisser aucun autre bien dans sa 
succession que ses deux créances de 600 fr. et 
de 15,5ô0 fr. 72 c., puisqu'il n’était pas même 
allégué qu'elle eût, durant le mariage, reçu 
aucune donation, ni recueilli aucun legs ou 
aucune succession, il n'y avait aucun intérêt 
pour ses héritiers à faire apposer les scellés sur 
les biens du survivant ; que l'art. HOU parlait 
bien des créanciers fondes en titre, pour les 
autoriser à faire apposer les scellés; mais qu'il 
entendait par là les créanciers de la personne 
décédée, el qu’il ne les autorisait à apposer les 
scellés que sur les biens de la succession. 

Pour la dame Barheraud. ou s'est borné à 
invoquer les termes de l’art. 909, qui, eu sa 
qualité de prétendant droit dans la succession 
de sa mère, l'autorisait à apposer les scellés au 
domicile de celle-ci pour la conservation de ses 
droits. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de 


(1) Le principe sur lequel est fondée cette solution 
n'est autre que le principe général que celui qui n’a 
pas d'inlérét n'a pas d action — Y., dans le même 
sens, Puris, 21 déc 1H3I: Riom, 31 dcc. 1829. — 
Y. aussi Carré, quest. 3062, et Pigcau, p. 550. 

(2) Celte doctrine est conforme k l'opinion profes- 
sée par t.egraverend, Législ. crim., t. 1 e ', p. 218, 
n° 128; Carnot , Code d'intl. crim., art. 114, et Rau- 


droit, tout prétendant droit à une succession 
peut faire apposer les scellés sur les meubles et 
effets mobiliers qui la composent; mais que, 
par le contrat de mariage des époux Chevalier, 
il y a exclusion de communauté ; que la dame 
Chevalier ne s'est constitué en dot qu'une 
garde-robe estimée 000 fr. , et une somme de 
15,530 fr. 72 c., pour la conservation et sûreté 
desquelles sommes le futur a hypothéqué sa 
maison située à Issoudun, par une clause res- 
trictive de l'hypothèque légale de la femme; 

« Que la Cour n'a pas pour le moment à exa- 
miner si Chevalier est libéré de cette somme au 
moyen du payement de la dot constituée par la 
dame Chevalier à la hile issue de son second 
mariage; qu'il suffit que ladite dame n'ait laissé 
aucun mobilier dans la maison maritale; que 
sa créance, en la supposant existante, ait été 
assurée par une convention expresse, pour que 
la daine Barheraud n'ait eu aucun droit de faire 
apposer les scellés sur le mobilier du mari ; 
qu'aiusi le juge du référé, en l’absence de tout 
droit en faveur de la dame Barheraud, ne devait 
pas ordonner l'apposition des scellés ; 

« Qu'il n'y avait dès lors lieu à en ordonner 
la levée; mais que, la dame Barheraud préten- 
dant qu'il peut exister des papiers de famille 
appartenant à la succession, c’est le cas de 
prendre à cet égard toutes les mesures conser- 
vatrices; 

• Déclare la dame Barheraud sans droit à faire 
apposer les scellés sur les biens mobiliers de 
Chevalier; ordonne que les scellés apposés se- 
ront levés par le juge de paix, lequel , en pré- 
sence des parties, ou elles dûment appelées, 
recherchera les papiers de famille qui pour- 
raient appartenir à la succession de la dame 
Chevalier, et en fera le dépôt au greffe du tri- 
bunal, à la conservation des droits de qui il 
appartiendra. » 

Du 2Gocl. 1839. — C. de Bourges, ch. des vac. 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Cactio*. — Facult*. 

En matière correctionnelle ordinaire, la li- 
berté provisoire du prévenu , à la charge 
de donner caution , est facultative pour les 
tribunaux , qui peuvent, dès lors , sans 
contrevenir aux art. 113, 114 et 115, Code 
inst. crim., L'accorder ou la refuser, ainsi 
qu'ils le jugent convenable (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’il résulte de la 
combinaison des art. 1 13, 1 14 el 115, C. inst. 
crim., que la mise en liberté provisoire sous 
caution, mesure exceptionnelle d’adoucissement 
à l'emprisonnement préventif, peut être accor- 
dée par le juge si le fait qui donne lieu aux 
poursuites n’emporle qu’une peine correclion- 


ter, Droit crim., n» 701. — V. aussi en cc sens Li- 
moges, 24 oct. 1837; Paris, 20 et 27 avril 1838; 
Caen, 28 mars 1838; Orléans, 7 déc. 1839; Bruxelles, 
8 déc. 1846 {Ptuicrisie, 1847, p. #5, et la note, et 
1849, p. 232). — Mais la jurisprudence de la Cour de 
cassation est contraire. — V. al avril 1815 et 15 juill. 
1837; Bourguignon, Juritp. du C. crim., art. 114. — 
V. en outre 26 mai 1838. 
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nelle; que la faculté d'octroi ou de refus est 
clairement formulée par les termes de la loi 
pourra accorder ; 

«Attendu que la disposition de l'art. 115, 
qui exclut du bénéfice de l'admission à la cau- 
tion les vagabonds et les repris de justice, 
quelle que soit l'inculpation dirigée contre eux, 
vient caractériser plus nettement encore le droit 
facultatif auquel elle impose des restrictions: 

« Attendu que le législateur a si bien voulu 
remettre à la décision de la chambre du conseil 
l'appréciation de l'opportunité de l’admission à 
la caution, que, par opposition à l'art. 114, 
C. insl. crim., où il dit que le juge pour ra l’ac- 
corder, il a édicté, dans l'art. 28 de la loi du 
20 mai 1819, que toute personne inculpée d'un 
délit de la presse, contre laquelle il aura été 
décerné un mandat de dépôt, obtiendra sa mise 
en liberté provisoire moyennant caution ; que 
celle disposition impérative est évidemment une 
dérogation, en faveur de l'inculpé, à la règle de 
l'arl. 114, une disposition appliquée à un délit 
spécial qui supprime toute alternative laissée 
au juge par la loi commune ; 

• Attendu que les motifs fondés d'opportunité 
déduits dans l'ordonnance de la chambre du 
conseil attaquée doivent faire décider le main- 
tien de l'arrestation préventive de Moïse Schuhl, 
en ce qui couceroe les délits d'escroquerie qui 
lui sont imputés; 

« Confirme l'ordonnance attaquée, et ordonne 
le maintien du mandat décerné contre ledit 
Schuhl. « 

Du 31 oct. 1859.— C. de Colmar, ch. des acc. 


JEU. — 1® Écarté. — Bouillotte. — 2® Mai- 
son CLANDESTINE. — TàBLE d'HÔTB. 

1° Les jeux d’écariè et dejouillotte doivent être 
réputés jeux de hasard , susceptibles de 
l’application de l’art. 410, C. pén. (1). 

2° Doit être considéré comme tenait une mai- 
son de jeu clandestine , et puni comme tel, 
celui gui admet indistinctement chez lui, 
à jouer à la bouillotte et à l’écarté, des per- 
sonnes étrangères les unes aux autres et à 
lui- même, moyennant un prélèvement sur 
les mises, encore bien qu’il tienne une table 
d’hôte. (C. pén., 419.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant qu'il résulte des 
faits du procès et des débats qu’indépendam- 
mentde la table d'hôte tenue par Constant, ce 
dernier a tenu une maison de jeux d'écarté et de 
bouillotte; — Que des personnes étrangères les 
unes aux autres et inconnues à Constant lui- 
mème étalent admises indisLinclement à ses 
jeux, au vu et su de Constant, qui prélevait sur 
l'argent mis au jeu des sommes s'élevant par 


(1) V. en ee sens, Paris, 50 mai 1839. — Le minis- 
tre de l'intérieur a pris récemment un arrêté par 
lequel les jeux d'érarlr, de bouiUoUe et d'impériale 
sont interdit* dons tous le* rcrclct ou lieux de réunion 
publiiiue, comme jeux de hasard, compris dans la 
prohibition de l'art. 410, C. pén. 

(2) Quoique la premier considérant de l'arrêt soit 
moins explicite dans ses termes que notre proposi- 


soirée à 15 et 20 fr. ou même plus; — Qu'une 
pareille .spéculation faite sur des jeux où le 
hasard joue le plus grand rôle, constitue le délit 
prévu par l’art. 410. C. pén.; 

«Considérant, néanmoins, qu'il existe des 
circonstances atténuantes en faveur deConslant, 
le condamne à 25 fr. d'amende; — Ordonne la 
confiscation de l'argent saisi el du mobilier gar- 
nissant les salons où se jouaient l’écarté et la 
bouillotte; — Le condamne aux dépens. • 

Du 3 nov. 1839. — C. de Paris, ch. corr. 


FAILLITE. — Revendication. — Compétence. 

La saisie-revendication intentée, pour cause 
de fraude , par tes syndics d’une faillite , 
d'objets mobiliers ayant apparu nu au 
failli, est de lu compétence des tribunaux 
Civils, encore que le tiers contre lequel la 
revendication est dirigée soit commerçant, 
et qu’il ait acheté les objets revendiqués 
pour l’utilité de son commerce (2). (C.pr oc. , 
820 , 831 . ) 

Les syndics de la faillite de Duchenne, après 
s'élre pourvus d'une ordonnance du président 
du tribunal civil de Clermont (Oise), ont saisi- 
revendiqué entre les mains de Crépin-Lamy des 
chevaux el des voitures qui avaient appartenu 
au failli, el qui, selon eux, axaient été fraudu- 
leusement enlevés au nréjudice de la masSe. 

Ils ont ensuite porté leur demande en reven- 
dication devant le tribunal civil; mais Crépln- 
Larny a contesté celte procédure. Il a prétendu 
que, sa profession habituelle étant celle de voi- 
turier ou d’entrepreneur de trausports par 
terre, l'achat qu'il avait fait, pour l'utilité de 
son commerce, des chevaux et des voitures de 
Duchenne, constituait de sa part un acte de 
commerce, el que dès lors l’action en revendi- 
cation dirigée contre lui était de la compétence 
du tribunal de commerce, parce qu'à ce tribu- 
nal seul il appartenait de connaître de l'exis- 
tence et de la validité d'une vente qui pour lui, 
défendeur, était un acte de commerce. 
Jugement qui rejette le déclinatoire. 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que la demande 
sur laquelle il a été statué par le jugement 
atlaque avait pour objet une revendication d'ob- 
jets mobiliers dont la connaissance appartient 
aux Dibunaux civils; 

• Que rieu ne prouve d'ailleurs que Crépin- 
Lamy était entrepreneur de trausports par terre 
lorsque, suivant son allégation, il aurait acheté 
les objets revendiqués ; 

• Que ce prétendu achat ne constituerait pas 
non plus un acte de commerce , puisqu'il ne 


lioo, sa portée ne saurai! être douteuse. Eu effet , ces 
iu ois : « que rien ne prouve d'aillturt que Crépia- 
Lamy «Mail entrepreneur de irau»puiis, • prouvent, 
pur uppo.iilion, que la Cour s'esl d abord placée, doua 
*on appréciation de la compétence du Iribuuui civil , 
au point de vue de lu qualité de commerçant recon- 
nue dans la persouite de Crépin-Lamy. 
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parait pas qu'il l'aurait fait dans le but de 
revendre les chevaux et voilures dont il sou- 
tient qu'il l'aurait rendu propriétaire ; 

« Confirme. » 

Du 6 nov. 1839. — G. d'Amiens, ch. corr. 


INVENTAIRE. — Inscription de bentk.— Absent. 

Notaire. — Responsabilité. 

La disposition de l'art. 913, C. proc., qui 
ordonne que les papiers trouvés dans une 
succession soient cotés et parafés lors de 
l'inventaire, s'étend aux inscriptions de 
rente sur l’Etat |1). L’omission de cette 
formalité constitue de la part du notait e 
qui a procédé à l'inventaire une faute 
lourde dont il est tenu de réparer tes suites. 
Le notoire commis pour représenter dans un 
inventaire une pet sonne absente est res- 
ponsable des suites que peut avoir sa né- 
gligence, par exemple , s’il n’a pas veille a 
ce que des titres de créance ( des inscrip- 
tions de rente) fussent cotes et parafés par 
le notaire instrumentaire, et que, par suite , 
ces créances aient été aliénées au préjudice 
de l’absent. ( C. civ., 1 13. ) 

Le tribunal de la Seine, saisi de la contesta- 
tion, avait statué sur les questions ci-dessus, 
par un jugement du 9 mars J83 j, ainsi conçu : 
— « En ce qui louche la demande des parties de 
fiornol contre Perret : — Attendu qu’il résulte 
des documents de la cause, que les deux rentes, 
l’une deROOfr., et l’autre de lüo fr., énoncées eu 
l'inventaire fait après le décès de la dame Poulet, 
dépendaient de la communauté qui a subsiste 
entre elle et son mari j — Attendu que le notaire 
s’est exprimé dans l’inventaire, à i égard de ces 
inscriptions, dans les termes suivants : Les- 
quelles pièces n’ont été cotées ni parafées, 
eu égard à leur nalure, tuais pour les consta- 
ter elles ont été inventoriées l’une comme 
l’autre , sous la présenté cote deuxième ; — 
Attendu que ces pièces, ainsi que tout ce qui 
dépendait de l'actif de la communauté et de la 
succession de la dame Pontet, oui été laissées 
en la possession de Poulet ; — Que ce dernier, 
qui n’était donataire de sa femme qu’en usu- 
fruit, a vendu les inscriptions, et qu’il résulte 
aussi des documents de la cause que les héri- 
tiers de la dame Pontet n'en ont pas retrouvé le 
prix dans la succession de Poulet ; — Attendu 
qu’il est vrai que le préjudice aurait été évité, 
si le notaire instrumentaire eût coté et parafé 
les inscriptions, comme le prescrit l'art. 943, 
C. proc. civ., puisque alors Pontet n'aurait pu 
vendre la nue propriété ap|»arlenanl aux heri- 
tiers de sa femme, de la moitié de ces inscr.|i- 
tions, et qu’aiusi on ne peut méconnaître que 
l'omission des cotes et parafes est une faute 
lourde de la part de Perret; — Mais attendu 
qu’une faute même de celle nalure ne suffit pas 
pour engager la responsabilité du notaire instru- 
mentaire, alors que celle faute u est pas la seule 


(1) V. en ce &en», Rollund de Villargues, Hcpert. du 
notariat, v® Inscupliun de rente, n® 44.— V. aussi 
Oictionn. du notariat, eod. verb., p. 217. 


et l'unique cause du préjudice, et que les par- 
ties peuvent trouver dans leur propre situation 
des ressources suffisantes pour en éviter les 
effets; — Attendu que rien ne s'opposait à ce 
que les héritiers de la daine Pontet ne formassent 
au trésor public une opposition pour la conser- 
vation de leurs droits de propriété des inscrip- 
tions; -Qu’il n'est pas établi que le notaire Perret 
ait été constitué leur mandataire, soit avant, soit 
après l'inventaire, ni qu’il ail dû faire celte op- 
position dans leur intérêt ; — Que c’est à l’omis- 
sion de cette précaution que l’on doit principa- 
lement attribuer la perte des inscriptions pour 
les héritiers, et que ces derniers ne peuvent im- 
puter celle omission qu'à eux-mêmes, ce qui les 
rend mal fondés à se plaindre d'une première 
faute du notaire Perret, alors surtout que cette 
première faute, loin de devoir amener nécessai- 
rement la leur, était au contraire de nature à 
éveiller leur allenlion et à la leur faire éviter; 

» fcn ce qui touche la demande contre Clairet, 
notaire : — Attendu que Clairet avait été com- 
mis par justice pour représenter Alexandre- 
Pierre Sedeler, militaire alors absent, héritier 
pour un cinquième de la dame Poulet; — Que 
les héritiers présents n’ont aucun droit ni action 
à exercer contre ledit M* Clairet, puisqu’il n’é- 
tait point chargé de stipuler pour eux; qu'A- 
lexandre Srdeler. militaire, maintenant l’un 
des demandeurs, est seul recevable à présenter 
son action au fond ; — Attendu que, dans l’in- 
térêt du militaire absent, Clairet devait requérir 
que les inscriptions tussent cotées et parafée!; 
qu’à défaut de celle précaution, il aurait dû 
instruire de l étal des choses te militaire qui se 
trouvait dés lois à Alger; — Que Clairet n’arti- 
cule pas qu'il ail écrit à l’absent; qu'à l’égard 
de ce dernier, le préjudice ne provient seule- 
ment pas de la lion-apposition des cotes et 
parafes sur les inscriptions, omission que 
Clairet aurait dû faire éviter ; mais encore de 
ce que liguorance dans laquelle il a tenu le 
militaire absent n’a pas permis à ce dernier de 
prendre les précautions necessaires pour la 
conservation de ses droits; attendu que le be- 
soin de conserver ces droiis était cependant le 
seul motif de la commission donnée à Clairet, 
et qu’alors qu’il est reconnu qu'il a négligé sa 
mission, il doit être déclaré responsable envers 
ledit militaire de la perte subie par ce dernier ; 
— Par ces motifs, le tribuual déclare les parties 
de BornoL mal fondées dan» leur demande contre 
Perrtt, les en déboute; déclare les mêmes par- 
ties, sauf Alexandre Sedeler, non recevables 
dans leur dunaude contre Clairet, les en déboute 
également ; condamne Clairet à payer à Alexan- 
dre Sedeler la somme de 2,047 fr. 68 c. pour le 
cinquième revenant à ce dernier dans la somme 
de 10,^38 fr., formant la valeur, au moment du 
décès de Pontet, de la moitié du capital des 
renies dont il s’agit, avec les intérêts à compter 
depuis le jour du décès dudit Pontet. ■ 

Appel tant de la part des héritiers Sedeler que 
de M* Clairet. 

AKKËT. 

« LA CODE ; — En ce qui touche l’appel des 
héritiers Sedeler contre Perret, notaire: — Con- 
sidérant qu’il est constant, en fait, que deux in- 
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ftcriptions de rente 5 p. cent, l'une de 800 fr., 
l’autre de 100 fr. dépendant de la communauté 
qui avait existé entre la dame Pontet et son mari, 
ont été énoncées dans l'inventaire fait après le 
décès de ladite dame par M* Perret; - Que, 
contrairement à la prescription du Code de pro- 
cédure, le notaire n’a ni coté ni parafe les 
deux inscriptions dont s'agit, eu égard à leur 
nature, est-il dit dans l'inventaire ; — Que cette 
omission d'une formalité prescrite par la loi 
constitue, comme le déclare le jugement dont 
est appel, une faute lourde de la part du notaire 
instrumentaire; que celle faute a seule entraîné 

f iour les appelants la perle de la portion qui 
eur appartenait dans les deux renies en ques- 
tion, en laissant à Pontet, simple usufruitier, la 
faculté, dont il a fait usage, d'aliéner les deux 
renies et de disposer du prix en provenant ; — 
Que, pour échapper à la nécessité de réparer le 
dommage causé par sou fait personnel, Perret 
alléguerait en vain que les parties lésées pou- 
vaient former une opposition au trésor pour la 
conservation de leurs droits, puisque les appe- 
lants ne peuvent être punis de n'avoir point ré- 

f aré la faute du notaire, dont la présence à 
inventaire doit garantir aux parties intéressées 
l’accomplissement des formalités nécessaires à 
la conservation des droits de chacun; 

* En ce qui touche l'appel de Clairet -.—Adop- 
tant les molifs des premiers juges; et considé- 
rant toutefois que Clairet ayant partagé la faute 
de Perret doit partager sa responsabilité à l’é- 
gard de l'absent qu’il était charge de représen- 
ter ; — A mis et met les appellations et le 
jugement dont est appel au neanl, en ce que 
les héritiers Pontet ont été déboulés de leur 
demande contre Perret, et en ce que Clairet a 
été condamné à payer seul à Alexandre Pierre 
Sedeler la somme de 2,047 fr. 08 c. ; condamne 
Perret à payer à Joseph Sedeler, Ma rie- Désirée 
Sedeler et Anne-Adélaïde Sedeler, la somme de 
0,143 fr. 4 c., représentant, au cours du jour 
du décès de Pontet, les trois cinquièmes qui leur 
reviennent dans la somme de 10.23» fr. tonnant 
la valeur, au moment du décès de Poulet, de la 
moitié du capital desdiles renies, ensemble les 
intérêts de ladite somme à compter du décès 
dudit Pontet ; — Condamne Perret et Clairet 
solidairement à payer à Alexandre- Pierre Sede- 
ler, mais par égales portions entre eux, la somme 
de 2,047 fr. 08 c. pour sa part dans lesdiles 


(I) Depuis la fermeture des maisons de jeu autori- 
sées, plusieurs établissement» particuliers ont été 
créés pour reunir les joueurs et leur donner le moyeu 
de persévérer dans des habitudes que l'on a voulu 

f iruscrirc. Dans quelques-uns de ces établissements 
es jeux étunl de pur hasurd. 1'applicatiun de lort. 410 
ne pouvait être contestée : uu»»i aucune dillicullé sé- 
rieuse ne s'est élevée à cei égard; pour d’aulrcs. celle 
application a soulevé de vives coniroverscs : dans 
ceux-ci , en effet, un avait cherché à éluder la lui en 
employant des jeux dont le résultat u'rsl pus déter- 
miné exclusivement par le hasard, tels que les jeux 
de cartes, qui nécessitent une certaine habileté et des 
combinaisons particulières. Et lorsque des pour»uit«*s 
onlélé exercées, ou a soutenu que les jeux prohibés 
par l’arl. 410 étaient seulement ceux où le hasard seul 
déle.-miuait la perle ou le gain. 

Les tribunaux, et l'arrêt que uous citons, ont jus- 
tement proscrit une pareille doctrine, qui ne tendrait 


rentes, avec les intérêts de celle somme ù partir 
du jour du décès de Poulet, etc. » 

Du 7 iiov. 1830. — C. de Paris, 2* ch. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. 

Douai, 7 nov. 1830.— (V. Pasicrisie, 1841, 
1** part., p. 3 j5.) 


MAISON DE JEUX.— Bociklotte.— Écarté. 

Les jeux de bouillotte et d’êcarté rentrent 
dans la catégorie des jeux île hasard déter- 
minée par Cari. 410, C. pén. 

En conséquence, ceux qui tiennent une mai- 
son où les étrangers sont admis à jouer la 
bouillotte et t’écarté doivent être frappés 
des peines portés par l’art. 410 (1). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant qu’il résulte des 
faits du procès et des débats qu’indépendamment 
de la table d’hôte tenue parConstant.ee derniera 
tenu une maison de jeux d’écarté et de bouillotte; 
— Que des personnes étrangères les unes aux au- 
tres et inconnues à Constant lui-mèmeétaientad- 
mises indistinctement à ces jeux au vu et su de 
Constant, qui prélevait sur l'argent mis au jeu 
des sommes s’élevant par soirée à 15 et 20 fr. ou 
même plus ; — Qu'une pareille spéculation, 
faite sur des jeux où le hasard joue le plus grand 
rôle, constitue le délit prévu par l'arl. 410, 
C. pén. ; 

«Condamne; — Ordonne la confiscation de 
l'argent saisi et du mobilier garnissant les salons 
où se jouaient l’écarté et la bouillotte. » 

Du 8 nov. 1839. — C. de Paris, ch. corr. 

ARBITRAGE. — Pièces. — Rétention. — IIono- 
rmiils. — Action. 

V arbitre qui est resté détenteur des pièces de 
l’arbitrage ne peut en refuser ta restitution 
à la partie dont elles sont la pivpriètè, sous 
le prétexte qu’il lui serait dû par cette /far- 
lie des déboursés et honoraires, à raison 
même de l’arbitrage (2). 

L’indue détention de ces pièces soumet l’arbi- 
tre qui se t’est permise aux dommages-in- 
térêts de la partie (3). 


à rien moins qa'à rétablir, avec plus de scandale et 
moins «le garantie, les maisons «le jeu, «lonl l'anéan- 
tissement u été sollicité par tous les gens de bien. 
D'ailleurs le texte de l'art. 41 0, qui parle des jeux de 
hasard, et non «le pur hasard , autorise certainement 
les tribunaux à déclarer jeux de hasard ceux dans les- 
quels le hasard joue le plus grand rôle 
(2 et ô) Cette decision intéressante n'a ilonné lieu 
& aucune contestation devant la Cour, qui u'étail sai- 
sie que de la «{ucstiun «le savoir si les dommages-in- 
térêts accordés contre l'arbitre étaient asseï élevés; 
mai» elle résulte implicitement de l'arrêt qui accorde 
ces dommages-intérêts. — Il u cependant été jugé que 
l'arbitre ne peut êtr«* contraint ù >c dessaisir de» piè- 
ces qui lui oui été confiée», avant d'avoir été puyé «le 
ses honoraires. — V. Bonleaux,22 déc. 1S3G. — Mais 
la décision que nous rapportons nous parait beaucoup 
mieux fondée. 
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Les arbitres forcés, nommés en conformité tle 
l’art. 51, C. comm.f ne peuvent être assi- 
milés aux juges fonctionnaires publics f et 
ils ont une action contre les parties en 
payement de leurs honoraires aussi bien 
que de leurs déboursés (1). 

Par suite de discussions sociales survenues 
entre Rouget-Delisle et Deloy, négociants à 
Paris, il fut procédé à la constitution d'un tri- 
bunal arbitral, en conformité de l'art. 51, Code 
comin Kouget-Delisle fit choix de Chardin, né- 
gociant; et Deloy, de Colliau-Carmenl, expert 
teneur de livres; un troisième arbitre, Périlleux- 
Michelet, négociant, fui en outre choisi, du 
commun accord des parties. Une sentence arbi- 
trale du 18 fév. 1838 prononça la dissolution 
de la société qui avait été formée entre les par- 
ties, et, afin de pouvoir statuer sur les répéti- 
tions que Rouget -Delisle prétendait avoir à 
exercer contre son ancien associé, ordonna que 
les écritures de la société seraient mises à jour 
et arrêtées. Ce travail fut en effet exécuté, sous 
la direction et aux frais de Rouget-Delisle, par 
un employé des bureaux de Colliau-Carmenl ; 
■n ais il parait qu’il fut trouvé insuffisant, car, à 
la date du 14 juin 18Ô8, il fut rendu une nou- 
velle sentence, ainsi conçue: 

* Nous nous sommes convaincus de la néces- 
sité qu’il y avait de faire procéder à la vérifica- 
tion des livres de raiicieiine société Kouget- 
Delisle et Deloy, et ce, attendu, d'une part, la 
réclamation qui nous en a été faite par Deloy, 
l’une des parties, et, de l’autre, le mauvais état 
de celte comptabilité, qui lie nous permettait 
pas d’éclairer notre religion sur les questions 
qui nous seraient soumises ultérieurement. 

« En conséquence, nous avons prié Colliau- 
Carment, l’un de nous, ru sa spécialilé, de se 
charger de ce soin, eu faisant dépouiller dans 
ses bureaux l’entrée et la sortie des marchan- 
dises, et celles des espèces et effets à recevoir, 
dépouillement qui embrasse à lui seul toutes les 
opérations de celte société. » 

En exécution de celte sentence, Rouget-De- 
lis le remit tous ses livres et ses écritures à Col- 
liau-Carineni; mais la durée des pouvoirs con- 
fiés aux arbitres vint à expirer sans qu’ils eussent 
prononcé, et ce défaut de statuer fut fondé, aux 
termes de leur procès-verbal de clôture du 
IG oct. 1838, sur ce que les parties ne leur 
avaient point remis de conclusions. 

Cependant Kouget-Delisle, ayant voulu faire 
procéder à un nouvel arbitrage, s’adressa à 
Colliau-Carment pour obtenir la remise de ses 
livres et écritures; mais celui-ci ne voulut y 
consentir que contre le payement qui lui serait 
fait d’une somme de 500 fr. qu’il prétendait lui 
être due pour déboursés et honoraires, ou, tout 
au moins, contre le dépôt de celle somme à la 
caisse des consignations. Sur ces entrefaites, 
Delloy, qui avait formé un établissement, tomba 
eu faillite, et Rouget-Delisle, se considérant 
comme gravement lésé par la privation de ses 
écritures, qui ne lui avait pas permis de faire 
procéder à la fixation de sa créance au moyen 


(!) Jugé seulement par le tribunal de première 
instance. La question e»t controversée. — V. Mont- 
pellier, 24 août 1821; Carré, n® 331 bis. 


41*1111 nouvel arbitrage, introduisit contre Col- 
liati-Cannenl une demande en restitution de ses 
livres et en 20,000 fr. de dommages-intérêts. Ce 
dernier se porta lui-méme reconventionnelle- 
ment demandeur en payement de 500 fr. 

Le 18 juin 1859, il est intervenu sur ces con- 
testations un jugement de la quatrième chambre 
du tribunal civil de la Seme, ainsi conçu : 

• En ce qui louche la remise des pièces : 

• Attendu que les pièces dont Colliau se 
trouve dépositaire sont la propriété des parties 
qui les lui ont confiées ; — Que la cessation de 
l’arbitrage rend ces pièces inutiles aujourd'hui 
dans les mains de Colliau. et que rien ne l’au- 
torise à en refuser la restitution ; — Que, s’il 
élève de son côté une réclamation relativement 
à ses déboursés et honoraires, celle contestation 
est indépendante de celle élevée par son adver- 
saire, et que le droit qu’il peut avoir de réclamer 
des honoraires ne lui confère aucun droit sur la 
possession des pièces qui ne lui appartiennent 
pas. 

« En ce qui touche les dommages-intérêts 
demandés par Rouget : 

• Attendu que le préjudice qu’il aurait éprouvé 
par la privation de ces pièces n’est nullement 
justifié quant à sou importance; que ce qui 
prouve que les plaintes de Rouget, sous ce rap- 
port, sont exagérées, c’est qu’il n’a pas profilé 
de l’offre qui lui était faite par Colliau de re- 
mettre ces pièces, à condition qu'il consignerait 
500 fr., sous réserve de tous ses droits ; - Que, 
néanmoins, Rouget peut avoir éprouvé un pré- 
judice, notamment en ce que le défaut de remise 
des pièces peut avoir retardé la mise à fin des 
opérations de liquidation et d'arbitrage confiées 
à d'autres arbitres ; 

« En ce qui touche la demande reconveution- 
nelle : 

a Attendu qu’il résulte des circonstances de 
la cause qu’en acceptant les fonctions d'arbitre, 
Colliau a eu la pensée qu’il serait rétribué de son 
travail, et que, de son côté, Kouget-Delisle n'a 
pas pu croire que Colliau se livrerait gratuite- 
ment à l’examen et aux soins que nécessilail 
l’arbitrage Que de celle intention commune, 
conforme d'ailleurs à l’usage en ce qui concerne 
les arbitres non commerçants, est résultée une 
convention tacite, en vertu de laquelle Colliau 
doit elre considéré comme un mandataire sala- 
rié, constitué dans l'intérêt commun, et que 
cette convention, n'ayaiil rien de contraire aux 
lois, doit recevoir son effet; — Que l'assimila- 
tion que l’on voudrait établir sous ce rapport 
entre les juges fonctionnaires publics, et les 
juges arbitres, n’a rien de fondé; qu'eu effet, 
ceux-ci n ont aucun caractère public; qu'ils 
peuvent refuser d’exercer les fonctions qu’on 
leur confère momentanément, et que, lorsqu'ils 
les acceptent, les obligations réciproques qui 
sont la suite de leur consentement doivent être 
régies par les règles ordinaires des contrats, et 
non par les principes applicables aux fonctions 
publiques; 

» En ce qui touche la fixation des honoraires: 

« Attendu qu'indepeiidainmeiil des soins et du 
temps consacrés ù l'examen des prétentions des 
parties, conjointement avec ses coarbitres, Col- 
liau sVst livré à un travail particulier pour la 
vérification des registres et des écritures de la 
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société, travail qui, a raison de la spécialité de 
ses connaissances, lui avait été délégué par ses 
coarbitres, et qu'il convient de faire entrer ce 
travail particulier, ainsi que les déboursés aux- 
quels il a donné lieu, dans la fixation de ce qui 
lui est dû ; 

• Le tribunal ordonne que dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent ju- 
gement Cnlliau-Carment sera tenu de remettre 
à Rouget-Uelisle lous les litres, pièces et regis- 
tres, qui lui ont été confiés par ce dernier pour 
l'arbitrage dont s'agit, et ce, sans attendre le 
payement de ses déboursés et honoraires; sinon, 
et faute par lui de ce faire dans ledit délai, ei 
icelui passé, le condamne i St) fr. par chaque 
jour de relard, et fixe a 100 fr. les dommages- 
intérêts dus à Rouget, à raison de l’indue déten- 
tion des pièces jusqu'à ce jour ; — condamne 
ledit Rouget à payer à Colliau la somme de 
500 fr. pour l’indemnité de ses honoraires et 
déboursés comme arbitre, sur laquelle somme 
de 500 fr. Rouget est autorisé à retenir celle de 
100 fr. à lui allouée à titre de dominages-inlé- 
réts; — Compense les dépens entre 1rs parties. • 

Rouget-Uelisle a relevé appel de ce jugemenl, 
auquel il Imputait un double grief fonde : 1° sur 
l'exiguïlé des dommages-interéls qui lui avaient 
été accordés, et 3* sur la condamnation aux 
500 fr. 

Sur le premier point, il a dit que l’on ne pou- 
vait lui reprocher te défaut de justification du 
préjudice qu'il avait souffert, et que ce défaut 
de justification était le fait même de ton adver- 
saire, qui avait conservé entre ses mains les 
livres desquels résultait sa créance contre Ueloy; 
mais que ce préjudice était facile a apprécier si 
l'on songeait que, Deloy étant tombé en faillite, 
il n'avail plus rien b espérer d'une créance qu’il 
aurait au contraire exercée utilement dans un 
temps opportun. 

Sur le second point, il soutenait que, sans 
dénier d'une manière absolue aux arbitres le 
droit des honoraires, il suffisait qu’en fait ils 
n'eussent point accompli leur mission, en ren- 
dant une sentence dans le délai de leurs pou- 
voirs, pour que ces honoraires ne leur fussent 
pas dus, et que, quant b det débourses, Colliau 
élait loin d'en faire lui-même la jusuficalion. 
L'appelant produisait, en rtfet, une déclaration 
des arbitres Chardin et Périllieux-Michelle, con- 
statant que Colliau-Carmenl u'avait point pré- 
senté au tribunal arbitral un rapport détaillé 
sur l'expertise dont il avait été chargé, mais 
une simple silualion de chiffres. 

Dans l'intérêt de l'intimé on a établi, b l’aide 
de la correspondance des parties, que, dans l'o- 
rigine, l'appelant s'étail reconnu obligé au paye- 
ment des honoraires et déboursés réclamés |>ar 


(I) La raison de cette décision est puisée dune le 
texte même de la police d'ussurance. — Par celte po- 
lice, les parties assimilaient les risques de vivres et 
avances aux risques sur corps Dès fors il parait évi- 
dent qu'elles entendaient considérer lee vivres et 
avances comme valeur* accessoires do navire, bien 
qu'à leur égard l'assurance eut eu lieu séparément. 
Ù’ou la conséquence que le sinistre qui venait frapper 
le navire et duiuser ouverture ao dé.aissenieut devait 
produire les mêmes effets, quant aux vivres et avan- 
ces, bien que le navire n'edl péri qu'au lieu du reste. 


Colliau, et que, quant au préjudice résultant de 
la détention des livres, il n'était qu'allégué, 
mais aucunement justifié. 

siatT. 

a LA COUR ; — Considérant que Rougrt- 
Delisle s'est lui-même reconnu débiteur de la 
somme de 500 fr., réclamée 0 litre de déboursés 
et d'honoraires par Colliaii-Carmrnt; — Consi- 
ranl que l'indemnité de 100 fr. accordée par les 
premiers juges à l'apjielani est proportionnée 
au préjudice qu'il a suufferl Confirme. • 

Du g nov. 1850. — C. de Paris, 3* ch. 


DÉLAISSEMENT, — Vivats. — Avaxces. 

Lorsque dans un contrat d’assurance sur 
cirres et avances d’un équipage, il a été 
conrenu que les risques seraient assimilés b 
ceux du corps, sans que, en cas de sinistré, 
il puisse être fait diminution pour vivres con- 
sommés, avances gagnées, ou pour quelque 
cause que ce puisse être , s’il nrrire qu’à 
raison d’un sinistre majeur, l'abandon du 
navire ait été admis, 1’assuié a également 
le droit de faire à l’assureur l’abandon des 
vivres et avances, et d'exiger de lui le mon- 
tant de la somme assurée ; et cela, encore 
bien que les vivres aient été consommés 
pendant le voyage, et que les avance* aient 
été gagnées (1). (C. «unis., 380.) 

ABR&T. 

« LA COUR; — Attendu qu’il n'est pas exact 
de prétendre que le frel est le représentatif des 
dépenses, et spécialement des vivres et avance» 
failes pour le navire; que le fret est le fruit civil 
du navire, et qu'au surplus la réserve du fret, 
même en cas d’abandon , n’étant pas prohibée 
par la loi. ne peut, dans la circonstance, préju- 
dicier aux droits de Cantegh), s'il est reconnu 
que ses droits sont légilimes; — Attendu que si, 
en principe général , l'assurance n'a pas pour 
objel de procurer un bénéfice à l’assuré, mais 
de l'indemniser de la |ierle qu’il éprouve, il faul 
reconnaître néanmoins que ce principe doit être 
appliqué suivant les usages du commerce; — 
Attendu qu'il s'agit moins dans la cause de dis- 
cuter les théories du contrai d’assurance, que 
d’apprécier la convention telle qu'elle se trouve 
énoncée dans la police intervenue entre les par- 
ties; — Attendu qu’il est énoncé dans la police 
d'assurance, du 1» mars 1830. que les assu- 
reurs assurent à Caniegril jeune, sur vivres el 
avances, A l'équipage du navire te Gustave, la 
somme de 4,000 fr., prime comprise, vaille 
plut, vaille moins, au moment de l’événement, 


et que lét vivres nient été consommés et les avance* 
gagnées Dans ce caa, et d'après l'intention des par- 
tie», tes vivres et avances se confondaient , comme 
perle, dans celle du navire. 

La question edi présenté plus de difficulté si, an 
assurant séparément les vivres cl avance», la police 
élait muelle sur le rapport du risque de ces objets 
avec celui du navire. 

V., au resle, un arrêt analogue du 1» jnill. 1830, 
rendu par la même Cour. 



Jurisprudence dn Court d'npptl. 


(flüOT. J 850.) 

rt pour tenir lieu de capital pendant la durée 
'/et risques qui ton! assimilés à ceux du 
corps, tant que. en cas de sinistre, il puisse 
être fait diminution pour vivres consommés, 
avances gagnées, ou pour quoique cause que 
ce puisse être; — Attendu <|ue le sens île cette 
convention est évident; que les risques îles vi- 
vres et avances étant assimilés à ceux du corps 
du bâtiment, ils doivent être soumis aux mêmes 
règles, et que , le cas échéant, ils doivent avoir 
le même effet; que celte évidence acquiert une 
nouvelle force par celle partie de la clause où il 
est dit qu'il ne peut être fait de diminution pour 
vivres consommés, avances gagnées, ou pour 
quelque cause que ce puisse être; d'où il suit 
que si, en cas de sinistre, il y a lieu â l'abandon 
du navire, l'abandon doit également être admis 
pour les vivres et avances, quoique les vivres 
aient été consommés en cours de voyage, et que 
les avances aient été gagnées; — Attrndu que 
prétendre qu'il n’y a lieu à l'abandon, parce que 
les vivres auraient été consommés pendant le 
voyage, et que le navire serait arrivé au port de 
destination , c'est aller directement cnnlre la 
'convention, s’il est arrivé, comme dans l'espèce 
actuelle, qu'â raison d'un sinistre majeur, l'a- 
bandon du navire a été déclaré recevable et 
fondé ; qu’en effet, suivant la convention , les 
risques pour les vivres et avances étant assimi- 
lés, en cas de sinistre, aux risques du navire, 
déclarer qu'il y a lieu à l’abandon pour le na- 
vire, et qu'il n'y a pas lieu à l’abandon pour 
vivres et avances, c'est évidemment détruire le 
contrat; — Attendu qu’il est notoire qu’à une 
époque peu éloignée, une même police couvrait 
le corps du bâtiment, quille, agrès, vivres, vic- 
tuailles et avances ; que l'assurance était faite 
pour uue somme unique, tans dfslinclion; que 
s'il est d’usage actuellement de faire assurer par 
polices séparées, le corps du navire, les vivres 
et avances, celte circonstance ne peut rien 
Changer aux droits des parties, si, par une con- 
vention explicite, elles ont confondu, en les as- 
similant, les assurances sur vivres et avances 
avec les assurances sur corps; qu'il Importe peu 
qu’elles aient signé deux polices pour exprimer 
leurs conventions, ou qu'elles les aieni consi- 
gnées dans un seul acte, lorsque la subslance 
de celte convention reste la même ; — Attendu, 
au surplus, que cette convention s’explique par 
cette considération que les vivres et avances 
nécessités par les besoins de l'équipage qui fait 
mouvoir le navire sont pour le propriétaire un 
accessoire de sou bâtiment, et qu'ils doivent 
participer à sa fortune; — Entendant, valide 
l'abandon fait à la compagnie générale d'assu- 
rances, le 17 net. 1856, sans préjudice de tous 
les droits de l'appelant pour réclamer en temps 
et lieu la somme de 4,000 fr. à lui assurée sur 
vivres et avances, à l'équipage du navire le 
Gustave, etc. • 

Du 9 nov. 1839. — C. de Bordeaux, 1" ch. 


t« MANDAT. — VIST». — Patibiwt I* rmx. — 
2 » Vextx. — Paix. — Noixiax. — Pxata. 

1 o Le pouvoir de poursuivre la vente d’un 
immeuble ne renferme pas de plein droit 
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celui de toucher le prix /te la rente ; en con- 
séquence, te payement fait par l'acquéreur 
entre tes mains du mandataire n’est pat 
libératoire (1). (C. civ., 1259.) 

9» Le prix de vente déposé par un acquéreur 
entre les maint du notaire qui a reçu 
l’acte, pour être cersé après l’accomplisse- 
ment des formalités de la purge, demeuie 
jusqu’alors la propriété de l’acquéreur, de 
sorte que la perle surrenue de ce prix ( par 
exemple, par tuile de la déconfiture du 
notaire) teste à la charge de cet acqué- 
reur. 

Le 21 juin 1830, Roger, tuteur du mineur No- 
lilel, donna pouvuir à Lunois, principal clerc du 
notaire Boucher, de poursuivre la venle, devant 
ce notaire, d'un immeuble appartenant au mi- 
neur. La procuration ne renfermait aucune 
clause qui attribuât à Lunois le pouvoir de lou- 
cher. — Cependant, et après que l'adjudication 
eut été prononcée, l’adjudicataire (Cbéron) crut 
devoir verser son prix entre les mains de l.unois, 
qui (le fait a été reconnu) en remit le moulant 
au notaire Bouclier, lequel ne devait le délivrer 
au vendeur qu'après les délais de la purge. 

Ultérieurement , le notaire Bouclier vint à 
tomber en déconfiture. Ruger, tuteur, qui n’a- 
vait pas encore touché le prix de la vente, pour- 
suit bhéron, adjudicataire, en se fondant sur ce 
qu'il avait indûment payé entre les mains de 
Lunois, sans pouvoir pour recevoir. 

0 avril 1837, jugement du tribunal d'Evreux 
qui repousse ce système, et déclare Chérou li- 
béré. — Appel. 

suit. 

> LA COUR ;— Attendu que, quelles que soient 
lesénoncialiont delà procuration du 21 juin 1830, 
donnée par l'appelant au notaire Boucher, sous 
le nom de sou premier clerc Lunois, elle n'au- 
torisait pas celui-ci à recevoir le prix de la 
vente effectuée le 15 août suivant; — (Joe cela 
résulte des faits et de la déclaration même de 
l'acquéreur Cbéron , qui reconnaît avoir versé 
3,200 fr. aux mains dudit notaire le jour même 
de la vente, bien qu'il eût, aux termes du cahier 
des charges, trois mois pour payer son prix; — 
(Ju'aiusi , il a suivi la foi de cet officier public, 
en lui complanl , par anticipation , le prix d'un 
immeuble qu'il savait être grevé d'inscriptions 
hypothécaires; d'où il suit que. n'élau! pas des- 
saisi dudit prix, la chose a péri pour lui, et non 
pour le vendeur, qui, lors du dépôt fait, ne pou- 
vait encore prétendre â la perception du reli- 
quat, s'il y eu avait, après le payement des 
créances inscrites; — Réforme, etc- • 

Du 9 nov. 1839. — C. de Rouen, 2» ch. 


DOT. — ItiroTatQLX. 

Vans tes divers vas oit les juges son! investis 
du droit d’autoriser ta femme mariée sorte 
le régime dotal à aliéner ses biens dotaux. 


(1 ) V. conf. Cist., 18 nov. 1824, Tropleog, Mandat. 
n* 323; Demolombe, t. 4, n» 279; DuraaUw, t. IX, 
o* 51. 
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ils peurenl également t* autoriser à les 
hypothéquer (1). (C. civ., 1558.) 

Surtout, lorsque des tiers ont contracté arec 
la femme sur ta foi d’une telle autorisation, 
cette dernière n’est pas recevable à querel- 
ler son engagement , sous prétexte que l’au- 
tàrisation serait contraire à la loi (2). 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que, si la faculté d’a- 
liéner l'immeuble dotal , réservée dans le con- 
trat de mariage, ne renferme point celle de 
('hypothéquer, et cela à cause de la facilité que 
pourrait avoir le mari d’obtenir le consentement 
de la femme à grever les biens d'hypothèques, 
tandis qu’elle résisterait à donner son consente- 
ment à un acte qui aurait pour conséquence 
immédiate l’aliénation de sa propriété, ce motif 
cesse d’exister lorsque l'autorisation de la jus- 
tice, pour emprunter et hypothéquer, doit in- 
tervenir. L’on ne peut, en effet, craindre, dans 
ce cas, ni l’influence du mari, ni la facilité de la 
femme à consentir une hypothèque sur les con- 
séquences de laquelle elle a pu être trompée, 
parce que la justice n'accordera l’autorisation 
d’emprunter et hypothéquer que lorsque la 
femme se trouvera dans l’un des cas prévus par 
Part. 1558, et ne donnera la préférence de l’em- 
prunt avec hypothèque sur l’aliénation du fonds 
dotal que lorsqu'il y aura avantage reconnu 
pour la famille; qu’aiusi l’emprunt avec hypo- 
thèque n’étant qu'une cause qui peut amener la 
vente du bien dotal, le droit qui appartient aux 
tribunaux d’autoriser la vente de l’immeuble 
dotal, dans les cas déterminés par l’art. 1558, 
renferme aussi celui d’autoriser la femme à em- 
prunter et hypothéquer cet immeuble pour les 
mêmes cas; — Attendu, d’ailleurs, que les ma- 
gistrats investis par la loi du droit d’autoriser 
la femme à contracter jugent si elle se trouve 
dans un des cas de l’art. 1558; que, par consé- 
quent, l'autorisation qui intervient sur sa de- 
mande est un acte légal et irréprochable à l’é- 
gard de ceux qui ont stipulé sous sa foi; que 
les tiers n’ont point à juger eux-mêmes ce qui 
a été apprécié par les magistrats compétents, et 
l’autorisation accordée à la femme est pour eux 
une preuve juridique de la capacité de contrac- 
ter; que leur confiance dans les actes de l’auto- 
rité judiciaire serait trompée si la femme, après 
avoir contracté des actes qu’elle était autorisée 
à faire, était recevable à les attaquer sur le mo- 
tif que l’autorisation qu’elle avait demandée et 
obtenue était contraire à la loi; — Attendu que 
le tribunal de Nyons, par sa décision du 4 sep- 
tembre 1853, juge que l’épouse Isnard, débitrice 
personnelle d’une rente viagère envers Vic- 
toire Maurice, veuve Orange, et poursuivie sur 
ses biens pour le payement des arrérages de 


(1) V., en ce sens, Rouen, 17 janv. 1837, 14 fév. 
1838, 22 déc. 1837 el 1 1 janv. 1838; Bordeaux, 1" août 
1834. — V. aussi Pasivrûie, 1842, t", p. 5 42, et la 
noie; Grenier, des Hypoih , I. !«», n® 34; Duranion, 
t. 15, n® 507, Tessier, l. 1«, n® 438. 

(2) V. Pasicritie, 1848, 2*, p. 245. 

(3) V. conf. Cass., 2 déc. 1812; Colmar, 10 juin 
181 4; Toulouse, 27 déc. 1830; Toullier, Droit civil, 
t. 6, n® 176; Duranion, Droit français , l. lu, n®® 348 


celle rente, pouvait être autorisée à aliéner son 
immeuble dotal, aux termes du 4* $ de l’arti- 
cle 1558, C. civ.; que ce tribunal examine aussi 
dans ses considérants la question de savoir si la 
femme, qui est au cas d'élre autorisée par la jus- 
tice à aliéner son immeuble dotal pour le paye- 
ment de ses dettes personnelles, peut être au- 
torisée à emprunter pour éteindre ses dettes 
anciennes el affecter les biens dotaux d'hypo- 
thèques pour la sûreté des nouvelles obligations, 
el il juge que la faculté d'accorder l'autorisation 
à la femme d’aliéner son immeuble dotal ren- 
ferme, à plus forte raison, celle de l’autoriser à 
t'hypothéquer; ainsi, l'habilité de l’épouse Is- 
nard à contracter l'acte obligatoire du 20 sep- 
tembre 1853 se trouvait irrévocablement établie 
par l’autorisation du 4 septembre suivant ; — 
Confirme, etc. « 

Du 9 nov. 1859. — C. de Grenoble, 4* ch. 


OBLIGATION. — Cacre licite. — Donation 

DÊGIISEE. 

L’obligation dont la cause exprimée n’est * 
pas sincère est néanmoins valable si la vé- 
ritable cause reconnue est licite (3). (Code 
Civ., 1131.) 

Est valable la donation déguisée sous la 
forme tC obligation quand il n'y a entre les 
parties aucune incapacité de donner ni de 
recevoir (4). 

Le 10 nov. 1854, la veuve Tour souscrit au 
profil de la demoiselle Marescot une obligation 
de 4,000 fr. dans les termes suivants : 

« Je soussignée veuve Tour, née Burtin, de- 
meurant à Aix (Bouches-du-Rhône), reconnais 
el déclare bien et légitimement devoir à la de- 
moiselle Marescot, demeurant aussi à Aix, la 
somme de 4,000 fr., valeur reçue de celte der- 
nière, dont le terme de remboursement de nia 
part arrivera à l’époque de mon décès : ladite 
somme de 4,000 fr. lui sera payable à l’époque 
susdite. — Aix, le 1(1 nov. 1854. 

• Bon pour la somme de 4,000 fr. 

• Signé Birtin, veuve Toc r. » 

Le G nov. 1837 décède la veuve Tour, après 
avoir institué pour héritier Burtin , son neveu , 
qui accepte la succession sous bénéfice d’inven- 
taire. 

La demoiselle Marescot, devenue épouse Ri- 
chaud, réclame le payement du billet. — Sur le 
refus de Burtin, assignation. 

Le défendeur conclut ô l’annulation du titre 
en disant que l’obligation était nulle comme 
ayant une fausse cause; que c’était une dona- 
tion déguisée, qui ne pouvait pas subsister au 
préjudice du testament postérieur qui l'insti- 
tuait héritier seul et pour le tout. 


el suiv. — Pour qu’il y ail lieu de prononcer la nul- 
lité de l'engageuicnl , il ne stiflil pas que la cause 
énoncée ne suil pas la véritable; il faudrait encore 
l'absence de celle que les parties ont cru exister — 
Y. Lyon, 20 janv. 1840. 

(4) V. coin. Cass., 20 nov. 1826, 23 avril cl 13 nov. 
1827; Orléans, 21 août 1820. — V., au surplus, la uole 
sous Grenoble, 14 janv. 1824. 
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Les demandeurs répondaient que. si la cause 
exprimée n'était pas la véritable, celle qui y 
avait donné lieu et qui avait été reconnue par 
tonies les parties était licite; qu'il s'était api en 
effet de dédommager la demoiselle Marescot de 
la perte de son état causée par la dame Tour, 
qui avait voulu la garder auprès d'elle, et qui 
l’avait gardée en effet jusqu’au moment où Bur- 
tin lui-même était venu les séparer; que d'ail- 
leurs, y eût-il donation dépuiséc, celte donation 
n’en serait pas moins valable : car non-seule- 
ment la dame Tour pouvait disposer de la 
somme qui en faisait l’objet, mais elle aurait pu 
même lui laisser la totalité de ses biens, n'ayant 
aucun héritier à réserve. 

Le 16 août 1830, jupetnent du tribunal civil 
d'Aixqui condamne Burtin à payer les 4,000 fr. : 
Attendu que la dame Richaud a en son pou- 
voir un litre répulier en la forme; 

« Attendu que, bien que la cause énoncée 
dans l’acte ne soit pas sincère, il n’est pas 
moins certain que celle allépuée par la dame 
Richaud n’a rien de contraire à la loi, à la mo- 
rale; qu’elle est donc juste et lépitime, et que 
surtout elle parait vraie, d'après tous les docu- 
ments de la cause; qu’il est certain en effet que, 
dans l’année 1834 , la dame Richaud , alors de- 
moiselle Marescot, abandonna sa famille, son 
état de modiste, pour entrer chez la dame Bur- 
tin. veuve Tour, et sur la demande de celle-ci; 
qu’il parait que c’est pour l’indemniser de ce 
sacrifice de son état que la dame Burtin souscri- 
vit le billet dont il s'apit; 

- Attendu que la somme formant le chiffre de 
l’ohlipalion n’a rien d’exagéré si on le rappro- 
che de la fortune de la dame Burtin, veuve 
Tour, qui a pu la donner d’autant plus facile- 
ment, qu’elle avait eu pendant toute sa vie des 
relations d’amitié avec la famille Marescot, à 
laquelle elle a toujours porté un vif intérêt ; 

« Attendu que, valable comme obligation, le 
titre dont il s’agit ne le serait pas moins comme 
donation déguisée; qu'il n'y avait entre les par- 
ties aucune incapacité de donner ou de recevoir, 
et que la dame Burtin, n'ayant aucun héritier 
réservataire, a laissé encore une succession 
Opulente; 

« Attendu que Burtin s’est seulement prévalu 
d’une condition qui aurait été imposée à cette 
convention, à savoir, que la demoiselle Marescot 
soignerait la dame Burtin jusqu’à sa mort; 

« Attendu, à cet égard, que rien ne justifie la 
prétention de Burtin, prétention que repoussent 
les réponses catégoriques et les autres docu- 
ments du procès ; que le titre lui-méme est muet 
sur ce point; qu'il n’y a donc pas lieu de s’arrê- 
ter à cette exception.* 

Appel. 

arrêt. 

* LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Démet de l'appel. • 

Du 13 nov. 1839. — C. d’Aix, ch. civ. 


fl) V. conf Cass., 29 nov. 1B28.28 juin 1851 et G sept. 
1839; Liège, 5 fév. 1842; Montpellier, G déc 1841 (Fa*i- 
crisie. 1842, 2«, p. 50).— Contra, Cass.,2f fév. 1827. 

(2) C’est en ce sens aue la question a déjà été jugée 
pur la Cour de ltioui, le 27 mars 1817; par la Cuur de 


ESCROQUERIE. — Tentative. 

Pour constituer le délit de tentative d'escro- 
querie, il ne suffit pas qu'il y ait eu emploi 
de manœuvres et autres moyens fraudu- 
leux propres à consommer le délit ; il faut 
encore qu'il y ait eu effectivement remise 
ou délivrance d'objets (1). 

arrêt. 

a LA COUR ; — Attendu, en ce qui concerne 
la tentative d’escroquerie, qu’il esl reconnu par 
la femme Vors qu’elle n’a rien livré au prévenu, 
parce qu’elle soupçonnait sa bonne foi; que ce 
fait une fois acquis, il faut reconnaître, en com- 
binant les art. 5 et 405, C pén., que l’action 
imputée à Gautier ne saurait constituer légale- 
ment une tentative d’escroquerie; qu’en effet, 
l'art. 3 du C. pén. dispose que les tentatives de 
délits ne seront considérées comme délits que 
dans les cas déterminés par une disposition spé- 
ciale de la loi; qu'il faut donc rencontrer dans 
le Code pénal une disposition spéciale, appli- 
cable à la tentative de l’escroquerie, et statuer 
d’après les termes mêmes de cette disposition ; 
— Attendu que l’art. 405 parle, à la vérité, de 
la tentative de l’escroquerie, mais que cet article 
exige, pour condition indispensable de culpabi- 
lité, que l’on se soit fait remettre des fonds, des 
meubles, des obligations, billets ou promesses; 
que par conséquent, d’après la loi, et bien que 
la chose puisse paraître singulière, quand il n’y 
a pas eu délivrance, mais seulement efforts ten- 
tés pour l'obleoir, il n’y a pas de tentative d’es- 
croquerie punissable. » 

Du 13 nov. 1839. — C. de Bordeaux. 

t° CONCILIATION.— Dispense.— Parties (noi- 
bke de).— Inscription. — Mainlevée. — i ,c D er- 
nier ressort. — Inscription. — Mainlevée. — 
Exception. 

1« L'art. 49, fi° 6, C. proc. civ., qui dispense 
du préliminaire de conciliation tes deman- 
des formées contre plus de deux parties, 
s'entend de plus île deux parties intéressées 
dans une seule et même demande. Si donc 
le même exploit contient plusieurs deman- 
des distinctes , et si chacune de ces deman- 
des n 'est pas dirigée cont replus de deux par- 
ties, iiyalieuau préliminaire de la concilia- 
tion.— Ainsi, n'est pas dispensèedu prélimi- 
naire de conciliation, comme formée contre 
plusieurs parties, la demande intentée con- 
tre plusieurs créanciers hypothécaires en 
mainlevée de leurs inscriptions , lorsque 
chacun a un titre particulier et distinct (2). 
Une demande en mainlevée d’inscription 
n’est pas dispensée du préliminaire de la 
conciliation : a ce cas ne s’appliquent ni 
la disposition du ft°5 de l'art. 49, C. proc., 
qui en dispense les demandes en mainlevée 
de saisie ou opposition , ni te n° 2 du même 
article qui en dispense également les de- 
mandes qui requièrent célérité (3). 


Besancon, le 22 mai 1827; par la Cour de Bourges, le 
21 juifl. 1858, el par lu Cour de Nîmes, le 10 fév. 1841 
( Paiicr.A 84 1, 2*, p. 2G0,et la note).— Boncenne, Th. 
de la /trw., t. 2, n» 7, e»l d'une opinion conforme. 
(3) V. Pusicrisic, 1844, 2*, p. 583. 
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2® Est en premier ressort le jugement qui 
intervient sur la demande en mainlevée 
d'une inscription prise par un acquéreur 
sur les biens du vendeur, pour garantie de 
tous troubles et évictions quelconques , alors 
tnême que l’inscription n'a été prise pro- 
visoirement que pour une somme infé- 
rieure à 1,500 fr. : celte demande est d'une 
valeur indéterminée. (L. 11 avril 1838, ar- 
ticle l*r.) 

Est en dernier ressort le jugement qui statue 
sur une demande en mainlevée d’une 
inscription hypothécaire prise pour sûreté 
d’une obligation inférieure au taux du 
dernier ressort ; une pareille demande 
étant personnelle et mobilière et non pas 
immobilière ou indéterminée. (L. 11 avril 
1838, art. 1«.) 

La fin de non recevoir contre un appel , prise 
de ce que le jugement est en dernier res- 
sort, peut être accueillie par les juges . en- 
core bien qu'elle n'ait pas été relevée dans 
les conclusions de Cintimé, mais seulement 
indiquée dans les plaidoiries (1). 

Après le décès de Bidel, sa veuve et ses en- 
fantsont fait assigner les créancier* hypothé- 
caires inscrits sur les immeubles de la succes- 
sion, pour faire prononcer la mainlevée de ces 
inscriptions. Les créanciers assignés étaient 
Delahrujère, créancier d’une somme de 1 ,037 fr M 
et Etienne Herpin, Louis Uerpin et Thorel, ac- 
quéreurs par actes distincts de biens dotaux de 
la dame Bidel, auxquels Bidel avait promis ga- 
rantie, et qui pour sûreté de cette promesse 
avaient pris inscription sur les biens de ce der- 
nier. 

Cités directement devant le tribunal civil, 
sansessai préalable deconciliation, Delabruyère, 
Herpin et Thorel ont soutenu que la demande 
élait irrégulièrement intentée; que bien qu’elle 
fût formée contre plusieurs parties, cependant 
il n’y avait pas lieu d’appliquer le n® 6 de l’ar- 
ticle 40, C. proc., qui, pour ce cas, dispense du 
préliminaire de la conciliation, parce que les 
parties contre lesquelles l'action était dirigée 
avaient des intérêts essentiellement distincts et 
divisibles 

3 mai 1830, jugement qui admet ce système, 
en ces termes : — • Considérant qu’aux termes 
de l’art. 48. C. proc., aucune demande entre 
parties capables de transiger ne peut être in- 
troduite en justice, sans avoir été précédée du 
préliminaire de la concilialion, à moins qu’elle 
ne se trouve dans l’un des cas d’exception pré- 
vus par l’art. 47 du même Code; — Considérant 
que toutes tes parties appelées en cause, par 
l’exploit des 23 et 25 janv. dernier, étaient ca- 
pables de transiger, mais que sur l’exception 
d'inconciliation, proposée par les défendeurs, il 
a été soutenu par la veuve Bidel qu’il n’y avait 
pas lieu à ce préliminaire, aux termes du n° 6 
de l'art. 49, C. proc., attendu que son action 
élait dirigée contre plus de deux parties;— Con- 
sidérant qu’il est bien vrai que la veuve Bidel a 
assigné quatre individus, pour otjlenir main- 


(!' V. sur ec point, l'arrêt de Toulouse, 19 août 
(897. — V- aussi Rennes, 23 mal 1838, et Puicrisit, 
1144, fr, p. 1. 


levée de leurs inscriptions; mais qu’il faut re- 
marquer que chacune de cesdltes inscriptions 
était indépendante des autres, procédait d'un 
titre différent, de sorte que l’action contre cha- 
que créancier était tout à fait étrangère à ses 
coassignés ; — Considérant qu’il suit de cette 
observation que l'exploit introductif d’inslance 
donnait naissance non pas â une seule action 
dirigée contre plusieurs défendeurs qui auraient 
pu avoir des moyens de la repousser, sans que 
pour cela cette action cessât d’être une, mais à 
quatre actions différentes, réunies, il est vrai, 
dans une seule poursuite par le demandeur, 
mais qui n’en restaient pas moins distinctes et 
séparées, au respect des défendeurs, et dont 
chacune ne concernait qu'une seule partie; — 
Considérant que si la veuve Bidel eût, ainsi 
qu'elle le pouvait faire, intenté ces actions par 
actes séparés, il n’est pas douteux qu'elles au- 
raient été chacune soumise* au préliminaire de 
concilialion; — Considérant qu’il n’a pu dé- 
pendre de cette veuve, en les réunissant dans un 
seul exploit, de priver malgré eux les défendeurs 
de cet avantage ; que dès qu’ils en proposent 
l’exception le tribunal doit l’admettre ; — Con- 
sidérant qu'on objecte en vain la disposition du 
n« 0 de l’art. 49 , C proc.; qu’il suffit d'exami- 
ner les motifs qui ont dicté cette disposition 
pour reconnaître qu'elle n’est pas applicable â 
l'espèce: — Considérant que le motif indiqué 
par les jurisconsultes qui ont écrit sur la ma- 
tière, est la difficulté, l’impossibilité pour ainsi 
dire de mettre d’accord avec le demandeur un 
grand nombre de défendeurs, lors même qu’ils 
auraient le même intérêt ; mais que celle diffi- 
culté, qui se présente en effet quand plusieurs 
parties sont intéressées â la même demande, 
n’existait pas dans l’espèce où chaque défendeur, 
assigné seul pour son compte personnel, pou- 
vait transiger et se concilier sur la demande qui 
lui était formée, sans qu'un eût à craindre d'ob- 
stacles de la pari des autres auxquels l'action, 
en ce qui le concernait, était luul à fait étran- 
gère; — ■ Considérant que la disposition de loi 
invoquée, sainement interprétée, doit s'entendre 
du cas où sur une demande unique plus de deux 
parties sont mises en cause; ainsi, pour ne pas 
sortir de l'espèce soumise au tribunal, si l’une 
des demandes en mainlevée d'inscription avait 
été formée contre les héritiers au nombre de 
plus de deux de l'inscrivant, cette demande au- 
rait sans doute été dispensée de la tentative de 
conciliation, quoique dans ce cas tous les héri- 
tiers n'eussent qu’un intérêt commun ; mais que 
l'appliquer au cas où, comme dans la cause, le 
demandeur a réuni dans un seul exploit plu- 
sieurs demandes distinctes dont chacune, prise 
individuellement, aurait dû subir celle forma- 
lité, c’est lui donner une extension évidemment 
contraire au vœu du législateur, qui a voulu, 
dans l’intérêt du bon ordre et pour prévenir 
autant que possible les contestations que, hors 
les cas qu’il a spécialement exceptés, aucune 
action ne fût introduite sans qu'auparavaut on 
eût cherché à l’éteindre |>ar l'intervention et 
les observations du magistrat conciliateur; — 
Considérant que si l’on admettait le système de 
la veuve Bidel, il conduirait â celte conséquence 
que, par exemple, un individu, créancier sur 
plusieurs débiteurs pour des causes parucu- 


oogle 
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Itères à chacun, pourrait, en les appelant tous 
par un même exploit, les traduire directement 
devant le tribunal et les forcer à subir les frais 
d'une instance, tandis que chacun d'eux aurait 
pu en conciliation prendrp avec le demandeur 
des arrangements qui auraient évité ces frais; 
qu'agir ainsi serait évidemment aller contre le 
but de la loi. et qu'on ne doit point admettre un 
système qui mènerait à une telle conséquence; 
—Considérant que celle question a été résolue 
dans une espèce qui présentait avec celle sou- 
mise au tribunal la plus grande analogie, par 
arrêt de la Cour de Riom, du 27 mars 1817. ar- 
rêt qui a déclaré que l'exception que l'on tirait 
comme aujourd’hui du n° 6 de Part. 49 était 
inapplicable, parce que chaque acquéreur (dans 
notre espèce, on dirait chaque créancier hypo- 
thécaire ) avait son intérêt et son contrat dis- 
tinct, et l'on décida, en conséquence, qu’encore 
bien que la demande en nullité de ces contrats 
eût été formée contre tous par le même acte, 
elle était irrégulièrement introduite pour n'a- 
voir pas été précédée du préliminaire de conci- 
liation Considérant qu'on invoque en vain 
en faveur de l'opinion contraire un arrêt de la 
Cour de cassation du 20 fév 1810; qu’en effet, 
dans l'espèce de cet arrêt, le* demandeur avait 
appelé pour le payement unique plusieurs par- 
ties contre lesquelles il croyait avoir droit 
d'exercer son action; que l'erreur dans laquelle 
il était tombé à l’égard de quelques-uns n'em- 
pêchait pas que. dans l'origine, sa demande ne 
fût à tort ou à raison formée contre iilus de deux 
parties, et par conséquent dispensée de conci- 
liation; que toute la peine qui devait résulter 
contre lui de sa méprise était la condamnation 
aux dépens envers les parties indûment mises 
au procès; mais que cet arrêt ne peut recevoir 
d’application lorsque, comme dans l'espèce, il 
s'agit non d'une action unique contre plusieurs 
personnes, mais de plusieurs actions distinctes 
réunies dans un seul exploit de demande, dont 
chacune ne concerne qu'uu défendeur, et qui 
n’ont entre elles aucune connexité... • 

Appel de la part de la veuve et des enfants 
Bidel qui ont alors prétendu qu’une demande en 
mainlevée d'inscription équivalait à une de- 
mande en mainlevée de saisie ou d'opposition 
laquelle, aux termes de l’art. 49, n®5, C proc., 
est dispensée du préliminaire de conciliation. 

De son côté, Louis Ilerpin, l’un des créanciers 
inscrits, soutenait que son inscription n’étant 
prise que pour 1,400 fr., le jugement de pre- 
mière instance était en dernier ressort, d'après 
l'art. 1" de la loi du 11 avril 1838 qui élève, en 
matière personnelle et mobilière, le taux du 
dernier ressort à 1,500 fr. 

Aucunes conclusions ne furent prises par De- 
labruyère relativement à la recevabilité de l'ap- 
pel à son égard, bien que son inscription n’eût 
été prise que pour une somme de 1,037 fr. Seu- 
lement, cette fin de non-recevoir fut indiquée 
dans les plaidoiries. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant que le procès in- 
tenté à Delabruyère avait pour objet de faire 
décider qu'il était payé de la somme de 1 ,037 fr , 
pour laquelle il avaft requis une inscription hy- 


pothécaire sur les biens de llidel, et que, par 
suite, il devait donner mainlevée de cette in- 
scription; qu’ainsi l’action, portant directement 
et principalement sur le payement de ladite 
somme de 1.017 fr., était personnelle et mobi- 
lière, et devait être jugée en dernier ressort par 
le tribunal civil, aux termes de l’art. 1« de la 
loi du 11 avril 1838; 

• Considérant que celle fin de non-recevoir 
contre l’appel, étant d’ordre public, doit être 
prononcée, quoiqu'elle n’ait été proposée qu'en 
plaidoirie, sans être consignée dans les conclu- 
sions ; 

• Considérant qu'il en est autrement à l’égard 
de Louis Ilerpin; que la mainlevée de son in- 
scription lui était demandée, parce qu'il était 
soutenu que l'hypothèque ne lui avait été ac- 
cordée que pour le garantir du l rouble auquel 
pouvait l’exposer la nature dotale des immeu- 
bles qu'il avait acquis de la dame Bidel. tandis 
qu’il prétendait, lui, qu'elle avait eu pour cause 
toute espèce de possibilité d’éviction ; que la 
contestation portait donc directement et uni- 
quement sur l’étendue du droit hypothécaire; 
que d’ailleurs, si l’inscription avait provisoire- 
ment été prise pour une somme moindre de 
1,500 fr., rien n’empêchait le créancier de l’é- 
lever à une somme plus forte; au’ainst l'action 
était à son égard tout à la fois réelle et indéter- 
minée, et ne pouvait par conséquent être jugée 
en première instance qu’à la charge d'appel. 

« Considérant que l’art. 49, C. proc., a énu- 
méré les demandes qui, de leur nature, sont 
considérées comme urgentes, et à ce titre dis- 
pensées du préliminaire de la conciliation; qu'il 
n'a pas compris dans ce nombre les demandes 
en mainlevée d’inscription; que dès lors elles 
ne pourraient être regardées comme requérant 
célérité qu’à raison des circonstances particu- 
lières, et qu’il n’est pas prouvé qu’il en existât 
dans l'espèce qui ne permissent pas à la veuve 
et aux héritiers Bidel de suivre la marche ordi- 
naire; qu’ils l'ont reconnu eux-raèmes en ne 
recourant pas à la vole ouverte en pareil cas 
par Tari. 72, C proc.; 

« Considérant qu’à la vérité, l'action était 
dirigée contre plus de deux par lies; mais que 
les intérêts des défendeurs étaient parfaitement 
Indépendants les uns des autres; qu’ils n’avaient 
été compris dans le même procès que pour évi- 
ter les frais d’actions séparées; qu'une transac- 
tion pouvait avoir lieu avec l’un sans la parti- 
cipation des autres, et que tel n’est pas le cas 
pour lequel a été faite la disposition du n® 6 de 
l’art. 49; — Déclare non recevable l’appel porté 
contre Delabruyère; et sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir proposée par Louis Ilerpin, 
confirme à son respect, ainsi qu'au respect 
d'Etienne Uerpioet deThorel, le jugement dont 
est appel, etc. • 

Du 13 nov. 1839. — C. de Caen , 4® ch. 


LETTRE DK CUAXGE. — Remise di place en 
place. 

Une lettre de change à l'ordre de soi-même 
peut-elle être réputée tirée d'un lieu sur un 
a u Ire, et contenir remise de place en place , 
4/ /'endossement gui ta rend parfaite ta* 
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daté du lieu même ou la lettre doit être 
acquittée, lorsque d’ailleurs cette lettre de 
change est datée d'un autre lieu (1)?— Rés. 
aff. (C. coram., 110.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu que Pari. 110. Code 
comin énumère toutes les énonciations que 
doit renfermer une lettre de change; — Que 
cet article déclare formellement que la lettre de 
change peut être tirée à l’ordre d'un tiers ou 
du tireur lui-méine; — Attendu que la lettre de 
change se trouve parfaite par la réunion de 
toutes ces formalités; — Que, vouloir en subor- 
donner l’existence à l’endossement fait par le 
tireur, c’est ajouter à la loi ; — Attendu que 
Part. 130, C. comm., est relatif au mode de 
transmettre la propriété d'une lettre de change, 
et n’a rien de commun avec les caractères qui 
la constituent; — Que, vouloir trouver dans 
l’endossement dont parle cet article le complé- 
ment de la lettre de change, c'est faire une con- 
fusion d’idées et de principes; — Attendu qu’il 
n’est pas exact de prétendre que jusqu'à l’en- 
dossement il n’y a pas eu contrat de change, 
puisque le contrat de change se forme entre le 
tireur et le tiré, indépendamment et sans l'in- 
tervention du tiers porteur: — Attendu que, 
dans l’espèce, la lettre de change a été tirée de 
Saint-Geniez sur Rodez; qu'elle contient, d'un 
autre côté, toutes les énonciations voulues par 
la loi ; — Démet de l’appel, etc. • 

Du 15 nov. 1839. — C de Montpellier, 2* ch. 


SUCCESSION. — Enfant naturel. — Frère dû 

DÉFUNT. — RECONNAISSANCE. — LEGS. — CA- 
DUCITÉ. 

L'enfant naturel reconnu qui rient à la suc- 
cession de son père en concours avec l'un 
des frères ou sœurs de ce dernier , institué 
légataire universel, a droit au quart seule 
tuent des biens de l' hérédité (2). (C. civ., 
757 et U08 ) 

Lorsque le père , en instituant l'un de ses 
frères tègalaire universel , a conféré un 
legs particulier à son enfant naturel non 
encore reconnu, la reconnaissance qu'il 
fait postérieurement de cet enfant n'a pas 
pour résultat de rendre caduc le legs par- 
ticulier. 

En conséquence, l'enfant peut cumuler ce 
legs arec les droits qui dérivent de sa qua- 
lité jusqu'à concurrence de la moitié des 
biens de la totalité de la succession. 

Leblanc de Sérigny institua, aux termes de 
son testament olographe du 22 fév. 1837, Michel 
Leblanc de Sérigny, son frère, légataire univer- 
sel de tous ses biens, à la charge par lui de 


(1) V. pour l'affirmative, Cass.. 28 fév. 1810.— 
Pour la négative, Toulouse, 6 mars 1830, 20 juin et 
A juill. 1833, et Montpellier, 19 mars 18.16. — V. de 
plus, sur ccttc importante question, les observations 

ui accompagnent un arrêt de Hissa lion du lOjuill. 

839, portant rejet du pourvoi formé contre l'arrêt 
précité du ?0 juiu 1833. — V. encore JPasicrme, 1841, 
2», p 416 et 120. 

(2) Suivant quelques arrêts et quelques auteurs, 
lorsque le légataire universel est un étranger, l’cxia- 


payer à Joseph-Armand Passement une somme 
de 0,000 fr. à litre de legs particulier. 

Le 22 mars suivant, il reconnut dans la forme 
légale Joseph-Armand comme son enfant natu- 
rel. 

Bientôt après, il succomba dans l’expédition 
de Constantine. 

La liquidation de sa succession fut alors 
poursuivie à la requête du légataire universel 
et de l’enfant naturel, et ordonnée par juge- 
ment, sans rien préjuger sur la question de 
quotité des droits héréditaires respectifs des 
parties. 

Devant le notaire liqnidaleur, les prétentions 
de la demoiselle Passement pour son fils mineur 
furent qu'il lui serait attribué moitié des biens 
composant la* succession de son père, plus 
0,000 fr. pour le montant du legs particulier 
contenu dans le testament. 

Celles de Leblanc de Sérigny furent, au con- 
traire, que le mineur Joseph-Armand ne prit 
part aux biens de l'hérédité que dans la propor- 
tion d'un quart, dans lequel se confondrait le 
legs de 0,000 fr. 

Le 29 oiars 1839, jugement qui statue en ces 
termes : 

« Considérant que les enfants naturels ne 
sont pas héritiers de leurs père et mère ; que la 
loi leur accorde seulement sur la succession de 
ces derniers certains droits déterminés par l’ar- 
ticle 757, C. civ. ; 

- Que, dans l’espèce, Leblanc de Sérigny n’a 
laissé ni descendants ni ascendants légitimes; 
que sa succession eût élé dévolue à son frère ou 
à sa sœur s’il fût mort aO intestat; que, dans 
celle position, les droits de l’enfant naturel sont 
fixés, par l’article précité, à moitié de la part 
héréditaire qu'il aurait eue s’il eût été légitime; 

• Qu'en présence d’un enfant légitime, Le- 
b’anc de Sérigny eût pu disposer de la moitié 
de sa fortune, et qu'ainsi il a pu donner les trois 
quarts au préjudice de son enfant naturel, dont 
les droits sur la succession se trouvaient ainsi 
réduits au quart; 

• Considérant que, loin d’avoir manifesté 
l’intention de laisser à son enfant naturel au 
delà des droits déterminés par la loi, Leblanc 
de Sérigny avait légué à cet enfant, par son 
testament du 22 fév. 1837, seulement 0,000 fr. 
en instituant son frère pour son légataire uni- 
versel ; 

« Qu’à la vérité, la reconnaissance du père 
en faveur du mineur Leblanc n’existait pas lors 
du testament, mais qu’il n’esl pas douteux que 
celle libéralité n’ait élé faite en considération 
de celle paternité naturelle que le testateur 
n'avait point encore voulu proclamer ; 

« Que, le testament du 22 fév. 1837 assurant 
à Leblanc l'universalité de la succession de son 
frère, moins les G,0t>0 fr. légués à l’enfant Ar- 


tence des frères ou des sœurs estalois réputée non 
avenue relativement u la lixuliun des droits de f en- 
fant naturel, et celui-ci peut prétendre à la moitié 
des biens. — V. Duranluti, t. 6, u® 2*5>; Uclviucuurl, 
l 3. p. 217; Chabot, sur l'art. 736; Toulouse, 8 juin 
1839. 

V. contra, Nancy, 23 août 1831 . — Malpel, des Suc- 
cessions, n® 161, et l'arrêt de Bourges que nous rap- 
portons. • 
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inaiid-Joseph, celui-ci n’aurait que le droil de 
procéder par voie de réduction si les libéralités 
faites en faveur du légataire universel tou- 
chaient aux droits assurés à l’enfant naturel 
par Part. 757, C. civ. ; 

« Le tribunal dit qu’en procédant à la liqui- 
dation cl au partage ordonnés par le jugement 
du 23 avril 1838, le notaire liquidateur attri- 
buera au mineur Leblanc de Sérigny le quart 
du total de la succession; déclare ledit mineur 
mal fondé dans sa demande ayant pour objet de 
cumuler avec ce quart les G,00U fr. montant du 
legs particulier fait à sou protit par le testa- 
ment du 22 fév. 1837. • 

Appel par le mineur Leblanc. 

Le testament qui a institué Leblanc de Sé- 
rigny légataire universel, a-t-on dit pour lui, a 
fait disparaître dans ce légataire universel, re- 
lativement à la succession à appréhender, la 
qualité de frère du testateur : car, eu matière | 
de succession, celui qui ne recueille pas est 
censé ne pas exister. Dès que Leblanc de Sérigny 
ne vient pas à la succession comme frère, mais 
comme légataire universel, seul titre au moyen 
duquel il exclut sa sœur, l'enfant naturel a les 
mêmes droits que s’il était en concours avec un 
étranger. Or, l’enfant naturel ayant, aux termes 
de l'art. 558, droil à la totalité de la succession, 
lorsqu'il n’y a pas de parents au degré succes- 
sible, et Part. DIS permettant au père qui lai>se 
un enfant légitime de disposer de la moitié 
seulement île sa fortune, l'institution d’un lé- 
gataire universel n’a pu enlever à Joseph-Ar- 
mand que la moitié des biens héréditaires. 
L’art. 558 ne contient pas en effet la même 
restriction que Part. 557, qui M'attribue à l’eu- 
fanl naturel, dans les cas qu’il détermine, que 
le quart, la moitié ou les trois quarts de ce 
qu’il aurait eu s’il eût été légitime; et l’enfant 
naturel, en concours avec des tiers qui ne sont 
pas parents du défunt au degré successible, est 
investi des mêmes droits, et se trouve protégé 
à l’égal de l'enfant légitime. 

Nais, à supposer que la portion de Joseph- 
Armand doive rester telle que les premiers juges 
Pont fixée, rien ne s’oppose à ce que le legs 
de 6,0i0 fr. lui soit accordé. De deux choses 
l’une : ou la reconnaissance de l'enfant, posté- 
rieure au testament, a annulé ce testament, et 
alors l’institution disparaît; ou le testament 
doit être maintenu, et on n’aperçoit pas pour- 
quoi, le legs universel subsistant, le legs parti- 
culier deviendrait caduc. 

A la vérité. Part. 001, C. civ., interdit bien 
aux enfants naturels de rien recevoir, par do- 
nation entre-vifs ou par testament, au delà de 
cc qui leur est accordé au titre des Succes- 
sions; mais l’enfant naturel eu concours avec 
des frères ou sœurs de son père a droil à la 
moitié, et c’est seuleinent~ceile quotité qu’il lui 
est interdit de dépasser. 

Si, dans l’espèce, le mineur de Sérigny se 
trouve n’avoir pour sa portion réservée que le 
quart de la succession de son père, ce n’est pas 
par l'effet de la loi qui a permis qu'il eût la 
moitié, mais bien par suite du testament, qui a 
créé un légataire universel. Donc ce même 
testament, qui restreint la part légale de l’en- 
fant, ne doit pas être étendu au delà de la res- 
triction qu’il renferme, et il n’y a plus qu'à 

AM 1839. — il** PARTIE. 


considérer {si le legs de 0.000 fr. joint au quart 
de la succession s’élèvent ensemble au delà de 
la moitié des forces de la succession. 

Pour Michel Leblanc de Sérigny, on a ré- 
pondu : 

Par le testament de Leblanc de Sérigny, non 
détruit par la reconnaissance postérieure de 
l’enfant naturel, le testateur a manifesté l'in- 
tention de réduire cet enfant autant que la loi 
permettait de le faire. Tout ce que l’enfant a 
recueilli par donation ou par legs doit donc 
être imputé sur sa réserve. Le mineur Joseph- 
Armand recueillera sou legs de 0,000 fr. ; mais 
il devra le défalquer de son quart dans la suc- 
cession. 

Le système contraire conduirait à ce sin- 
gulier résultat que, dans te cas où un père, 
n’ayant qu’un enfant, aurait disposé à son 
profit d’un legs particulier d’une valeur égale à 
la moitié de sa fortune, et fait ensuite un léga- 
taire universel, l'enfant prendrait une moitié 
d’abord de la succession à titre de réserve, puis 
l’autre moitié sous forme de legs, et il ne 
resterait rien au légataire universel. 

arrêt. 

■ LA COUR ; — Attendu que la cause présente 
à juger les questions suivantes : 

« 1° A quelle quotité doit être fixé le droit 
revenant au mineur Armand-Joseph sur les 
biens de son père naturel ? 

« 2® Le frère du défunt, son légataire univer- 
sel, doit-il être tenu de livrer le legs de 6,000 fr. 
en sus de la quotité assurée à l’enfant? 

* Sur la première question : — Considérant 
qu’aux termes de droil, les enfants naturels ne 
sont pas héritiers; que la loi ne leur accorde 
sur les biens de leurs père et mère que des 
droits restreints et soumis à certaines condi- 
tions; 

* une ces droits sont réglés à la moitié de la 
portion héréditaire que l’enf.inl aurait eue s’il 
eût été légitime, lorsque le |>ère laisse des frères 
ou des sœurs; 

* Que. dans la famille de Leblanc de Sérigny, 
tué glorieusement au siège de Constantine, 
l’existence d’un frère et d’une sœur étant con- 
stante, le droil de l'enfant ne pouvait pas excé- 
der la moitié de la succession ab intestat, mais 
ne peut pas être réduit au-dessous du quart de 
la totalité des biens du père, conformément à 
l'art. 913; qu'ainsi. c’est dans celle latitude du 
quart à la moitié de la fortune du père que le 
droit du mineur doit être exercé; 

* Qu’en vain on objecte que la qualité de 
frère est effacée ici par celle de légataire uni- 
versel, et que le sort de l’enfant doit être réglé 
conformément à l’art 758; mais qu’il est évi- 
dent, d’après la lettre et l’esprit de la loi, que 
l’art. 757 n’a eu égard qu’à l’existence des suc- 
cessibles, et non au litre d’héritier, qu’on peut 
toujours abdiquer; 

« Que celte mesure était commandée par le 
respect dû à la dignité du mariage et par égard 
pour la famille; qu'entin, si l’institution d’hé- 
ritier pouvait effacer la qualité des successibles, 
les restrictions de l’article pourraient toujours 
être éludées par le père naturel ; 

* Sur la seconde question : —Considérant qu’il 
est certain, en droit, ainsi que les premiers 
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juges l'ont reconnu, que l’acte «le reconnais- 
sance du 22 mars 1857 n’a pas révoqué le testa- 
ment du 22 février précédent; 

• Que, si ces deux actes peuvent subsister 
ensemble, ils doivent sortir effet dans la mesure 
permise par la loi; 

« Que rien n’empêche que l’enfant naturel ne 
réunisse une double qualité, ne puisse agir 
comme légataire particulier et comme créan- 
cier à réserve sur les biens de son père, pourvu 
ue les droits exercés à ce double litre n’excè- 
enl en rien ce qui lui est accordé au litre des , 
Successions («art. 908); 

• Considérant que, si le mineur eût été légi- 
time, il aurait eu incontestablement le droit de 
recueillir le legs de 6.000 fr. et de retenir la 
moitié indisponible de la succession; 

« Que, comme enfant naturel, sa position est 
inférieure, sa portion moindre de moitié, mais 
son droit entièrement analogue, c'est-à-dire 
qu’il peut recevoir le legs et demander la déli- 
vrance «lu quart; 

« Qu’à la vérité, on oppose que l’enfant n’a- 
git que par voie de réduction contre un léga- 
taire universel saisi de toute la succession, et 
ue le testateur a manifesté l’intention de ré- 
uire l’enfant ail minimum ; 

« Mais considérant que le mineur a à son 
profit deux litres qui concourent sans se dé- 
truire; que le legs de G.fOd fr. ne peut pas être 
réputé comme non avenu; que. loin d’avoir 
voulu réduire l'enfant au minimum, Leblanc de 
Sérigny a réparé, par le legs particulier et jus- 
qu’à concurrence de G.000 fr.. la brèche qu’il 
faisait à la réserve de l’enfant par l’institution 
testamentaire; 

• Qu’aux termes de l’art. 1009. le légataire 
universel ne peut se dispenser d’acquitter les 
legs; 

• Qu’il suffit que le cumul n’excède pas la 
portion disponible, ainsi qu’il apparaît, dans 
l'espèce, par les éléments de la liquidai ion ; 

• Considérant, quant aux dépens, etc.; 

• Confirme au chef qui fixe au quart des 
biens laissés par Leblanc de Sérigny la quotité 
du droit réservé à son fils naturel; 

n Entendant , ordonne qu’il sera prélevé, 
avant tout partage, la somme de 6.000 fr., 
montant du legs particulier au profit dudit mi- 
neur, sans que, dans tous les cas. il puisse rien 
recevoir au delà de ce qui lui est accordé au 
tilre des Successions. » 

Du 16 nov. 1839. — C. de Bourges. 


APPEL. — DéFiUT. — Opposition. — DÉSISTE- 
MENT. — DERNIER RESSORT. 

L’appel d’un jugement par défont contre un 
arouè n’est pas nul pour aroir été interjeté 
pendant l'existence d’une opposition for- 
mée elle-même hors du délai légal , et il 
peut être reçu et jugé, bien qu’il n’ait pas 
été statué sur cette opposition , si l’appelant 


(I) La demande reconventionnelle ayant pour ob- 
jet de* dommuge.s-intéréU nés de l'action même ou 
d'un fait postérieur à l'exercice de l'action doit être 
considérée comme accessoire à la demande princi- 
pale. et jugée en dernier ressort, si ta demande princi- 
pale Ml dans Ica limites de la com|)éteuce exclusive. 


qui l’avait formée déclare s’en désister et 
se soumet à payer les frais qu’elle pour- 
rait avoir occasionnés. (C. proc. civ., 157 
et 445.) • 

La demande en dommages-intérêts formée 
par l'exploit d’opposition à un commande- 
ment dont les causes sont au-dessous du 
taux du dernier ressort n’empêche pas, 
quelle qu’en puisse être la quotité, que 
taffaire ne doive être jugée souverainement 
par te tribunal de première instance (1). 
(L. 24 août 1790, lit. 4, art. 5.) 

il fut fait commandement à la daine Mariota 
de payer à Limosin deux termes échus d’une 
obligation contractée envers ce dernier par le 
père de celte dame, ainsi <|iie plusieurs autres 
petites sommet dont le tout ne s’élevait qu’à 
987 fr. seulement. 

La dame Manola a formé opposition à ce 
commandement, avec assignation pour en en- 
tendre prononcer la nullité et la condamnation 
à des dommages intérêts à donner par état. 

Jugement qui, rendu par défaut contre l’avoué 
de Limosin. déclare nul le commandement fait 
par celui-ci. Ce jugement est signifié à l’avoué, 
et ce n’est que plus de huit jours après qu’il est 
attaqué par opposition. 

Plus tard, appel en est interjeté par Limosin, 
avec déclaration dans l'exploit qu’il n'entend 
nullement par là nuire à l’opposition qu’il a 
formée, et qu’il se fait au contraire toutes 
réserves relativement à celte opposition. 

Deux fins de non-recevoir sont alors opposées 
à l’appel devant la Cour par la daine Mariola : 
la première Urée de ce que le jugement, ayant 
été frappé d’opposition, ne devait pas être atta- 
qué d'appel avant que l’instance en opposition 
eût été vidée; la seconde, en ce que, s'agissant 
d'une question de validité ou de nullité d‘un 
commandement dont les causes étaient infé- 
rieures à 1,000 fr., le jugement qui y avait statué 
était rendu en dernier ressort. 

Aces finsde non-recevoir on a répondu: l°que 
l’opposition, frappant sur un jugement par dé- 
faut contre avoué, et n'ayant été formée que 
plus de huit jours après la signification de ce 
jugement, était nulle et devait être considérée 
comme n’existant pas; qu’au surplus, l’appelant 
déclarait se désister de cette opposition . et 
offrait den payer les dépens; qu’en conséquence 
il n’y avait nul obstacle à ce que la Cour reçût 
l’appel et y statuât ; 2° que le commandement 
en question ue portail à la vérité que sur une 
somme inférieure à 1,000 fr., mais que dans 
celle somme n’étaient entrés que les deux tiers 
du moulant d’une obligation de 1,000 fr., dont 
le troisième tiers n’y avait pas été compris, 
parce qu’il n’élait pas échu lors de la significa- 
tion; que. par son dppoMlion au commande- 
ment et sa déclaration qu'ci le n 'était pas liehitrice 
de ccs causes, la daine Mariola avait mis en 
question l'obligation de 1,000 fr., et que celle 
somme , jointe aux diverses petites sommes 


— V. Cass., 30 juin 1807, 13 nov. 1811. 11 mai 1813 
et 28 fév. 1821. — V. Hernies, 22 juiil. 1820. — 
Toutefois la Cour de cassation n'a pas été uniforme 
dans sa jurisprudence sous ce dernier rapport. — • 
V. 23 flor an vm et 22 juill. ISOli. 
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comprises dans le commandement, accessoire- 
ment aux deux tiers qui en étaient échus, faisait 
que la valeur de la contestation portail en réa- 
lité sur une somme excédant le taux du dernier 
ressort ; que, dans tous les cas, h damf Mariola 
ayant dans son opposition élevr une demande 
rpconventionnelle de dommages-inléréts indé- 
terminés, il y avait lieu de réunir In valeur 
indéterminée de celte demande à celle* des 
sommes énoncée» au commandement pour la 
fixation du ressort. 

Enfin, dans l'intérêt de Limosin, on ajoutait 
que la voie de l’appel ne pouvait être cumulée 
avec celle de l'oppo-iliou ; qu’ainsi l’appel était 
nul comme frappant sur un jugement n’étant 
pas définitif, puisque, attaqué par une opposi- 
tion sur laqm lle il n'avait pas été statué. iT j 
pouvait être réformé par les juges qui ravaleur j 
rendu; que peu lui importait que l’opposition 
dont il s’agit fût tardive : cette tardiveté ne ! 
pouvait être prononcée que par le tribunal qui 
en était saisi, et nullement par la Cour, qui 
était incompétente pour s’en occuper; que, 
quant au désistement offert par l’appelant, il 
n’aurait pu l’être que di vant les premiers juges, 
seuls compétents pour en donner acte, h non 
devant In Cour, qui n’avait aucune qualité pour 
recevoir la renonciation à une opposition dont 
elle ne |»oiivait prendre connaissance. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — La cause présente à juger 1rs 
questions suivantes : 

« 1 » Si l\ippel est recevable en présence de 
rop|H»$iiion dont il parait avoir été frappé? 

• 2° Si le jugement était susceptible d'appel, 
s*agissant d’une somme inférieure à 1,000 fr. ? 

- Considérant, sur la première question, qu’à 
la vérité, aux termes de l’art. 155. C. proc. civ., 
l’appel n’est pas recevable dans le délai de 
huitaine, fixé par l’art. 157, à compter du jour 
de la signification du jugement à avoué; mais 
que ce n'est pas pendant ce délai que l’appel a 
été émis; que l’appelante avait deux voies pour 
faire réformer le jugement ; qu’ayant laissé 
écouler le délai d’une opposition utile, elle a pu 
valablement saisir la Cour, malgré l'opposition 
tardive formée devant le tribunal, dont elle 
était libre de se désister, et qu’elle déclare 
regarder comme non avenue; 

« Hais . sur la deuxième . considérant que 
l’objet du procès se réduisait à la validité du 
commandement du 10 juin 1834. dont les causes 
et le chiffre ne s’élevaient qu’à une somme 
inférieure à 1 .000 fr. ; qu’ainsi les premiers 
juges pouvaient juger en dernier ressort; 

« Qu'à la vérité la demanderesse avait conclu 
récursoiremenl à des dommages-intérêts, mais 
que cette demande incidente et accessoire ne 
peut pas être prise en considération et changer 
le dernier ressort, dont elle réclame elle -même 
le bénéfice ; 

• Donnant acte à la partie de M r Thiot de ce 
qu’elle a déclaré u'entendre point suivre sur 
son opposition et offert de supporter les dépens 
qu'elle pourrait avoir occasionnés, sans s’ar- 
rêter ni avoir égard au premier moyeu de nul- 
lité, dit qu’il y a dernier ressort; — Lu consé- 
quence, déclare l’appel non recevable, et 


| condamne l’appelante à l’amende et aux dé- 
pens. • 

Du 16 nov. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 

JUGEMENT. — PiBiiCATio*. — Joirxal. 

Lorsqu’un tribunal ordonne l’insertion de 
son jugement dans un journal spécialement 
désigné, mais étranger au litige, cette dési- 
gnation n’emporte aucune obligation pour 
te gerant du journal désigne , qui peut 
S refuser l’insertion, même à prix d’argent. 
(C. proc., J «30; LL. 25 mars 1822, art. 11; 
9 sept. 1855, art. 18.) 

Sur une poursuite en contrefaçon exercée par 
Mothès, breveté pour la fabrication et la vente 
dos capsules gélatineuses, Derlont et Richard, 
pharmaciens, avaient été condamnés par juge- 
ment du tribunal civil de la Seine, lequel ordon- 
nait en outre l’insertion des motifs et du dispo- 
sitif de la condamnation dans cinq journaux 
désignés par Molliès. 

Un de ces journaux. \e Journal de Pharma- 
cie, s’étant refusé à l’insertion, une action fut 
intentée par Moitiés contre le gérant, pour l’y 
contraindre, aux offres de payer le coût de celle 
insertion. 

Le 8 mai 1839, jugement du tribunal civil de 
la Seine qui repousse cette prétention en ces 
termes : 

« Attendu que, si les dispositionsde l’art. 1056, 
C. proc., autorisent les tribunaux à ordonner 
l’impression de leur jugement dans les cas qu’il 
détermine, cette impression ne |M?ut être impo- 
sée à un tiers étranger au procès, et qui, sous 
aucun rapport, ne peu! se voir arbitrairement 
imposer, même à prix d'argent, une obligation 
de le faire; que l’art. 548, qui prévoit le cas où 
un tiers désigné dans un jugement est tenu de 
faire quelque chose, et indique à quelle époque 
et en quelles circonstances ou pourra exiger de 
ce tiers l’obéissance au jugement, suppose le cas 
où le tiers consent à l’exécution du jugement, 
ou a contracté antérieurement l’obligation de 
faire ce qui par justice est ordonné, mais ne 
déroge pas au principe qu’un jugement ne peut 
nuire à celui qui y a été étranger; 

■ Attendu que l'art. 18 de la lui du 9 sept. 1835 
n’a entendu parler que des dépositaires de l’au- 
torité publique active.ee qui ne peut s’appliquer 
aux tribunaux, dont les pouvoirs expirent après 
la prononciation de leur décision, et que, dans 
tous les cas, celle dis|K>silioii de loi. dont un 
simple particulier lie pourrait réclamer le béné- 
fice à son profit, ne peut être applicable à un 
jugement statuant sur des intérêts privés; que, 
lorsque le tribunal ordonne l’insertion de son 
jugement dans un journal désigné par celui qui 
a obtenu cette décision, ce qui a eu lieu dans 
!V$|iéee, ce n’est que dans l’intérêt privé de la 
partie qu'il le décide ainsi, et dans la supposi- 
tion qu'elle a su par avance se concilier la 
bonne volonté du journaliste : car celui-ci peut 
toujours refuser de faire un acte qui ne peut 
dériver que de sun libre arbitre, puisque nul 
n'est tenu de faire un autre usage de sa propriété 
que celui qui convient à ses intérêts ou à sa 
volonté, dont personne ne peut se constituer 
juge, hors des cas prévus par la loi; que l’arli- 
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cle 1 1 de la loi du 35 mars 1822 a prévu un (ont 
autre casque celui dont il s’agit au procès; que 
Molhès et compagnie veulent en effet contrain- 
dre les rédacteurs du Journal de Pharmacie à 
insérer le jugement du 1 er janvier dernier, et 
non pas exiger d’eux l'insertion dans leur jour- 
nal ou écrit périodique d’une réponse à un écrit 
dans lequel Moitiés et compagnie auraient été 
nommés ou désignés ; 

« Déclare Molhès et compagnie mal fondés 
dans leur demande. • 

Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme. •* 

Du 16 nov. 1839. — C. de Paris, l ee ch. 


LETTRE DE CHANGE. — Aval. — Solidarité. 

La solidarité entre deux donneurs d'ara/, 
au bas d’une lettre de change , n'existe 
qu autant qu’elle a été exprimée (1). 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l’art. 1 4 1 , C. romm , le payement d’une lettre 
de change, indépendamment de l’acceptation 
et de l’endossement, peut être garanti par un 
aval; d’où il suit que rengagement résultant de 
l’aval est différent de ceux résultant, soit de 
l'acceptation, soit de l’endossement, cl lju’il ne 
constitue qu’un cautionnement ; 

• Attendu que, si l’art. 142 du même Code 
dispose que le donneur d'aval est tenu solidai- 
rement. et par les mêmes voies que les tireurs 
et les endosseurs, c'est à l’égard du porteur 
seulement qu’il est ainsi tenu; 

« Attendu que, si la loi soumet les endosseurs 
au payement de la dette pour le tout, celle dis* 

P osition a son motif dans la circonstance que 
endossement transmet la propriété de l’effet, 
et que chaque endosseur est censé avoir profilé 
du montant de la lettre de change ; qu’il n’existe 
aucune disposition analogue à l'égard des don- 
neurs d'aval dans le Code de commerce; — 
Qu’ainsi, dans le silence de la loi d'exception, 
leurs droits et obligations doivent être détermi- 
nés d’après les règles du droit commun, et, par 
conséquent, dans l’espèce, par application de 
l’art. 2033, C. civ.; - Que Ray rial ai né et Gardes 
doivent être considérés comme ayant cautionné 
la même dette; que, dès lors, ce n’est que la 
moitié que Gardes peut répéter contre Raynal 
aine; 

• Déclare que Gardes, caution, comme Raynal 
aîné, de la lettre de change dont il s'agit, ne 
peut répéter contre ledit Raynal aîné que la 
moitié des condamnations en principal et acces- 
soires prononcées par le jugement dont est 
appel. » 

Du 16 nov. 1839. — C. de Montpellier, 2 e ch. 


(1) V. Rolland de Villargucs , Rêp., v« Solidarité, 
« 39. 

(2) V. Zachariic, " 71 4. note 8. 

Y .j sur la question, llrux., lo juuv. 1829; Ite- 


LÉGATAIRE UNIVERSEL. — Te.tamut oio- 
graphe. — Héritiers. — Délégation d’écri- 
ture. — Créancier. — Intervention. 

Les héritiers naturels , quoique non réserva- 
taires. peuvent, en déniant l’écriture du 
testament olographe qui leur est opposé , 
empêcher provisoirement , et jusqu’à ce 
qu’il ait été statué sur sa validité , l’envoi 
en possession du légataire universel qui 
s’en prévaut (2). (C. civ., 1008.) 

Lorsque les héritiers naturels ont. avant tout 
envoi en possession , dénié l'écriture du 
testament inroqué par te légataire univer- 
sel, c’est à celui-ci 9 et non aux premiers, 
qu’incombe ta change de ta vérification (3). 
Les créanciers de la succession ont droit d’in- 
tervenir dans l’instance engagée sur la 
question d’envoi en possession entre le léga- 
taire universel et tes héritiers naturels , et 
de demander ta renie immédiate du mobi- 
lier, sauf au tribunal à ordonner le dépôt 
du prix à la caisse des consignations. 

Madame la vicomtesse de llawarden est décé- 
dée à Toulouse au mois de mai 1839, laissant 
pour héritiers naturels trois frères, les sieurs 
Agar, domiciliés en Angleterre. 

Lors du décès, et avant l’arrivée des héritiers, 
Bonnet, intendant de madame de Hawarden, 
obtint un jugement du tribunal qui nomma un 
administrateur provisoire des biens de la suc- 
cesion. 

Cet administrateur fit lever les scellés apposés 
à la requête de Martin, directeur de la banque 
de Toulouse, créancier, et procéder à l’inven- 
taire. 

Cependant les frères Agar, s’étant présentés, 
furent mis en possession des biens de l'hérédité. 
Quant à Konnet, il insista constamment pour 
être présent aux opérations de l’inventaire, qui 
devaient amener, suivant lui, la decouverte d'un 
testament en sa faveur. 

Une ordonnance de référé, réformée ensuite 
sur appel, ordonna en effet que Bonnet assiste- 
rait à l’inventaire Mais le seul testament qu’on 
trouva, loin d’être favorable à ce dernier, insti- 
tuait au contraire l'un des frères Agar pour 
héritier. 

Trois mois sp passèrent ainsi, et la vente 
publique du mobilier était indiquée pour le 
4 novembre, quand, le 2 de ce mois, le bruit se 
répandit que Bonnet avait découvert, dans une 
petite cassette, le testament qu’il avait jusque- 
là cherché inutilement, et par lequel bonnet 
fils était nommé légataire universel. 

Le lendemain 5 novembre étant un jour férié, 
les frères Agar ne purent pas signifier des actes 
exlrajuiliciaires ; mais ils écrivirent à chacun 
des membres du tribunal civil une lettre par 
laquelle ils les priaient de vouloir bien ne pas 
envoyer en possession Bonnet, dans le cas où 
un testament attribué à la vicomtesse de Ha- 
warden leur serait présenté, déclarant qu’ils le 
considéraient comme l’œuvre d’un faux. 


sancon, 23 mars 1842 (Pasieritie, 1842,2 e , p. 205); 
Zxriinriæ, 5<H>9. note C». p. 42; Lyon, 12 mars 1839; 
Bastia, 2a juin Jb38, et Carré, ir> os(i. 
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I.e 4 novembre, et à la première heure, les 
frères Agar tirent notifier à bonnet un acte pro- 
lesta loi re par lequel ils lui déclarèrent qu’ils ne 
reconnaissaient nullement l'écriture et la signa- 
ture composant le papier qualifié de testament ; 
qu’ils le contestaient, au contraire, et s’oppo- 
saient à ce qu’il en fil usage, se réservant d'at- 
taquer par toules voies de droit, et même par la 
voie criminelle, l’auteur de cet écrit. 

Le même jour, ils firent une notification sem- 
blable au greffier du tribunal civil, déclarant 
qu'ils s’opposaient à ce qu'il délivrât aucune 
expédition d'ordonnance d’envoi en possession. 

Pendant que tous ces exploits étaient signi- 
fiés, Bonnet fils obtenait du président du tribu- 
nal une ordonnance d’envoi en possession, et 
déposait le testament olographe formant son 
titre en l’étude de M« Capelle, notaire; mais, 
ne pouvant obtenir du greffier l'expédition de 
celte ordonnant e, il assigna les frères Agar en 
référé pour voir dire que la vente du mobilier 
serait suspendue, et qu’il serait mis en posses- 
sion des biens laissés par madame de Hawarden. 

Les frères Agar formèrent tierce opposition â 
l’ordonnance d’envoi en possession, et conclu- 
rent à sa rétractation, déclarant qu’ils déniaient 
et considéraient comme faux les corps d’écri- 
ture, signature et date apposés au prétendu 
testament. 

Martin, assigné en intervention comme repré- 
sentant la masse des créanciers, s'en rapporta 
à justice sur ia question d'envoi en possession, 
et demanda la continuation de la vente. 

Le 0 novembre, ordonnance de référé ainsi 
conçue : 

« Considérant que ia loi veut qu'un testament 
olographe qui a été légalement ouvert, et dont 
le dépôt a été ordonné par le président du tri- 
bunal, reçoive son exécution jusqu’à ce qu’il en 
ait été autrement ordonné par la justice; — 
Qu’il ne suffit pas, comme dans l’espèce, d'une 
déclaration faite par les parties intéressées, 
qu’elles lie reconnaissent ni l’écriture, ni la si- 
gnature de la testatrice, pour arrêter l’exécution 
dudit testament; — Vue, conséquemment, l'acte 
signifié à la requête des héritiers naturels ne 
pouvait pas s’opposer à ce que nous ordonnas- 
sions l'envoi en possession de l'héritier institué 
par ledit testament, déjà déposé ; — Que, consé- 
quemment, nous devons en ordonner provisoi- 
rement de plus fort l’exécution; 

« Attendu, néanmoins, que l’envoi en pos- 
session de l'hérédité ne saurait porter aucun 
préjudice aux créanciers de celle hérédité; — 
Qu’il est urgent, soit pour parer au payement 
des créances légitimes, soit pour payer les frais 
de mutation, qu il soit continué de procéder à 
la vente des meubles de la succession, vente 
que Bonnet ne pourrait arrêter qu'aulant qu’il 
effectuerait de suite, soit le payement des créan- 
ces, soit le payement des frais de mutation ; 

• Par ces motifs, vidant de référé, avons or- 
donné et ordonnons l’exécution provisoire de 
notre ordonnance du 5, qui envoie Bonnet fils en 
possession de l'hérédité de la vicomtesse Hawar- 
den, en exécution du testament olographe de 
cette dernière, ouvert et déposé eu vertu d’une 
ordonnance du 2 du courant ; néanmoins, di- 
sant droit sur les conclusions de Martin, en sa 
qualité, ordonnons qu'il sera provisoirement 


continué de procéder par Pareau , commis- 
saire-priseur, à la vente des meubles et effets 
dépendants de l'hérédité ; réservant à toutes les 
parties leurs droits, pour les faire valoir au fond 
ainsi qu’elles aviseront. » 

Muni de cette ordonnance. Bonnet fils, as- 
sisté d’huissiers et d’un commissaire de police, 
voulut, malgré la résistance des frères Agar, 
se mettre en possession du château de Caousou, 
et il avait déjà conquis une portion de terrain, 
après avoir brisé l'une des portes du parc, au 
moment où le coucher du soleil vint mettre fin 
à ses efforts. 

Le lendemain, et sur le vu d’une ordonnance 
du premier président de la Cour, permettant 
d’assigner à bref délai pour obtenir des défen- 
ses, les choses restèrent en l'état. Puis, un appel 
régulier avant été interjeté, les parties revin- 
rent à l’audience. 

Les frères Agar continuèrent à dénier l’écri- 
ture du testament olographe produit par Bonnet 
fils. 

Martin insista pour que, nonobstant toute 
contestation entre les héritiers et le légataire, il 
fût, même à la requête d’un séquestre, procédé 
à la continuation de la vente- 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que la saisine des 
héritiers naturels qui n’ont pas droit à la réserve 
cède devant celle des héritiers ou légataires 
universels institués; mais, taudis que ceux dont 
le droit découle d’un testament authentique 
sont saisis de plein droit par la mort du testa- 
teur, ceux qui agissent en vertu d’un testament 
mystique ou olographe sont tenus de se faire 
envoyer en possession par ordonnance du pré- 
sident; — Que de celte différence résulte la 
preuve que le droit de ces derniers doit être 
vérifié, et que le magistrat, avant d’ordonner 
leur envoi en possession, doit apprécier leur 
titre; — Que, si, en ce qui est relatif aux testa- 
ments mystiques, il doit surtout avoir egard à 
la régularité des formes extrinsèques de l’tuslru- 
ineni, d’autres règles doivent le guider en ce qui 
a trait aux testaments olographes; — Que ces 
derniers, quand ils lui sont présentés, sont sim- 
plement des actes sous signature privée, qui ne 
peuvent valoir, par conséquent, lorsque l’écri- 
ture est déniée par l'héritier légitime de celui à 
qui il est attribué ; — Que, dans celte position, 
celui qui entend s’en prévaloir est tenu d’en 
prouver la vérité comme demandeur, et comme 
produisant un acte qui n'emporte pas exécution 
parée; — Qu'alors seulement il peut obtenir la 
délivrance de la succession, en vertu de l’arti- 
cle 1008, C. civ., qui, eu l'autorisant à la de- 
mander, presciude de la constatation de l'exis- 
li-nce légale du testament; — Qu'ainsi Bonnet 
fils a voulu trouver, dans rorddnnauce rendue 
par le président du tribunal civil le 5 de ce 
mois, et qui lui accorde celle délivrance, la 
consécration du droit que lui a conféré le testa- 
ment qu’il produit; mais que, si, par un respect 
peut-être exagéré des droits résultant de la pos- 
session et de ia position apparente du defen- 
deur, une jurisprudence qui éprouve d’ailleurs 
des contradictions semble attribuer une situation 
privilégiée à l’héritier institué par un testament 
olographe qui a été envoyé en possession provi- 
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soire, eVsl dans le cas seulement où l'ordon- 
nance qui la lui a accordée a été rendue sans 
contradicteur, ou, du moins, a été exécutée sans 
opposition; mais que, dans la cause, les frères 
Agar ont fait tout ce qui a été en eux pour em- 
pêcher que cette ordonnance ne fût rendue; — 
Qu’aiiisl, le 3 novembre, jour férié, où ils ne 
pouvaient pas faire procéder un huissier, ils ont 
écrit aux divers membres du lrihiiu.il pour faire 
connaître les raisons qu'ils avaient de suspecter 
la sincérité du testament dont le bruit public j 
venait de leur apprendre que Bonnet entendait I 
se prévaloir, et leur intention d’en dénier l'tcri- | 
turc; — Que le 4 ils s'empressèrent de proies- 1 
1er, par un acte signifié au tribunal, en la per ; 
sonne du greffier, contre toute ordonnance qui 
enverrait Bonnet en possession même provi- 
soire; — Qu'ltfSSilôt qu’ils apprirent que le 
président avait rendu celle du 5, ils l’attaquèrent 
par une opposition, qu’ils portèrent devant le 
même iuge, et ont attaqué la décision qui les 
eu a démis devant la Cour, s'opposant par 
tous les moyens en leur pouvoir à son exécu- 
tion; — Qu’ainsi, la possession de Bonnet a eu 
lieu de fait seulement contre leur consente- 
ment;— Qu'elle n’a donc pu changer la position 
respective des parties; — Que, dès lors, les frères 
Agar, dont la saisine résultait de leur qualité 
d'héritiers naturels, qui n'a pu être détruite par 
la production d'un testament olographe qu'ils 
dénient, sont en possession, non-seulement à ce 
titre, mais encore en vertu de l'arrêt de la Cour, 
du ô août 1»39, qui les y a envoyés; — Que 
Bonnet, réduit à son testament, doit, avant tout, 
pour lui faire produire un effet, comme tout 
porteur d'un écrit sous seing privé qui n'est pas 
reconnu, eu prouver la sincérité; — Qu’il y a 
doue lieu de reformer l'ordonnance d'envoi eu 
possession, et d'annuler tout l'ensuivi; 

• Attendu que les créanciers, qui avaient in- 
térêt â figurer dans l'instance, y ont été dûment 
appelés; — Qu'ils demandent avec raison que 
la vente du mobilier dépendant de la succession 
soit continuée ; — Qu'il est également juste de 
pourvoir à la conservation du prix en prove- 
nant, qui est leur gage; — Que la nomination 
d’un séquestre, inutile d'ailleurs, entraînerait 
.des lenteurs et des frais contraires à leurs vrais 
intérêts; — Que, toutefois, il convient d’ordou- 
ner que le produit des ventes, dès qu'il aura été 
pourvu au payement des charges de la succes- 
siou, sera déposé dans un dépôt public ; 

• Par ces motifs, rejette la demande de Bon- 
net d'envoi en possession, annule tous les actes 
d'exécution. • 

Du IG uov. 1839. — C. de Toulouse, 2« ch. 


CE.NS ÉLECTORAL. 

Douai, 18 uov. 1889. — (/'. ÎO uov. 1839.) 


(t) V. anal, en ce sens, Cass., 10 fév. 1840, et Pasi- 
criste, 1843, 2«, p. 327, et lu noie. 

(2) V. un arrèi de la Cour de Caen du 20 nov. !828, 
lequel a décidé, au contraire, que, dans ce cas, les 
frais de déchargement des marchandises sont avaries 
communes. — V. aussi Üiei. du droil comm , v« Ava- 
ries , nu 47 et 48. — V. encore Pasicnsie, 1843, 2*, 
p. 329. — U u arrêt de la Cour de cassation du 19 fév. 


AVARIES. — Fl* DE XOX-RF.CEVOIR. — Dêchvr- 
CEXEltT (ravis DE). 

La fin de non-recevoir prononcée par Parti- 
de 435, C. comm., contre l'assuré , dans 
les cas d'avaries, lorsque le capitaine a 
livré les marchandises sans avoir protesté , 
ne peut être invoquée par tes assureurs sur 
te corps du navire, mais seulement par les 
assureurs sur marchandises. 

Dans tous les cas , celte fin de non-recevoir ne 
saurait être admise lorsque te capitaine, 
en remettant les mai chandises, a fait ré- 
serve de réclamer ses droits pour tes frais 
occasionnés par suite de V avarie, et que les 
marchandises ont été acceptées à ta charge 
de cette réserre (1). 

Lorsque par suite d'une avarie particulière 
soufferte par te navire, il y a lieu à le répa- 
rer, les frais de déchargement et de rechar- 
gement des marchandises sont également 
avaries jmrticuhércs , à la charge exclusive 
du propriétaire du navire (2). (C. comm., 
400 et 403.) 

arrêt (3). 

« LA COUR ; — Attendu que, dans l’hypo- 
thèse. la fin de non-recevoir puisée dans l'arti- 
cle 435, C. comm.. ne peut être invoquée par 
les assureurs sur corps du navire la Minerve ; 

« Attendu, au surplus, que cette exception est 
dépourvue de fondement, puisque le capitaine, 
en remettant les marchandises au destinataire, 
s'était réservé de réclamer ses droits pour les 
frais occasionnés par suite de la nécessité de 
carène dans le port de Valparaiso. et que les 
marchandises avaient été acceptées à la charge 
de cette réserve ; — Attendu que celle délivrance 
conditionnelle de la part du capitaine a plus 
de force encore qu'une protestation, puisqu’elle 
devient une reconnaissance de son droit, jus- 
tifié qu'il fût; — Attendu que le capitaine était 
dispensé de faire signifier une protestation ; 
que les destinatairesélaienlsuffisammenlaverlis 
par la réserve mise au bas des couiiaisseuieuts 
et par eux acceptée; 

« Atleuiiu, au fond, que, d'après le $ 8 de l'ar- 
ticle 400, C. comm., sont avaries communes 1rs 
dommages soufferts volontairement et les dé- 
penses faites d'après délibération motivée, pour 
le bien et salut communs du navire et des mar- 
chandises; que, d'après l'art. 403, sont avaries 
particulières la perte des câbles, ancres, voiles, 
mâts, cordages, causée par tempête ou autres 
accidents de mer, et les dépenses résultant de 
toute relâche occasionnée soit par la perte for- 
tuite de ces objets, soit par le besoin d'avilaille- 
ment ou par voie d'eau; — Attendu, en fait, 
que le navire ta Minerve était destiné pour Val* 
paraiso; qu'il n'y est entré ni par relâche for- 
cée, ni par délibération motivée; — Attendu 
que les dommages éprouvés par le navire et 


1834, attribue aussi le caractère d'avaries communes 
aux dépenses telles que celles de déchargement des 
marchandises, occasionnées par la réparation d'une 
voie d'eau, lorsque d'ailleurs ces dépenses ont élé 
Tuiles d’après une deliberation motivée, aux termes 
de l’art. 4U0, C. comm. 

(3) V .l'arrêt de rejet en 1841, p. 226. 
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causes par le mauvais temps sont, de leur na- 
ture, des avaries particulières (1); — - Attendu 
ue, si les dépenses ont été augmentées par le 
échargement et le rechargement des marchan- 
dises, elles sont la conséquence nécessaire de 
l'avarie particulière, et ne peuvent en changer 
la nature; que le maître du bâtiment chargé de 
transporter les marchandises au lieu de leur 
destination, doit tenir son navire en état de faire 
son voyage et de remplir ses obligations, et 
que, dès lors, les dépenses occasionnées par 
Pélat du bâtiment sont à sa charge; — Con- 
firme, etc. • 

Du 18 uov. 1830. — C. de Bordeaux, 1« ch. 

1 e SAISIE IMMOBILIÈRE. — Poursuite collkc- 
tivb. — Procès- v tRK.vi.. — 2° Th au SCSI mon 
AC GREFFE. — DÉPÔT. — INSERTION. — DÉLAI. 

— 3® et 4® Apposition de placards. — Puo- 
ce$-veruaux distincts. — Visa. — Original. 

— 5® Apposition ue plaCvRus. — .Marche ie 
plcs voisin. — Conçu. — €« Preuierk pu- 
blication. — Notification des placards. — 
Delai. 

1® Une saisie immobilière peut être pratiquée 
à la requête de deux créanciers à titres 
differents, pourvu qu’il n’y ait qu’un seul 
piocès-verbal et une procédure unique : 
aucun texte ne prohibe les poursuites col- 
lectives (2). 

2® Lorsque la transcription de la saisie au 
greffe du tribunal n'a pas été suivie , dans 
les trois jours, du dépôt et de l’insertion au 
tableau de l’extrait mentionné en l’art. 082, 
C. proc. civ., le saisissant peut , s’il est 
encore dans les délais , reitérer la transcrip- 
tion pour couvrir la nullité prononcée par 
la loi. 

3® Lorsque l’huissier a constaté l'apposition 
des placards par deux procès-verbaux dis- 
tincts, arec cette mention que l'apposition 
avait eu /ten dans tocslls ln droits indiques 
par la loi , il ne faut pas isoler ces deux 
procès-verbaux, qui ne font qu'un seul et 
même ode; il suffit, pour leur validité, que 
l’ensemble des visa, donnés par les maires 
des différentes communes, justifie l’énon- 
ciation de l'huissier (3). 

4 0 Ce n’est pas l’original du placard qui doit 
être annexé au procès-verbal d’apposition, 
mais seulement un exemptait e du placard. 
(Art. üb7, C. proc. civ.) 

5® De ce que l’apposition des placards a été 
faite dans une commune dont le marché 
n’est pas tout à fait le plus proche, il ne 
s’ensuit pas qu’il y ait nullité : il suffit, 
pour justifier l’opération, que la commune 
dans laquelle l’apposilion a éle faite de 
préférence offrit des communications plus 
faciles que lu commune la plus voisine, qui 
dépendait d’ailleurs d’un autre départe- 
ment; que son marché fût plus fréquenté 


(1) Celait une voie d'eau qui sciait déclaré*. 

(2) V. Carre, il® 2198 bis, p. lit. 

(3) Dans l'espèce, l'huissier avait déclaré dans cha- 
cun des procès-verbaux que l'apposition avait eu lieu 
dans tous les endroits prescrits par la lui , quoiqu’il 
u'eùt pas accompli celte apposition le même jour, at- 


ei que le chef-lieu du canton y fût établi (4). 
(Art. 084, C. proc. civ.) 

C® Est valable fa première publication du 
cahier des charges faite le '0 juillet, lorsque 
la notification du piocès-verbal d'affiches 
a eu lieu le 29 juin. (Art. 701, C. proc. civ.) 

ARRÊT* 

« LA COL 1 2 3 R ; — Attendu que huit moyens de 
nullité ont été développés dans l'intérét des ap- 
pelants, et qu'il convient de les apprécier dans 
l'ordre de leur présentation ; — Attendu, sur le 
premier moyen, que les appelants se préoccu- 
pent en disant qu'ils ont été soumis simultané- 
ment â deux expropriations; — Qu'ils confon- 
dent les saisissants avec la saisie ; — Qu'il y a 
sans doute dans la cause deux personnes qui 
oui poursuivi Auger père et Hls, par la voie de 
l'expropriation, mais qu'il n'existe qu'une seule 
et même saisie; — Qu'aiiisi,la première excep- 
tion doit être écartée; 

« Attendu, sur le deuxième moyen, que les Au- 
ger sont évidemment dans l'erreur, lorsqu’ils 
prétendent que deux créanciers ne peuvent pas 
se réunir pour exercer ensemble des poursuites 
contre h urdéhileiir ; — Qu'aucuu texte de notre 
législation ne défend les poursuites collectives, 
et que cette exception doit encore être écartée; 

•• Attendu, sur le troisième moyen, qu'en atta- 
quant à la fois des débiteurs solidaires, les 
créanciers poursuivants uni usé du droit qui 
leur était attribué, et qu’il faut le rejeter; 

« Attendu, sur le quatrième moyeu, que s'il 
est vrai que la transcription de U saisie duqt 
s’agit, faite au greffe du tribunal le 19 mai 1838, 
u aurait pas été suivie, dans les trois jours, du 
dépôt et de l'insertion au tableau placé dans 
I auditoire, il n'est pas moins certain que cette 
omission fut réparée en temps utile; — Qu’en 
effet, la saisie ayant été enregistrée de nouveau 
au greffe le 28 mai, le dépôt et l'insertion de 
l'extrait eurent lieu le lendemain 29, et par con- 
séquent dans les trois jours; — Que le second 
enregistrement était permis, aux termes de l’ar- 
ticle ü8ü, C. proc. civ., parce qu’on se trouvait 
encore dans la quinzaine, à partir du jour de la 
transcription au bureau des hypotheques; — 
Qu'il n éiait pas nécessaire, en faisant le second 
enregistrement, de déclarer qu'on se départait 
du premier; — Que la chose était assez claire 
par elle-même, et qu'en résultat, c’est à lort que 
les Auger affirment qu'on n'a pas obéi aux pres- 
criptions de l'art. Ü82, C. proc. civ.; que ce 
moyen de nullité u'a rien de réel et doit être 
rejeté ; 

• Attendu, sur le cinquième moyen, que les 
deux procès-verbaux des 25 et 2ü juin 183« pré- 
sentent les visa des maires de toutes les commu- 
nes dans lesquelles l'apposition des placards 
avait dû être faite; — Qu'au lieu de séparer ces 
procès-verbaux, comme le voudraient les appe- 
lants, la raison exige qu'on les réunisse, et que 
celle réunion démontre que la loi a été vêtue; 


tendu I heure avancée. On prétendait voir dans cette 
éuoncialion, démentie par la production même des 
deux procès-verbaux, une contravention à la loi. 

(4) Mau» voy. Pans, ca>s., 8 mai 1838. — Y. aussi 
Cas ré-Oiauveau, n® 2291 bis. 
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a Attendu, sur le sixième moyen, qu'il if était 
pas possible à l’huissier d’annexer au procès- 
verbal d’apposition l’original même du placard 
qu’il venait d’afficher, mais qu’il y a annexé un 
exemplaire de ce placard, et a, de la sorte, 
strictement exécuté les dispositions de l’arti- 
cle G87, C. proc. riv. ; — Qu'on ne peut dès lors 
s'arrêter à l’exception proposée dans l’intérêt 
des appelants; 

« Attendu, à l’égard du septième moyen, que 
si le marché de Saint-Aulaye est un peu plus 
éloigné que le marché de Chalais, de la com- 
mune où sont situés les biens saisis, il est cer- 
tain que de cette commune à Saint-Aulaye les 
communications sont plus faciles et plus rapi- 
des ; — Que Saint-Aulaye étant un chef- lieu de 
canton, son marché doit attirer un plus grand 
nombre de personnes ; que celui de Chalais, au 
surplus, n’appartient pas au département où les 
saisis ont leur domicile ; — Que l’intérêt même 
de ces sai>is devait faire donner la préférence à 
Saint-Aulaye, et que, par conséquent, leurs 
plaintes ne sont pas fondées ; 

• Attendu, sur le huitième moyen, que les 
dispositions de l’art. 701 n’ont point été violées ; 
— Qu’il est, en effet, positif que la notification 
du procès-verbal d’affiches aux saisis a eu lieu 
le?0 juin 1858, et que la première publication du 
cahier des charges a été faite le 50 juillet sui- 
vant; -Qu’en comptant le délai par quantièmes, 
on reste convaincu qu’il y a eu un mois entre la 
notification du procès-verbal et la première pu- 
blication; — Qu’Auger père cl fils commettent 
donc une erreur, lorsqu’ils articulent que l’ar- 
ticle 701 n’a pas reçu son exécution ; — Que, 
par conséquent, le huitième moyen de nullité 
doit élre écarté de même que les sept autres, 
sur lesquels la Cour s’est déjà expliquée ; — Met 
l’appel au néant. • 

Du 19 nov. 1839. — C. de Bordeaux, 4* ch. 

AVARIE. 

Bordeaux, 19 nov. 1859. — ■ (V. Pasicrisie, 
1841, 1 r * part., p. 226.) 

SUBROGATION LÉGALE. — Créancier cbiro- 
graphairk. — Hypothèque. 

Le bénéfice de la subrogation légale établie 
par l'art. 1251, C. c«P., en faveur de celui 
qui t étant lui-même créancier , paye un 
autre créancier qui lui est préférable à 
raison de ses privilèges ou hypothèques , 
peut être réclamé aussi bien par un créan- 
cier simplement chirographaire que par un 
créancier hypothécaire (1). 

ARHÈT. 

«LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 


(I) Sous l’ancienne législation, on tenait générale- 
ment pour constant que le droit d’offrir ou la faeullé 
d'obtenir subrogation en |iuy;iut uu créancier préfé- 
rable, n’apporlcnail qu’aux créanciers hypothécaires. 
Telle était la doctrine enseignée par Remisson, Traité 
de la tubrog . chap. 4, n* 14; Lcprélrc, cent. I, cha- 
pitre 69, p. 196; Dumoulin, de V tarit. n® 176; Dumat, 
fiv. 3, lit. i, secl. 6; Ba»nage, drap. 15. p. 354; Po- 
thier, Introduct. au tit. 20 de la Coût. d’Orlêtini , 
n* 71. — Sous le Code civil. Grenier, det Hypoth., 


l’art. 1251. C. civ.. la subrogation a lieu de 
plein droit nu profit de celui qui, étant lui- 
même créancier, paye un autre créancier qui 
lui est préférable à raison de ses privilèges ou 
hy|K)lhèques ; — Que celle disposition, qui ne 
distingue point entre les créanciers chirogra- 
phaires et les créanciers hypothécaires, ne res- 
treint pas à ceux-ci le droit de subrogation 
légale; — Que l’expression générique créan- 
cier. employée dans cet article, comprend donc 
également les uns et les autres, et les autorise, 
quelle que soit leur qualité, à se mettre au lieu 
et place du créancier privilégié ou hypothécaire 
(in’ilsont désintéressé ou offrent régulièrement 
de désintéresser; — Que cette doctrine, con- 
traire. à la vérité, au droit romain, est conforme 
à la lellre et à l’esprit du Code, et est d’ailleurs 
la conséquence nécessaire du système actuel, 
qui a fait de tous les biens du débiteur le gage 
commun «le ses créanciers, et leur a donné À 
tous indistinctement le droit de saisir et de 
faire vendre ces biens; — Qu'il suit de là qu’au- 
jourd'hui les créanciers chirographaires aux- 
quels reviennent les fonds resté?* libres après le 
payement des affectations hypothécaires, ont le 
même intérêt et le même droit que les créan- 
ciers inscrits, à user de la subrogation, afin 
d'arrêter les mesures qui pourraient diminuer 
ou anéantir le gage commun; 

« Attendu que, par acte passé devant Tam- 
bour, notaire ô Maroilles, le 17 janv. 1830, 
Bachy a vendu nue maison aux époux Bcrtrant, 
mariés sous le régime de la communauté , 
moyennant 2,000 fr. payables , la première 
moitié le 17 janv. 1859, et la seconde moitié un 
an après, avec l'intérêt «le 4 p. 100; —Que Par- 
mentier, qui n'a pas cessé d’être le créancier de 
Uerirani. encore que sou inscription ail été an- 
nulée par l’effet du jugement du tribunal de 
commerce d’Avesnes du 24 janv. 1859, qui a 
reporté l'ouverture de la faillite de son débiteur 
à une épnque antérieure à celte inscription, 
était fondé à se faire subroger dans les droits 
que conférait à Bachy sa qualité de vendeur 
non payé; — Que celui-ci ne pouvait donc re- 
fuser valablement les offres régulières et suffi- 
santes qui lui ont été faites par l'appelant ; 

• Attendu que. si la subrogation ne peut nuire 
au créancier contre qui elle est réclamée, c’est 
en ce sens que. dans le cas où il nu serait payé 
qu’en partie, il peut exercer ses droits pour ce 
qui lui resle dû par préférence à celui dont il 
n’a reçu qu’un payement partiel, mais qu’il ne 
peut y avoir de lésion pour lui lorsque, comme 
dans l'espèce, l'intégralité de sa créance, en 
principal, intérêts et frais, lui a été offerte réel- 
lement et à deniers découverts; — Que la sub- 
rogation réclamée ne peut non plus causer de 
préjudice au débiteur et à la masse créancière, 
puisqu’elle ne change en rien leur condition 


t. 1 er . n° 91. et Fovard de Langlade, A'ouc répert., 
yo Subrogation. $ 2. n® 2, sc sont rangés au sentiment 
des anciens ailleurs. — Mai» la doctrine contraire, 
celle qui a été adoptée par l'arrêt ci-de»sus, a réuni 
un plu» grand nombre de partisans. Elle est soute- 
nue par Merlin, Hé/jert . v® Subrogation de ptrnonue, 
sect. 2, S 3. n® 3; Toullier, l. 7, n« 140; Del* incourt, 
t. 5, p. 372; Dura» ton, t. 12, n« 153; Troploug, det 
Hypoth., n* 356. 
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respective ; - Met le jugement dont est appel au 
néant; dit que les offres réelles dont s'agit sont 
bonnes et valables; que l'intimé sera tenu de 
les recevoir dans les trois jours de la significa- 
tion du présent arrêt; faute de quoi, autorise 
Parmentier à consigner le montant desdites 
offres à la caisse des dépôts et consignations, 
avec les intérêts jusqu'au jour dudit dépôt seu- 
lement ; ordonne en conséquence qu’au moment 
de cette consignation, Bertraut sera libéré en- 
vers l’intimé du prix porté au contrat de 
vente, etc. • 

Ou 20 nov. 1839. — C. de Douai, U* ch. 

ÉLECTEUR. — Cens. — Associe. 

Celui qui a mis un établissement industriel 
en société , et qui en a reçu le prix au 
moyen d'actions au porteur qui lui ont été 
conférées , ne peut , pour former son cens 
électoral , s'attribuer les contributions dont 
cet établissement est grevé (1). 

Les propriétaires d'actions au porteur dans 
une société anonyme ne peuvent prétendre 
à ta quotité de contributions afférente à la 
part de propriété que leurs actions repré- 
sentent (i>. 

Le gérant ne peut compter dans son cens élec- 
toral la patente qui , bien que prise en son 
nom j n’est acquittée par lui que comme 
gérant et comme représentant la société 
qui en supporte ta charge (3). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que Warenghien de 
Villepin ne peut plus se prétendre propriétaire 
de rétablissement des verreries de Masnières 
puisqu’en mettant en société le château, les bâ- 
timents de celte exploitation, les tonds sur les- 
quels ils sont construits, le mobilier industriel 
et toutes leurs dépendances, il s’est, par là, dé- 
pouillé de tous ces biens, dont il a reçu la valeur 
au moyen des 700 actions qui lui ont été confé- 
rées; 

« Attendu qu’à tort il se présenteaussi comme 
supportant encore les charges et contributions 
de cet établissement, lorsque Pacte de société 
énonce en termes exprès • qu’à partir du l ,r jan- 

• vier 18Ô8 la société serait tenue des impôts, 
« de quelque nature qu’ils fussent, assis sur les- 

• dits biens, même de l’assurancede l’incendie; » 
« En ce qui touche le bénéfice introduit par 

Part. ii de la loi du 10 avril 1»3I : — Attendu 
que cet article n’autorise l'allocation à un asso- 
cié, pour la formation de son cens électoral, 
d’une portion des contributions payées par la 


(1) V. eonf. Bourges, 13 nov. 1829; Cass., 10 mars 
183u. — Jugé cependant que, si le chef d'un établis- 
sement d'industrie n'a que des associés commanditai- 
res, la contribution mobilière assise sur lu totalité de 
l'usine duil lui être comptée. — V. Mets, 10 fév. t«29. 

(2) V. conf. solutions des 15 sept. 1820, 3 nov. 1828 
et 10 juilt 1829 — Lu circulaire du ministre de l'in- 
térieur ^Casimir Périer). 20 avril 1831, publiée au 
Moniteur du 2ti avril t»3l, et pur Duvrrgier, Collec- 
tion des lois, t. 31, p. 233 et suiv , porte : • Ce nou- 
veau principe idu partage, cuire les associés, des 
contributions payée* par une société de commerce) ne 
peut être applicable aux sociétés en commandite à 


société, qu'à la charge expresse par le récla- 
mant «le faire connaître, au moyen «l’un cortifi- 
cal du président du tribunal de commerce, les 
noms de ses coassociés ; qu’il suit de celte der- 
nière condition que le partage des impôts entre 
associés a été établi en faveur seulement des 
sociétés commerciales ordinaires, en nom col- 
lectif, dans lesquelles, les noms des associés se 
trouvant constatés d’une manière certaine par 
l'acte de société et parla publicité qu'il a reçue, 
la répartition des droits et des charges de cha- 
cun est toujours facile à opérer; mais que cet 
avantage doit demeurer étranger à toute asso- 
ciation constituée, comme celle de Masnières, 
en commandite, par actions nominatives ou 
au jwrteur , transmissibles par la seule remise 
du titre ou par voie de simple endossement; 
qu'en eff< t, à une telle association, l’art. 0 ne 
saurait être appliqué ni en fait ni en droit : 
u En fait , parce que la faculté attribuée aux 
actionnaires de se dessaisir instantanément de 
leurs actions par transmission ou par négocia- 
tion rend leurs noms, et par conséquent leur 
nombre et leurs droits respectifs, essentielle- 
ment incertains et variables, et place, par con- 
séquent, chacun d'eux dans l'impossibilité de 
remplir la condition exigée par le susdit art. 0, 
impossibilité du reste que de Villepin a éprou- 
vée lui même dans l'espèce, puisqu'il n’a pro- 
duit aucun document qui indiquât le nombre cl 
les noms de ses coactionnaires ; 

• Endroit, parce qu aux termes de l’art. 529, 
C. civ., les actions ou intérêts dans une compa- 
gnie de commerce ou d'industrie, encore que 
des immeubles dépendent de ces entreprises, 
étant réputées meubUs tant que dure la société, 
ces actions, auxquelles la loi n'attache, avant 
la dissolution, aucun droit réel dans la chose 
commune { jus in te), contre lesquelles elle 
n’aulorise aucune espèce de droit de suite , 
qu'elle ne considère que commis de purs droits 
mobiliers sans situation, en un mol, que comme 
de simples valeurs de portefeuille, ne peuvent, 
eu aucune manière , être représentatives de 
l’avoir tant immobilier que mobilier d'une en- 
treprise existante; que, dès lors, si les contri- 
butions assises sur cet avoir frappent ce même 
avoir, ainsi que l’être moral de l'assoi ialion, 
elles ne sont pourtant point une charge qui soit 
inhérente aux possesseurs d’actions eu particu- 
lier, et que l'on puisse répartir entre eux; — Vue 
ces principes doivent également régir iion-seu- 
lemenl les 700 actions négociables conférées à 
de Villepin, pour le remplir de son ap|»ori, mais 
même les 150 actions de même nature qu’il a 
laissées pour garaulie chez le banquier de l'as- 
sociation ; 


l'egard des commanditaires, ni aux sociétés anony- 
mes. — V. conf Foucart, Eléments de arott public et 
administratif, t. 1*», u“ 430. 

(3; Ne peut-on pus objecter contre celle solution 
que le droit électoral n'eal attache au payement de la 
coutribulion que parce que ce fait révèle l'existence 
d'une propriété ou d une industrie, et que c’est plu- 
tôt l’exercice de riudu>trie que l'acquiilriucut de 
l'impôt qui donne la capacité électorale Dés lors ue 
peut -on pas dire que les uctes individuels et journa- 
liers du geront constituent réellement la garaulie que 
la loi a exigée pour conférer les droits électoraux/ 
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• En ce qui concerne le droit de patente : — 
Attendu que cet impôt frappe l'exercice de l'in- 
dustrie, et n'est pas acquitté personnellement 
par de Villepin, mais en sa qualité de gérant, 
et comme représentant la société qui en supporte 
la charge; 

» Attendu que la qualité de gérant dont se 
prévaut de Villepin, quoiqu'elle ait l'effet de le 
rendre responsable, suivant l'art. 23, C. connu., 
ne saurait cependant changer la nature de ses 
droits dans l'association; — Qu'il suit de tout 
ce qui précédé qu’eu l’étal des choses, la répar- 
tition et l'allocation réclamées ont dû être refu- 
sées par le préfet du Nord ; 

• Attendu que, inéine en allouante de Villepin, 
ce qui est juste, l'impôt des portes et fenêtres 
des bâtiments affectés à son habitation, cet 
impôt est insuffisant pour compléter le cens 
électoral exigé par la lui ; 

• Par ces motifs, faisant droit sur l'appel de 
de Villepin, le déboule de sa réclamation sans 
frais. * 

Du 20 uov. 1831). — C. de Douai, 1" ch. 


POSTE AUX LETTRES. 

Nîmes, 21 nov. 1830. — ( F, cass., 20 mars 
1840. ) 


PARTAGE. 

Aix, 22 nov. 1839. — ( V. Pasicrisie , 1843, 
l r « part., p. 279.) 

ARRESTATION ILLÉGALE. — Évasion. — 

RtlkLUOII. 

L'arrestation d'un individu par des agents 
de la force publique non porteurs du juge- 
ment ou du mandement de justice autori- 
sant l'arrestation, et sans représentation 
de ce jugement ou mandat , est ilièyate et 
nulle . — Par suite, ne se rendent fias cou- 
pables du délit puni par l'art 238, J 2, 
C. pen., ceux qui procurent ou facilitent 
l'évasion de l' individu ainsi an êie, ni du 
délit puni par l'art. 209, même Code , ceux 
qui s'opposent avec violence à l'arresta- 
tion (1). 

29 oct. 1830, jugement du tribunal correc- 
tionnel de Lille, ainsi conçu : — - Attendu qu'il 
est résulté des débats qu'Alexandre Delerue cl le 
nommé Deruubaix (ce dernier fugitif ne compa- 
raissant pas, quoiqu'il ait été valablement assi- 
gné) ont, le 1 er de ce mois, à diverses reprises, 
à Lille , procuré et facilité l'évasion du con- 
damné Kaudar, qui venait d'étre arrêté par 
divers agents de l'administration de la douane, 
en exécution prétendue d'un jugement de con- 
damnation pour délit de fraude acquis contre 
lui ; — Attendu que les agents n'étaient por- 
teurs ni de l'expédition en forme exécutoire du 


(i) Pur l'arrêt que nous rapportons, la Cour de 
Douai .-'est conformée à la doctrine qu'elle uvuil déjà 
consacrée pur uu arrêt du 20 oct. 1836, vainement 
dénoncé à fa Cour de cassation. — V. aussi sur celle 
matière très - délicate , les observations dont nous 


jugement, ni de l’ordre d’arrestation de ce con- 
damné, ni d'aucun mandement de justice délivré 
à sa charge ; — Qu’aux termes de l’art. 97, 
C. insl. crim., non-seulement ils eussent dû être 
porteurs desdils mandements, mais encure les 
lui notifier, exhiber et lui en délivrer copie : — 
Que, faute de ce faire, l'arrestation de Baudar, 
consommée en lait, manquant de régularité en 
droit, était illégale eu la forme, de même que 
sa détention; — Que, dès lors, la qualité de 
détenu ne pouvant en droit lut être régulière- 
ment appliquée, celle circonstance, jointe b 
celle qu'il a lui-même protesté contre sa déten- 
tion, ne permet pas de voir, dans les faits recon- 
nus constants à la charge des prévenus, les 
caractères du délit prévu par l'art. 238, $ 2, 
C. peu., qui leur est imputé ; — Attendu, sur le 
deuxième chef de prévention, que les agents de 
la douane se livrant irrégulièrement à l'arresta- 
tion de Baudar, qui ne commettait alors aucun 
délit qu'ils fussent chargés de réprimer, ne se 
trouvaient pas dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; qu'ainsi la résistance qui leur a élé op- 
posée ne constitue pas le délit de rébellion; — 
Le tribunal , eu donnant defaut contre Derou- 
baix, renvoie ce dernier, ainsi que Delerue, des 
poursuites dirigées contre eux, etc. • — Appel 
de la part du ministère, public. 

ABRÈT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. • 

Du 22 nov. 1839. ■— Cour de Douai, ch. des 
app. corr. 

ENQUÊTE. 

Montpellier, 22 nov. 1839. —(V. Pasicrisie, 
1841, l r ** part., p. 538.) 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. 

Nîmes, 23 nov. 185». —(V. Pancritit, 1841, 
I" pari., p. 875.) 


VICES RÉDHIBITOIRES. — DSlai. — Partie 

CIVILE. 

L'acheteur qui n’a pas intefité dans le délai 
legal l'aclion pour vices rédhibitoires , n'en 
a pas moins te droit d'intervenir comme 
partie civile devant le tribunal correction- 
nel sur la poursuite exercée par le minis- 
tèi'e public, et d’y reclamer des dommages- 
intérêt s (2 j. 

Un jugement du tribunal du Havre du 7 sep- 
tembre 1 839 le décida ainsi par les motifs sui- 
vants : — * Vu les art. 459 et 463, C. pén., et 
attendu que Huet a vendu, le 17 juin dernier, à 
la foire de Saint-Romain de Colbosc, un cheval 
à Quibcuf ; — Attendu que , le 4 juillet dentier, 


avons accompagné un arrêt de ta Cour de Limoges du 
28 fév 1838. 

(2) V. Pasicrisie, 1844, 2*, p. 203; 1845, 2», p. 30; 
1847, Ire, p. 680. 
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Quibeuf amena le cheval ù la foire d'Harfletir, 
H le fit visiter par Sever, artiste vétérinaire, 
qui déclara que ce cheval était atteint de la 
morve depuis plus de six mois; — Attendu que 
ce cheval fut, le lendemain, soumis à l'examen 
de Deschamps, artiste vétérinaire, qui reconnut 
les symptômes d’une morve ancienne; — At- 
tendu que, l’année dernière, Deschamps a fait 
abattre un cheval appartenant à Huet, comme 
étant atteint de la morve; que Huet, qui, par 
expérience, avait appris à connaître les symptô- 
mes de la morve, n’a donc pu ignorer que le 
cheval dont s’agit était atteint d’une maladie 
contagieuse, lorsqu'il l’a exposé à la foire de 
Saint-Romain, puisque, d’après les vétérinaires 
consultés, la maladie existait déjà depuis près 
de cinq mois; 

u Attendu qu’il a été soutenu que nuel pouvait 
ignorer que le cheval fût atteint de la morve, 
puisque, le 18 juin, il a été soumis à la visite 
générale faite par l’artiste vétérinaire du can 
ton de Criquelot . qui ne l’a déclaré atteint 
d’aucun vice; — Mais, attendu que ces visites 
générales sont toujours l'objet d'un grand ras- 
semblement de chevaux; — Qu’il est possible 
que le cheval ait été meneau lieu de la visite et 
ramené sans avoir été visité; — Que, presque 
toujours, dans ces visites, l’artiste ne peut se 
livrer qu’à un examen rapide, et qu'il est facile 
de le tromper en lui amenant le cheval mor- 
veux longtemps après l’avoir laissé reposer; — 
Attendu que Huet a donc gardé, sciemment, en 
sa possession un cheval morveux, sans remplir 
les formalités prescrites par la loi ; que ce fait 
constitue le délit prévu et puni par l'art. 459, 
C. pén.; 

« Attendu que Quibeuf a déclaré se porter 
partie civile, et a demandé des dommages-inté- 
rêts; — Attendu que la loi de 1838, sur les vices 
rédhibitoires, a réglé l’effet des conventions 
dont les dommages-intérêts peuvent être l’ob- 
jet;— Attendu que cette loi n’a point dérogé aux 
dispositions du Code d’insl. criai., qui permet 
aux personnes lésée» par un délit d'en obtenir 
réparation en intervenant dans les poursuites 
dirigées par le ministère public; — Attendu que 
le tribunal a, dans la cause, tous les éléments 
nécessaires pour déterminer le chiffre des dom- 
mages-intérêts qui peuvent être dus à Quibeuf; 
— Le tribunal reçoit Quibeuf partie civile..., et 
condamne Huet eu 150 fr. de dommages-inté- 
rêts envers lui. » 

Sur l'appel, ce jugement a été confirmé. 

ABRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, et attendu qu’il a été fait une juste 
application de la loi, tant pour la peine que 
pour les dommages-intérêts ; — Confirme, etc. • 

Du 22 nov. 1839. — C. de Rouen, 5 e cb. 


ENDOSSEMENT. 

Bourges, 23 nov. 1839. — ( V. Pasicrisie, 
1841, 2* part., p. 586. 


(I) V. enceseos, Aix.Gtléc 1831; Tbomine, n° DO I ; 
Cum-Dclisle, Contrainte pur corps, sur l’uii. 2069, 
C.civ., n« 10, et Favaru, Hêperl., v« Contrainte par 
corps, Ç 4, n» 2. — En sens contraire, Delaporte, t. 2, 


EMPRISONNEMENT. — Huissier commis. — 
Repère. 

Les tribunaux de commerce peuvent, par 
leurs Jugements, commettre un huissier 
pour le commandement à fin de contrainte 
par corps (1). (C. proc., 780.) 

Le débiteur amené dans la maison tf arrêt a 
encore le divit, tant qu'il n'est pas ècrouè, 
de demander à être conduit en réfère : le 
refus d'obtempérer à cette réquisition en- 
traîne ta nullité de l'emprisonnement . 
(C. proc., 780.) 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu jqu’eti commettant un 
huissier pour faire le commandement préalable 
à la contrainte par corps, le tribunal de com- 
merce de Montreuil, loin d’excéder ses pouvoirs, 
s’est conformé au vœu de l’art. 780, C. proc. 
civ.; que, s’il est vrai que les tribunaux de 
commerce ne peuvent connaître de l’exécution 
de leurs jugements, il faut reconnaître qu’in- 
vestis du droit de prononcer la contrainte par 
corps, ils peuvent et doivent prendre les me- 
sures sans lesquelles celle contrainte ne pour- 
rait être exercée ;... 

• Mais attendu que l’huissier Degardin n’a 
pas obtempéré h la réquisition de référé faite 
par Buchol ; — Que cette réquisition peut être 
faite par le débiteur même après qu’il a été 
arrêté et conduit à la prison, tant qu’il n'est 
pas écroné, puisque, jusqu’alors, il n’y a pas 
encore emprisonnement aux yeux de la loi ; — 
Attendu que le refus de conduire le citoyen 
arrêté devant le président du tribunal de pre- 
mière instance, le prive d’une de ses principales 
garanties, constitue la violation d’une formalité 
substantielle, et rend, par suite, l’emprisonne- 
ment illégal; — Attendu qu’il appartient au 
juge du fond de connaître de la demande eu 
dommages-intérêts; que le juge du référé n’a à 
statuer que sur la demande eu liberté provi- 
soire; — Par ces motifs, faisant droit sur i’ap- 
pel tant de l’ordonnance que du jugement de 
référé, met lesdite» décisionsau néant; ordonne 
que Bucliot sera mis provisoirement en liberté, 
s’il n’est retenu qu'à la requête de la maison 
Sire et Chauveau-Sire ; — Renvoie les parties au 
principal, pour être statué sur le surplus de 
leurs conclusions, etc. » 

Du 23 nov. 1839. — C. de Douai, 2* cb. 

COUR D’ASSISES. — Question résultant des 

DÉBATS* — CHAXBRK D’aCCUSATION. 

La Cour d'assises est autorisée à poser aux 
jurés les questions qui peuvent résulter 
des débats , et qui ne sont qu'une modifica- 
tion des faits de l'accusation (2). 

Elle peut soumettre aux jurés, comme résul- 
tant des débats , une question écartée par 
la chambre des mises en accusation , alors 
surtout que celte chambre ne l'a écartée 
que comme comprise implicitement et né - 


p 352, et Carré, n« 2631. — V. encore sur la ques- 
tion, Orléuu», 20 déc. 1810, et Lyuu, 22 uoül 1826. 

(2- V. conf. Cass., 20 juin 1811, 20 mars 1812, 
12 fév. 1813, 2 août 1816, I6jauv. cl 13 août 1818, 
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cessnirement lions l’accusation princi- 

imle{ I). 

Des soupçons s’étant élevés relativement à ta 
gestion de Charles Nadc, préposé aux poids pu- 
blics à la Italie à la viande et au beurre, et une 
instruction les ayant confirmés . la chambre 
du conseil déclara qu’il existait contre l’accusé 
charges suffisantes : I® d'avoir frauduleusement 
dénaturé la substance des actes de son minis- 
tère en constatant comme vrais des faits faux, 
et commis aussi des faux en écriture publique; 
2» d’avoir fait sciemment usage de ces faux; 
3° d avoir, étant commis à une perception, dé- 
positaire et comptable public, détourné et sous- 
trait des deniers publics, lesquels se trouvaient 
dans ses mains par rapporté ses fonctions. 

Mais la chambre des mises en accusation, se 
fondant sur ce que les premiers juges avaient 
fait un double emploi en ajoutant à la préven- 
tion de faux et d'usage de pièces fausses celle de 
détournement de deniers publics par un compta- 
ble et dépositaire public, annula l'ordonnance 
de la chambre du conseil, et renvoya l'accusé 
devant la Cour d'assises, sous l’accusation de 
fabrication et d'usage de pièces fausses. 

t.'est dans ces circonstances que l’affaire s'est 
présentée devant la Cour d’assises. Après les 
plaidoiries, le président a annoncé que la Cour 
poserait, comme résultant des déliais, la ques- 
tion de détournement de deniers publics, admise 
par l'ordonnance de la chambre du conseil , et 
écartée par l'arrêt de la chambre des mises en 
accusation. 

Le défenseur s’est opposé à ce que celte ques- 
tion fût soumise au jury, et a soutenu qu'elle 
avait été souverainement écartée par l'arrêt de 
renvoi. 

ASXtT. 

• LA COUR ; — Considérant qu'aux termes de 
1 art. 538, C. inslr. crim., la Cour est autorisée 
è poser aux jurés les questions qui peuvent ré- 
sulter des débats, et qui ne sont qu'une modifi- 
cation des faits de l'accusation; 

• Considérant que la question de détourne- 
ment posée par le président se rattache évidem- 
ment aux faits de l'accusation, puisque les faux 
reprochés à l'accusé n'avaieut pour objet que le 
détournement de partie des sommes par lui re- 
çues, en sa qualité de préposé à la recette des 
droits du poids public de la ville de Paris; 

■ Considérant que, si l’arrêt de renvoi a écarté 
le chef d'accusation relatif au détournement de 
ces sommes, c’est uniquelbeut parce que ce fait 
était implicitement et nécessairement compris 
dans l'accusation de faux; que cet arrêt a décidé 
avec raison que le détournement ne pouvait pas 
être un cher d'accusation présenté cumulative- 
ment avec le faux, mais que ledit arrêt ne fait 
pas obstacle à ce que le détournement soit sou- 
mis aux jurés comme question subsidiaire, 
c'est-à-dire pour le cas où l'accusaliou de faux 
serait écartée ; 


S fév. 1821, ÎOioét 1825, 30jnin 1826, Î3 sept. 1850, 
20 mai 1831, 30 juin 1831, 19 sept. 1833, 17 dée. 
1836; Lrgravrrend, n" 269; Carnot, sur l'art. 337, 
n* 19. 


“ Maintient la question posée comme résul- 
tant des déliais. • 

ltu 23 nov. 1859. — C. d'assises de la Seiuc. 


JURY. — Liste. — PttausxEsrcE. 

La liste des jurés dressée par te préfet en 
exécution de fart. 387, C. crim., est per- 
manente (2). 

En conséquence tout électeur qui, inscrit 
sur cette liste, t’y trouve encore porté au 
moment de l'ouverture des assises, est apte 
à faire partie du jury, encore bien que 
depuis son inscription il ail perdu la capa- 
cité électorale (3). 

snaér. 

• LA COUR; — Attendu que Louis Deroode, 
fabricant de chaux, domicilié à Esta ires, était 
porté sur la liste électorale, lorsque le préfet du 
déparlement a dressé, en exécution de la loi, la 
liste des trois cents jurés |K>ur faire le service 
de l'année 1839; 

« tju'en portant sur celte liste Meroode, le 
préfet s’est conformé à la loi et a usé de son 
droit; 

■ Attendu que, si, postérieurement, Deroode 
a cessé de payer le cens, cette circonstance n’a 
pu lui enlever le droit et la capacité de remplir 
les fonctions de juré pendant l'année 1859, droit 
et capacité qui lui ont été irrévocablement con- 
férés par son inscription sur la liste des trois 
Cents jurés; 

» Attendu qu'il résulte du principe de la per- 
manence des listes électorales qu'une fuis for- 
mées elles sont valables pour un an, c'est-à-dire 
qu'elles confèrent à tous ceux qui y sont inscrits 
le droit et la qualité de faire partie du jury pen- 
dant toute l'année pour laquelle lesdiles listes 
ont été dressées; 

« Attendu que la radiation du nom de Deroode 
de la liste électorale, qui a eu lieu le 1 4 août 1839, 
n'a pu priver ce citoyen du droit d'être juré pen- 
dant tout le cours de ladite anuee, et qu'elle 
ne peut avoir cet effet que pour l'année 1840, à 
laquelle s'appliquent les listes publiées en octo- 
bre 18-50; 

« Ordonne que le nom de Deroode sera main- 
tenu sur la liste désignée par le sort pour faire 
le service pendant la présente session. ■ 

Du 25 nov. 1839. — C. d’assises du bord. 


SÉPARATION DE CORPS. - Ét»ahge*s.— Tri- 
m x a t x rsAxçAis. — Qiestiox u'Stat.— Me- 

StKtS COflSAIIVATOIaES. 

Les tribunaux français sont incompétents 
pour statuer sur une demande en sépara- 
tion de corps formée entre è/ioux étrangers, 
tors même qu’ils résident en France. — 
La faculté qui leur appartient de refuser 
aux étrangers leur juridiction en foute 


(1) V. conf. Cass , 3 fév. 1826 et 23 sept. !830. 

(2) V. conr. Cn ss,, 2* fév. 1842 

(3) Cour d'uns. Loiret, 23 oet. 1843. 
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matière détient une obligation lorsqu’il \ 
s’agit de statuer sur une question d’è- arrêt. 

tat (!). 

En pareil cas, les tribunaux français doivent ! * LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 

se borner a prendre les mesures provisoires miers jupes, — Confirme. »* 
prescrites dans l’intérêt de toute personne Du 25 nov. 1839. — C. de Paris, 2* ch. 
habitant le territoire français (2). (Code 

civ., 3 ) 


Mathieu, citoyen de Genève, résidant A Paris, 
épousa, devant l’une des municipalités de Paris, 
en 1835, la demoiselle Varner, Française. Deux 
enfants naquirent de celte union. Mais bientôt 
des failsgraves amenèrent une rupture entre les 
époux. 

La dame Mathieu forma devant le tribunal 
civil de la Seine une demande en séparation de 
corps pour excès, sévices et injures graves. 

Mathieu fit valoir sa qualité d'étranger et la 
nature de l'action intentée contre lui, et de- 
manda son renvoi devant les tribunaux de 
Genève, seuls compétents, suivant lui, pour 
connaître de l'action. 

Jugement du tribunal civil de la Seine qui 
statue en ces termes : 

- Attendu qu'aux termes de l’art. 19, C. civ., 
la femme française qui a épousé un étranger 
suit la condition de son mari; qu'a in si la con- 
testation sur laquelle le tribunal est appelé à 
statuer s'agite entre étrangers; 

<» Attendu qu'en semblable circonstance, 1rs 
tribunaux français ont la faculté de refuser 
leur juridiction en toute matière lorsqu'ils le 
jugent à propos, mais que celte faculté devient 
une obligation lorsqu'il s’agit d’une question 
d’état, qui, rnire étrangers, ne peut être jugée 
que suivant les principes du statut personnel, et 
par les juges de ce statut, c'est-à-dire du pays 
auquel les parties appartiennent par leur natio- 
nalité; 

• (Jue, si de cet état de choses il peut résulter 
quelques inconvénients, d’une part, il en résul- 
terait de bien plus grands si les juges français, 
au risque d’erreurs bien naturelles en appli- 
quant une loi étrangère, constituaient un état 
qui ne serait pas reconnu légal par les autorités 
étrangères sous l’empire desquelles seules sont 
placées les personnes des étrangers; d’autre 
part, les inconvénients disparaissent devant 
l’obligation qui incombe aux tribunaux fran- 
çais de prendre les mesures et précautions qui 
intéressent la personne et les biens des étran- 
gers, et qui motivent le droit qui appartient 
aux tribunaux de statuer sur les mesures pro- 
visoires réclamées par la demanderesse; 

• Le tribunal se déclare incompétent sur la 
demande en séparation de corps; renvoie les 
parties devant les juges qui en doivent connaî- 
tre. • 

Le même jugement statue sur les mesures 
provisoires à prendre dans l'intérêt des enfants, 
et sur la provision demandée par la femme. 

Appel par la dame Mathieu. 


(1 et 2) V Cass., 30 juin 1823; Paris, 28 avril 1823 
et 23 juin 1835. — Mais voy. Brux., 13 mai 1850; 
Cass., G avril 1838 cl 4 janv. 1839. 

La jurisprudence parait fixée en ce sens que les ju- 
ges ne pourraient statuer sur le fond qu'mitant que 
Je» parties rcvouuailraicut leur comjxHcnce , cl cu- 


ASSURANCE MARITIME. - Risqies de guerre. 

— Avaries. 

L’assureur qui prend à sa charge les risques 
de guerre et leurs conséquences n’est pas 
tenu de garantir ta dépréciation morale des 
marchandises assurées , en cas de retour 
forcé du navire, par suite du blocus du 
lieu de destination ; il n’est responsable que 
des avaries matérielles subies par les mar- 
chandises , et des frais extraordinaires de 
retour (3). (C. eomm., 279, 999, 535, 369.) 

La compagnie le Lloyd français avait assuré, 
le 14 avril 1838, à C trdozo et Séchés, à Paris, la 
somme de 12,000 fr. sur marchandises chargées 
à bord du navire le Casimir , capitaine Le- 
comte, pour le voyage, du Havre à la Vera- 
Cruz. 

Le navire était en cours de voyage, lorsque 
les manifestes du président Buslamrnle effrayè- 
rent les expéditeurs pour le Mexique, dont le 
gouvernement français annonçait d’ailleurs le 
blocus. 

Cardozo et Séchés crurent devoir redoubler 
les précautions qu’ils avaient déjà prises. 

En conséquence le Lloyd français, moyen- 
nant une augmentation de prime de un et demi 
pour cent, prit à sa charge, par un avenant à 
la police d’assurance, les risques de guerre, 
capture, hostilités, représailles et molestations 
provenant de tous gouvernements généralement 
quelconques, peuples ou puissances reconnues 
ou non reconnues par le gouvernement fran- 
çais, et les sujets desdils peuples et gouverne- 
ments, ainsi que de toutes les conséquences 
qui pourraient en résulter. 

Le navire, étant arrivé en vue de la Vera- 
Cruz, ne put pénétrer dans le port, à cause du 
blocus formé par l’escadre française; le capi- 
taine reprit la route du Havre, où il rentra le 
23 août. 

C’est alors, après le débarquement des mar- 
chandises, que les assurés firent s guifier au 
Lloyd français le délaissement autorisé par l’ar- 
ticle 569, C. coinm.; puis, dans des conclusions 
subsidiaires, ils réclamaient 4,000 fr. de dom- 
mages-intérêts pour la dépréciation qu’avaient 
subie les marchandises par leur defaut d’arri- 
vée à la Vera-Cruz. 

Refus des assureurs. — Arbitrage. 

Le 20 déc. 1858, sentence arbitrale qui re- 
jette le délaissement faute de juslificalion suffi- 
sante ; et à l'égard de la demande eu indemnité 


cure, dans et cas, il n’y aurait que faculté pour eux, 
mais non obligation, ue statuer. Et l'incompétence 
pourrait êlrc opposée en tout état de cause. — V., au 
rr«lc, Cass., 50 juin 1823. 

(5j V. (T pendant Caris, 7 mai 1839. 
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sous forme de dommages-intérêts de la dépré- 
ciation probable qu'éprouverait la valeur des 
marchandises assurées par leur défapl d'arri- 
vée au lieu de destination, statue dans les ter- 
mes suivants : 

« Attendu qu’en droit l'assuré n'a d'autre 
moyen de faire fixer les indemnités qu’il ré- 
clame que la voie du délaissement ou celle du 
règlement d’avaries ; 

• Que. la première n'étant pas ouverte A Car- 
dozo et Séchés, ils doivent se borner à réclamer 
la valeur des avaries qu’ont pu subir les mar- 
chandises assurées, mais que la loi trace en ce 
cas des règles dont il n’est point permis de 
s'écarter; 

« Que la dépréciation morale qu'éprouvent 
des marchandises qui n’ont pu parvenir au lieu 
de leur destination, et qui sont revenues au lieu 
de départ, n’est pas classée au nombre des ava- 
ries grosses ou communes, simples ou particu- 
lières; 

• Qu'on peut seulement attribuer ce caractère 
aux dépenses extraordinaires occasionnées par 
les marchandises jusqu'au jour où le proprié- 
taire en est remis en possession, et peut légale- 
ment en jouir; 

« Le tribunal condamne seulement les assu- 
reurs à rembourser : 895 fr. pour perle à la 

réalisation de trois balles de marchandises ava- 
riées et vendues au Havre; 2" 112 fr. 55 c., 
montant de frais extraordinaires occasionnés 
par le retour forcé de la marchandise. »> 

Appel de la part de Cardozo et Séchés. Ils sou- 
tenaient que les principes posés dans la sen- 
tence, en les supposant bien fondés, n’étaient 
pas applicables à l’espèce; qu’il existait entre 
eux et les assureurs des conventions spéciales 
qui faisaient, au besoin, exception A la règle 
générale; le Lloyd français avait pris A sa charge 
non-seulement les risques de guerre, mais en- 
core toutes les conséquences qui en pourraient 
résulter. Or la dépréciation des marchandises 
provenant du retour forcé du navire par suite 
du blocus du Mexique était évidemment une 
des conséquences que les assureurs s'étaient 
obligés A garantir. 

On répondait pour les intimés : Que le blocus 
n’était pas un cas de guerre proprement dit; 
que les assureurs et les assurés n’avaient eu en 
vue que les représailles ou molestations des cor- 
saires, pirates ou gens armés eu course, mais 
que jamais il n’avait pu entrer dans l’idée d’un 
assureur de garantir Centrée d’un navire dans 
un port bloqué par une escadre; que le mot 
conséquences, qui sert de fondement à toute 
l’argumentation des adversaires, se rapportait 
aux risqtiesde guerre, les seuls que la compagnie 
avait entendu couvrir; que la dépréciation des 
marchandises par suite d’un retour forcé, n’é- 
tant qu’une spéculation manquée, ne pouvait 
être considérée comme risque maritime; qu’il 
n’y a que les avaries matérielles qui sont cou- 
vertes par l’assurance, et que c’est pour cela 
que le Lloyd avait été condamné à une indem- 
nité partielle pour les avaries. 


(t > V. Carré, quest. 1632, et les arrêts qu’il rite 
dans sa discussion, nu ta iu ment Cass., 28 uct. 1811 et 
*3 Janv. 1810; Rouen, 10 août 1810, 16 juill. 1811, 


ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; — Confirme. • 

Du 25 nov. 1839. — C. de Paris. 


APPEL. — Signification. — Domicile éi.u — 
Saisie. 

L’appel d’un jugement de débouté d’opposi- 
tion à un commandement tendant à saisie- 
exécution ne peut être ratablcmcni interjeté 
au domicile élu dans l’exploit de significa- 
tion de ce jugement (1). (C. proc. civ., 45G 
et 584.) 

De Saint-Sauveur, acquéreur de la terre de 
Cliâleau-Vert, avait été, par un jugement d'or- 
dre du tribunal de Clamecy. condamné A payer, 
sur son prix. A Labol-Boiicbot, une somme de 
12.3-50 fr. 48 c., avec faculté de la conserver 
entre ses mains jusqu’à cessation de certains 
dangers d’éviction qui paraissaient le menacer. 

F.n 1835, le créancier, prétendant que les 
dangers d’éviction avaient disparu, somma de 
Saint-Sauveur de se libérer de la somme de 
12.330 fr. 48 c.. pour laquelle il avait été col- 
loqué. 

Opposilion de ce dernier. 

Le 50 mai 1830, Jugement du tribunal de 
Clamecy qui accorde au débiteur un délai de 
six mois pour se libérer. 

I.e 12 octobre 1837, nouveau commandement 
de l.abot Bouchot, avec élection de domicile en 
l'étude de Raveaux, avoué à Clamecy, et chez le 
maire de la commune de Saint-Firuiiii, habitée 
par de Saint-Sauveur. 

Nouvelle opposition du débiteur. 

Le 29 mai 1838, jugement qui l’en déboute. 

Le 30 juin suivant, l.abot Bouchot signifie ce 
jugement par acte contenant élection de domi- 
cile tant chez M* Soiinié Morel, qui avait occupé 
en première instance, que chez M' l.efebvre- 
Frelat, avoué A Ne vers. 

Appel du jugement du 20 mai par de Saint- 
Sauveur, qui en notifie l'exploit en l’élude de 
M* Lefebvre Frétât. 

L’intimé a soutenu cet appel non recevable, 
en se fondant sur ce que t'arl. 581, C. proc. civ., 
ne parle que du domicile du dans la commune 
où la saisie a lieu, et de l’élection faite dans le 
commandement même. 

L'appelant répondait que le jugement du 20 
mai était désormais devenu le seul litre en vertu 
duquel Labnt-BoifchoL pût poursuivre; qu'il 
avait donc fallu de toute nécessité signifier ce 
jugement, et que. la signification emportant 
implicitement commandement, il s'ensuivait ou 
que la signification était nulle faute d’élection 
de dumicile dans la commune, ou que l'appel 
avait été valablement interjeté au domicile élu. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Considérant qu’aux termes 
de droit, l'appel doit être signifié à personne 


20 août 1822; Puri*, 2fëv. 1808; Casa., 21 août 1811; 
Limoges, H août IttlU; Bordeaux, 21) juiu 1&28. 
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ou à domicile réel ; — Que la loi fait exception 
à celte rèj;le en autorisant la signification de 
l'appel au domicile élu par le commandement ; 

u Mais que , dans l'espèce, le marquis de 
Saint-Sauveur a signifié l’appel par lui' interjeté 
au domicile élu par la signification du juge- 
ment; 

• Qu’ainsi il est contrevenu aux dispositions 
de l’art. 458, C. proc. civ., qui prononce la 
peine de nullité pour infraction aux disposi- 
tions qu’il contient ; — Déclare l’appel nul. * 
Du 20 bot. 1859. — C. de Bourges, ch. civ. 


SOCIÉTÉ. — Faillite. — Commanditaire. 

L'associé commanditaire est sont droit pour 
former opposition au jugement qui déclare 
la société en faillite. (C. cotnm., 27 et 580.) 

Une société en commandite paradions avait 
été formée, en 1837. sous la raison Moncey et 
compagnie, pour la recherche des houilles de 
Luzarches. Cette société étant tombée en fail- 
lite. un syndic fut nommé. 

En cet état, Pinchnn et consorts, associés 
commanditaires, formèrent opposition au juge- 
ment qui avait déclaré la faillite. 

Jugement du tribunal de commerce de la 
Seine qui les déclare non recevables dans leur 
opposition. 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que le droit de 
former opposition au jugement qui a déclaré la 
faillite ne peut appartenir aux associés com- 
manditaires, qui, exclus de la gestion, sont re- 
présentés par le gérant contre lequel leur ac- 
tion. s’il y a lieu, doit être exclusivement 
dirigée ; — Confirme. • 

Du 20 nov. 1839. — C. de Paris, 2* ch. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — HypothIqui. — 
Publication. 

Une société par actions n'a d'existence légale 
que du moment où il a été émis une ou 
plusieurs actions : jusque - là , il n'y a 
qu'une simple pollicitation ou offre de 
constituer une société. — En conséquence , 
est vatalde, même à l'égard des actionnai- 
res, ta constitution d'hypothèque consentie 
par le créateur d'une société de ce genre, 
au profit d'un tiers avant qu'aucune action 
ait été émise, sur un immeuble qui lui ap- 
partenait, et dont il arait déclaré, dans 
l'acte social, transférer la propriété à la 
société. — Réciproquement , est nulle à 
l'égard des actionnaires la constitution 
i i* hypothèque consentie sur cet immeuble, 
après placement d'actions en plus ou moins 
grand nombre. {C. civ , 2124.) 

La nullité d'une société pour défaut de publi- 
cation de l'acte social , conformément à la 
loi, en supposant qu'elle puisse être pro- 
noncée pour C avenir, lorsque la société a 
reçu son exécution (I), ne saurait dans 


(I) V. sur ce point» Cas*., 13 juilJ. 1637. 


fous les cas être invoquée pour les faits 

accomplis : la société n'en reste pas moins 

obligée quant à ces faits. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — En ce qui concerne llazard : 

— Attendu que. selon acte reçu par .M r Dehati, 
notaire h Lille, le 3 » déc. 1835, Julien Danniaux 
a déclaré vouloir mettre en société, entre lui et 
ceux qui adhéreraient postérieurement à cet 

! acte, une fabrique de sucre indigène, située à 
Wainbreehies. qui lui appartenait alors, pour la 
valeur de 250,000 fr., divisée en 250 actions de 
1,000 fr. chacune; — Que la société ne pouvait 
exister en droit ni en fait qu’aillant qu’il serait 
formé un lien social |»ar l’adhésion d’un ou plu- 
sieurs actionnaires; — Que jusque-là, il n’y 
avait évidemment qu’une simple pollicitation ou 
offre de constituer une société; qu’il ne résulte 
pas des documents de la cause qu’aux 20 et 
28 avril 1836, dates des actes par lesquels Dan- 
niatix et sa mère, stipulant en leurs noms per- 
sonnels, ont affecté hypothécairement l’usine de 
Wamhrechiesà la sûreté de la créance d’ilazard, 
aucune émission ou souscription d’action ait 
encore eu lieu ; que cet immeuble, qui n’avait 
point perdu son caractère de propriété person- 
nel le pour devenir un avoir social , a donc été 
valablement hypothéqué à celte époque par 
Danniaux, sauf la garantie de droit au profit 
des actionnaires ultérieurs contre celui-ci, 
à raison de la diminution de l’apport par lui 
promis; 

• Quant à Joire, à la veuve Rernard-Danniaux 
et à Emilie Danniaux : — Attendu que, depuis 
lors, la société proposée par Julien Danniaux 
s’est réellement formée sur des bases légales, 
dès qu’il y a en placement des actions en plus 
ou moins grand nombre; qu’en effet, c’est la 
société elle-même qui a été déclarée en état de 
faillite et pourvue d’un syndic qui est en cause 
et contre lequel les parties procèdent en celle 
qualité; que son existence a été reconnue par 
elles, non-seulemeut en première instance où 
elles concluaient à ce que le prix provenant de 
la vente de l’usine de Wainbreehies fût attribué 
aux créanciers de la société à l’exclusion des 
créanciers personnels de Julien Danniaux, mais 
encore dans les actes qu’elles invoquent à 
l'appui de leurs prétentions, puisqu’elles ont 
traité avec celui-ci comme gérant de la société; 

— Qu’en vain Emilie Danniaux prétend se faire 
une position à part sous prétexte que son frère 
s’était en outre obligé personnellement envers 
elle; que les faits de la cause et l’appréciation 
bien entendue de l’acte notarié du 22 mars 1857 
démontrent qu’il n’a voulu et n’a pu, pendant la 
durée de la société, lui hypothéquer un immeu- 
ble social pour faire face aux besoins de celle 
société, qu'à titre de gérant; — Que tout ce que 
l’on pourrait induire de l’addition d’une stipu- 
lation en son nom personnel, c’est qu'il s'obli- 
geait à garantir personnellement rengagement 
qu’il {tenait en qualité de gérant; — Attendu 
que l’usine de Wainbreehies étant devenue une 
propriété sociale antérieurement aux contrats 
passés par le gérant au profil de Joire. Emilie 
Danniaux et veuve Bernard, il n’a pu leur con- 
senlir valablement d’hypothèque sur cet im- 
meuble;- Qu'eu effet, aux termes de l’arl.2124, 
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C. civ., celui-là seul peut hypothéquer qui peut 
aliéner ; — Qu’un tel pouvoir n’a point été confié 
à Julien Dnnniaux par Pacte du 31 déc. 1835, 
et que la loi le refuse au gérant, qui n’est qu'un 
administrateur, d’après les dispositions com- 
binées des art. 1859, 18G0 et 1988 du même 
Code ; 

« Attendu que, pour se soustraire à cette 
conséquence, ces créanciers prétendent que 
Pacte social est radicalement nul, sur le motif 
que l’exemplaire du journal qui contenait l’in- 
sertion du contrat de société, n’aurait pas été 
enregistré dans le délai de Jlrois mois, confor- 
mément à la loi du 31 mars 1853; — Qu’en sup- 
posant que celte nullité, proposée pour la pre- 
mière fois devant la Cour, soit d’ordre public, et 
puisse pour l’avenir faire tomber l’acte de 
société que les parties avaient entendu exécuter, 
elle ne peut néanmoins réagir sur les faits 
accomplis; — Qu’en effet, par suite de cette 
nullité, il y aurait eu, non plus une société, 
mais une communauté d’intérêts, qui donne 
naissance aux engagements dont l’exécution est 
réclamée contre elle, et auxquels elle ne pour- 
rait se soustraire s’ils avaient été valablement 
contractés en son nom;— Que tout autre système 
aurait pour conséquence de laisser sans gage et 
sans débiteur Joire, Emilie Danniaux cl la veuve 
Bernard, dont les créances n’ont pas de cause 
préexistante à l’établissement de celle associa- 
tion avec laquelle ils ont Iraité; — Sans s'ar- 
rêter à la demande en nullité proposée par les 
appelants, dont ils sont déboulés; — Con- 
firme, etc. • 

Du 27 iiov. 1853. — C. de Douai, 1** ch. 


SUCCESSION.— Rapport.— Rexpiacexett mili- 
t sire. — Dette — Compexsatiox. 

En principe, te prix du remplacement mili- 
taire que le père a paré pour son fils est 
une libéralité sujette rî rapport au décès du 
donateur (1). (C. civ.. 851.) 

Mais il n’en est pas ainsi quand le père était 
débiteur de son fils majeur pour une cause 
antérieure. — En ce cas, ta stipulation du 
prix de remplacement est censée a roi r été 
faite par le père en qualité de negoliorum 
geslor de son fils, et te père est recêcab/e d 
opposer la compensation des deux dettes. 

Le 2f> août 1837, contrat de mariage de Moussy 
31s. Moussy père intervient au contrat, et fait à 
son fils une donation, en avancement d’hoirie, 
de l,50o fr. payables à différentes époques. — 
Déjà, à cette époque, Moussy fils avait été appelé 
pour le service militaire. 

Le 11 déc. I8">7, un traité de remplacement 
est conclu par Moussy père pour son fils, moyen- 
nant 1,600 fr., qui ont été payés depuis. — 
Moussy fils, quoique majeur, ne parait point à 
cet acte. 

Le 21 fév. 1839, cession par Moussy fils à 
Cheyssac de la somme qui lui a été donnée par 
contrat de mariage, et dont le payement n'a pas 


(I) Et encore, suivant les circonstances, vov. Gre- 
noble, 21 juill. 1838; Bordeaux, 8 août 1838.*— Par 
exemple, si le remplacement a cil lieu moins dan» 
l'intérêt du fils que dans celui de sa famille. — 


| été failatix époques convenues. Cheyssac signifie 
celle cession à Moussy père, et peu de temps 
après lui fait commandement de payer les 
1,500 fr. et les intérêts. 

Moussy père forme opposition à ce comman- 
dement, en se fondant sur ce qu’il a payé plus 
que le montant de la donation. Il oppose en com- 
pensation le payement de la somme de 1 ,000 fr., 
prix du remplacement de son fi's. 

Sur celle opposition, jugement du tribunal 
civil de Lyon, du 15 juin 1839, ainsi conçu : 

» Attendu qu’il est établi par une jurispru- 
dence constante que le prix de remplacement 
acquitté par un père, dans l'intérêt de son fils, 
constitue un don fait en avancement d’hoirie, 
et dont le rapport ne peut être exigé avant 
l’ouverture de la succession; que, d’après la dis- 
position de l’art. 1023, C. civ., une libéralité 
n’est jamais censée faite en compensation d'une 
créance préexistante, sans qu’il ail été fait de 
distinction entre une créance provenant d’un 
titre gratuit et une créance provenant d’un litre 
onéreux; qu’ainsi, la maxime banale: Neuto 
liberalis nisi liberatus, ne peut l’emporter sur 
une disposition aussi formelle; qu’en fin, le point 
de droit examiné dans Touiller (t. 5, n° 535) est 
ré>o!ii dans le sens favorable au maintien des 
deux avantages, sauf le cas où il existerait des 
circonstances assez fortes pour décider autre- 
ment; 

• Attendu que. loin de rencontrer ces cir- 
constances dans la cause, il est évident que, si 
Moussy père eût entendu opérer la compensa- 
tion dont il sc prévaut aujourd'hui, il lui eût été 
facile d’exiger le concours de son fils à l’acte de 
remplacement, et de s'obliger seulement alors 
comme caution; 

• Attendu, néanmoins, que, pour écarter tous 
les doutes, il est juste d’imposer à Moussy fils 
l'obligation d'affirmer par serinent qu’il n’avait 
point été convenu entre son père et lui que la 
somme payée pour remplacement serait com- 
pensée avec la somme duc en vertu du contrat 
de mariage; 

« Attendu qu’en l'état, il n’y a pas lieu de 
s’occuper de la garantie exercée par Cheyssac 
contre Moussy fils; 

« Le tribunal dit que l’opposition formée sous 
la date du 22 avril 1839 par Moussy père au 
commandement à lui signifié par Cheyssac est 
rejetée; qu’en conséquence, les exécutions com- 
mencées seront continuées, parfaites et para- 
chevées, à la charge néanmoins par Moussy fils 
d'affirmer en l’audience, et en la manière accou- 
tumée, qu’il n’avait point été d’accord entre son 
père et lui de compenser le don fait en son con- 
trat de mariage avec le prix de son remplace- 
ment. et. à défaut de prêter ledit serment, sera 
fait droit, « 

Appel par Moussy père. 

Oii disait : 

Le payement que le père a fait du prix de 
remplacement militaire de son fils n'est pas 
essentiellement une donation dont le rapport 
ne soit dû qu’au décès du père. Il peut u’ëlre 


V. Douai , 30 janv. h 20 fév. 1838; Riom, 13 fév. 1844 
{Paticrisie. 1844, 2 e , p. 635); Malpcl , »• 274; Gre- 
nier, u° 541 bis. 
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qu'une avance que le père |»eul répéter de son 
vivant. Or c'est d’après les circonstances qu'il 
faut décider s'il y a eu donation, ou s’il n’y a eu 
que simple avance. On doit dire qu'il y a eu 
donation de la part du père quand il ne réclame 
rien de son vivant, pas même les intérêts. Mais 
il n'en est plus de même quand le père, vivant, 
déclare qu'il n’a pas entendu faire une libéralité. 
Nul texte de loi ne considère comme libéralité 
le payement d’un prix de remplacement. A quoi 
il faut ajouter que, dans l'espèce, le père était 
débiteur de son fils pour une cause antérieure. 
Or comment supposer une libéralité quand le 
père n'était pas libéré d’une dette préexistante 
qui avait elle-même pour origine une autre libé- 
ralité : Nemo liber ali s niai liber atus? — La 
circonstance que le fils majeur n’avait point été 
appelé à l'acte de remplacement ne change 
point la nature de la stipulation que Moussy 
père a eu l'intention de faire; celui-ci se libérait 
tout en faisant l'affaire de son fils. D’ailleurs, le 
fils a concouru à l'acte administratif de rempla- 
cement. 

Les intimés reproduisent et développent les 
motifs donnés par les premiers juges. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu que si, en principe, 
il a été reconnu par la jurisprudence des arrêts 
que le payement fait pour la libération du ser- 
vice militaire du fils, de la part d’un père, est 
une libéralité sujette ù rapport, il n'en saurait 
être de même lorsque, comme dans la cause, le 
père est débiteur de son fils, et que lui-même il 
demande la compensation avec sa dette, qu'il a 
eu l’intention d’éteindre; 

• Attendu qu'il résulte d'ailleurs des faits de 
la cause que ç’a été l'intention de Moussy père, 
et notamment du silence du fils à réclamer 
la créance de son père, après les termes de 
l'échéance; 

s Emendant, faisant droit à l'opposition 
formée par Moussy père au commandement qui 
lui a été signifié à la requête de Cheyssac, le 
renvoie de la demande à lui formée; condamne 
Moussy fils à restituer à Cheyssac le prix de la 
cession qui lui a été faite, avec intérêts de 
droit. • 

Du 28 nov. 1839. — C. de Lyon, 2* ch. 

ENQUÊTE. — Témoins. — Reproches. — 
Intérêts. 

L'art. 283, C. proc. civ. f qui énumère les 

causes pour lesquelles les témoins peuvent 


(1) V. conf. Cass , 15 fév. 1837. - La Cour de Poi- 
tiers, le 12 déc. 1837, et la Cour «le Limoges, le 
27 juin 1839, ont jugé dans le même sens. — Celte 
dernière Cour, le 20 fcv. 1840, tonl eu persistant dans 
la doctrine qu'cllç avait précédemment omise , a 
ajouté qu’il n en rcsnUe jhis que les jugea noient tenus 
d admettre le reproche contre le témoin qui a intérêt 
à la contestation , par exemple, s’il est créancier de 
l'une des parties, sauf le droit d'apprécier sa déposi- 
tion. \. aussi Limoges, 22 fév. 1839. 

(2) Une décision interlocutoire préjuge le fond; 
mais il est de principe qu'elle ne lie pas les juges 
qui l’ont rendue, et qu'on peut, sans violer l'auto- 
rité de la chose jugée, décider le contraire lors du 
jugcmcul definitif. — V. Cass., 22 août 1838. — 

Alt 1839. — Ii wo PARTIE. 


être reproches dans une enquête , n'est pas 
limitatif; aussi peut-on reprocher un té- 
moin pour toute autre cause, notamment 
s'il a un intérêt personnel à la contesta- 
tion qui est soumise à l'interlocutoire (1). 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant que la cause pré- 
sente pour question s’il y a lieu d'ordonner que 
les dépositions des époux Joly, témoins de l'en- 
quête, ne seront pas lues; — Que, bien que les 
témoins dont il s'agit ne soient pas compris 
dans les catégories indiquées dans l'art. 283, 
C. proc., il y aurait lieu à rejeter leur déposi- 
tion, s'il était établi qu'ils eussent un intérêt 
direct à déposer cotilre l’une des parties; mais 
qu'il n'en est pas ainsi; — Ordonne que les dé- 
positions des époux Joly, témoins, seront lues, 
sauf à y avoir tel égard que de raison. » 

Du 29 nov. 1839. — C. de Bourges, ch. corr. 


JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Servituiï. 

— Prescription. 

Bien qu'en général l'interlocutoire ne lie pas 
le juge, cependant un interlocutoire qui 
décide qu'une servitude est continue et ap- 
parente, susceptible conséquemment d'être 
acquise par la prescription , a, sur la qua- 
lification du droit t l'irrévocabilité de la 
chose jugée (2). 

La veuve Rœss possède dans la ville de Mun- 
ster une maison tenant, vers le levant, aux époux 
Zehler, et, vers le midi, il Martin Rœss et con- 
sorts. Il existe entre cette maison et celle des 
époux Zehler un schlupf qui reçoit les eaux plu- 
viales et ménagères des deux maisons. 

En 1854, la veuve Rœss, prétendant que de 
toute ancienneté les eaux du schlupf s'étaient 
écoulées vers le midi sur la propriété de Martin 
Rœss et consorts, et que depuis quelques années 
ccs derniers avaient entravé l’exercice de celle 
servitude, les a fait assigner pour se voir con- 
damner à supprimer les bâtiments élevés, sui- 
vant elle, au préjudice de scs droits, et â laisser 
aux eaux du senlupf leur libre écoulement à 
travers leur propriété. — Les époux Zehler 
sont intervenus dans la cause pour le maintien 
de leurs droits, et ont déclaré adhérer aux con- 
clusions de la demanderesse. 

Le 22 fév. 1837, jugement du tribunal de 
Colmar qui, à raison de la situation des lieux 
et par application de l'art. 640, C. civ., ac- 
cueille la demande, à la charge néanmoins par 


V. aussi Cass., 3i janv. 1837. — C’est par suite de ce 
nrinci|>e qu'il a etc jugé par la Cour de cassation, le 
17 fcv. I82.i, que des juges d'appel ont pu déclarer 
qu'un terrain litigieux ne faisait point partie de la 
voie publique, et avait pu être prescrit par la posses- 
sion itc quarante ans, quoique en première instance il 
edi été préjugé par un jugement interlocutoire passé 
en force de chose jugée que le terrain dont il sAgis- 
sail faisait partie Je la voie publique, et que la pres- 
cription n'en pouvait être acquise qu'en justifiant 
d'une, possession immémoriale. Toutefois la même 
Cour a été d’avis, le 12 germ. an tx, que le jugement 
qui ordonne une expertise en la subordonnant à un 
point de droit que le juge apprécie et dclcrmiue est 
irréfragable — V. Carré, n° 1030 

25 
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les demandeurs de faire pratiquer certains tra- 
vaux pour empêcher l’infiltration des eaux. 

Sur l'appel de Martin Rœss et consorts, arrêt 
du 19 juin 1859 qui décide que, s'agissant d’une 
servitude urbaine régie par l’art. 681, c’est à tort 
que les premiers juges ont appliqué l’art. 640, 
exclusivement relatif aux servitudes rustiques; 
et, avant faire droit au fond, attendu que la 
servitude réclamée est continue et apparente, 
susceptible conséquemment de s’acquérir par 
prescription, permet aux intimés de prouver 
par témoins qu’ils ont acquis cette servitude par 
une possession trentenaire. 

Les enquêtes ordonnées par cet arrêt faites et 
signifiées, la cause est revenue à l’audience, où 
les appelants ont soutenu que la servitude dont 
il s'agissait, étant discontinue, ne pouvait s’éta- 
blir par la preuve testimoniale; que l’arrêt in- 
terlocutoire, bien qu’ayant qualifié le droit, 
n'était pas un obstacle à une qualification 
nouvelle, puisqu’il est de principe «pie l’inter- 
locutoire ne lie pas le juge; que, dans tous les 
cas, pour acquérir la servitude, il aurait fallu 
un signe apparent, c’est-à-dire des travaux exé- 
cutés sur le fonds servant, ce qui n’existait pas 
dans l’espèce; enfin, et abstraction faite de ces 
moyens de droit, que lis intimés n’avaient pas 
fait la preuve mise à leur charge. 

arrêt. 

• T. A COUR; — Considérant que. par l’arrêt 
interlocutoire du 19 juin dernier, la nature de 
la servitude réclamée par les intimés a été clai- 
rement définie, et que la décision du litige a été 
subordonnée au résultat d’une preuve par té- 
moins: — Que cette appréciation, ainsi faite, 
est irrévocablement acquise, parce que, si, en 
général. les jugements non définitifs ne lient 
nas le juge, en ce sens qu’il conserve toujours 
la faculté de s’entourer de nouveaux éléments 
de conviction, il n'en saurait être ainsi lorsqu’il 
a posé des principes dont la fixité ne peut pas 
dépendre de la qualification que comportent ces 
mêmes jugements; — Qu’ainsi, dans l’espèce, il 
a été décidé que la servitude, consistant, de la 
part des appelants, à recevoir sur leur fonds les 
eaux pluviales et ménagères des intimés, était 
continue et apparente, conséquemment de na- 
ture à être acquise par la possession trente- 
■mire; — Que. cette définition ainsi donnée, le 
litige s’est réduit à la question desavoir si celle 
possession trentenaire était réellement acquise; 
— Qu'à cet effet les parties ont été admises à 
faire respectivement preuve des faits par elles 
posés : — Qu’il résulte de l’enquête, etc... (suit 
une série de motifs qui apprécient les enquête 
et contre-enquête, sans aucun intérêt sous le 
rapport du droit): 

• Donne acte à la veuve Rœss de ce que, par 
ia production du procès-verbal d’enquête, il a 
été satisfait à l’arrêt interlocutoire du 19 juin 
dernier; — Dit qu’il n’y a pas été satisfait de ia 
part de Martin Rœss et consorts;... — En consé- 
quence, statuant sur l'appel principal émis du 


f l) Mois le propriétaire qui aurait consenti & l'éta- 
blissement de la maison de débauche pourrait-il de- 
mander la résiliation du bull pour cette cause? La 
négative «induit de plusieurs arrêts. — V. paris, 


jugement rendu entre les parties par le tribunal 
civil de Colmar, le 22 fér. 1837. — Confirme. 
Du 29 nov. 1839. — C. de Colmar, 1™ ch. * 

BAIL. — Convention illicite. — Maison ut 
PROSTITUTION . — RESTITUTION. 

La convention par laquelle le propriétaire 
d’une maison autorise te locataire à y élth 
blir une maison de prostitution , est illicite, 
comme contraire aux mœurs, et ne j>eut 
donner lieu à aucune action en justice 
contre lui. — Le locataire n’a même pas 
d’action pour obtenir ta restitution d'un 
pot de vin et de loyers par lui payés d’a- 
vance au propriétaire (1). 

Bergunion, locataire «l’une maison sise à Paris, 
appartenant à Mariât, l’avait sous- louée, avec le 
consentement du propriétaire, aux époux Pil- 
lol,pour y établir une maison garnie. Au moyen 
de l'addition frauduleuse de ces mots : dite de 
tolérance, sur le consentement écrit du proprié- 
taire, les sous-loca (aires surprirent de la police 
l’autorisation d'établir dans celte maison une 
maison de débauche. Marial, instruit de ces 
faits, courut à la préfecture de police, où on lui 
exhiba le consentement émané de lui : il dé- 
clara que l'addition qui changeait si étrange- 
ment les conditions du bail avait été faite à sun 
insu ; qu’au surplus il retirait la permisMou 
qu'elle cotilenail. Par suite de celle déclaration, 
le permis de la police fut retiré aux époux 
l’illot. — Dès lors, ceux-ci ont assigné con- 
jointement Mar lot et Bergunion, pour obtenir 
l'exécution de leur sotis-hail, aux conditions 
qu’ils soutenaient convenues entre eux; subsi- 
diairement, ils concluaient contrôles défendeurs 
à une condamnation solidaire eu 12,000 fr. de 
dommages intérêts, et dans tous les cas à la 
restitution de 1,600 fr. payés ù Bergunion pour 
six mois d'avance, et de 1,000 fr. pour pot de 
vin. 

Jugement qui déclare les époux Pillol non 
recevables dans leur demande. 

Appel. — Les appelants soutiennent que la 
Cour doit au moins ordonner la restitution du 
loyer payé d'avance et de la valeur du |h> 1 de 
vin. 

ARRÊT. 

<* LA COUR; — Considérant que les deman- 
des principale et subsidiaire de Pif loi et de 
Bergunion sont fondées sur de prétendues con- 
ventions dont la cause articulée étant l’établis- 
sement d’une maison de débauche , serait illi- 
cite, comme contraire aux bonnes mœurs et à 
l’ordre public; — Que les tribunaux n'ont point 
à connaître de l’exécution ou de l'inexécution 
de pareils traités; — Confirme, etc. • 

Du 30 no v. 1859. — C. de Paris, 3 e ch. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Recommanda- 
tion. — Accessoires. 

Lorsque la nullité de C emprisonnement d’un 


6 fcv. 1833; Cass., 19 mars 1835. — V. aussi Üuver- 
fiier, du Louage, t. t«, n- 402. — Eu outre, vov. Pa- 
ris, 15 juin lt&8i Licge, 25 Juill. 1846 ( Paticruic de 
1849, p. IM). 
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etranger a été prononcée par arrêt , ta re- 
commandation faite par le même créan- 
cier, pendant que son débiteur est encore 
détenu, est nulle , comme contraire à l’exé- 
cution de l’arrêt (1). (C. proc., 790 cl suiv.) 
... Encore bien que le créancier allègue que 
cette recommandation a pour cause une 
dette différente. 

ARRÊT. 

« LA COOR; — Attendu que Pierre Bardeau , 
auteur de la recommandation faite au préjudice 
de Francisco Ramoniech, est le même qui figu- 
rait dans la requête à la suite de laquelle ledit 
Ramoniech avait été précédemment empri- 
sonné; — Que, plus tard, la nullité de l'empri- 
sonnement ayant été prononcée par arrêt de la 
Cour, du 14 novembre, il ne pouvait plus pro- 
céder à la recommandation de son débiteur 
avant d’avoir pleinement exécuté l’arrél obtenu 
contre lui ; — Qu’Il est inutile, dés lors, de s’oc- 
cuper de la question de savoir s’il s’agit de la 
même dette, et si la cause présentait des motifs 
suffisants pour autoriser le président du tribu- 
nal de première instance à user de la faculté qui 
lui est accordée par la loi de 1832, lorsqu’il 
g’agit de dettes contractées par d* s étrangers;— 
Attendu que, d’après les circonstances particu- 
lières de la cause, aucun dommage ne doit être 
accordé à Francisco Ramoniech. à raison de la 
recommandation dont il a été l’objet ; — Disant 
droit sur l’appel, annule les ordonnances ren- 
dues par le président du tribunal civil de 
Saint-Girons, les 18 et 19 novembre courant; 
déclare qu’il n’y avait pas lieu a procéder à la 
recommandation provisoire de Ramoniech ; ce 
faisant, annule ladite recommandation. 

Du 30 uov. 1839. — €. de Toulouse, 2* ch. 


SAISIE maOBILIÊHE. — Appel. — DELAI. — 
Faillite. 

L’appel d'un jugement rendu sur un incident 
de saisie immobilière peut être interjeté 
dans la huitaine de sa signification. — Les 
disj/osilious de l’art. 449, C. proc., ne sont 
point applicables à ce cas (2). (C. proc., 
730, 734, 746.) 

En cas de faillite, le créancier porteur d’un 
titre exécutoire, sans hypothèque, a le droit 
de continuer et de mettre à fin une saisie 
immobilière commencée avant le jugement 
de déclaration de faillite du débiteur. (Loi 
du 28 avril 1838 , art. 571 et 572 . ) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir opposée à l’appel comme ayant 
été interjeté dans la huitaine de la signification 
du jugement : 

• Considérant qu’il s’agit d’un jugement qui 
a statué sur un incident à une |H#ursuite de 
saisie immobilière; que le Code de procédure 
civile a, pour les appels de ces jugements, 


abrégé les délais et établi des règles particu- 
lières; que, conséquemment, l’art. 449 dudit 
Code, placé au litre De l’appel en général , est 
inapplicable à celui dont il est question; 

« En ce qui touche la saisie prononcée: 

« Considérant qu’en principe général tout 
porteur d’un titre exécutoire peut saisir et faire 
vendre les biens immeubles de son débiteur; 

• Que les art. 571 et 572,C.comm., en appor- 
tant des limites à ce droil dans le cas de faillite, 
fait une distinction entre les créanciers ayant 
hypothèque et ceux qui n’en auraient pas; 

«Que, quant aux premiers, comme ils ont 
sur les bieus un droit de suite et de préférence, 
la loi leur conserve, même depuis le jugement 
de déclaration de faillite, le droil d’exercer des 
pour$uite6desaisie immobilière, pourvu qu’elles 
soient commencées avant le contrat d’union, 
les syndics ayant seuls le droil, depuis le con- 
trat, de provoquer la vente des immeubles; 

« Que, quant aux créanciers qui ont titre exé- 
cutoire sons hypothèque, l’art. 571 leur inter- 
dit seulement d’intenter, à partir du jugement 
de déclaration de faillite, des poursuites lui 
expropriation des immeubles de leur débiteur; 
mais qu’il résulte formellement do cet article 
que l’exercice de leur droit est conservé lorsque 
la poursuite a été commencée avant le jugement 
de déclaration de faillite ; 

• Qu’en effet, le mol poursuivre peut s’en- 
tendre tout à la fois de la continuation de la 
poursuite de saisie immobilière comine de la 
saisie qui est le principe de cette poursuite : 
c’est dans ce dernier sens que celle expression 
est employée dans l’art. 571, comme dans l’ar- 
ticle suivant, ainsi que dans le Code civil, au 
litre De C expropriation ; 

• Que l’art. 571 conserve donc aux créanciers 
ayant litre exécutoire sans hypothèque le droit 
de continuer les poursuites de saisie immobi- 
lière intentées antérieurement au jugement de 
déclaration de faillite; 

« Considérant que la demande formée par les 
syndics Tresse devant le tribunal de commerce, 
par exploit du 28 septembre dernier, tendant à 
faire reporter l’ouverture de la faillite au 5 mai 
1839, avait pour objet de faire déclarer, confor- 
mément àl’art. 446, C. comm.,queles jugements 
de condamnation obtenus contre Tresse les 10 
et 24 mai 1839, par Demauger, pour une créance 
antérieure, n’avaient pu lui conférer d’hypo- 
thèque ; 

« Mais, qu’en admettant que ce report fût 
prononcé, les jugemertts susdalés n’en reste- 
raient pas moins des litres exéeuloires en vertu 
desquels il a pu pratiquer, le 8 août dernier, 
antérieurement au jugement de déclaration de 
faillite, une saisie immobilière sur un bien 
appartenant ù Tresse, et continuer depuis la 
poursuite en expropriation; 

• Qu’ainsi, le jugement à intervenir sur celle 
demande ne pouvant avoir d'influence sur le 
droit appartenant à Demauger de continuer la 
saisie immobilière, c’est à tort que les premiers 
juges oui sursis à statuer sur la première publi- 
cation de l’enchère jusqu'à la décisiou du tri- 
bunal de commerce ; 


(I) V. Nioict, 16 août 1858 


(2) Y. couf. Bourges, 15 raui 1812; Besançon, 16 déc 
1912; Paris, ttjUiU. 1834. 
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« Sans s’arrêter à la fin de non-recevoir; — 
Infirme ; 

• Au principal, ordonne la continuation de 
la saisie immobilière. » 

Du 30 nov. 1839. — C. de Paris, 3« cli. 


TIERCE OPPOSITION. — Compétence. 

— Exception. 

La tierce opposition à un jugement confirmé 
par arrêt doit être portée devant la Cour 
qui a rendu Carrât confïrmatif , et non de- 
vant le tribunal de qui émane le juge- 
ment (1). (C. proc., 475.) 

Dans ce cas, Cincompétencc du tribunal de 
première instance peut être proposée en 
tout état de cause , et tnême pour la pre- 
mière fois en appel. (C. proc., 170.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir proposée pour repousser l'incom- 
pétence des premiers juges : — Considérant 
qu'en supposant que la partie de Godemel n'ait 
pas décliné en première instance la compétence 
du tribunal d'Ambert, pour l'admission de la 
tierce opposition, elle peut encore, et en tout 
étal de cause, proposer son déclinatoire sur une 
incompétence ratione mater iæ; 

® En ce qui touche la recevabilité de la tierce 
opposition : — Considérant que, d’après les dis- 
positions de l’art. 475, C. proc. civ., la tierce 
opposition doit être portée au tribunal qui a 
rendu le jugement attaqué; — Considérant que 
l’arrêt confirmatif d'un jugement est une déci- 
sion nouvelle, qui donne à ce jugement toute 
la force qui lui est nécessaire pour devenir la 
loi des parties; que, dès lors, on ne saurait, 
sans violer l’ordre des juridictions, enlever, à la 
Cour qui a rendu l’arrêt confirmatif, le droit 
d'examiner les dispositions qu'elle sVsl appro- 
priées en leur donnant une sanction définitive; 
— Considérant que le jugement attaqué, en re- 
cevant la tierce opposition de la partie d’Alle- 
mand. a méconnu les dispositions de la loi en 
s’attribuant le droit de statuer sur une action 
dont la connaissance appartenait seulement A la 
Cour; — Par ces motifs, dit qu’il a été mal et 
incompéteinmenl jugé par le jugement dont est 
appel; déclare Douvreleur de Gardel non rece- 
vable dans sa tierce opposition nu jugement du 
tribunal d’Ambert du 11) avril 1857, confirmé 
par arrêt de la Cour du 13 mars 1838, etc. • 

Du 2 déc. 1839. — C. de Riom, 4* ch. 


MARIAGE.— Conseil judiciaire. — Opposition. 
Bien que C individu pourvu d'un conseil ju- 

(1) V. dans le même sens, Florence, 26 déc. 1809 ; 
Bourges, 7 Juill. 1824; Limogea, 13 fcv. 1816; Paris, 
22 nuv. 1823 cl 11 murs 1835 cl Pasicrisie, 1843, 2 e , 
p. 45, et la noie.— V. aussi Merlin, Ripert., v® üjqto- 
silion (lierre). $ 4. n°2; Thominc-Dcsmazurcs, Com- 
mentaire, n° 527, cl Berrinl, Court de proc., p. 312, 
note 5. — En sens contraire, Bruxelles, 9 avril 1808, 
Douai, 14 janv. 1823; Carré, il® 1727; Pigcau, Com- 
mentaire, l. 2, p. 31 ; Fa va ni de l.anglatle, Ilépcrt., 
y* Tierce opposition, J 3, n® 4. — Il est inutile de faire 
observer qu'il n'y a pas de quvstiuu, quand l'arrêt 


diciairc puisse contincter mariage sans 
ce conseil (2). il ne peut, sans cette assis- 
tance , plaider pour obtenir mainlevée 
d'une opjtosilion formée à son mariage (3). 
(C. civ., 513.) 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que, s'il est conslanl 
que l’individu pourvu d'un conseil judiciaire 
ne perd pas la faculté et le dioil de contracter 
mariage, il ne s’ensuit pas que s’il se rencontre 
à l’exercice de ce droit des obstacles qui l’obli- 
gent d'avoir recours à l’autorité de la justice, il 
puisse se dispenser de l'assistance de ce conseil : 
en vain dirait-on que ce serait gêner la liberté 
la plus précieuse; que le conseil judiciaire n’est 
établi que pour garantir le prodigue de sa 
propre faiblesse et de ses penchants ù la dissi- 
pation de scs biens; que le législateur, en lais- 
sant au prodigue le droit de disposer de sa 
personne, n’a mis à ce droit aucune restriction ; 
— Mais, attendu que l’art. 513. C. civ., est posi- 
tif, absolu, et qu’il en résulte que le pourvu du 
conseil judiciaire ne peut plaider sans l’assis- 
tance de ce conseil : que, dès lors, pour citer la 
dame Massoe, sa mère, qui avait formé opposi- 
tion au mariage de son fils, celui-ci devait, aux 
termes de cet art. 513, avoir l'assistance de sou 
conseil. — Les premiers juges ont confondu le 
droit incontestable de se marier avec l’exercice 
de ce droit, qui obligeait Massoe fils de plaider 
pour obtenir la mainlevécdc l'opposition formée 
par sa mère; — Que c’est, dès lors, le cas de 
réformer le jugement dont est appel, et de dé- 
clarer nulles et irrégulières les poursuites de 
Massoe contre sa mère ; — Réforme, etc. * 

Du 2 déc. 1839. — C. de Toulouse, l r * cb. 

TÉMOINS INSTRUMENTAIRES.— Acte authen- 
tique. — Présence. — Donation. — Inscrip- 
tion de PAtIX. 

La ptéscnce réelle des témoins instrumen- 
taires au moment même de la confection et 
de ta signature de l'acte notarié est exigée 
à peine de nullité (4). (L. 25 vent, ail xi, 
art. 8 et 68.) 

Les dispositions impôralives de la loi de ven- 
tôse an xi doivent surtout être scrupuleu- 
sement observées quand il s'agit de la ré- 
ception des actes de libéralité (5). (Code 
civ., 931.) 

En conséquence , le donateur peut s'inscrire 
en faux contre la donation cnlre-vifs par 
lui faite , sur le motif que les témoins in- 
strumentaires n’étaient pas présents à la 
réception de l’acte par le notaire , et d la 
signature des parties. 

infirme le jugement de première instance : c’est l’ar- 
rél seul qui, dans ce cas, préjudicie aux droits des 
tiers; c'est par conséquent dc\ ont la Cour que doit 
être portée la tierce opposition. Tous les auteurs sont 
d'accord sur ce point. 

(2) V. en ce sens, Caen, 19 mars 1839 
(5) Mais V. Dcimdomtic, t. 5, n° 22, et Paris, eas$., 
15 fév. 1844 [Pasicrisie. 1844, 1", p. 348). 

(4 et 5: V. couf. Paris, t3 déc. 1838, et Orléans, 
13 juin 1838. 
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Par acte passé devant M«- Cornu, notaire à 
Nogenl-le-Roi, la veuve Genlin a fait donation 
entre-vifs de différents immeubles aux Genlin, 
scs enfants. 

Plus tard, cette dame, pour arriver à la révo- 
cation de celle libéralité, prétendit qu'elle était 
malade à celte époque et qu'elle ne jouissait pas 
delà plénitude de ses facultés. Elle soutenait, 
au surplus, que l'actede donation avait été reçu 
par le notaire seul, sans l'assistance réelle des 
témoins instrumentaires exigés par la loi, et 
que ceux-ci avaient apposé seulement leursigria- 
ture à Pacte après sa confection, et hors la pré- 
sence des parties. En conséquence, la daine 
Genlin déclara s'inscrire en faux contre cet 
acte, et en demanda la nullité contre les dona- 
taires, qui appelèrent en garantie M* Cornu, 
rédacteur de la donation attaquée. 

Le notaire, après avoir réfuté les allégations 
de la veuve Genlin relatives à son defaut de 
consentement, repoussait la demande en nullité 
par le motif que l'usage et la jurisprudence 
autorisaient les notaires à se contenter de la 
signature des témoins instrumentaires, sans 
exiger leur présence réelle à la passation des 
actes. 

Le 16 avril 1839, jugement du tribunal civil 
de Dreux ainsi conçu : 

« Le tribunal , statuant sur l'inscription de 
faux formée contre l’acte du 20 novembre 1837 : 

« Attendu , en droit , qu'aux termes de l’ar- 
ticle 9 de la loi du 25 ventôse an xi, les actes 
notariés doivent être reçus par deux notaires, 
ou par un notaire assisté de deux témoins; 

« Que l’art. 68 de la même loi prononce la 

f ieine de nullité pour l'omission de celte forma- 
ité, substantielle et d'ordre public; 

« Attendu que les expressions assisté de deux 
témoins ont un sens clair et précis; qu'elles 
indiquent que la présence des témoins instru- 
mentaires est exigée au moment même de la 
confection et de la signature de l’acte; 

« Attendu que, si celle formalité de la loi, 
qui n'est pas toujours sans inconvénient, est, 
dans la pratique, d'une exécution difficile, elle 
n'est pas matériellement impossible; qu'ainsi 
l'usage existant de passer les actes buis la pré- 
sence des témoins, en opposition formelle avec 
les dispositions de la loi, est un abus que les 
magistrats ne sauraient sanctionner ; 

«Attendu que les contraventions à une dis- 
position législative, quelque nombreuses qu'elles 
soient, ne suffisent pas pour la faire regarder 
comme tombée en désuétude ; 

« Attendu que la présence des témoins instru- 
mentaires à la clôture et à la signature des actes 
est une garantie forte delà sincérité des transac- 
tions, et que si celte garantie n'existait pas, il 
serait souvent impossible d’atteindre l'officier 
public qui, par une connivence coupable avec 
l'uue des parties, aurait manqué à ses devoirs 
ou prévariqué dans l'exercice de ses fonc- 
tions; 

« Attendu que les dispositions impératives de 
la loi de ventôse doivent surtout être scrupu- 
leusement observées quand il s'agit de la récep- 
tion des actes de libéralité, puisque des actes de 
celte nature doiveut être reçus eu forme au- 
theutique à peine de nullité, conformément 
aux dispositions de l'art. 931, C. civ., et qu'ils 


ne peuvent valoir comme actes sous signature 
privée ; 

« Attendu que l'on ne saurait tirer aucun 
argument en faveur du système des défendeurs 
de ce que les dispositions de l'art. 1001, C. civ., 
n'aicnl pas été étendues aux chapitres du Code 
traitant des donations entre-vifs, puisque la loi 
de ventôse an xi et le litre des dotations ont été 
promulgués presque à la même époque, et qu’il 
n'a pu entrer dans la pensée du législateur 
d'abroger tacitement, le 13 mai 1803, une dis- 
position de loi promulguée le 16 mars précé- 
dent ; que les termes mêmes de Part. 931, Code 
civ., ne peuvent laisser aucun doute à cet égard: 

• Attendu que la veuve Genlin a déclaré 
s'inscrire en faux contre les énonciations de 
l'acte du 20 novembre 1837 , constatant la pré- 
sence des témoins à sa récepliou et à sa signa- 
ture, et que le défaut de celte formalité sub- 
stantielle de la forme extérieure de l’acte peut, 
si elle est prouvée, en faire prononcer la nullité; 

u Admet l'inscription de faux formée par la 
veuve Genlin. • 

Appel par M« Cornu. 

On disait, en substance, dans son intérêt : Si 
l'on s’attache au texte des art. 19 et 68 de la loi 
du 25 ventôse an xi, il semble d’abord que la 
présence réelle des témoins lors de la passation 
de l'acte soit exigée à peine de nullité; mais en 
consultant la discussion de la loi, on voit que 
le législateur n'a voulu introduire par là aucune 
innovation, (/o/. Locré. ) Dès lors, pour con- 
naître le vrai sens de la loi nouvelle, il faut 
rechercher quelle était la règle sous l'ancien 
droit. L’ordonnance de mars 1798, art. 60; celle 
de novembre 1507, art. 247; celle de Blois de 
1579, art. 165, et la déclaration du 14 fév. 1757, 
exigeaient invariablement la présence de deux 
notaires, ou d'un notaire assisté de deux té- 
moius. Or cette disposition, tant de fois renou- 
velée, a été constamment eutendue et pratiquée 
en ce sens qu'il suffisait de la signature du 
second notaire, ou des deux témoins. (Jousse, 
Truité de l’ad. de la justice, lit. 2, n° 47, 
p. 5; A ouc. Denizart, v® Jeté notarié.) Il n’y 
avait exception que pour certains actes, tels 
que les testaments, les quittances de dot, et, en 
pays de droit écrit, les révocations de testa- 
ments. En vaiu le chancelier d'Aguesseau avait 
combattu l'usage et réclamé l’application des 
lois, l'usage avait prévalu. 

Lors de la rédaction de la loi de ventôse, on 
voulut seulement consacrer les anciens prin- 
cipes, et rien de plus. 

C’est ce que prouve le rejet d’un amendement 
proposé par le tribunat pour exiger que la 
rédaction des actes fût faite par les deux no- 
taires conjointement. ( Voy . Locré.) 

Lorsque le législateur a jugé nécessaire la 
présence réelle du second notaire ou des té- 
moins, il l’a prescrite formellement à peine de 
nullité (C. civ., 154, 971, 1001 ). Donc la règle 
générale est que, hors ces cas, leur présence 
n'est pas nécessaire. Cette penséequi a présidé à 
la loi est encore confirmée par la manière dont 
elle a été exécutée , et en supposant même qu'il 
y eût eu erreur, il faudrait appliquer la maxime: 
Error commuais facit jus. En effet, la loi de 
ventôse a été constamment appliquée eu ce sens 
qu'il suffisait que l'acte fût signé par le notaire 
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*n second ou les deux témoins, sans qu’ils eus- 
sent assisté à la rédaction de l'acte. — Vaine- 
ment on voudrait distinguer entre l’assistance 
du second notaire et celle des deux témoins. Si 
la signature du second notaire après la rédac- 
tion suffit, à (dus forte raison doit-ll en être 
de même de la signature des témoins, qui sont 
le plus souvent des instruments passifs, et 
signent sans comprendre. 

On répondait pour l’intimé : L'art. 09 de la 
loi du 25 ventôse, en abolissant tout usage 
enntralre à l’art, u de la même loi , qui exige 
Vatsislanre des témoins, c’est-à-dire leur pré- 
sence réelle, à peine de nullité, a laissé désor- 
mais sans excuse les notaires qui négligent 
d’accomplir cette formalité substantielle. — 
D'ailleurs l’ancien usage invoqué était applica- 
ble seulement au notaire en second; à l’égard 
des témoins, leur présence réelle était constam- 
ment requise à peine de nullité. ( Arrêts du 
parlementdr Paris du 4 sept. 1085,16 sept. 1713, 
9 mars 1730, 11 mars 1732; arrêt du conseil 
d’Elat du 17 août 1687, arrêt de réglement du 
4 déc. 1703. — D'Aguesseau, Lettre 00, t. 9, 
p. 120; Ferrière, Science îles Molaires, t. l* r , 
p. 19.)— L’amendement proposé par le tribunal, 
lors de la discussion de la loi de ventôse, ne 
concernait que le notaire en second ; dès lors on 
ne peut en tirer aucune conséquence pour dis- 
penser les témoins de leur présence réelle â la 
rédaction des actes : c’est à celte condition seu- 
lement que ceux-ci peuvent donner à l’acte, par 
leu r concours, le caractère irréfragable de l'au- 
thenticité. 

L’avocat général Pécourt, dans un résumé 
net et lucide, présentait les éléments de la dis- 
cussion. 

• La présence des deux témoins, disait ce 
magistrat, à la passation de donation, est-elle 
nécessaire à peine de nullité, et l'inscription 
de faux est-elle admissible en pareil cas? 

• Cette question, grave par les conséquences 
que peut entraîner sa solution, est follement 
controversée; elle divise les Cours et tribunaux; 
toutefois elle a été jugée récemment par la 
Cour de Paris fS' ch.), en termes explicites, 
dans le sens de la nullité. 

> Quant à nous, en présence de ces hésita- 
tions, de ces controverses, nous pensons que le 
plus prudent est de s’en tenir au texte de la loi, 
dont les termes précis n'admeltenl aucun doute. 
L’art. 9 de la loi du 25 ventôse an xi veut, en 
effet, que les actes authentiques soient reçus par 
deux notaires, ou par un notaire assisté de deux 
témoins, et l'art. 08 de la même loi prononce la 
nullité des actes reçus en contravention à celte 
disposition. La loi ne s'est pas bornée à dire que 
les actes seraient reçus par un notaire et signés 
de deux témoins, elle a dit que le notaire serait 
assisté de deux témoins; il faut que ces témoins 
voient les parties, qu’ils les entendent, qu’ils 
sachent si elles jouissent de leurs facultés, si 
l’expression de leur volonté n’est soumise à 
aucune influence. En un mol, c'est leur pré- 
sence an moment de la rédaction , c'est leur 
concours réel que la loi exige, et non pas seule- 
ment leur signature. Ainsi donc, à s’en tenir au 
texte, Pacte notarié n'est valable que lorsque le 
notaire a été assisté de deux témoins au mometil 
de la passation de cet acte. 


• Quels sont maintenant les moyens Invoqués 
dans le système contraire? Il en est un qui doit 
être repoussé immédiatement, car il n'est quo 
spécieux. On dit: L'art. 971, C. civ., exige pour 
les testaments la présence des témoins, taudis 
que l'art. 951, relatif à la forme des donations, 
se borne à dire que ces acte» seront passés 
devant notaires ; la loi elle-même admet donc 
une différence. 

» D'abord on ne conçoit pas le motif de celte 
prétendue différence; en effet, la donation qui 
dessaisit le donateur actuellement et irrévoca- 
blement n’est pas un acte moins important que 
le testament, dont le résultat ne se manifûte 
qu'après le décès; aussi celle différence n'est 
pas réelle. L’art. 931 ne parle pas de la pré- 
sence des témoins, mais il porle que les actes 
de donation seront passés devant notaires dans 
la forme ordinaire des contrats, sous peine de 
nullité. Cet arlirle se réfère ainsi à la loi de 
ventôse, dont Part. 9 exige impérativement le 
ministère de deux notaires, ou d'un notaire 
assisté de deux témoins. 

« Le principal, ou, pour mieux dire, le seul 
moyen sur lequel repose le système contraire, 
résulterait de l’usage où seraient les nolairesde 
ne pas appeler les témoins, ou le notaire eu 
second;et sur ce point on rapporte dans le sens 
de la validité plusieurs arrêts de cassation. Mais 
il faut distinguer entre l'absence du notaire en 
second et celle des témoins. Tous les arrêts cités 
sont applicables à des ncles attaqués, parce que 
le noiaire en second n'était pas présent : la 
Cour de cassation, dans ces divers cas, a décidé 
que. malgré la disposition de la loi, l'usage et 
la jurisprudence avaient expliqué la volonté du 
législateur, en ce srns qu'il suffisait de la signa- 
ture des deux notaires. En effet, la préscncedes 
deux notaires est chose impraticable pour les 
actes [a- il importants qui se font journellement, 
et d'ailleurs cet usage semblait autorisé par 
l'ancienne législation, dont les dispositions ont 
été liliéraleinenL reproduites par la loi de ven- 
tôse; il avait été consacré par les statuts des 
notaires de Paris, homologués au parlement de 
Paris le 13 mai 1081, et par un édit du mois 
d'octobre 1691 , relatif aux notaires de Lyon; et 
il est constant que cet usage, malgré lesgrates 
inconvénients auquels il donnait naissance , a 
subsisté depuis la loi sur le notariat. 

■ Toutefois, il est à remarquer que ta Cour de 
cassation, par arrêt du 9 août 1830, a décidé 
que la Cour de Bourges, en jugeant qu’eu 
certains cas et certaines circonstances l’ab- 
sence d’un second notaire pouvait entraîner la 
nullité d’un acte notarié . loin d’avoir violé la 
loi de ventôse, en avait fait, au contraire, une 
juste application. Or, dans celte espèce, Pacte 
dont il s'agissait était une donation. 

• Mais ici il s'agit non de l'absence du second 
noiaire, mais de celle des témoins d'un acte qui 
n'est pas même signé de ia partie, et qui n'offre 
d'autre garantie que celle de la signature seule 
du notaire; sur cc point il n'cxisle aucun arrêt. 
La présence des témoins est bien autrement im- 
portante que celle du notaire en second. On ne 
peut supposer que le notaire rédacteur ait la 
pensée de faire signer à son collègue un acte 
qui serait le résultat d’un faux ou d'un concert 
frauduleux. Mais quelle garantie peut offrir la 
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signature de témoins qui n'ont pas été présents 
j l'acte; qui, le plus souvent, sont des artisans 
subitement enlevés a leurs travaux , plus ou 
moins illettrés, plus ou moins capables de com- 
prendre l'importance de la signature qu'ou leur 
demande? Aussi les anciennes ordonnances, qui 
exigeaient la préseuce des témoins instrumen- 
taires, ont toujours été exécutées, et les arrêts 
du parlement ont toujours prescrit l'exécution 
de ces ordonnances. Il est donc bien certain 
qu’avant la loi de ventôse les notaires ne pou- 
vaient se dispenser de se faire assister réelle- 
ment des témuius. 

« Dira-t-on que l'usage a établi le contraire 
depuis cette loi ? Mous ne le nierons pas, quant 
aux actes ordinaires et de pure forme; mais, 
quant aux actes de donation, nous sommes cou- 
vaincus qu'il n'est pas un notaire connaissant 
l'importance de ses fonctions et l'étendue de ses 
devoirs qui reçoive une donation en l'absence 
des témoins signataires de l’acte. Eu tout cas, si 
ce prétendu usage existait, ce serait un vérita- 
ble abus, que les tribunaux ne sauraient sanc- 
tionner, et qui ne pourrait prévaloir sur la 
disposition impérative de la loi. 

• On invoquaitaussi, devant la 3 e chambre de 
la Cour, l'usage des notaires de Paris, consis- 
tant ’t ne pas coter et parafer les extraits 
d'inscription de rentes sur l’Etat qui se rencon- 
traient lors des inventaires : la Cour ne s’est 
pas arrêtée à ce prétendu usage, qui n'est qu'une 
violation de la loi; elle a rendu responsable des 
suites de cette infraction le notaire qui se l'était 
permise (t). 

• Dans la cause on articule que les témoins 
n'ont pas été présents en réalité à l'acte qu'ils 
ont signé; il y aurait en cela défaut d'accom- 
plissement d’une formalité substantielle; l'in- 
scription de faux est donc admissible ; il y a 
donc lieu à la conlirmaliou du jugement. • 

ARRÊT. 

• LA COUR;— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, — Confirme, etc. • 

Du 5 déc. 1859. — C. de Paris, l r * ch. 


COPROPRIÉTÉ. — Auvbnt. 

Lorsqu’une maison est divisée par étages 
entre plusieurs propriétaires, chacun des 
copropriétaires a le droit de faire à la par- 
tie des murs dépendant de son étage tous 
travaux ou changements qu’il veut, pourvu 
qu'il n’en résulte ni dommage pour les 
autres propriétaires, ni danger pour la so- 
lidité de la maison (3)... Ainsi, le proprié- 
taire du res-de-cliaussée peut élever contre 
son tnur un aucent, encore que par là il 
intercepte pour les propriétaires supérieurs 
la vue de la partie inferieure de la maison. 
(C. civ., 601.) 

La dame Benezet, propriétaire du rez-de- 
chaussée d'une maison, a fait élever un auvent 
au-dessus de la partie du mur qui lui appar- 
tient.— Nogaret, propriétaire du premier étage, 
a demandé la suppression de l'auvent, attendu 


qu’il gênait sa vue. A l'appui de son action, il 
disait que le mur de face d'une maison divisée 
entre divers propriétaires devait être considéré 
entre eux comme un mur mitoyen, contre lequel 
l'art. 003, C. civ. , défend d'apposer aucun ou- 
vrage sans le consentement du copropriétaire, 
et que d'ailleurs, d'après l'art. 004 du même 
Code, la maison ainsi possédée diviséruenl for- 
mait entre les divers propriétaires une espèce 
de communauté qui ne permettait pas à l’un des 
communistes de jouir de la chose commune 
d'une manière nuisible ou gênante pour la 
jouissance de ses copropriétaires. 

Jugement qui, adoptant ces moyens, fait droit 
à la demande de Benezet. — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, lorsqu'une 
maison est possédée par plusieurs propriétaires, 
dont l’un a la propriété du rez-de-chaussée et 
les autres celles des étages supérieurs, chacun 
d’eux peut faire ce qu'il veut dans sa portion, 
pourvu qu’il ne résulte des ouvrages qu’il fait 
élever ni dommage pour les autres propriétai- 
res, ni danger pour la solidité de la maison; — 
Attendu que celle décision, conforme à l'équité, 
aux principes généraux du droit, et à la juris- 
prudence constamment observée , n’est nulle- 
ment contraire aux dispositions des art. titiz et 
604, C. civ.; que le premier de ces articles ne 
dispose qu'j l'égard des murs mitoyens, et le 
deuxième n’a pour objet que de régler, à défaut 
de titres, le mode des réparations cl construc- 
tions qui doivent être faites aux maisons dont 
les divers étages appartiennent à différents pro- 
priétaires, et qu'il ne porte aucune atteinte aux 
droits des propriétaires sur chacune des portions 
de la maison qui leur compêlc ; — Attendu que 
l'auvent placé au-dessus de la dame Benezet, 
contre le mordu rez-de-chaussée qui lui appar- 
tient, ne donne ô craindre, soit d’après les 
discussions, soit d'après la situation des lieux, 
aucun danger pour la maison , et n'occasionne 
pas à Nogaret, propriétaire de l'étage supérieur, 
une incommodité qui doive en faire, en l’état, 
prononcer la démolition ordonnée par le juge- 
ment dont est appel; — Déboute Nogaret de 
sa demande, etc. • 

Du 3 déc. IU39. — C. de Nimes, 3* ch. 

HUISSIER. — Déposition. — Publication. 

Rouen, 3 déc. 1839. — (V. Pasicrisie, 1842, 
2' part., p. 69.) 


ENQUÊTE. — COMMENCERENT. — DÉLAI. 

Il est prescrit aux Juges, par l'art. 9S8, Code 
proc. civ., de fixer le délai dans lequel une 
enquête doit être commencée lorsqu’elle 
n’est pas faite ou même lieu où le Jugement 
a été rendu ou dans la dislance de trois 
myrlamétres ; mais si aucun délai n’a été 
fixé, il n'en résulte pas que l'enquête doive, 
par application de l’art. 237, être cornmen- 


JOgle 


(I) V. plus haut, Pari», 7 nov. 1839. 


(2) V. Paris, 17 mars 1838, et Nîmes, 4 fév. 1840. 
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cée dans la huitaine de la signification du 
jugement à avoué, sous peine de nullité (1). 

ARRÊT. 

« LA COUR j — Considérant que l’arrêt ne 
contienl aucune disposition indiquant le délai 
dans lequel devait commencer l’enquête ; — 
Que l’art. 257, C. proc.civ., ne fixe le délai pour 
commencer l’enquête que dans le cas où l’en- 
quête est faite au lieu même où le jugement est 
rendu ou dans la distance de (rois myrinmètres; 
— Que, dans l’espèce, l’enquête devant se faire 
au delà de cette distance, il n’existait aucune 
fixation de délai;— Qu’ainsi on ne peut pas dire 
que les Monin sont contrevenus au délai dans 
lequel l’enquête devait être commencée ; 

« Rejette le moyen de nullité et ordonne que 
l'enquête sera lue. » 

Du 4 déc. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


DÉLAISSEMENT. — Détérioration des trois 
quarts. — Assurance. 

Lorsqu’une assurance porte sur un navire 
évalué de g té à gré dans la police, et que 
le délaissement est motivé sur la perte ou 
ta détérioration des trois quarts, la quotité 
de la perte ou de la dètè notation ne doit 
pas être déterminée par la comparaison de 
la valeur estimative portée dans la police, 
avec la valeur estimative du navire après 
le sinistre. Cette perte ou cette détérioration 
doit être déterminée par la comparaison de 
la valeur portée dans la police avec le mon- 
tant de la dépense jugée nécessaire pour 
réparer le navire (2). (C. comm., 369.) 

La goélette l’Élisa, appartenant à Andricux 
frères, de Morlaix, et assurée par la compagnie 
du Lloyd français, pour la somme de 1 6,000 fr., 
vint échouer auprès de llonfleur, le 1" janvier 
1839. Un expert nommé sur le rapport du capi- 
taine, par le tribunal de commerce de cette ville, 
a évalué à 4,398 Tr. CO cent., la somme néces- 
saire pour réparer le dommage causé, et à 
3,994 fr. la valeur restant au navire après le 
sinistre. En cet état, les propriétaires de l’Elisa 
ont prétendu qu'ils se trouvaient en droit de 
faire aux assureurs le délaissement du navire, 
et d’obtenir d’eux le payement des 16,000 fr. 
assurés; ils fondaient leur prétention sur le 
motif que la détérioration des trois quarts, né- 
cessaire pour autoriser le délaissement (Code 
comm., art. ~G9), devait s’évaluer par la com- 
paraison entre le montant de l’assurance et la 
valeur du navire après le naufrage, et que, dans 
l’espèce, celle évaluation donnait une détériora- 
tion de plus des trois quarts. Mais leur système 
a été repoussé par une sentence arbitrale dont 
voici les motifs : — « Attendu que les parties 
ayant donné au navire assuré une valeur con- 
ventionnelle, afin qu’elle fût la base et la me- 
sure de leurs droits et de leurs obligations pen- 
dant toute la durée de l’assurance, c'est doue à 


(1) V. conf. Cass., 28 fév. 1838. 

(2) V. dans le même sens, Cass., 14 juin 1832. — En 
sens contraire, trib. de Marseille, 1 er fév. 1822, Dict. 
de droit comm , >• Délaissement, n« 49 bis. 


celte valeur seule que doivent se rapporter les 
évaluations ayant pour objet de déterminer la 
délérioration relative éprouvée; — Attendu que 
l’évaluation des sommes à débourser en rem- 
placement et réparation des dommages survenus 
et constatés est la seule et unique mesure exacte 
de la perle ou de la délérioration éprouvée, et 
qu’il est de toute impossibilité d'admettre que 
la différence entre la valeur conventionnelle et 
celle vénale donnée au navire après l’événement, 
soit la représenlation de cette perte ou délério- 
ration, puisque ce serait évidemment imposer 
aux assureurs la responsabilité et la charge des 
dégradations du vice propre et de vétusté, et 
d’autres dépréciations étrangères à l'événement 
et à leur garantie ; — Disons que le délaisse- 
ment n’est fondé ni en fait, ni en droit. • — 
Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. » 

Du 4 déc. 1839. — C. de Paris, 3* ch. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Arrêt de défaut. - 
Opposition. — Appel. — Frais. 

En matière de saisie immobilière, l’arrêt 
par défaut qui statue sur l’appel du juge- 
ment relatif aux nullités postérieures à 
l’adjudication préparatoire est susceptible 
d’opposition si ce jugement a prononcé, en 
outre, l’adjudication définitive (3). (Décret 
du 2 fév. 1811, art. 4.) 

Cependant, sur l’opposition à un arrêt qui 
rejette les moyens de nullité et maintient 
l’ailjwlication définitive, on ne peut faire 
rétracter cette adjudication en se fondant 
sur des moyens antérieurs de nullité, si 
l'on n’a pas appelé du jugement qui les 
écarte, ou si l'appel n’a pas été interjeté 
dans le délai fixé par l’art. 730, Cproc.cir. 
La disposition de l’art. 716 du même Code , 
suivant laquelle les frais extraordinaires 
de poursuite d’une saisie immobilière doi- 
vent être payés par privilège wr le prix, 
lorsqu’il a été ainsi ordonné par jugement, 
s’applique aux dépens faits par le poursui- 
vant sur l’appel du jugement d’adjudica- 
tion définitive, comme à ceux faits par 
l’adjudi calai/ e, parce que cette disposition 
est générale et absolue. 

Créancière des époux Lamotte, la dame Lcforl 
fit procéder à la saisie de leurs immeubles. 
L’adjudication définitive avait été annoncée. Ce 
jour-là, les débiteurs demandèrent la nullité des 
poursuites, disant qu’elles avaient été faites au 
nom d’une personne décédée. — Jugement du 
tribunal de Chartres, le 2 mars 1833, par lequel 
le tribunal rejette la demaudeen nullité comme 
tardive, et prononce l'adjudication, les pour- 
suites ayant été reprises sur l’audience, de In 
part des héritiers de la dame Lefort. Une sur- 


(3) V. conf. Cass., 13 mars 1838. — Cet arrêt a été 
rendu dans la cause, il a cassé uu arrêt de la Cour de 
Paris qui avait décidé le contraire. — V. anal. Bru* , 
ôOjanv. 1815 i Colmar, 18 mars 1837. 
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enchère est faite dans la huitaine par l'avoué 
même des saisis. Le 10 mars, il reste adjudica- 
taire. 

Toutefois, le 9 oct. 1833, les époux Lamolte 
interjettent appel, non du jugement du 2 mars, 
mais de celui du 16, • contenant, est-il dit, 
adjudication définitive au profit des héritiers 
Lefort des (tiens saisis sur les époux Lamotle, 
et ce pour les torts et griefs que leur fait ledit 
jugement; 

- Attendu que la dame Lefort, mère dcsdils 
ci-devant nommés, et à la requête de laquelle 
l’instance avait été commencée, est décédée 
avant l'accomplissement des formalités néces- 
saires pour arriver ù l’adjudication définitive, 
sans qu’aucune reprise d’instance eût été 
faite. • 

Les appelants, à quoi concluaient-ils? A l’in- 
firmation du jugement attaqué, et à ce qu’on 
leur adjugeât les conclusions qu’ils avaieut 
prises en première instance. 

Le 15 nov. 1834, arrêt de la Cour de Paris, 
qui, faute de plaider, confirme le jugement at- 
taqué. On reconnaît, d’ailleurs, que c’était par 
erreur que les appelants avaient donné à ce 
jugement la date du 10, au lieu de celle du 
3 mars 1855. Et tandis que, au moins en ce qui 
concerne les nullités postérieures â l’adjudica- 
tion préparatoire, l’appel aurait dû, conformé- 
ment à l’art. 736, C. proc. civ., être signifié dans 
la huitaine de la prononciation du jugement, 
on ne le déclare pas tardif. 

Opposition. Les époux Lamotle reproduisent 
le même moyen, celui fondé sur le décès de la 
dame Lefort. On leur ré]>ond par une fiu de 
non-recevoir prise du décret du 2 fév. 1811, 
parce que, d’après l’art. 4 de ce décret, la voie 
de l’opposition est interdite ù la partie con- 
damnée. En effet, le 19 mars 1835, l'opposition 
est rejetée. Un pourvoi en cassation est entre- 
pris. Le 15 mars 1858 , l’arrêt est cassé par ce 
moyen unique que l’appel avait été dirigé contre 
un jugement qui, en statuant sur des nullités 
proposées, avait en même temps prononcé sur 
l'adjudication définitive. 

Devant la Cour d’Amiens, où le litige avait été 
renvoyé, la recevabilité de l’opposilion à l’arrêt 
par défaut n’a plus fait la matière d'un doute. 
Les époux Lamotle soutenaient seulement, au 
foud, qu’il fallait infirmer le jugement attaqué, 
en ce qu'il n’avait pas accueilli le moyen de 
nullité proposé contre toute la procédure anté- 
rieure à l’adjudication définitive, et l’avait 
déclaré tardif. Au nombre des actes argués de 
nullité se trouvait la signification du jugement 
d’adjudication préparatoire faite aux appelants 
le 20 janv. 1833, à une distance de trente-deux 
jours de l'adjudication définitive, et, par consé- 
quent, hors du délai pendant lequel ils auraient 
dû se pourvoir. De tout cela ils concluaient que 
les poursuites, notamment l'adjudication, ne 
pouvaient être maintenues. 

Les héritiers Lefort, intimés, disaient au con- 
traire, que l’appel, d'après les termes dans les- 
quels il était formulé, ne portail que sur le 


(1) V. conf. Rouen, 20 murs 1807; Bordeaux, G août 
1835, et Ptuicritie, 1844, 2*, p. 62G, à la note.— V. en 
outre sur 1rs ultribuliou* respectives des officiers pu- 
blics en cc qui louche les ventes publiques de meubles 


jugement d’adjudication. Cc jugement pouvait, 
sans doute, être attaqué pour inobservation 
des formalités prescrites par les art. 707 et 708, 
C. proc. civ. ; mais on ne lui reprochait aucun 
vice qui lui fût propre. On se bornait à deman- 
der qu’il fût infirmé pour des causes de nature 
à vicier la procédure antérieure, et qui avaieut 
été écartées par un jugement particulier, dont 
on n’avait pas appelé. En supposant, au surplus, 
que l'on voulût prétendre que l'appel portait 
sur ce jugement, il était non recevable pour 
n'avoir pas été interjeté dans le délai prescrit 
par l’art. 736, et ne pouvait, dès lors, exercer 
la moindre influence sur la validité du jugement 
d'adjudication. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Sur la recevabilité de l’oppo- 
sition à l'arrêt par défaut :— Considérant qu'elle 
n'est point contestée; 

• Au fond : — Considérant que les époux La- 
moltene produisent aucun grief contre le juge- 
ment du 2 mars 1853, qui a prononcé l’adjudi- 
cation définitive;— Qu’ils se bornent à articuler 
des moyens de nullité contre la procédure qui a 
précédé cette adjudication, moyens qui doivent 
être présentés dans la forme et les delais déter- 
minés par les art. 735 et 736, C. proc. civ., et 
le décret du 2 fév. 181 1 ; qu’amsi, l’appel de 
l’adjudication en elle -même n'est nullement 
justifié; 

« En ce qui touche les dépens : — Considérant 
que ceux faits par les héritiers Lefort sont une 
suite nécessaire de leur qualité de poursuivants, 
et ceux faits par Manoury la conséquence de la 
qualité de propriétaire qu’il a obtenue par l’effet 
de la surenchère; 

« Reçoit les époux Lamolte, en la forme seu- 
lement, opposants à l’arrêt par défaut du 
15 nov. 1834; 

• Au fond : — Les en déboule; ordonne que 
cet arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur; 
— Condamne les éuoux Lamolte aux dépens 
faits tant devant la Gourde Paris que devant la 
Cour d'Amiens, lesquels dépens les héritiers 
Lefort pourront, en tous cas, employer en frais 
privilégiés de poursuite, et Mauoury en frais 
privilégiés de surenchère. • 

Du 5 déc. 1859. — C. d'Amiens, aud. solenn. 

1° VENTE AUX ENCHÈRES.— Effets mobiliers. 
— Notaires. — Greffiers. — 2® Inventaire. 
— Prisée. — Experts. 

1° Les notaires aitisi que les greffiers ont 
le dioit de procéder aux rentes judiciaires 
d’objets mobiliers , concurremment arec les 
huissiers, tant dans le lieu de leur rési- 
dence que dans les autres localités (1). (LL. 
des 26 juill. 1790 et 22 piuv. an vu.) 

2® Les notaires ont le dioit de procéder à la 
prisée des objets mobiliers en même temps 
qu’ils en font l’incentaire (:). (L. du 25 vent, 
an xi, et C. proc., 935, 936, 937 et 948.) 


et objets mobiliers, Cass., Il mai 1837, cl 28 août 
1858. 

(2) Sic. Rolland de Yillargucs, Rèperl., v « Inven- 
taire, u° 75. 
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La priiez ou estimation îles meubles que les 
père et mère d’un mineur déclarent couloir 
garder pour les remettre en nature, ainsi 
que fart. 433, C. cie., les y autorise, peut 
être faite par toute personne désignée par 
le subrogé tuteur: il n’est pas nécessaire 
en ce cas qu’elle soit faite par un o/fleier 
public (1). 

20 juill. 1838, jugement du tribunal civil de 
Grenoble ainsi conçu : — « 1“ En ce qui con- 
cerne le droit, contesté par les huissiers aux 
notaires, de procéder aux ventes judiciaires 
d'effets mobiliers : — Attendu que les lois des 
20 juin. 1790, 22 pluv. an vit, et l’arrélé du 
directoire du 12 fruct. an iv, ont attribué aux 
notaires, greffiers et huissiers le droit de procé- 
der en concurrence aux estimations et ventes 
mobilières dans le lieu de leur résidence, et 
conserve aux notaires, greffiers et huissiers le 
droit égal de les faire en concurrence dans les 
autres localités; — Attendu que, depuis lors, 
cette égalité d'aptitude n'a été retirée aux no- 
taires et greffiers, ni maintenue au profit des 
huissiers exclusivement, par aucune disposition 
législative; que, loin de là. le décret du 14 juin 
1813, organique des attributions des huissiers, 
l’a confirmée dans son art. 37 ; — Attendu, en 
effet, que la lettre et l'esprit de cet article com- 
prennent, sans distinction, et les ventes volon- 
taires et celles qui se font par autorité de jus- 
tice; car, placé dans une section spéciale sous la 
rubrique des prisées et ventes publiques de 
meubles, il a pour objet de régler toutes les 
attributions des huissiers en cette matière, dont 
il n'est pas question dans le reste du décret; de 
même que l’art. 24. placé dans la section précé- 
dente du droit d'exploiter, ne se rapporte qu’aux 
aeles d'exécution forcée qui, devant être ac- 
compagnés de la formalité rigoureuse des ex- 
ploits, ne peuvent être faits que par ceux qui 
ont pouvoir spécial à cet égard; —Attendu que, 
dès lors, les notaires Pelloux et Pisnn ont agi 
dans les limites de leurs attributions, en pro- 
cédant, le 4 oct.-20 nov. 1836 et jours sui- 
vants, à des ventes judiciaires d'objets mobi- 
liers ; 

2" En ce qui concerne le droit, contesté aux 
notaires et aux greffiers, de procéder à la prisée 
d'objets mobiliers en même temps qu'ils en font 
l'inventaire : — Attendu que le droit de priser 
les objets mobiliers a été attribué, par les lois 
ci-dessus rappelées , aux notaires et greffiers 
dans les termes les plus généraux et sans exclu- 
sion des cas où ces fonctionnaires agiraient en 
même temps, à l’égard des mêmes objets, en 
leur qualité habituelle et principale de rédac- 
teurs d'actes, et qu'aucune disposition posté- 
rieure ne leur a défendu ce cumul ; — Attendu 
que la prohibition contenue dans la loi de veu- 
tàsc an xi n'est relative qu'au cumulpermanent, 
sur la même tète, des charges do notaires et 
commissaires priseurs, et non à la réunion ac- 
cidentelle des fonctions de rédacteur et de 
prlscur, qu'offrirait un notaire estimant des 
meubles en même temps qu’il en dresse l'in- 
ventaire; qu’on ne peut déduire cette prohibition 


(1) V. Ken nés, tijanv. 1833 ; Nîmes, 22 fév. 1837. 
— Contra, Dourges, 8 juin 1832. 


de la désignation distincte de notaires, commis- 
saires-priseurs ou experts dans les art. 953, 
936,937 et 943, C. proc., parce que ces articles, 
disposant pour les cas divers où les inventaires 
peuvent avoir lieu dans les résidences des com- 
missaires-priseurs et dans d’autres localités, 
ont dû énumérer tous les fonctionnaires qui, 
suivant celte distinction, sont aptes à y procé- 
der ; — Attendu que ce cumul, loin d’être pré- 
judiciabteaux intérêts des parties, peut souvent 
leur offrir une voie plus économique et plus 
prompte; car celui qui, comme notaire ou 
greffier, procède à la description et énumération 
d’objets mobiliers, les soumet déjà par là à une 
investigation à laquelle il lui restera peu à 
ajouter pour déterminer un jugement sur leur 
valeur, tandis qu'un expert étranger aurait à 
répéter le même travail d'investigation et d'exa- 
men ; — Attendu qu’en fait, il parait constant 
que l'inventaire de la succession Raudon-Saint- 
Amand, auquel on reproche au greffier Hoiroud 
d'avoir participé, a eu lien familièrement et 
sans fonnalilé judiciaire; d'où il suit que, dans 
tous les cas, ce greffier a agi dans les liiniles de 
scs attributions ; 

3” En ce qui concerne l'aptitude de simples 
parliruliers à procéder à la prisée d’effets mobi- 
liers dans les inventaires soumis aux formalités 
judiciaires: — Attendu que le droit de procéder 
à la prisée des meubles dans les inventaires, 
attribué aux nolaires, greffiers et huissiers, à 
l'exclusion de simples particuliers , par la loi 
du 17 sept. 1793, et les arrêtés des 12 fructidor 
an tv et 27 nivôse au v, a été modifié par les 
art. 433, C. eiv., et 933, C. proc., qui confèrent, 
dans les cas qu'ils régissent, aux subrogés tu- 
teurs, aux pal lies inléressées et, à leur défaut, 
au président du tribunal, la faculté de désigner 
des experts qui prélent serment devant le juge 
de paix: — Attendu que rien ne limite ce choix 
à l’un des fonctionnaires, notaires, greffiers et 
huissiers auxquels les lois ci-dessus attribuent 
concurrence, et que les termes dans lesquels est 
conféré ledroitde le faire indiquent évidemment 
qu'il peut porter sur de simples particuliers ; — 
Attendu, d'ailleurs, que la formalité du serment 
devant le juge de paix, imposé à un expert 
choisi, ne peut s'appliquer qu'à un expert élu 
dans une condition privée, et eût été inutile, 
s’il n’eût pu èlre pris que parmi des officiers 
publics; car ceux-ci ayant lous prêté serment, 
avant leur entrée eu fonctions, devant une ju- 
ridiction supérieure, offrent pour tous les actes 
de leur ministère la garantie légale de capacité 
et fidélité que l'on cherche dans celte formalité. 
Aussi l’art. 933, C. proc., après avoir énoncé 
qu’il sera procédé à la prisée par un notaire, 
un commissaire-priseur ou un expert, n’inipose- 
t-il serment qu'à ces derniers, et non aux fonc- 
tionnaires qui l'ont déjà prêté en leur qualité? 
— Attendu que l'interdiction aux particuliers 
de procédera la prisée des meubles, portée dans 
l'édil de 1771 et rappelée par l'arrêté de l'an iv, 
élait molivée par des raisons fiscales qui n’exis- 
leut plus aujourd'hui, ou (nul au moins qui ne 
sont applicables qu’aux ventes et lion aux pri- 
sées, et que l'estimation pour laquelle dispose 
l’art. 453, C. civ., est d’une nature différente 
ayant pour objet des meubles à conserver et 
non à exposer * une veutc publique ; — Attendu 
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que la dérogation A cette législation antérieure 
par les art. 453 et 035 ci-dessus ne saurait être 
écartée par le principe de droit que des dispo- 
sitions générales ne dérogent pas aux disposi- 
tions spéciales : car, d'une part, ce principe 
n’est rigoureusement applicable que lorsque la 
dérogation est douteuse; et rien n’est plus posi- 
tif que le texte de ces articles; et, d’une autre, 
cette dérogation est favorable, puisqu'elle n’est 
qu’une limitation à une exception faite au droit 
commun, limitation depuis longtemps établie 
par l’usage , et qui n’est même contestée par 
personne dans le cas des art. 835, C. civ., U2I, 
C* proc., et à l'égard des prisées volontaires 
que cette ancienne législation défend également 
aux particuliers; et qu'enfin il est constant que 
les Codes, réunion générale des lois spéciales 
pour chaque matière, ont dérogé aux textes 
antérieurs qui y sont contraires; — Attendu que 
la législation postérieure aux Codes u'a nulle- 
ment rapporté les modiftcationsqu’ils ont intro- 
duites, car l'art. 37 du décret du 14 juin 1813, 
en rappelant le droit de concurrence des huis- 
siers avec les notaires et greffiers, et la loi du 
38 août 1816, en augmentant le nombre des 
commissaires-priseurs, n’attribuent aux uns et 
aux autres que les droits dont ils sont actuelle- 
ment en possession en vertu des lois et règle- 
ments existants; — Attendu que, dès lors, il y 
a nécessité de rechercher, en fait, dans quel cas 
et en vertu de quel mandat les quatre particu- 
liers défendeurs ont procédé aux prisées qui leur 
sont reprochées; — Attendu, en ce qui concerne 
Vacher, qu’il a opéré dans le cas prévu par 
Part. 453, C. civ., ensuite du choix du subrogé 
tuteur et après serment devant le juge de paix ; 
d’où il suit qu’il a été habile à faire l'estimation 
dont s’agit ; — Attendu , en ce qui concerne 
Falcoz, Vigne et Sirand- Pugnet, qu’il parait 
qu’ils ont également procédé dans le cas de l’ar- 
ticle 453, mais qu’en l’étal, leur nomination par 
le subrogé tuteur et leur serment devant le juge 
de paix, ne sont pas suffisamment établis; — 
Attendu, à l’égard de Barnoud, qu’il nie avoir 


(1) La question cl-dessos est des plus controversées 
entre les auteurs. La difficulté vient de ce que la loi, 
qui dispose par l’art. 3148, placé au chapitre du mode 
de i inscription des privilèges cl hypothèques en géné- 
ral, que le bordereau devra coulanir l’évaluation des 
créances indéterminées, dans les cas où cllt est ordon- 
née, u’ordomie expressément celte évaluation que pour 
('hypothèque conventionnelle (3133), et n'eu dispense 
formellement que (tour l'hypothèque légale (315$). lie 
là naturellement la question de savoir si l'hypothèque 
judiciaire doit être, comme l'hypothèque convention- 
nelle, soumise h celle formalite, ou si le silence de 
In loi dans ce cas, en présence des termes de •'ar- 
ticle 3(48, implique dispen.-c de l'évaluation : en un 
mot, la nécessité de l’évaluation est-elle la règle ; lu 
dispense, l'exception j ou wee versé? Terrible, Héperl. 
de jurisp., v® Inscript, hypolk , § 5; Grenier, des 
Hypoik , t. 1", ii® 301 ; Buliur, P civil, et l/ypoth., 
t. 3, ii° 443, et Zac lutrin:, S 374, noie 3, soutiennent le 
premier système, — Durunlon, t. 30, *»• 117, et Trop- 
long, des Hypoth., n° 684, pensent au contraire, ainsi 
que l'a décidé l'arrêt que nous iccuciltous, que le 
montant des causes du l'hypothèque judiciaire ne doit 
pas être nécessairement évalue dans le bordereau 
d’inscriptiou. Voici comment ca dernier auteur dis- 
cute les deux opinions opposées : « Le doute vient de 
ce que noire article (3148) porte que l'évaluation des 
créances indéterminées ou éventuelles doit avoir lieu 


procédé h l’estimation qui lui est reprochée par 
les héritiers, et que La preuve n'en est ni faite 
ni demandée par ceux-ci ; — Par ces motifs, le 
tribunal, statuant sur les instances jointes et au 
profit de l’intervention admise de la corporation 
des notaires, et disant droit au fond, met les 
notaires Peiloux, Pison et la corporation des 
notaires en leur nom, le greffier Moiroud, Va- 
cher et Barnoux, hors d’instance sur toutes les 
demandes de la communauté des huissiers ; la 
condamne à leur égard en tous les dépens, etc.® 
Appel de la part des huissiers. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; — Confirme , etc. • 

Du 3 déc. 1839. — C. de Grenoble, 4« ch. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.- Hypothèque 
judiciaire. — Évaluation. 
L’obligation imposée au créancier qui prend 
inscription pour sûreté d’une créance in- 
déterminée, d’évaluer le montant de la 
créance, n’est pas applicable au cas d’ hy- 
pothèque judiciaire (1). (C. civ., 3132, 
2148 et 2153.) 

Le 7 juill. 1733, de Grandsaigne fut autorisé, 
par sentence de la sénéchaussée d’Auvergne, à 
se mettre en possession du domaine des Fouil- 
houx, appartenant à Clément Martin, son débi- 
teur, et à en jouir jusqu'à payement définitif. 
— Le 9 août 1830, après une possession de 
quatre-vingts ans par Grandsaigne ou ses repré- 
sentants, les héritiers de Clément Martin, esti- 
mant que la valeur des fruits perçus par ceux-ci* 
jusqu’à ce jour dépassait le montant de la 
créance, prirent inscription sur leurs biens, en 
vertu de la sentence de 1753, pour assurer la 
restitution de l'excédant de jouissance. — Les 
héritiers de Grandsaigne ont demaudé la nullité 
de celte inscription sur le motif qu’elle ne con- 
tenait pas l’évaluation des jouissances récla- 
mées. 


dans les cas où celle évaluation est ordonnée. Or, dit 
Tarriblc, l’art. 3133, n® 3, ne dispense de celle éva- 
luation que les créances indéterminées ou éventuelles, 
accompagnées d'hypothèque légale au protilde l'Etat, 
des communes, des établissements publics, des mi- 
neurs, des interdits et des rcinmes mariées. Donc les 
droits éventuels résultant de jiigemculs, n’étant jws 
exceptés, doivent être nécessairement évalués. — Je 
crois que Tarriblc raisonne ici très-mal, contre sou 
ordinaire; il dit : Dans tous les eus où il n'y a pus 
exemption formelle d’évaluer, il faudra le faire h pdue 
de nullité de l'inscription. La loi dit nu contraire : it 
uc faudra évaluer que dans le cas où celte évaluation 
est ordonnée. L'une de ees propositions est le contre- 
pied de l'autre. — Attachons-nous donc à la volonté 
de la loi, il faudra évaluer dans les cas où cela est 
ordonné. Mais quand cela est-il ordonné? Dans un 
cas seulement, c est-à-dire celui de créances résultant 
d'une convention. Pour tous les autres cas, de deux 
choses l’uue : ou la loi prononce une exemption for- 
melle, comme pour les tiy|>othèques légales, ou elle 
garde lesileuce, comme pour l'hypothèque judiciaire. 
Eh bien , puisque l'hypothèque judiciaire n est jms un 
des cas ou cette évaluation est ordonnée, il faut en con- 
clure que celte évaluation n’est pas nécessaire. » — 
V. aussi dans le sens de l'arrêt ci-dessus, Cass., 4 août 
1833; Taris, IC mars 1833; Rouen, 19 fév- 1838. 
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ARRÊT. 

« LA COUR; — En et* qui louche l'inscription 
du 6 août 1830. prise par Constant, soit comme 
héritier de Jeanne-Marie Martin, son aïeule, 
soit comme étant aux droits de Pliilippe-Genest 
Martin, suivant cession du 4 no v. 1829, pour 
une valeur indéterminée consistant dans celle 
des jouissances du domaine des Fouilhoux de- 
puis 1753 et celle du mobilier, mort et vif, qui 
garnissait ledit domaine lors de l’entrée en 
jouissance de Grandsaigne : — Attendu que cette 
inscription est attaquée en la forme par les ap- 
pelants, parce qu’elle ne contient pas évaluation 
de la créance; — Attendu que l’art. 2148, n° 4, 
C. civ M ne prescrit l’évaluation, pour les droits 
éventuels et indéterminés, que dans le cas où 
cette évaluation est ordonnée; qu'ainsi, par 
exemple, pour le cas où la créance résulte d’une 
hypothèque conventionnelle , et où Part. 2132 
du Code exige impérieusement l’évaluation, le 
défaut d’évaluation pourrait entraîner la nullité 
de l’inscription ; mais qu’il ne saurait en être 
de même quand la créance résulte d’une hypo- 
thèque judiciaire, comme dans l’espèce, aucune 
disposition de loi n’ordonnant, dans ce cas, 
l’évaluation de la créance, et les nullités ne pou- 
vant s’entendre d’un cas à l’autre ; — Déclare 
valable en la forme l’inscription du 6 août 
1850, etc. » 

Du 5 déc. 1839. — C. de Limoges, ch. réun. 

TIERS DÉTENTEUR. — Discussion (EXCEP- 
TION DE). 

- L’exception de discussion du débiteur princi- 
pal qui doit être proposée parle tiers déten- 
teur dès les premières poursuites t l’est 
tardivement après l’apposition des placards 
de ta saisie immobilière pratiquée sur 
lui (1). (C. civ., 2022 et 2170.) 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu qu’il résulte de l’ar- 
ticle 2170, C. civ., combiné avec l’art. 2022 du 


(1) La Cour de Toulouse, partant du même prin- 
cipe, a jugé, le 30 avril 1836, que la demande en 
discussion était tardivement formée la veille de l’ad- 
judication préparatoire. Suivant Troplong {de» Hypo- 
thèque», n» SOI), dont la doctrine semble avoir servi 
de base à la décision que nous recueillons, les pre- 
mières poursuites sur lesquelles le bénélice de discus- 
sion doit être requis par le tiers détenteur, doivent 
s’entendre de la sommation à lui faite de payer ou 
délaisser, parce que, dit cet auteur, celte sommation 
tient lieu uc commandement et sert de point de dé- 

Ç art à la poursuite ci» expropriation. — Rolland de 
illargucs ( Rcpcrt., v® Discussion , n® 21 ) pense , 
au contraire, d’après Persil, sur l’art. 2170, que 
les créanciers hypothécaires ne pouvant poursuivre la 
saisie immobilière que trente jours apres la somma- 
tion de payer faite au tiers détenteur, celui-ci est 
toujours à temps de réclamer la discussion tant qu’il 
n’y a pas eu de poursuites ultérieures après l’expira- 
tion de ce délai. 

Ci) Il est de jurisprudence qu’en matière ordinaire, 
l’absence d’éuonciation des griefs daus l’acte d’appel 
n’emporle pas nullité. — V. Cass., 1« r mars 1811). — .Mais 
lu question n’a point encore été décidée par la Cour 
de cassation , en ce qui touche l’appel du jugement 
d’ordre.— V. dans le sens de l’arrêt ci-dessus, Nancy, 
28 mars 1825; Pau, 19 mars 1828; Agen, 1«*niai 1830; 


même Code, que le tiers détenteur, lorsqu'il 
n’est pas personnellement obligé à la dette, peut 
demander la discussion préalable des autres im- 
meubles restés en la possession de son vendeur, 
débiteur principal ; mais qu’aux termes de l’ar- 
ticle 2022, le tiers détenteur doit, de même que 
le fidéjusseur, s’il s’agissait d’un cautionne- 
ment, requérir la discussion sur les premières 
poursuites dirigées contre lui; — Attendu que 
ces expressions, premières poursuites , s’ap- 
pliquant à une exception dilatoire, doivent s’en- 
tendre dans ce sens, que la discussion sera 
demandée par les tiers demandeurs, a limine 
litis ; — Attendu que, dans la cause actuelle, 
Meynard avait reçu sommation de payer ou de 
délaisser; — Qu'un procès-verbal de saisie avait 
été dressé après commandement préalable, et 
nolitié au principal débiteur; que les différentes 
transcriptions voulues par la loi avaient eu lieu, 
et que les placards avaient été affichés, lorsque 
Meynard imagina de réclamer, pur son acte 
d’offres du 1" oct. 1838, le bénéfice de la dis- 
cussion; — Qu’évidemuicnl cette demande était 
tardive, et qu’en la déclarant non recevable il a 
été bien jugé; — Par ces motifs, etc. * 

Du C déc. 1859. — C. de Bordeaux, 4* ch. 

1° ORDRE. Appel. — Griefs. — Intimation. 
2® — Tiers detenteir.— Bénéfice de discus- 
sion. — 3° Subrogation. — Acqiêkecr. 
L’cnoncialion des griefs dans l'acte d’appel 
d’un jugement d’ordre n’est pas une for- 
malite substantielle dont l’omission em- 
porte nullité (2). (C. proe., 763.) 

Vans tous tes cas, cette formalité est suffisam- 
ment remplie au moyen de la déclaration 
contenue dans l’acte d’appel , que l’appe- 
lant s’en réfère aux conclusions par lui 
prises en première instance. 

L’appelant d’un jugement d’ordre n’est pas 
obligé d’intimer les créanciers produisants 
qui n’ont aucun intérêt dans la contesta- 
tion portée devant la Cour (3). (C. proc., 
704.) 


Bordeaux, 15 mars 1833, et Carré, u®2588. — En son* 
contraire. Mimes, 17 août 1807. — Un arrêt de la Cour 
de cassation du 29 aoûl 1838 pourrait, au premier 
uperçu , paraître consacrer le principe opposé k la 
décision ci-dessus, en ce qu’il a jugé que l'ap|>cl, en 
matière d'ordre, n’est valable que pour les chefs du 
jugement contre lesquels des griels sont articulés; 
mais comme cette décision est basée sur la présomp- 
tion de fait, que ruppclaut, en ue mentionnant que 
certains griefs daus f'uctc d'appel, a, par là même, 
acquiescé aux autres chefs, elle ne préjuge réelle- 
ment en rien lu question de savoir si l’absence 
d énonciation de tout grief emporte nullité de l'acte 
d'appel. 

(3) Mais le défaut d'inlimalion de quelques-uns des 
créanciers qui oui intérêt à la contestation, cniporle- 
l*il nullité de l'appel d énonciation, même à 1 égard 
des créanciers valablement intimés ? Pour l'afllrma- 
tive, voy. Riom, 29 juin et 3 août 1826; Montpellier, 
4 juin 1830; Grenoble, 4 fév. 1832. — Plusieurs arrêts 
ont nu contraire décidé que les créanciers légalement 
intimés sont non recevables k se prévaloir du défaut 
d'intimation d’autres créanciers, et que, seulement, 
l’arrêt demeure sans effet à l'égard des créanciers non 
intimés. — V. Lyon, 28 mars 1828; Bordeaux, 26 mai 
1832; Carré-Chauveau, n* 2591. — Y. aussi Toulouse, 
22 novembre 1841. 
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2»» l.e bénéfice de discussion au profit du tiers ' 
détenteur de biens hypothéqués ne peut 
plus être réclamé alors que les biens ont 
été retendus, et qu’il s’agit uniquement de 
la collocation des créanciers sur le prix de 
ta revente. (C. civ., 3170.) 

3° La subrogation légale a lieu au profit du 
tiers détenteur de biens hypothéqués qui , 
en revendant ces mêmes biens au créancier 
hypothécaire , laisse en ses mains de quoi 
payer sa créance (1). (C. civ., 1251.) 

Le 16 janv. 181 G, Derivière fil donalion a 
Bouthillier, son neveu, delà moitié lui revenant 
dans les biens de la communauté d'entre lui et 
son épouse, ainsi que de plusieurs autres biens 
qui lui appartenaient personnellement. — Le 
12 oct. 1828, Derivière fut investi de la tutelle 
de la dame Denohé, depuis épouse Béringier. — 
A cette époque, la donation faite à Bouthillier 
n'avait pas encore été transcrite : elle ne le fut 
que le 20 déc. 1 834 ; par suite les biens que celte 
donation comprenait se trouvèrent grevés de 
l'hypothèque légale de la mineure Denohé. — 
Le 15 déc. 1835, décès de Derivière, laissant sa 
femme pour héritière universelle. 

La dame Barbier- Grandpré, qui était déjà 
créancière de la veuve Derivière à raison d'une 
obligation hypothécaire souscrite par celle der- 
nière le 8 juin 1850, se rendit cessionnaire, le 
1 1 nov. suivant, de la créance appartenant à la 
daine Béringier contre la succession de feu Deri- 
vière, son tuteur, pour reliquat du compte de 
tutelle, avec subrogation dans l’effet de t’hypo- 
thèque légale qui en assurait le payement. 

Ultérieurement, les biens compris dans la 
donalion faite à Bouthillier et d'autres biens 
recueillis par la veuve Derivière dans la succes- 
sion de son mari, ayant été vendus, un ordre a 
été ouvert pour la distribution de leur prix. — 
La dame Barbier Grandpré y a produit, en sa 
double qualité de cessionnaire de la dame Bérin- 
gicr et de créancière personnelle de la veuve 
Derivière, demandant à être colloquée : 1° sur 
le prix des biens vendus par Bouthillier, pour 
la somme de 7,600 fr.. montant de la créance 
de la dame Béringier ; 3° sur le prix des biens 
vendus par la veuve Derivière, pour la somme 
de 4,683 fr., montant de l’obligation du 8 juin 
1856. 

Bouthillier s'étayant de sa qualité de tiers dé- 
tenteur ( par suite de la donation à lui faite) a 
cherché à se prévaloir du bénéfice de discussion 
établi eu faveur du tiers détenteur par l’arti- 
cle 2170, C. civ., et a demandé eu conséquence 
que la dame Barbier-Grand pré fût colloquée 
pour la créance Béringier, d'abord sur le prix 
des biens vendus par la veuve Derivière. Subsi- 
diairement, cl pour le cas où la collocation de 
la dame Barbicr-Grandpré serait admise telle 
qu’elle la réclamait, c'est-à-dire porterait sur le 
prix des biens formant l'objet de la donation 
du 16 janv. 1810, il a conclu à être colloqué 
lui-méme, en vertu de la subrogation légale 


(!) Dans l'espèce, la subrogation a été accordée au 
tiers détenteur, même sur u'aulres biens que ceux 
par lui aequis. On sait que c'est une question qui fuit 
dinicullt' que celle de savoir »i la subrogation ne doit 
pas être restreinte aux immeubles vendus au tiers ] 
détenteur subrogé. La Cour de Bourgcs.de qui emmic I 


établie par l’art. 1251, n« 5, au lieu et place de 
celle-ci, sur le prix des biens vendus par la 
veuve Derivière, et, par conséquent , à primer 
l’hypothèque conventionnelle de la dame Bar- 
bicr-Grandpré sur ces mêmes biens. 

La dame Barbier-Grandpré a répondu qu’elle 
était intéressée à se faire colloquer en premier 
lien sur le prix des biens vendus par Bouthil- 
lier. en vertu de l’hypothèque légale de la dame 
Béringier. afin de rendre plus efficace sa collo- 
cation sur les biens de la veuve Derivière, en 
vertu de sa créance personnelle contre celle-ci ; 
— Que Bouthillier n’était pas fondé à lui oppo- 
ser le bénéfice de discussion réservé ail tiers 
détenteur d’une partie des biens hypothéqués, 
vu que les biens qui lui avaient été donnés se 
trouvaient sortis de sa possession, et qu’il ne 
s’agissait plus de leur vente, mais de la distri- 
bution de leur prix. — Quant à la subrogation 
réclamée par Bouthillier. elle a soutenu qu’aux 
termes de l’art. 1251, n° 3, celte subrogation 
supposait un payement effectué; qu’en consé- 
quence, Bouthillier n'ayant ni désintéressé, ni 
offert de désintéresser la dame Barbier-Grand- 
pré, ne pouvait prétendre à être subrogé à la 
place de celle-ci dans l’effet de son hypothèque 
légale, et par suite à primer l’hypothèque con- 
ventionnelle de celle dame sur les biens vendus 
par la veuve Derivière. 

Il mars 1839, jugement qui ordonne que la 
dame Barbier-Grandpré sera colloquée définiti- 
vement pour la créance Béringier, sur le prix 
des biens provenant de la donalion ; dit que 
Bouthillier, comme subrogé par suite de cette 
collocation dans l’effet de l’hypothèque légale 
attachée à cette créance, sera colloqué sur le 
prix des autres immeubles, au rang de cette 
hypothèque, pour toutes les sommes qui seraient 
payées sur le prix des immeubles compris dans 
la donalion. » 

Appel par la dame Barbier-Grandpré. — 
Bouthillier oppose deux fins de non-recevoir, 
tirées, la première, de ce que l’acte d'appel ne 
contenait pas l'énonciation des griefs littérale- 
ment exigée par l’art. 763, C. proc.; la seconde, 
de ce que l’appel n'était pas dirigé contre toutes 
les parties qui avaient figuré en première in- 
stance. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Sur la première question; — 
Considérant que l’art. 763,0. proc., ne prononce 
pas la nullité de tout acte d'appel qui n’énouce- 
rail pas distinctement les griefs sur lesquels il 
est fondé; qu’au surplus, l’appelant, en se réfé- 
rant à cet égard aux conclusions qu’il avait 
prises dans l’instance sur l’ordre, a suffisam- 
ment déduit les moyens qu’il se proposait de 
faire valoir; 

« Sur la deuxième : — Considérant que la loi 
n’indique pas l’obligation d’intimer tous les 
créanciers qui oui produit; que, dans l’espèce, 
il n’y avait pas pour eux d’intérêt; qu'ils avaient 


J'arrét ci-dessus, s’est prononcée pour l'affirmative le 
10 juill. 1829, ainsi que la Cour de Paris, le iOjuin 
1X35. Mais la doririnc contraire a été admise iwr 
la Cour suprême : urréli* dc> 8 janv. 1X53 cl 21 déc. 
IS30; Un. deux arrêts de la Cuur de Paris des 20 déc. 
1854 cl 19 déc. 1855. 
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la faculté d’intervenir ou de se joindre à l’appe- 
lant, ainsi que Ta fait l'un d’entre eux;... 

« Sur la quatrième Considérantque le béné- 

fice de discussion est une exception introduite 
en faveur du tiers détenteur, et en vertu de 
laquelle il a droit de s'opposer, dans des cas 
déterminés, à l’exercice direct de l'action hypo- 
thécaire ; mais que les biens ont été vendus ; 
qu’ai nsi. il n'existe plus de tiers détenteur; que, 
procéder par analogie, serait se jeter dans l’ar- 
bitraire et s'exposer à compromettre les droits 
des tiers; que c'est ici le cas de faire l'applica- 
tion du principe qui veut que toute exception 
demeure renfermée dans les limites posées par 
la loi ; 

«Sur la cinquième:— Considérant que l’intimé 
a consenti â ce que l'appelante fût payée, sur le 
prix des biens à lui transmis par la donation, du 
montant de la créance dont elle était cession- 
naire ; qu’il n’y avait d’autre créance inscrite 
sur lesdits biens que celle des époux Béri liftier; 
que, par acte du 11 oct. 1837, dûment enregis- 
tré, les époux Boiithillier ont vendu à l’appe- 
lante les biens qui étaient leftafte de la créance; 
n’il en est résulté que celte dernière a réuni 
ans sa personne la qualité de créancière et de 
débitrice; qu’ainsi, il y a eu compensation jus- 
qu’à due concurrence; que, par le fait de la 
vente, jl y a eu, de la part des époux Bouthil- 
lier, soit en immeubles, soit en arftent, paye- 
ment effectif; d’où il suit que la subrogation a 
eu lieu de plein droit; que, dans tous 1rs cas, le 
consentement par eux librement donné à ce que 
l’appelante gardât eutreses mains et jusqu’;'» due 
concurrence le prix des biens de la donation, 
devrait être assimilé aux offres réelles faites au 
créancier, lesquelles, en cas de refus, sont suf- 
fisantes pour assurer à son égard la subroga- 
tion ; — Confirme, etc. * 

Du 6 déc. 1839. — C. de Bourges. 


SERVITUDE. — Vie*. — Pbeücriptiox. — 
CüANGElKXr DIS LIEUX. 

Celui gui avait des fenêtres sur la maison de 
son voisin , séparée de la sienne par une 
ruelle de trois pieds, n’a pas acquis, par le 
fait de la démolition de cette maison, et le 
maintien en état de terrain libre , pendant 
plus de trente ans, de Remplacement quelle 
occupait, le droit d’empêcher le voisin de 
construire sur ce même emplacement, s'il 
n’a manifesté que depuis moins de trente 
années, par l'agrandissement des fenêtres 
anciennes et l’ouverture des fenêtres nou- 
velles , l’intention d’acquérir des vues 
droites sur la propriété voisine (1). 

Par contrat du 7mai 1835, Bouvier acquit des 
époux Auderhuebcr une maison sise à Bilsch- 
willer, • telle qu'elle se trouvait, dit l’acte, au 
moment du contrat. » En 1766, lors de la con- 
struction de cette maison, il existait, à un mètre 
de distance , une maison sur l’enipiacement où 
se trouve aujourd'hui celle deSlercklin. Plu- 
sieurs fenêtres s’ouvraient, dans la maison Bou- 



vier, sur un scli!upf,ou passage étroit, séparant 
les deux bâtiments. 

Cet étal des lieux 6e maintint jusqu’en 1790, 
et même quelques années au delà, époque à 
laquelle le voisin de Bouvier démolit sa maison 
et créa un jardin sur son emplacement. — En 
1828, Siercklin se rendit adjudicataire de ce 
jardin.— Quelques années après, il fit construire 
une maison sur l’emplacement même où il en 
existait une en 17GG, de telle sorte que le pignon 
de celle maison se trouvait, comme autrefois, 
à trois pieds seulement de la maison voisine. — 
C’est alors que Bouvier, prétendant que celte 
construction obstruait ses croisées, fit assigner 
Siercklin en démolition de son mur. Le défen- 
deur soutint que les fenêtres du demandeur 
n’existaient que depuis douze à quinze ans ; 
qu'en tout cas, la prescription n’avait pu courir 
contre lui, puisque jusqu’en 1790 il avait existé 
une maison sur l’emplacement même de sa nou- 
velle construction, et qu'il en était resté des 
vestiges conservateurs de son droit, ce qu’il 
oiïrait de prouver par témoins. Il concluait, en 
outre, incidemment, à la suppression des fenê- 
tres ouvertes par Bouvier en 1834. 

De son côté, le demandeur soutint que l’héri- 
(age voisin était resté libre pendant plus de 
trente années; qu’il ne restait aucun vestige de 
la construction primitive; que, s’il eu avait 
existé, ce n’aurait pu être un obstacle à la pres- 
cription du droit de vue; que le bâtiment qui 
avait existé en 1790 était éloigné de 4 mètres 
au moins du sien; qu’enfin ses fenêtres et jours 
existaient depuis plus de trente ans, ce qu’il 
offrait aussi de prouver par témoins. 

Le 8 mai 1837, jugement du tribunal de Bel- 
fort qui admet le demandeur à faire celte preuve 
par les motifs suivants : 

• Attendu, sur la demande principale, que le 
succès de cette demande ne saurait être douteux 
si, comme il offre de le faire, le demandeur par- 
venait à prouver que les jours ouverts dans la 
partie de son édifice qui fait face à la maison de 
Siercklin existent depuis un temps plus que 
suffisant pour prescrire, puisque ces jours con- 
stituent une servitude continue et apparente que 
la prescription peut faire acquérir; — Qu’en 
vain Siercklin objecte, pour repousser la de- 
mande, que son bâtiment repose sur la place 
qu’occupait en 1790 un édifice dont les vestiges, 
encore visibles aujourd’hui, occupent une partie 
du terrain plus avancée vers Bouvier; qu’en 
conséquence, l’adage de droit Signum retinet 
possessionem peut être invoqué par lui à la fois 
pour appuyer son droit à la construction opérée 
et à la négation de la servitude de vue dont 
s’agit; — Qu’en effet cet adage, applicable no- 
tamment au cas où la possession du terrain 
recouvert par les vestiges se trouve constatée , 
ne saurait être invoqué pour repousser le droit 
servilutafre résultant du fait de celui qui ouvre 
des fenêtres sur les ruines à peine visibles d’un 
édifice abandonné ; car alors ces jours sont ou- 
verts non sur un édifice, puisqu’il n’existe plus, 
mais sur un terrain qui en a pris la place; — 
Que , dès lors, ces vestiges, en admettant leur 
existence, n’auraient pu s'opposer h la prescrip- 
tion de la servitude; — Que ce droit, pouvant 
s’établir contre l’héritage, a pu, à plus forte 
raison, s’acquérir contre les ruines existant sur 
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le .terrain qu’il a cessé d’occuper; — Que ces 
principes rendent admissible la preuve offerte 
par Bouvier, et repoussent celle offerte par 
Stercklin... • 

Aprèsjlcs enquête et contre-enquête, le tribu- 
nal, sous la date du 9 août 1838, prononça dé- 
finitivement en ces termes : 

« Attendu qu’il a été constaté par les enquête 
et contre-enquête que depuis très-longtemps, et 
même depuis que la maison Bouvier existe, il 
était ouvert dans le mur, du côté de la propriété 
de Stercklin , des jours, portes et fenêtres, 
moins cependant qu’il n’v en a maintenant, 
d’une dimension plus faible; que celle preuve 
ainsi rapportée justifie la demande principale; 

« Attendu, sur la demande incidente, que, 
Bouvier n’ayant point de titre qui règle l’impor- 
tance de la servitude par prescription , c’est 
avec raison que Stercklin veut faire limiter le 
nombre et la dimension des jours actuellement 
ouverts, d'après la maxime Tantum prcscrip- 
tum quantum possessu m ; — Que, d’après les 
enquête et contre-enquête, les jours ouverts 
antérieurement consistaient, dans la maison de 
devant, sur la ruelle, en trois petites fenêtres 
ou demi-fenétres, dont la dimension n’était que 
de un mètre environ en hauteur, et un demi- 
inèlrc en largeur; — Que deux de ces fenêtres 
étaient au premier étage, et l’autre au rez-de- 
eliaussée ; — Qu’il y avait encore un soupirail 
de cave, et que, dans la maison de derrière, il 
n’existait qu’une porte de grange et une porte 
d’écurie qui étaient situées à |m:u près dans la 
place qu'occupent actuellement les deux fenê- 
tres du rez-de-chaussée; — Que c’est à des jours 
de la dimension dans l’état ancien que devra se 
restreindre le droit de servitude de Bouvier au 
profit de la maison donnant sur la route, et 
quant à celle de derrière, la servitude n’étant pas 
aggravée par le changement des portes et fenê- 
tres, c’est le cas de conserver l’étal actuel des 
lieux au rez-de-chaussée;... 

“ Le tribunal, prononçant sur la demande 
principale, dit qu’il ne compète pas au défen- 
deur le droit d’élever sur la ligne séparative des 
héritages des parties sis à BiUchwiller un mur 
servant de pignon à la maison qu'il a construite, 
et privant de lumière et de jour les croisées 
ouvertes dans le mur du demandeur, ni d’ouvrir 
des jours à une distance moindre que celle 
légale du fonds du demandeur; le condamne, 
en conséquence, à reculer le mur à la distance 
voulue par la loi...; — Statuant sur la demande 
incidente , condamne Bouvier à supprimer ; 

1° les fenêtres qu’il a percées, lui ou son devan- 
cier, dans le mur de la maison ayant sa façade 
sur la voie publique, sauf à les remplacer, s’il 
le juge convenable, par deux demi-fenêtres au 
premier étage d’un mètre de hauteur et d’un 
demi-inèlre de largeur, et au rez-de-chaussée 
par une fenélre de pareille dimension et par un 
soupirail de cave ; 2° les fenélres ou vues droites 
ouvertes dans la maison située derrière la pre- 
mière, en face de la cour des demandeurs inci- 
demment, à l’exception des deux fenêtres au 
rez-de-chaussée qui se trouvent à la place des 
anciennes portes de grange cl d’écurie... » 

Appel de la part de Stercklin. 

On trouvera la substance du système plaidé 
par l’appelant dans l’arrêt qui l’a accueilli. 
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ARRÊT. 

« LA COOK ; — Considérant que des enquête 
et contre-enquête faites devant le juge-com- 
missaire délégué par le tribunal, il résulte que 
la maison Bouvier a été bâtie à un mètre seule- 
ment de distance d’une nuire maison qui occu- 
pait alors la place de celle de l'appelant ; — Que 
le premier propriétaire, en ouvrant des fenêtres 
sur le passage étroit laissé entre ces deux bâti- 
ments, n’avait pas et ne pouvait pas avoir la 
volonté d’acquérir une servitude de vue droite 
sur un sol libre, puisque ce sol libre n’existait 
pas, el que la vue ne pouvait porter que sur le 
pignon élevé à trois pieds de la nouvelle con- 
struction ; — Qu’il est également établi par les 
dépositions des témoins que cet étal des lieux a 
duré depuis l’année 1706, date que les parties 
s’accordent à donner à la construction de la 
maison Bouvier, jusqu’à l’année 1790, et même 
quelques années ail delà; — Que toutefois, cet 
état a changé depuis plus de trente ans par la 
démolition de la maison aujourd'hui rebâtie par 
l’appelant; — Qu’il est encore constant que 
celle démolition est uniquement le fait du pro- 
priétaire, et qu’elle est absolument étrangère 
aux prédécesseurs de l’intimé principal, el que 
c’est par ce fait seul que les fenêtres pratiquées 
dans le mur de la maison Bouvier ont acquis deee 
côté la jouissance d’une vue beaucoup plus éten- 
due que celle qu’elles avaient précédemment ; 

• Considérant que celle jouissance ne peut 
former aucun titre ni donner naissance à aucun 
droit en faveur des propriétaires de la maison 
Bouvier, puisqu’elle lie procède pas de leur fait; 
-y Qu’elle ne peut être le principe d'une posses- 
sion utile pour prescrire, puisque, pour acquérir 
la prescription, il faut posséder anima domini, 
ou du moins anirno ucquirendi; — Qu’il faut 
la volonté jointe à l’appréhension, ainsi que le 
décide la loi 3, J 3, au Digeste, De acquiretuia 
possessione :Adipiseim us possessione m anirno 
et corpore, neque per se animOj aut per se 
corpore ; — Qu’au contraire, la seule volonté , 
sans la détention corporelle, suffit pour conser- 
ver la possession; — Que ce principe, générale- 
ment admis, est formellement écrit dans la loi A 
au Code, De acquirenda possessione : Passes- 
sio nudo animo acquiri non posait , tamen 
retineri potest ; 

« Considérant que celle volonté de retenir la 
possession se suppose toujours tant qu’il ne 
parait pas une volonlé contraire bien manifeste; 

— Que, dans l’espèce, la démolition de ia maison 
de l'appelant ne suffit pas pour faire présumer 
la volonté de renoncer au droit de la rebâtir sur 
le même emplacement; — Qu'ainsi, le proprié- 
taire n’a pas perdu ia possession de ce droit; — 
Que, de la part des intimés, la volonté d’acquérir 
des vues sur la propriété voisine ne s’est mani- 
festée que depuis un temps reconnu insuffisant 
pour prescrire, par l’agrandissement des fenê- 
tres anciennes et par l’ouverture des fenêtres 
nouvelles, dont le jugement du 9 août 1838 
a ordonné la clôture el la réduction à leur 
ancien état; — Que, dès lors, la possession in- 
voquée par les intimés manque de la condition 
nécessaire pour acquérir la prescription, et que 
de ce chef le jugement dont appel doit être 
réformé ; 
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« En ce qui touche la demande incidemment 
formée par rappelant : 

« Considérant que la conversion de deux 
portes de grange et d’écurie en deux fenêtres, 
placées dans le même endroit et dans les mêmes 
ouvertures, ne constitue pas une aggravation 
de servitude, puisque ces fenêtres sont ouvertes 
sur un schlupf, dont la propriété commune 
entre les parties a été par sa nature réservée 
pour l’usage et l’utilité des propriétaires; — 
Que, dès lors, il n’y a pas eu lieu de s’arrêter à 
ce chef de demande; 

- Prononçant sur l’appel principal , dit qu’il 
a été mal jugé, en ce que les premiers juges ont 
déclaré acquise par prescription la servitude de 
vue droite sur le terrain de l’appelant, en faveur 
de la maison Bouvier, au moyen des fenêtres 
ouvertes dans la maison de devant de l’intimé 
principal, du côté de la maison Slercklin, et 
condamne ce dernier à démolir le pignon de sa 
maison du côté de la maison Bouvier, à lç re- 
culer à deux mètres du mur dans lequel sont 
pratiquées les fenêtres dont l’existence a été 
maintenue...; émendant, déclare qu’il ne coin* 
pète à la maison Bouvier aucune servitude de 
vuedroilesur le terrain actuellement surbàli de 
l’appelant; en conséquence, décharge ce der- 
nier des condamnations prononcées contre lui; 
— Statuant sur la demande incidente formée 
par Slercklin contre lui, maintient la conversion 
des deux petites portes de grange et d’écurie en 
deux fenêtres ouvertes au rez-de-chaussée de la 
maison de derrière du défendeur incident et 
ayant vue sur la cour de l’appelant... » 

Du 0 déc. 1839. — C. de Colmar, 1™ ch. 


BAIL. — IIôtel garni. 

Lorsque le propriétaire d'une maison s'est 
soumis , vis-à-vis d'un de ses locataires , à 
la condition que la maison ne serait occupée 
que bourgeoisement , celte obligation em- 
porte nécessairement l'Interdiction de louer 
la maison en garni. (C. civ., 1719, 1753.) 

Ainsi jugé par le tribunal civil de la Seine, en 
ces termes : 

« Attendu que, dans le bail notarié fait par 
Maisonneuve à la veuve Levassor , celui-ci ne 
s’est pas réservé la faculté de louer en garni ; 

• Attendu qu’en louant en hôtel garni, Mai- 
sonneuve a détruit la jouissance paisible de la 
dame Levassor, qui devait d’autant moins s’at- 
tendre à voir la maison louée en garni, que, par 
le bail à elle fait, il a été expressément convenu 
entre les parties que la maison ne serait occu- 
pée que bourgeoisement ; 

• Attendu qu’une location en garni exclut né- 
cessairement l’idée d'une location bourgeoise ; 

« Ordonne que Billehcn (locataire de Maison- 


(I) l.a Cour de cassation a décidé la question en 
sens contraire. — V. arrêt du 15 juill. 1H37. — Mais 
les Cours résistent , et sc prononcent généralement 
ur la doctrine admise ici par la Cour d’Orléans. — 
Limogcs, 54 ocl. 1837; Colmar, 13 sept 1857; 
Ci*cn, 5s mars 1838; Paris, ‘20 avril 1838; Toulouse, 
19 avril 1841 ( Paticrisic . 1811, 2-, p 350, cl la note); 
Drux., 8 déc. 1840, et la uole {Pusicrisic, 1817, p. 53.. 


neuve) sera tenu de cesser l'exploitation en mai- 
son meublée de la maison dont s’agit, etc. • 
Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. * 

Du 0 déc. 1839. — C. de Paris, 5* ch. 


APPEL. — Hypotbêque. — Éviction. 

Amiens, 7 déc. 1839. — {r. rejel, 19 août 
1840.) 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — Pouvoir discrétion- 
naire. 

Les juges peuvent refuser au prévenu sa 
mise en tiberlé provisoire sous caution, 
bien que ce prévenu ne soit placé dans au- 
cun des cas d'exception légale : ils sont à 
cet égard investis d’un pouvoir discrétion- 
naire (1). (C. inslr. crim., 114.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que l’opposition 
formée par Bandelaire ne s’appuie en principe 
que sur des inductions qu’il tire du mot pourra 
employé dans l’art. 1 14, C. iusl. crim. ; — Qu’il 
soutient que celte expression pourra ne se rap- 
porte qu’au droit accordé au prévenu de de- 
mander sa liberté provisoire sous caution, et 
que cela résulte de ce que la loi donne au juge 
le droit de fixer le chiffre du cautionnement, ce 
qui serait, selon lui, exclusif du droit de refuser 
la liberté; — Considérant que le point à exami- 
ner en droit est celui de savoir s’il résulte de 
l’emploi du mot pourra une faculté pour la 
chambre du conseil d’accorderiou de refuser la 
liberté provisoire; — Considérant que, pour 
que le système de Baudelaire eût quelque appa- 
rence de fondement, il faudrait qu’on lût dans 
l’art. 114, comine cela se trouve dans les lois 
sur la presse et dans celles sur les contributions 
indirectes : * Le prévenu obtiendra sa mise en 
liberté sous caution : » — considérant qu'il suffit 
de rapprocher la rédaction du code d’instruc- 
tion criminelle de la législation antérieure, 
pour voir que ce Code contient de nombreuses 
modifications, toutes empreintes de l’esprit de 
restriction de la liberté des prévenus, qui ré- 
gnait à l’époque de sa promulgation; — Que, 
d’un autre côté, en se renfermant même dans le 
texte de l’art. 114, on est forcé de recon- 
naître que les mots : la chambre du conseil 
pourra , etc., impliquent l’idée d’une faculté, 
d’un droit d’exainen et de discussion, exclusifs 
d’une obligation de souscrire à la demande du 
prévenu ; que cela est démontré jusqu’à la der- 
nière évidence dans le second paragraphe du 


— Quant aux auteurs, la plupart adoptent celle der- 
nière opinion. — V. Carnot, Comment du Code d'inst. 
crim., sur l’art. 114; Legravcreud , Lègisl. crim., 
cil. 9, n° 128, t. 1 er , p. 3*3; llautcr, Traité de droit 
crim , n* 70t. — Cependant Bourguignon, Jttritp. dei 
Codes crim., sur l’art. 114, embrasse lu doctrine «le la 
Cour de cassation. 
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même article, où il est «lit : » que la mise en li- 
berté pourra être demandée et accordée; » car 
s’il est vrai, comme le soutient le prévenu, que 
ce qui est demandé peut être accordé, il ne l’est 
pas moins que celui qui peut accorder peut re- 
fuser; — Considérant que cette opinion prend 
une nouvelle force lorsque l’on considère que 
Part. 114 contient une autre innovation dans 
l'obligation où est la chambre du conseil d’en- 
tendre le procureur du roi, ce qu'on peut con- 
sidérer à la fois comme une garantie pour la 
société et pour le prévenu; — Considérant que 
le législateur, en créant une nouvelle juridic- 
tion. en prescrivant l’intervention du ministère 
public, en abaissant lechiffredu cautionnement, 
selon les circonstances, a nécessairement con- 
féré aux juges l'importante mission de recher- 
cher dans la cause et dans les antécédents des 
prévenus la conséquence de la demande qui leur 
est faite, et le droit de l’accorder ou de la reje- 
ter, droit sans lequel tout examen serait entiè- 
rement inutile; — Que cela est enfin démontré 
par l'exposé des motifs de la loi où l’on trouve 

3 ne ce projet laisse le .mge libre d’admettre ou 
e refuser la demande en liberté provisoire; — 
Considérant enfin que Baudelaire, déjà poursuivi 
pour plusieurs délits, aurait le plus grand inté- 
rêt à user de sa liberté pourparalyser la marche 
de la justice; — Déclare le«lil Baudelaire mal 
fondé dans son opposition à l’ordonnance rendue 
le 28 novembre par la chambre du conseil, et 
l’en déboule. » 

Du 7 déc. 1839. — C. d’Orléans. 


RETRAIT LITIGIEUX. — Saisie-arrêt. — 
DEMANDE EX VALIDITE- 

Un créancier ne peut exercer le retrait auto - 
fiêé par l’art. 1G'J9, C. cio., contre le ces- 
sionnaire d'un autre créancier do son 
débiteur , alors surtout que la créance cé- 
dée n’est pas litigieuse (I). 

Une opposition non suivie de demande en 
validité ne peut constituer un litige dans te 
sens de l’art. 1GG9, C. cio. 

Après annulation de l’arrêt de la Cour de Paris 
du 12 mars 1835, prononcée par la Cour de 
cassation le 25 juin >838, cette affaire est venue 
devant la Cour d’Orléans , à laquelle l’arrêt de 
cassation en avait renvoyé la connaissance. 
arrêt. 

■ LA COUR; — Attendu que l’art. 1G‘J9,C.civ., 
est une exception au droit commun en matière 
d’achat et de veille; que dès lors il doit, dans 
l'application, être restreint au cas qu'il a prévu; 

« One cet article n’est que la reproduction des 
lois 22 et 23, Per diversas et Jb Anastasio, 
au Code, litre Mandali vel contra ; 

« One ccs lois avaient pour but de réprimer 
la cupidité des acheteurs de procès, et de pro- 
téger les debiteurs contre leurs vexations; 

« 0»e la loi 23 s’occupe constamment, dans 
ses dispositions, des rapports entre le débiteur 
et le créancier de la dette cédée, et du prix à 
rembourser pour racheter celte dette : 

• Qu’à la vérité les mots dette et débiteur n'y 


fl) V. Cass., 23 juin 1838. 
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sont pas employés dans un sens restrictif; qu’lis 
ont évidemment une acception plus étendue, et 
s’appliquent nnn-seiilemeiità uncsimptccréance, 
mais à toute action cédée contre un tiers; 

> Mais que toujours fallait-il que celui qui in- 
voquait le bénéfice de ces lois rùl à revendiquer 
un droit, une action , une créance cédée contre 
lui. et dont il était directement débiteur ; 

•* Attendu que c’est dans le même sens et avec 
la même intention que l’art. 1009 n’accorde la 
faculté d’exercer le retrait qu’à celui contre 
lequel le droit a été cédé ; 

• Que cet article suppose donc une obligation 
directe du cédant contre un tiers; 

« Et attendu que, dans la cause, Chauvet, cé- 
dant, n’avait aucun droit direct contre la dame 
Grassière; que celle-ci et Chauvet étaient tous 
deux créanciers à des titres différents des som- 
mes dues par le gouvernement espagnol, et dé- 
posées dans les caisses du trésor de France; 
qu’Abeille, en se faisant céder ta créance de 
Chauvet, n'a donc pas acquis un droit ou une 
créance contre la dame Grassière; que celle-ci 
n’est donc pas dans le cas prévu par l’art. ÎG99, 
et qu’elle ne peut dès lors exercer le retrait liti- 
gieux contre Abeille ; 

« Attendu d’ailleurs que la faculté du retrait 
ne peut être exercée qu' autant que le droit cédé 
était litigieux au moment de la cession; 

« Que d’après l’art. 1700, un droit n’est liti- 
gieux que s’il est déjà l’objet d'un procès exis- 
tant, d’une contestation engagée en justice; 

« Qu’il n'y a litige, dans le sens de la loi, que 
lorsque la juridiction compétente est saisie par 
un ajournement dûment signifié ; 

« Qu'à la date du 50 janvier 1833, époque de 
la cession par acte authentique faite à Abeille, 
aucun litige n’existait entre le cédant et la dame 
Grassière ; 

« Que les oppositions faites entre les mains 
du ministre des finances, non signifiées à la 
partie saisie, non suivies de demandes en vali- 
dité , étaient des actes purement conservatoires 
dans lesquels tous les droits des parties étaient 
réservés, et qui dès lors n'engageaient pas entre 
elles un véritable litige ; 

• Qu’au surplus l’opposition faite par Chauvet 
en 1830 ne se réfère pas à sa créance sur le na- 
vire/a Perte, qui seul fait aujourd hui l’objet 
du procès; 

• Que l'opposition formée par Baqucsne ne 
peut produire aucun effet; que Baquesne agis- 
sait en vertu d’une cession nulle et de nul effet, 
puisqu'il la tenait d’un mandataire qui avait 
contracté au nom de Chauvet, en dehors et 
contre la teneur de son mandat; que ce motif 
rend aussi sans effet l’intervention du même 
Baqucsne dans l’instance contre la dame Gras- 
sière; que cette intervention est d’ailleurs pos- 
térieure à la cession faite à Abeille, et ne saurait 
dès lors rétroagir sur la valeur de cet acte; 
qu'ainsi le droit de Chauvet n'était pas litigieux 
au moment de la cession, et que par suite la 
dame Grassière ne peut, même sous ce rapport, 
exercer le retrait litigieux; 

« Attendu enfin qu'au moment du transport 
fait par Chauvet à Abeille, celui-ci était déjà 
propriétaire d’une partie de la créance sur l’in- 
demnité duc par le navire la Perle ; 

« Que la dame Grassière était aussi coproprié* 

26 
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la ire d’une partie de celle même créance; que 
l'indemnité était encore indivise entre les créan- 
ciers, et formait un gage commun; 

m Qu’en achetant les droits de Chauvet, ainsi 
propriétaire d'une partie deeelte même créance, 
Abeille a donc acquis en qualité de coproprié- 
taire de la chose commune entre lui et la daine 
Grassière; 

u Qu’il se trouve dés lors dans le cas d’excep- 
tion posé dans l’art. 1701, § l* r , et que sous te 
rapport encore il échappe a ( action en retrait 
litigieux intentée par la daim* Grassière; 

« Déclare la dame Grassière mal fondée dans 
sa demande en retrait litigieux. » 

Du 7 déc. 1839. — C. d'Orléans, ami. solenn. 


EFFETS PERDUS. — Obligation ad porteur. 

— Revendication. — Prix o’acmat. 

Bien que tes titres au porteur , notamment 
tes obligations de la cille de Paris, soient 
transmissibles de ta main à ta main , cepen- 
dant si, dans Cusnge, ta rente de ces titres 
s’effectue à ta Bourse par te ministère des 
agents de change, il résulte ou peut résul- 
ter de là que celui qui a acheté hors la 
Bourse , d’un inconnu, une obligation de 
cette nature qui avait été perdue , est tenu 
delà restituer au véritable propriétaire (1). 
(C. civ., 2279 et 2280.1 

Le propriétaire d’un objet perdu qui, en te 
revendiquant contre celui auquel il a été 
rendu dans une rente publique , est tenu de 
. rembourser à l’acheteur le prix qu'il a 
payé, peut exercer , au tien et place de cet 
acheteur , une action en répétition contre 
celui de qui ce dernier tenait l’objet reven- 
diqué. (C.civ.. 2279 ) 

Chauvet perdit une obligation de la ville de 
Paris Bientôt, il apprit qu’elle se trouvait en la 
possession de Letort, qui l’avait achetée de 
Sicard par le ministère d un agent de change. 
Sicard, qui, à ce qu’il paraisse livre au trafic 
d’rffets de cette nature, déclara tenir l’obliga- 
tion dont il s’agit d'un inconnu, auquel il aurait 
payé le prix convenu enire eux. Chauvet n’en 
a pas moins revendiqué son obligation contre 
Letort, sous l'offre de lui rembourser le prix 
dont il l’avait payée ; et en même temps, se 
fondant à cet égard sur la seconde disposition 
de l’art 2279, C. civ., il a dirigé une action en 
répétition de ce prix contre Sicard qui, lui. ne 
se trouvait pas protégé par l'exception de l’ar- 
ticle 2280, puisqu’il avait acheté l'obligation 
sans l'observation d'aucune des formalités pres- 
crites pour la transmission des effets publics. 
— Letort acquiesce à la demande de Chauvet ; 
mais Sicard. s’étayant de ce que l’obligation 
revendiquée était payable au porteur, soutient 
que la cession qui lui en a été faite de la main 
à la main est valable et régulière; il prétend, 
au surplus, que la disposition invoquée de 
l’art. 2279, n’accorde au propriétaire de l’objet 
perdu que l’action en revendication contre le 


(I) V., sur celte question et ses différentes nuan- 
ces, Merlin, Rép., Vol, p 824: Bardet, t. 1, liv. I, 
chap. 15; Brillon, Achat de choses volets ; Troplong, 


possesseur actuel, sans lui ouvrir aucune action 
contre les précédents possesseurs relativement 
au prix qu’il peut se trouver obligé de payer au 
possesseur actuel, et que celui-ci seul est admis 
à agir contre les premiers possesseurs, s’il le 
juge convenable et s’il y a intérêt. 

Jugement du tribunal de la Seine qui rejette 
celle défense, et accueille les conclusions de 
Chauvet ; — « En ce qui louche la demande de 
Chauvet contre Letort : — Attendu qu'aux 
termes de l’art. 2280, C. civ., le propriétaire 
d’une chose volée ou perdue ne peut la revendi- 
quer lorsqu'elle a été achetée dans une foire ou 
marché comme vente publique, qu’en rembour- 
sant à celui qui l'a achetée le prix de son a: liai; 
— Attendu que Letort avait acheté une obliga- 
tion de la ville de Paris, réclamée par Chauvet, 
à la bourse et par l’entremise d’un agent de 
change; qu’ainsi il se trouve dans les termes de 
l’art. 2:’80. C. civ.; - Attendu que Chauvet 
offre à Letort le remboursement du prix de 
l’obligation dont s’agit, et que Letort déclare 
être prêt à opérer contre le remboursement 
offert par Chauvet la restitution de l'obligation; 

- Eu ce qui louche la demande de Chauvet 
contre Sicard : — Attendu que la disposition 
de l'art. 2279, C. civ., qui autorise le proprié- 
taire d'uue chose volée ou perdue, à la revendi- 
quer pendant trois ans, hors le cas prévu par 
l’art. 2280, C. civ., ci-dessus cité, est fondé sur 
la présomption que, hors les cas énoncés dans 
ledit article, celui nu pouvoir duquel la chose 
perdue ou volée est pa$>ée n’en est fias légitime 
possesseur; — Attendu que, d'après ce motif, 
qui sert évidemment de base à la revend. cation 
autorisée par la loi, l’action en répétition du 
prix, A défaut de la chose perdue ou volée, peut 
être exercée contre celui qui en a été le premier 
en possession, puisque autrement il lui serait 
toujours loisible de se maintenir, hors des cas 
prevus par l’art. 2280, en possession de la 
chose ou du prix par une vente réelle ou fic- 
tive, ce qui serait éluder la loi, qui ne peut fias 
être plus éludée que violée impunément; — At- 
tendu que, si les obligations de la ville de Paris, 
étant au porteur, peuvent être transmises de 
main eu main, il nVn est pas moins vrai que la 
vente publique de ces obligations se fait à la 
Bourse, par le ministère de l’intermédiaire d’un 
agent de change ; — Attendu qu'il est constant, 
eu fait, que Sicard a acheté l'obligation dont il 
s’agit d'un inconnu, hors de ia tsourse,e t sans 
l'intermédiaire d’un agent de change; — Attendu 
que le fait que Sicard trafiquerait lui-même 
d’obligations de cette nature, loin de militer en 
sa faveur, s’élève contre lui; qu'en effet, la loi 
n’excepte pas de la revendication les choses 
achetées, mais les choses vendues par les mar- 
chands qui en font commerce, et, qu'en cela, 
elle a pour objet d’atteindre l’indue possession 
entre les ina ns des détenteurs de la chose d'au- 
trui; — Attendu que. d'après ces motifs, l’action 
de Chauvet contre Sicard. en répétition du prix 
de l’obligation de la ville de Paris, qu’il sera 
obligé de rembourser à Letort, est fondée; — 
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Donne acte d Chauvet et à Letort de leurs offres 
et consentement respectifs; condamne en consé- 
quence Letort, conformément auxdites offres, à 
remettre à Chauvet Publication de la ville de 
Paris sous le n" 28,835, contre le remboursement 
qui lui sera fait par Chauvet, en principal et 
intérêts, du prix auquel il a acheté la susdite 
obligation; condamne Sicard à rembourser à 
Chauvet, également en principal et intérêts, le 
prix de ladite obligation. • — Appel de la part 
de ce dernier. 

« Le système de Pappelant, a dit M* Pécourt, 
avocat général, pourrait être un encouragement 
pour la fraude; aussi est-il réfuté par l’art. 2279, 
qui accorde, au détenteur forcé à la restitution 
au propriétaire originaire, un recours contre 
celui duquel il tient la chose. Si la loi accorde 
dans ce cas recours au détenteur contre le pre- 
mier possesseur, le même recours appartient 
nécessairement au propriétaire qui, pour ren- 
trer dans sa chose, est obligé de rembourser le 
prix; le propriétaire, en rem bouffant, est sub- 
rogé dans les droits du tiers détenteur. — 
Toutefois, ce recours ne doit pas être admis 
indistinctement. Si le possesseur a acheté de 
bonne foi, s’il a ignoré que l’objet eût été perdu 
ou volé, s’il a acheté à juste prix, s'il a pu croire 
que le vendeur en était le véritable maître, le 
propriétaire véritable ne pourra exigpr la resti- 
tution du prix; en ce cas, il n’a fait que rece- 
voir d’une main ce qu’il payait de l’autre. Mais 
si ce possesseur est de mauvaise foi, s’il a connu 
la perte ou le vol, ou s’il n’a pris aucune pré- 
caution pour s’assurer de la propriéîé en la 
personne du vendeur, alors il est responsable. 
C’est donc aux tribunaux à apprécier les cir- 
constances dans lesquelles la vente a eu lieu. 

Or, ici il y a eu imprudence et légèreté de la 
part de Sicard : quoiqu’il fût question d'actions 
au porteur, qui habituellement se vendent à la 
bourse et par ministère d’agent de change, et 
malgré la précipitation du porliiir, qui devait 
exciter des soupçons, la vente a été faite sans 
connaître son nom, son adresse, sans bordereau. 
Tout indiquait qu’il n’était pas propriétaire 
légitime, et, selon toute apparence, il ne s'est 
adressé à Sicard que parce qu'il a pensé que ce 
dernier serait moins exigeant. Celle imprudence 
de Sicard est la vraie cause du préjudice, car 
Chauvet avait prévenu la police, formé opposi- 
tion à la bourse, prévenu tous les agents de 
change. Sicard doit donc la réparation de ce 
préjudice, et le recours de Chauvet est fondé. * 

arrêt. 

* LA COUR; — Adoptant les motifs, etc.; — 
Confirme, etc. « 

Du 9 déc. 1839. — C. de Paris, l r « ch. 


1* RENTE. — Dot. — Arrérages. — lire tatiox 
— 2° Reprises iatrimoniales. — Mobilier. — 
Optio.x. 

1° Du principe que le capital d'une rente 
constituée en dot à une femme est ta pro- 
priété de celle-ci, et que les arrérages ap- 
partiennent nu mari durant le mariage 
(C. civ„ 1549), il résulte que, si les époux 
ont touché des sommes provenant de la 
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vente d'immeubles hypothéqués à la sûreté 
de cette rente, ces sommes doivent s'impu- 
ter, non pas d'abord et par préférence sur 
la totalité des arrerages , et l'excédant seu- 
lement sur le capital , mais proportionnelle- 
ment sur te capital et sur les arrerages 
conservés parla loi ou par une inscription. 
(C. civ., 1254. 2147.) 

2° Lorsqu'une clause du contrat de mariage 
accorde à la femme le droit de reprendre à 
la dissolution du mariage le mobilier par 
elle apporté , ou de prélever une certaine 
somme sur les biens de son mari, si ce mo- 
bilier a été confondu avec celui du mari , et 
que la femme fait recueilli en cet état, en 
qualité de légataire des biens tneubles de 
son époux décédé, elle conserve en outre le 
divit de prélever la somme pour laquelle 
son contrat de mariage lui permettait d'op- 
ter . 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant, sur le premier 
point, que les valeurs retirées par Bail. Ire, soit 
de l’immeuble nommé la Lande-du Parc, soit 
des traités faits avec les détenteurs d’autres 
immeubles grevés de l'hypothèque de la rente 
dotale de son épouse, ne l’ont été qu’au moyen 
de l’exercice de cette même hypothèque, la- 
quelle. aux termes de l’art. 2151. C. civ , avait 
pour effet de conserver le capital de la dot, plus 
deux années seulement et la courante des inté- 
rêts dudit capital; — Considérant, dès lors, que 
tous les arrérages, autres que ceux de trois 
années, ne formaient qu’une créance purement 
chirographaire, qu’ainsi ils se trouvaient privés 
de tout droit de suite sur les valeurs dont il 
s'agit, et qu'aucune parcelle desdites valeurs 
n’a pu être employée à les acquitter; — Consi- 
dérant en ce qui louche le capital et les trois 
années d’arrérages dont parle l’art. 2151, que 
le capital était la propriété de la femme, et que 
le mari en le recevant, ne pouvait agir que 
comme mandataire de celle-ci; mais que, quant 
aux arrérages, ils étaient la propriété du mari, 
auquel la loi eu laisse la libre disposition ; 

• Considérant que, par la force même des 
choses, le capital et les trois années d'arrérages 
en question ont ainsi formé deux créances dis- 
tinctes, l’une appartenant à la femme, l’autre 
appartenant au mari; et que la femme et le 
mari oui eu hypothèque à la même date, la pre- 
mière pour le capital, le second pour les trois 
années d’arrérages ; — Considérant que, dans 
un tel étal de choses, ils ont dû exercer concur- 
remment leur droit hypothécaire, conformé- 
ment aux dispositions de l’art. 2147, C. civ.; et 
qu’il s’ensuit que les valeurs recouvrées doivent 
être imputées proportionnellement sur le capital 
elles trois années d’arrérages;— Considérant que 
pour appuyer une prétention contraire. on invo- 
querait inutilement l’art. 1254 ; qu’en effet, cet 
article pose bien comme principe général, qu’en 
cas de payement partiel du capital et des inté- 
rêts d’une créance, l’imputation doit se faire 
d’abord sur les intérêts ; mais qu’il n’en peut 
plus être ainsi quand les intérêts constituent, 
comme dans l’espèce, une créance hypothécaire 
à pan, ayant le meme rang que le capital, parce 
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qu’alors on tombe sous l'application directe des 
art. 2147 et 2151; 

■ Considérant , sur la seconde question, que 
du contrat de mariage de In dame de Baudre. il 
résulte qu'elle avait fait l’apport de divers meu- 
bles et d’une somme de 2,000 fr., avec stipula- 
tion qu’en cas de prédécès de son mari, elle 
remporterait ses meubles. linges et bardes à 
son usage, ou la somme de 5,000 Fr., à son 
choix; — Considérant que cette stipulation éta- 
blissait à sou profit une rréance alternative, et 
qu'on ne pourrait contester à la dame de Ber- 
ruyer, sa nièce et sa légataire, les 3.000 francs 
qu’elle demande aujourd’hui, qu'autant qu’on 
établirait que ladite dame de Baudre avait con- 
sommé son option, en reprenant elle-même en 
nature et en vertu de son contrat de mariage, 
les meubles que ce contrat l’autorisait à rem- 
porter. — Mais, considérant que les meubles 
dont il s’agit n’ont jamais été ni revendiqués, 
ni recueillis par elle comme lui appartenant de 
sou chef; que loin de là, elle les avait laissé 
comprendre sans aucune réclamation dans l’in- 
ventaire de la succession mobilière de son mari, 
cl que si elle en a pris depuis possession, ce 
n’est qu’à litre de légataire de celte même suc- 
cession dont ils se trouvaient faire partie. — 
Considérant, dès lors, qu'elle était restée en 
droit de réclamer les 5.000 fr. dont il s’agit ici, 
et qu’ainsi la dame de Ber ru y or doit en être 
déclarée créancière sur la succession de Baudre, 
saufù elle à contribuer proportionnellement à 
les acquitter comme représentant la légataire 
dudit de Baudre. — Dit que la dame de Baudre 
était créancière sur la succession de son mari 
pour remploi de sa rente dotale, à raison des 
valeurs reçues par celui-ci sur le capital de 
celte rente, d une somme de 9.029 fr. 40 cent., 
indépendamment de celle de 3.292 fr. 18 c.,dont 
le premier juge a prononcé condamnation au 
profil de In daine de Bemiyer, ce qui forme 
une somme totale de 12.921 fr. G4 c.; déclare 
que la dame de Baudre était également créan- 
cière sur ladite succession d'une autre somme 
de 3.000 fr., pour ses apports mobiliers ; con- 
damne, en conséquence, la succession de Baudre 
à payer ces deux sommes à la dame de Berruycr, 
avec les intérêts de droit, à partir du décès de 
la dame de Baudre, etc. « 

Du 9 déc. 1839. — C. de Caen, 1" ch. 


CHOSE JUGÉE. — Motifs df. jigkieivt. — 

I X I F.RI-OCI TOIRE. 

Bien qu'il soit de principe général que la 
chose jugfe résulte des jugements seulement 
et non de leurs motifs , neanmoins quand 
la décision contenue dans te dis/msilif d un 
jugement a pour cause unique un fait re- 
connu dans les motifs , l'autoriiè de la 
chose jugée s'attache aussi bien à la recon - 


(I) C’est on principe certain , que la chose jugée 
résulte du dispositif seulement et non des motifs des 
jugements, et il a reçu différentes implications dans 
uu assez grand nombre d’arrêts. V. Cass., 5 juin 
1821. 21 déc. |83U, î*jauv. I858, i) janv. 1s39, 23 juill. 
18-39, et iJourgc-, 23 août 1831. .Mais re principe 
admet aussi des exceptions, et la plus évidente <lc 


naissance de ce fait qu'à la décision elle- 
même (1). 

Spécialement : lorsque dans un litige entre 
deux communes dont l’une fonde son droit 
à la propriété de certaines pièces de terre , 
sur un titre ancien, et l’autre sur ta pos- 
session trentenaire, le tribunal, après avoir 
reconnu , bien que dans les motifs seule- 
ment de son jugement , la validité du titre 
de la première commune , a , en consé- 
quence, admis la dernière à faire ta preuve 
de sa possession alléguée, il y a chose jugée 
sur la validité du titre, si le jugement n’a 
pas été attaqué. (C. Civ., 1551.) 

27 juin 1837, jugement du tribunal civil de 
Mmes, ainsi conçu : — « Attendu que, par son 
jugement du 5 mars 1830, qui a. suivant son 
offre, admis la commune de Gajan a faire la 
preuve que, depuis plus de trente ans avant 
l’introduction de l’instance, elle avait joui, 
exclusivement et sans opposition de la part de 
la commune de Pérignargues , des ténements 
dits la Bouveirolles et Montmaux, objets du 
litige, le tribunal a formellement reconnu et 
déclaré valable l’acte du 2Gjanv. 1745, par le- 
quel d'Albenas, seigneur de Gajan, renouvelle 
à ladite commune de Pérignargues la conces- 
sion de ces deux ténements qui lui avait été 
précédemment faite le 17 fév. 1526;— Que celte 
déclaration de validité de l’acte de reconnais- 
sance de 1743 se trouve consignée en termes 
exprès dans les motifs de ce jugement; — 
Qu'elle l’est même d’une manière implicite dans 
son dispositif, puisque la commune de Péri- 
gnargues, ne se fondant, pour obtenir son 
relaxe, que sur les droits que lui conférait ce 
titre, il y aurait eu lieu, s’il eût été déclaré nul 
ou de nul effet, d’accueillir d’ors et déjà la de- 
mande de la commune de Gajan; taudis que le 
tribunal s’est borné à admettre celle dernière à 
la preuve d’une possession trentenaire, qui au- 
rait été sans objet, si elle n’eût pas été dirigée 
contre le litre qu'on lui opposait, et dont la 
commune demanderesse cherchait ainsi à anéan- 
tir l’efficacité ; — Que si le dispositif de ce juge- 
ment ne contient pas la déclaration expresse de 
la validité du susdit acte de 1745, c’est que tout 
dispositif ne doit porter que sur l’objet précis 
des demandes, et nullement sur les moyens sur 
lesquels ces demandes sont appuyées, ceux-ci, 
lorsqu’ils sont repoussés, devant trouver leur 
réfutation dans les considérants qui précèdent 
et justifient la décision ; — Que, dans l'hypo- 
thèse, le seul objet de l'instance étant l’action 
introduite par la commune de Gajan, cette 
action n'étant pas, en l’état, reconnue fondée, 
mais ne pouvant cependant être définitivement 
rejetée, puisque la preuve de la possession par 
elle offerte sc trouvant admissible, en laissant 
le sort en suspens, il s’ensuit qu’après avoir re- 
poussé daus les motifs le moyeu pris de Pinvali- 


loiilrs doit exister sans contredit, pour le ras où, 
comme dans l'espèce ci-dessus, la décision, formulée 
en termes exprès dans le disposil if du jugement, pré- 
suppose nécttsaircwcHl celle qui ne se trouve qu’é- 
noncée dans les motifs. —V. aussi Rrux., cass., ti nov. 
!SÔ3 et 25 m -irs 1833. 
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dilé du titre produit par In commune de Péri- 
gnargues, il y avait lieu à statuer dans le dispo- 
sitif sur le fond de la demande, qui ne pouvait 
être ni accueillie, ni rejetée, tant que les résul- 
tats des enquêtes ne seraient pas connus et 
appréciés; — Qu'il est donc certain que le juge- 
ment du 5 mars 1830 a nettement décidé que 
l’acte de reconnaissance du 20 janv. 1743 confé- 
rait à la commune de Pérignargues les droits 
qu'elle réclamait, et que la commune de Gajan 
lui conteste; et que le jugement n'ayant pas été 
attaqué par celte dernière, qui l’a. au contraire, 
mis à exécution, s’est trouvé par là avoir acquis 
l'autorité de la chose jugée; — Que, par une 
conséquence nécessaire de cette décision, la 
contestation se trouve réduite à l'appréciation 
des éléments de preuve qui résultent des en- 
quêtes ; car il est évident que, tenant la validité 
du titre de 1743, la commune de Périguargues 
eût obtenu immédiatement son relaxe, si celle 
de Gajan n'avait pas offert de prouver qu’elle 
possédait depuis plus de trente ans les ténemeiils 
compris dans le susdit titre, et n’avait prétendu, 
à l’aide de cette preuve, s’en faire déclarer pro- 
priétaire;— Attendu qu'apprécialion faite des 
enquêtes,... etc.; — Le tribunal déclare la 
commune de Pérignargues propriétaire des 
ténements de la /louveirolles et de Mont- 
maux, etc. •> 

Appel par la commune de Gajan, fondé sur 
le double motif que l’interlocutoire ne lie pas le 
juge, et que c’est le dispositif et non les motifs 
qui constituent la chose jugée; d’où la consé- 
quence que c’était mal à propus que le tribunal 
de première instance de Mmes avait décidé que 
la validité du litre du 20 janv. 1743 avait été 
consacrée d’une manière définitive et irrévoca- 
ble par le jugement du 5 mars 1850. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Démet de l'appel, etc. » 

Du 10 déc. 1830. — C. de Nîmes, l r « ch. 


SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Plblicatioji. — 
Créanciers personnels. 

Le créancier personnel d’un associé peut de- 
mander la nullité de la société pour défaut 
de publication dans tes formes prescrites 
par l* art. 42, C. connu., et exercer ses re- 
prises sur l’actif appartenant à son débi- 
teur dans la société. 

De leur côté, les créanciers de la société sont 
fondés à se prévaloir de l’existence no • 


(I) V. néanmoins uu arrêt de la Cour de cassation 
du 13 fév. 1821, qui rejette le pourvoi formé contre 
un arrêt de la Cour de Montpellier, lequel avait dé- 
cidé que, en l'absence de la publication de l'acte con- 
stitutif d’une société, conformement à l’art. 42, 
C. cumin. . l’ekislence prétendue de la société ne pou- 
vait porter atteinte aux droits des créanciers person- 
nels des associés, et que, par suite, la part d'actif 
revenant à chaque associé devait être attribuée par 
préférence k cel ordre de créanciers. — V. aussi en 
ce seus. Pardessus, n® 1010. — Dans l'espèce que nous 
rapportons , les syndics opposaient , il est vrai , k la 
dame Lasnier, créancière personnelle de son mari, 


| toire de celle société , et à faite valoir leurs 
créances sur l’actif gui la compose. 

Dans te conflit de ces deux ordres d’intérêts , 
le créancier personnel de l’associé et les 
créanciers de la société doivent être collo- 
qués concurremment et proportionnelle- 
ment au montant de leurs créances, sur la 
part d’actif afférente au débiteur commun , 
sans préjudice des droits exclusifs des 
créanciers sociaux sur le reste de la masse 
sociale (1). 

ARRÊT. 

u LA COUR; — Attendu que l’association en 
nom collectif qui a existé de fait durant plu- 
sieurs années entre Lasnier et Vatlier fils, n’a 
pas reçu la publicité exigée par la loi; — Que le 
défaut de publication dans les formes prescrites 
par l’art. 42, C. <oinin, peut être opposé par 
les intéressés, et que, sous cette dénomination, 
on doit comprendre les créanciers particuliers de 
l’un des associés;— Que, dans l’espèce, l’épouse 
Lasnier, en qualité de créancière de son mari 
pour le montant de ses valeurs dotales judiciai» 
renient liquidées , a le droit, en excipanl de la 
nullité de l’association dont il s’agit, d’exercer 
ses reprises sur l'actif appartenant à son mari 
dans la communauté d'intérêts qui a existé entre 
ce dernier et son coassocié ; 

Que, de leur côté, les créanciers de la société 
sont fondés à se prévaloir de l’existence notoire 
qu'a eue ladite société , et à faire valoir leurs 
créances sur l’actif qui la compose ;— Que, dans 
ce conflit d’intérêts existant entre un créancier 
particulier de l'un des associés et les créanciers 
de la société non légalement publiée, on doit 
recourir aux principes généraux et aux règles 
de l’équité, pour déterminer l’étendue et l’appli- 
cation des droits de chacun Que l'épouse Las- 
nier ii'ayanl pour obligé que la personne de son 
mari , ne peut faire valoir ses reprises dotales 
que sur l’actif appartenant à ce dernier dans la 
communauté d’inléréts; — Que les créanciers de 
l’association ayant, au contraire, |H>ur obligés 
solidaires les deux associés, se trouvent fondés 
à exercer leurs créances sur la totalité de l’actif 
social ; — Qu’aiusi , ils devront concourir avec 
l’epouse Lasnier, et proportionnellement à leurs 
créances , à la répartition du monlanl de l’actif 
appartenant à leur débiteur commun dans l’as- 
sociation , sans préjudice des droits exclusifs 
desdits créanciers sur la part revenant à Vatlier 
fils ; — Que ce mode de règlement est la consé- 
quence de la validité de la société , au respect 
des créanciers de l’association, et de sa nullité, 
au respect du créancier particulier de l’un des 


dans le bul de la fuirc repousser île toute participa- 
tion k l'actif nocial, quelle avait connu la société 
dont elle avait même géré quelques opérations en 
qualité de mandataire de son mari; mais la Cour de 
Rouen, en admettant les créanciers sociaux en con- 
cours avec elle, sur la part d'actif revenant 4 Las- 
nier, parait , d'après les termes de son arrêt, s’être 
décidée par des considérations de droit pur; ce qui 
met sa occision en contradiction directe avec l'arrêt 
de Montpellier, roaiulenu par l'arrêt de rejet du 
13fév. 1821. — V. encore Ptuicrisit, 1848,2 e , p. 58, 
et la note. 
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associés ; — Que. pour écarter celle solution , 
réponse Lasnier ariicule, il est vrai, que ses ap- 
ports, aussi bien que les valeurs qui lui sont 
échues constant le mariage, ont été versés par 
son mari dans la caisse sociale, et ont profité à 
la société ; — Attendu, â cet égard, que l'emploi 
qu'a pu faire le mari de tout uu partie de la dot 
de sa femme pour compléter sa mise sociale, ne 
peut conférer à l’épouse Lasnier la qualité de 
créancière d'une société que, d’ailleurs, elle ne 
reconnaît pas ; — Qu'cn vain elle oppose encore 
que le montant de ses créances versées à la 
caisse sociale, a excédé la mise de sou mari , 

Î iuisqu’il est établi que celui-ci a fait des pré- 
èvemenls personnels tellement considérables , 
que presque jamais sa mise u'esl restée intacte; 
— Réforme, déclare nulle, au respect de l’épouse 
Lasnier, la société Tattier et Lasnier, dit que la- 
dite épouse Lasnier doit concourir, au marc le 
franc avec les créanciers de la société, à la ré- 
partition de la part afférente à son mari dans 
l’actif social, sauf et sans préjudice des droits 
exclusifs appartenant auxdils créanciers sur la 
part de Vatlier, leur codébiteur solidaire, etc. • 
Du 10 déc. 1839. — C. de Rouen, l«ch. 


PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Contrefaçon. 

Les articles de journaux et feuilles périodi- 
ques constituent une propriété littéraire, 
lorsque d'ailleurs le dépôt en a eu lieu con- 
formément à la loi. — La reproduction de 
tels articles, faite sans le consentement des 
auteurs, a donc le caractère de contrefa- 
çon (1). (L. 19-24 juill. 1793, art. 6.) 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’il est justifié, sur 
l’appel, que le dépôt de la production littéraire 
dont il s’agit a eu lieu conformément à l’ordon- 
nance du il fév. 1828 ; — Que ce dépôt a été ef- 
fectué par l'imprimeur, les 12 et 17 déc 1838 ; 
que l'accomplissement de celle formalité a placé 
sous la sauve-garde de la loi les droits qui ap- 
partiennent à l'auteur; — Qu’il importe peu que 
de Bernard ail autorisé la Retue de Paris à 
publier son œuvre littéraire; que cette conces- 
sion, temporaire et renfermée dans certaines 
limites, ne peut être considérée comme un 
abandon du droit sur l’ouvrage, ni conférer à 
d’autres la faculté de le reproduire ; — Attendu 
que c’est postérieurement au dépôt sus énoncé, 
et au mépris d’une sommation faite au gérant 
du Mémorial, qu'a paru dans ce journal la re- 
production de l’œuvre intitulée le Pied d' Ar- 
gile; — Que celle reproduction a porté atteinte 
aux droits de l'auteur et lui a occasionné un 
préjudice qui doit être réparé ; — Réforme et 


(1) V. conf. Rouen. 13 déc. 1839. 

(il V. Bordeaux, 18 mai 1*32. — V. en ce sens un 
arrêt de la Cour de Caen, du 17 juin 1823, lequel a 
jugé que le délui d'un mois fixé par l'urt. 21*3 est 
tellement de rigueur, que l'acquéreur qui a fait une 
nolificaliou nulle lie peut être udmi» k en faire une 
nouvelle après l'expiration du mois. — Telle est aussi 
l'opinion de Troploog, Uypolh., n® 916, et Rolland 
de Villargues, Hép., v* Furge, n® 11. — V. en sens 
contraire, Dalloz, r* Hypoth., ciiap. 2, n® 10. Cet 


condamne Ri voire en 100 fr. de dommages-inté- 
rêts. eic. * 

Du 10 déc. 1839. C. de Rouen, 1 r * ch. 


PURGE. — Délai. — Notification. 

Le délai d’un mois , d partir de la première 
sommation à fin de purger, accordé par 
Part. 2185, C. civ., au non r eau proprié- 
taire d'un immeuble grevé d' hypothèques, 
pour faire les notifications pu sentes par 
cet article, est de rigueur. Lors donc que 
ce délai expire sans que les notifications 
aient èlè fuites, le nouveau propriétaire est 
irrévocablement déchu du droit de pur - 
ger (S). 

ARRÊT. 

» LA COUR ; — Attendu que la notification 
Spécifiée par l'art. 21 83, C. civ., doit néces- 
sairement avoir lieu dans le délai que cel ar- 
ticle détermine ; qu'à défaut de cette notifica- 
tion dans le délai prescrit, chaque créancier 
a le droit de faire vendre sur le tiers déten- 
teur l'immeuble hypothéqué; que ce droit line 
fois acquis aux créanciers ne peut leur être 
enlevé ; que cependant il pourrait l'étre si lé 
tiers détenteur conservait la faculté de purger, 
même après l'expiration du susdit délai; que ce 
dernier est déchu de celle faculté , dès l'instant 
qu'il n'a pas légalement rempli la formalité de 
la notification; que, devenu passible de l’expro- 
priation forcée qu’autorise l’art. 2169, C. civ., 
il n'est plus en son pouvoir de s'en garantir; 
qu’il doit subir la condition , l'alternative à la- 
quelle il a consenti d’étre réduit ; qu’aiusi a dû 
être définitivement, irrévocablement réglé l’ef- 
fet de l'hypothèque, les créanciers à qui elle ap- 
partient étant intéressés à presser la réalisation 
du gage et le deiioùmenl de la poursuite hypo- 
thécaire ; — Confirme, etc. « 

Du 1 1 déc. 1859. — C. de Bordeaux, 2* ch. 


TERME.— Stellionat.— Déchéance.— Notaui. 

- Contrainte par corps.— Rkmititior. 

1® Le débiteur qui a affecté hypothécairement 
ses biens à la garantie de sa dette, est dé- 
chu du bénéfice du terme stipulé au con- 
trat, lorsque , dans la dèclarution par lui 
faite a son créancier des in script ions hypo- 
thécaires antérieurement existantes sur les 
biens hypothéqués , il a omis une ou plu- 
sieurs inscriptions >3). (C. civ., 1188.J 
2® Un notaire est contraignabte par corps 
pour la restitution des sommes qu'il a tou- 
chées pour «es clients, lots même que, par 
suite de l'impossibilité où U s’est trouvé de 


auteur pense que le nouveau propriétaire n'est déchu 
de la faculté de purger, après 1 expiration du mois, 
u'aulanl que les puurauilcs en saisie réelle seraient 
t jù commencée» contre lui. 

(3) Duvergier, Vente , t. i«r, n® 270; Durauton, 
l II, n® 122, et DeUincourl, |. 5, p 155. enseignent 
également que tout debiteur coupable de slelliooal 
doit être déclaré déchu du béueliee du terme, — 
_ V. dans le méme»CQs, un arrêt de la Cour de Pau 
du 3 juill. 1807. 
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leur rembourser ces sommes à leur de- 
mande, il s'est obligé par contrat à leur en 
payer les intérêts : cet le circotutance ne 
saurait faire considérer ce notaire comme 
un simple emprunteur { 1). (C. civ., 2000, $7.) 

Le 18 fév. 1828, Raigecourt vendil, en l’élude 
de M* A..., notaire, une propriété à lui apparte- 
nant, moyennant la somme de 50,000 fr. Le prix 
fut versé entre les «nains du notaire, qui l’en- 
caissa du consentement du vendeur. M< A... ne 
se trouvant pas en mesure de remltourser cette 
somme sur la demande des héritiers de Raige- 
court, il se reconnut, conjointement avec son 
épouse, débiteur envers eux de la somme de 
60.000 fr. en principal et intérêts. Les époux A... 
affectèrent hypothécairement à la garantie de 
celle créance divers immeubles sur lesquels ils 
déclarèrent plusieurs hypothèques inscrites, 
hypothèques dont les causes laissaient un gage 
suffisant à l'obligation nouvelle. — Bientôt ce- 
pendant , les héritiers de Raigecourt découvri- 
rent qu’il existait sur les biens de leurs débiteurs 
deux autres inscriptions hypothécaires , et que 
l’épouse A... avait antérieurement subrogé un 
créancier dans l’effet de son hypothèque légale. 
Ils assignèrent en conséquence les epoux A... 
devant le tribunal de Chàleauroux , pour les 
faire condamner comine slellionalaires à leur 
payer le montant de leur créance , immédiate- 
ment et sans égard aux termes de payement | 
stipulés dans le contrat, et sous peine même de 
contrainte par corps contre le mari, tant à cause 
du slellionat. qu'en sa qualité de notaire et à 
raison de ce que la créance avait pour origine 
des deniers par lui reçus à l’occasion de ses 
fonctions. 

21 juin 1839, jugement qui adjuge les con- 
clusions des héritiers de Raigecourt. — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Considérant qu’aux ternies de 
droit , le débiteur est déchu du bénéfice du 
terme, si, par son fait, il a diminué les sûretés 
promises ; — Que, par l’acte du 24 mai 1838, les 
époux A... ont déclaré que leurs biens, don- 
nés en hypothèque, n’étaient grevés que des 
inscriptions portées dans un état produit, et que 
ces biens sont en outre grevés de deux inscrip- 
tions non portées dans IVlat, prises les 17 mars 
et 14 mai 1858, pour une somme de plus de 
60,000 fr.; — Que, parle même acte, l’épouse A... 
a subrogé dans son hypothèque légale, pour ses 
reprises, les héritiers de Raigecourt, et que 
déjà antérieurement elle y avait subrogé un 
autre créancier, le 9 mai 1838; - Qu’il est dès 
lors évident que les sûretés promises ont été en 
partie anéanties ou diminuées par le fait des 
époux A...: qu’ai nsi, c’est avec juste raison 
qu’ils ont été déclarés déchus du bénéfice du 
terme à eux accordé; 

• Considérant qu'aux termes de droit, la con- 
trainte par corps peut être prononcée contre le 
stehionalaire et contre les notaires pour non 
restitution des deniers qu’ils ont reçus pour 
leurs clients, par suite de leurs fonctions ; — 


(t) V. cependant Orléans, 22juill. 1843 {Parieri- 
lif, 1843, 2«, p. 320). 

(2) V. eu ce sens, Cas* , 12 nov. 1823; Rouen, 


Qu’aux termes de l’art. 2059, C. civ., il y a stel- 
lionat lorsque le créancier déclare des hypo- 
thèques moindres que celles dont ses biens sont 
chargés; — Que. dans l’espèce. A... s'est rendu 
coupable de stellionai, en omettant de désigner 
notamment l’inscription du 1 1 mai 1838, prise 
en vertu d'une obligation par lui consentie le 
0 du même mois, peu de jours avant l’obligation 
du 24 mai ; — Que. par suite de ses fonctions dé 
notaire, il a reçu le prix d’une vente consentie 
dans son élude par le père des intimés ,*el que 
ce prix non restitué compose la créance pour 
laquelle il est poursuivi;— Qu’en vain il opposé 
avoir reçu à litre de prêt ; que celle allégation 
est démentie par l’acte de vente qui lui donne 
pouvoir de recevoir et qui ne pouvait établir un 
emprunt de sa part ; qu'à la vérité, par un 
compte postérieur, il s’est soumis au payement 
des intérêts ; mais qu’en cela il n’a fait que su- 
bir la peine imposée aux dépositaires infidèles ; 
— Confirme, etc. " 

Du 1 1 déc. 1859. — C. de Bourges. — Ch. civ. 


ENFANT ADULTÉRIN. — Droits uê" édita irrs. 
— Partage. — Erreur — Nullité. — 
Prescription. — Exploit. — Copie. — Voisin. 

1 o Le partage de la succession du père com- 
mun opéré volontairement entre un enfant 
légitime et des enfants adultérins , confère 
à ceux-ci des droits héréditaires à la suc- 
cession , et ne peut désormais être attaqué 
par fettfant légitime. (C. civ., 335.) 

2“ Une convention contractée par erreur n'est 
pas nulle de plein droit, même lorsque l'er- 
reur est la cause principale et déterminante 
de la conrentiou : dans ce cas là même, 
l'erreur donne lieu seulement à une action 
en nullité. — En conséquence, le partage 
de la succession du père commun opéré 
entre un enfant légitime et des enfants 
adultérins, ne peut être attaqué par l'en- 
fant légitime pour cause d'erreur sur la 
qualité de scs copartageants, lorsqu'il s'est 
écouté dix uns depuis la découverte de 
l'erreur fC. civ., 13«4.) 

3° L’ huissier qui, en cas d'absence de la par- 
tie et des personnes de sa maison, remet 
copie de son exploit au maire de la com- 
mune, doit, à peine de nullité, constater 
qu'il a préalablement requis un voisin de 
la recevoir, et que celui-ci l'a refusée (2). 
(C. proc., 08.) 

Les deux premières questions avaient été 
résolues en ce sens par jugement uu tribunal 
civil de Brignoltes, du 2 mai 1830, ainsi conçu : 
— « Attendu que la loi, dans l’intérêt de l’ordre 
public et des mœurs, défend de reconnaître lei 
fruits de l’adultère; qu’il Suit de celte prohibi- 
tion que la reconnaissance que feu Augustin 
Laffé a faite des parties défenderesses au procès, 
ne saurait établir en leur faveur un état civil, 
ni leür conférer des droits sur la succession de 
leur père ou de leur mère;...— Mais attendu que 


1 er août 1810 ; Orléans, 2U julll. 1827; Toulouse, 
22 avril 1828; Carré, n* 565. - En sens cou Ira ire, 
Montprllier, 4 tir. 1841. 
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Balthasar Laffé a pu attribuer à ceux que l'acte 
de mariage de ses père et mère lui donnait pour 
frères, les droits héréditaires que l’acte de re- 
connaissance ne pouvait leur conférer; — Que 
c’est ce qu’il a fait, en procédant au partage des 
successions des auteurs de ses jours, et ce qu’il 
parait avoir fait avec connaissance de cause, en 
ratifiant en même temps une transaction dont 
Jès clauses, si ce ne sont les énonciations, étaient 
de nature à lui révéler le vice de la naissance 
des parties avec lesquelles il contractait ; — 
Qu'en supposant que telle n’ait pas été sou inten- 
tion en donnant son consentement à l'acte de 
partage du 2 déc. 1 825, et que cet acte ne soit 
que l’effet de l’ignorance de ses droits, au lieu 
d’étre le fruit du sentiment, des convenances, 
du respect filial, d'une affection naturelle, ce 
qu’on aimerait mieux pouvoir dire, les faits de 
la cause ne permettent pas de croire que l’erreur 
de Balthasar Laffé se soit longtemps prolongée; 
— Qu’il est à présumer qu’elle s’est dissipée 
en 1 826, lorsqu'il s’est agi de procéder avec une 
sœur utérine au partage d’une créance, et qu'il 
a été attribué à celle-ci une portion plus grande 
que celle à laquelle elle eût eu droit si tous les 
enfants de leur mère eussent été légitimes; — 
Attendu que la convention contractée par erreur 
n’est pas nulle de plein droit, même lorsque 
l’erreur est la cause principale et déterminante 
de la convention, ce que, dans l’espèce, il ne 
serait probablement pas possible de prouver; 
qu’elle donne lieu seulement à une action en 
nullité, dont la durée n’est que de dix ans, aux 
termes de l'art. 13o4, C. civ.; le tribunal, sans 
s'arrêter au chef de demande tendant à la nul- 
lité de l’acte de partage du 2 déc. 1823, dont 
Balthasar Laffé est débouté, comme non rece- 
vable, met sur ce chef les défendeurs hors de 
cause. » 

Appel par Balthasar Laffé.— L’huissier chargé 
de signifier l’exploit n’ayaul pas trouvé à sou 
domicile Augustin Laffé, un des intimés, remit 
la copie au maire de la commune, sans men- 
tionner dans l'acte qu'il eût d’abord proposé à 
un des voisins de recevoir celte copie, et que ce 
fût à sou refus qu'il l'avait remise au inaire. — 
En conséquence, Augustin Lalfé a demandé la 
nullité de i’acte d'appel, en se fondant sur 
l'inexécution de la disposition de l'art. 08, 
C proc., dont l'observation est prescrite à peine 
de nullité, par l’ai l. 70 du même Code. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que l’huissier n’a 
pas mentionné dans son exploit d’appel envers 
Augustin Laffé l'impossibilité où il était de 
remettre la copie à un voisin, et qu'à défaut 
de celle constatation, il ne pouvait remettre, 
comine il l’a fait, la copie au maire; qu 'ainsi, 
l’acte d'appel contient une violation des art. 68 
et 70, C. proc ., dont l’observation est prescrite 
à peine de nullité; — Quant aux autres intimés, 


(!) V. en ce sens, Cass., 29 oct. 1830; Paris, 23 nov. 
1836. — V. sur celte intéressante matière, El. Blanc, 
Traité de la Contrefaçon, p. 316, 417 cl suit. 

(2) La Cour de cassation uvail d'abord décidé celle 
question eu scus contraire. — V. arrêt du 50 juin 1832. 
— Buis elle a depuis consacré la doctrine adoptée par 


adoptant les motifs des premiers juges; — Dé- 
clare nul l’acte d'appel signifié le 28 août der- 
nier à Augustin Laffé; — Et quant aux autres 
intimés, confirme. » 

Du 12 déc. 183U. — C. d'Aix, ch. civ. 

4 

ENFANT NATUREL. - Cassation. 

Colmar, 12 déc. 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
l r * part., p. 453.) 

HYPOTHÈQUE. 

Aix, 13 déc. 1839. — (Y. Pasicrisie 1841, 
l r « part., p. 484.) 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Jou*mtx. — 
Contrefaçon. 

Les articles de journaux et feuilles périodi- 
ques constituent une propriété littéraire, 
lorsque d’ailleurs le dépôt en a eu lieu con- 
formément à la loi. — La reproduction de 
tels articles, faite sans le consentement des 
auteurs , a donc le caractère de contrefa- 
çon (1). (L. 19-24 juill. 1793, art. 6.) 

Les auteurs ne sont pas tenus, pour conser- 
ver ta propriété exclusive de leurs ouvra- 
ges, et le droit d’en poursuivre les contre- 
facteurs , de déposer directement deux 
exemplaires à la bibliothèque royale, indé- 
pendamment du dépôt prescrit aux impri- 
meurs ; le dépôt effectué par l’imprimeur 
est conserratoire du droit de l’auteur (2). 
Pour que fauteur d’un ouvrage ait le droit 
de poursuivre eti contrefaçon ceux qui ont 
reproduit son ouvrage , il faut que le dépôt 
en ait été fait avant cette reproduction; il 
ne suffirait pas que ce dépôt fût effectué 
avant la plainte (3). 

Rivoire, gérant du Mémorial de Eouen, 
avait été condamné par le tribunal correction- 
nel de celle ville, comme coupable du délit de 
contrefaçon, pour avoir reproduit.au préjudice 
des auteurs, différents articles insérés dans des 
journaux ou revues de Paris. — Sur l’appel par 
lui interjeté contre ce jugement, il soutenait. 
l« que la loi du 1U juillet 1795 était inapplicable 
aux arlicles de journaux; 2° que, dans tous les 
cas, l'auteur qui voulait conserver son droit de 
propriété, devait faire lui-utéme le dépôt or- 
donné par la loi; qu'il ne pouvait se prévaloir 
du dépôt fait par l’imprimeur en conformilé des 
lois sur l'imprimerie; 5» enfin, que, du moins, 
en ce qui concernait un des feuilletons repro- 
duits, il n'y avait pas lieu à condamnation, 
parce que, pour cet article, le dépôt n’avait été 
fait qu'après la reproduction. 

M. l'avocat général Pailiarl a fortement com- 
battu les deux premiers moyens proposés par 
Rivoire; mais il s'est prononcé pour le troi- 
sième. 


la décision que nous rapportons. — V. arrêt du 
Ier mars 1854. — V. egalement, dans ce dernier sens, 
Paris, 26 avril 1833. 

(3) Contré , Pari», 8 frucl. au xi, et Et. Blanc, 
p. 352 et suiv. — V. encore, Pasicrisie, 1842, l r *. 
p. 274; 1847, 2 e , p. 497, et la uote. 
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• En principe, a dit ce magistrat sur ce moyeu, 
chacun peut renoncer au droit établi en sa 
faveur. — L'auteur d’un livre utile peut le faire 
entrer dans le domaine public. — Où sera la 
preuve de son intention? — Dans l’absence 
même de dépôt. — Le délit ne consiste pas à 
reproduire l’œuvre d’autrui; ce pourrait éire là 
un fait essentiellement utile et moral. — Le 
délit consiste à reproduire l’œuvre qui est con- 
stituée la propriété d'autrui. — Une défense 
préalable est donc nécessaire. — Dans le sys- 
tème contraire, ou il faut qu’on s’abstienne de 
reproduire aucune espèce de publication, ou il 
faut risquer de tomber dans un véritable piège, 
et s'exposer aux conséquences rétroactives du 
dépôt. — On peut invoquer l’arrêt du 29 ther- 
midor au xii. (Merlin, Quest. de Droit , v. Con- 
trefaçon,^.) Voici, en ce qu’ils ont d'applicable 
à la cause, les faits qu’il importe de nuter : au 
mois de pluviôse an xn. la dame Malassis pu- 
blia une instruction religieusede M. l’évéquede 
Nantes. Le 22 ventôse, ou saisit, chez un impri- 
meur et chez un libraire, une édition nouvelle. 
Le 25, l'auteur reconnulqu'it avait cédé ses droits 
à la dame Malassis seule. Le 20, celle-ci fut dé- 
clarée non recevable, faute de dépôt ; elle appela, 
et, le 50, le dépôt fut effectué. Par suite, le 
3 germinal, une nouvelle saisie fut faite chez le 
libraire qui le mettait en vente, et le 10, il fut 
condamné. Jl appela à son tour, et, sur les ap- 
pels joints, le libraire fut déchargé des con- 
damnations. — La Cour de cassation rejeta le 
pourvoi en ce qui louche la décision sur l’appel 
du jugement du 2G ventôse : elle cassa, en ce 
que le libraire avait été déchargé des condam- 
nations... « La contrefaçon actuelle, disait Mer- 
« lin, n'a point de date par elle-méine, et le seul 
« moyen de fixer les époques où elle a été com- 
■ mise, c’est de consulter les procès-verbaux de 

• saisie des exemplaires contrefaits. » — Ici, la 
date de la contrefaçon, c’est la date du journal. 
— La discussion même de Merlin roulait princi- 
palement sur les droits de propriété littéraire 
qui pouvaient appartenirà l’évéque, et sur l'etfet 
rétroactif de la cession qu’il en aurait faite. — 
Quant au dépôt, les paroles du procureur géné- 
ral sont aussi explicites que l’arrêt lui-inême. 

• La Cour de justice criminelle s’est conformée 

• à l’art. G de la loi du 11) juillet 1793. eu con- 
« firmanl le jugement qui avait déclaré la veuve 
« Malassis non recevable, en l’état, dans la 
« plainte par elle formée contre N... pour 

• n’avoir pas satisfait à ce qui est prescrit par 

• ladite loi, et déposé à la bibliothèque natio- 

• nale deux exemplaires de l'ouvrage dont il 

• s’agit. * On objecte des lois et arrêts relatifs 
à la propriété industrielle, ce qui place tout 
d’abord la question sur le chapitre, fort contes- 
table, des analogies... — On cite notamment la 
loi des 30 décemb. 1790,7janv. 1791, sur les bre- 
vets d’invention, et l’art. 17 de la loi du 17 mars 
180ü, spéciale à la fabrique lyonnaise : « Tout 

• fabricant qui voudra pouvoir revendiquer, 

« par la suite, la propriété d’un dessin de sou 

• invention, sera tenu de déposer... - Il a été 
jugé, par la Cour de Lyon et par la Cour de cas- 
sation, •• que ce dépôt n’est qu’une formalité 

• préalable... mais que le droit de propriété est 

• préexistant. • — Les observai ions contraires, 
présentées par M. Nicod dans l’inlérét des 


demandeurs, mériteraient d’être sérieusement 
examinées. — Quant aux brevets d’invention, 
on peut s’assurer, par les plus simples recher- 
ches, par h* projet d’avis du conseil d’Etat du 
21 déc. 1810. par l’arrêt de cassation du 20 fév. 
iKOù, que tout effet rétroactif a été loin de In 
pensée du législateur et des magistrats. On ht, 
dans l’arrêt, que les demandeurs, en livrant leur 
découverte à la publicité, en avaient fait volon- 
tairement une propriété publique; d’où le juge- 
ment attaqué a eu raison de conclure que le 
brevet d’invention par eux obtenu postérieure- 
ment à celle publicité, n’avait pu leur conférer 
une propriété exclusive. — Les auteurs ont 
demandé encore si ce n’était pas seulement 
après l’entière publication que le dépôt devenait 
obligatoire pour la conservation de leur pro- 
priété. — Mais où trouver la base de cette dis- 
tinction? Aussitôt qu'un ouvrage, complet ou 
non, entier ou divisé, entre dans le domaine de 
la publicité, il tombe sous les règles ordinaires; 
les dépôts partiels ne sont pas plus difficiles que 
le dépôt intégral, et comme la reproduction peut 
marcher vile, les formalités ne devront pas se 
faire attendre. • 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Attendu que Rivoire est pour- 
suivi pour délit de contrefaçon, en ce qu’il 
aurait reproduit dans des feuilletons de son 
journal les articles la Comédie au Parterre, le 
Diamant de la Reine et la Halle de Plomb, 
empruntés à ia Revue de Paris et à des jour- 
naux auxquels les auteurs avaient cédé ces ar- 
ticles; attendu que la reproduction d’écrits en 
tout genre, faite sans le consentement de l’au- 
teur ou de l'éditeur, est une contrefaçon, aux 
termes de la loi du 19 juill. 1793 et autres sur 
la propriété littéraire, lorsque les auteurs uu 
éditeurs se sont conformés à ce qui est prescrit 
par lesdites lois; qu’ou ne trouve dans aucune 
de ces lois la distiiicliou que voudrait faire ad- 
mettre Rivoire, entre les productions dites de 
librairie et celles publiées par la presse pério- 
dique; — Que les ailleurs des deux articles le 
Diamant de la Reine et la balte de Plomb , ou 
les éditeurs de ces deux articles, se sont con- 
formés aux dispositions de l’art. G de la loi du 
19 juill. 1795, eu faisant le dépôt d'exemplaires 
de leurs écrits, avant la reproduction dans le 
Mémorial ; mais qu’il u'en est pas de même du 
troisième article, la Comédie au Parterre, 
dont le dépôt n’a été fait qu'après la reproduc- 
tion ; — Que le dépôt n’est pas seulement néces- 
saire pour être admis eu justice, pour la pour- 
suite des contrefacteurs ; mais qu’il a surtout 
pour but de réserver à l’auteur la propriété 
exclusive de sa composition, et de faire con- 
naître qu'elle n'entrera pas dans le domaine 
public ; — Que, toutefois, par la fixation de 
l’amende et l’appréciation des dommages-inté- 
rêts, il y a lieu de piendre en considération les 
rapports de collaboration qui uni existé entre 
Rivoire et les plaignants, le peu d’importance 
du préjudice réel causéaux auteurs par la repro- 
duction, dans un journal de province, d'articles 
qui avaient déjà été payés par les premiers édi- 
teurs de Pans, enfin, la circonslancedéjà relevée 
que l’absence du dépôt eu temps utile fait tom- 
ber la poursuite relativement à l’un des articles 
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la Comédie au Parterre ; — réforme le juge- 
ment de première instance, en ce qu'il a déclaré 
Rivoire coupable de contrefaçon pour l’article 
la Comédie au Parterre , réduit l’amende 
à 100 fr., et les dommages intérêts à pareille 
somme de 100 fr., etc. • 

Du 13 déc. 1830. — C. de Rouen, ch. correct. 


JOURNAL. — Réponse. — Persoxxe xohrêe. 

Le droit accordé par Part. 1 1 de la loi du 
25 mars 1822, à toute personne nommée ou 
désignée dans un journal ou écrit pério- 
dique, d'y flaire sa réponse, est général et 
absolu. — Ce droit peut être exercé par les 
personnes qui ont été nommées dans un 
compte rendu de débats judiciaires, comme 
dans tout autre article (I). 

La personne désignée dans un journal , qui 
réclame l'insertion d'une tè/wnse , n'est 
pas tenue d'offrir le payement préalable des 
fiais pour rexcèdant d'impression en sus 
des limites de l'insertion gratuite fixées par 
l'art. 17 de la loi du 0 sept. 1835. 

Rivoire, gérant du Mémorial de Rouen , 
avait été condamné par le tribunal correctionnel 
de celle ville à l’amende fixée par l’art. 11 de la 
loi du 25 mars 1822, pour avoir refusé d'insérer 
une réponse de Gonzalès qui avait été nommé 
dans le compte rendu donné par le Mémorial , 
d’un procès que le gérant avait eu à sou cm r 
contre la Société des gens de lettres dont Gouzalès 
était membre. — Sur l'appel, Rivoire prétendit 
que Gonzalès ne pouvait exiger l’insertion de sa 
lettre, 1° parce qu'il n’avait été nommé dans 
le Mémorial qu'à propos du compte rendu d’une 
audience ou il figurait comme partie plaidante; 
2° parce que, d'ailleurs, il n’avail pas offert de 
payer les frais de l'insertion, ainsi que l’exige 
l'art. 17 de la loi du 9 sept. 1835. — Pour Gon- 
zales, on répondait qu’en fait, l'article du Mé- 
morial dans lequel il avait été nommé, n’était 
pas un véritable compte rendu ; qu'au reste, la 
loi ne faisait point de distinction. Oii ajoutait 
que la loi n'exigeait point l’offre ptéalable des 
frais d'insertion. 

L’avocat général Caillart a complètement 
adopté les moyens présentés au nom de Gou- 
zalès. — « Ou est frappé tout d'abord, a dit ce 
magistrat, de la généralité des expressions de la 
loi. Les discussions, les commentateurs, la juris- 
prudence, ont établi la plus grande latitude. 
Cette extension necessaire ne trouve de limites 
que dans le |>oiivoir des tribunaux, auxquels il 
appartient d'apprécier la réponse, et déjuger 
jusqu'à quel point pourrait être fondé le ictus 
d'insertion. — Une Cour a même admis que, 
dans ce dernier cas , le gérant , lié par la 
volonté expresse de la loi, serait affranchi de 


il; Dan* uu arrêt du U sept. 1829, la Cour de cas- 
sation, après avoir posé eu principe que rubliguliun 
pour le» journalistes ou éditeurs d 'écrits périodiques, 
diiuércr la réponse de toute personne qu'ils oui uicul 
nommer uu désignée dans leurs journaux, doit cire 
plutôt étendue que restreinte, a lait application de 
ce principe au cas où l'article du journal contre 
lequel la réponse était dirigée ne contenait qu'une 


toute responsabilité, quelque criminel que pût 
être l’article dont on demanderait l'insertion. 
C’était là une exagération. La Cour suprême en 
a fait justice. Toujours est-il constant que la 
disposition doit élre interprétée largement. Où 
serait le motif de l’exception? Où est le texte 
qui pourrait la justifier 1 Est-ce l'art. 23 de la 
loi du 17 mai 18i9? Deux réponses à cette ques- 
tion : La loi relative à l’irisert:on forcée des 
réponses est postérieure. L’art. 23 s'applique 
évidemment à Y action en diffamation — On t 
insiste et on dit : Si le compte rendu est infi- 
dèle, il tombera sous l'application de la loi du 
25 mai 1822, art. 7. — D’abord, il n’encourrait 
de peine qu’aolaot qu'il serait à la fois infidèle 
et de mauvaise foi, intentionnellement inexact 
(Parant, Lois de la Prisse, p. 144). — Ainsi, 
nulle rectification possible d’une simple er- 
reur et une simple erreur peut causer un 
grand mal. Ensuite, pour arriver à l'applica- 
tion d’une peine, il faut du temps et des forma- 
lités ; ce qu'un mot de réponse aurait fait dés le 
lendemain , une décision judiciaire , quelque 
solennelle qu’elle soit, ne suffira plus à le 
faire dans huit t)u quinze jours. Enfin, l’infidé- 
lité ne donne (>as ouverture à l'action privée. 

La personne nommée ou désignée devra-t-elle 
attendre qu’un jugement ait brisé l'inviolabilité 
du journal, avant de publier sa réclamation? 

Les faits qu’il lui importe de faire connaître 
n'arriveront-ils aux lecteurs qu’enveloppés, pour 
ainsi dire, dans une poursuite judiciaire d’uu 
caractère tout différent? — Ainsi se trouve- 
rait faussé, sous tous les rapports, le sens de 
l'art. 11. 

Passant à l’examen de la seconde question, 
l’avocat général ajoute : Quand la loi a voulu 
des offres, une consignation, un payement préa- 
lable, elle s'en est expliquée. Ici, rien qui dénote 
celle intention. Bien plus, elle est encore re- 
poussee par le texte et par l'esprit qui a voulu 
que l'explication ne trouvât pas d’obstacle; par 
le lexle qui prescrit l'insertion intégrale la plus 
prompte, et après avoir déterminé les limites de 
l'insertion gratuite , ajoute : le surplus sera 
payé suivant le tarif des annonces. L'mlerpré» 

: talion contraire est fertile en inconvénients : 
Offres de payement à faire d'après un tarif qui 
|>eul u'étre pas connu du réclamant, et sur des 
évaluations typographiques qui peuvent être 
contestées, et, de là, les chances d’un procès 
sur la validité des offres. — Plus d’un moyen, 
enfin, de la part du journaliste récalcitrant, de 
retarder une insertion dont il ne doit juger ni le 
mérite, ni l'opportunité- Ll les conséquences 
vont plus loin encure : les art. 8 de la loi du 
9 juin 18l9el IHdela loi du U sept. 1835, relatif* 
aux publications officielles, sont rédigés en des 
tenues peut être plus positifs .Sous la seule etm- 
dihon*du payement des frais d’insertion. Si 
ce payenieul devait être préalable, ou voit dans 


«impie critique littéraire. — Mais la Cour de Paris, 
dan» un arrêt du 20 lev. 1836, a décidé que le seul 
fait d élre nomme ou dé»igné dans un article de jour- 
nal qui coiiiienl l'examen critique d'un ouvrage, ne 
conlcrc pu* A l'auteur de cet ouvrage le droit de faire 
insérer une réponse dan* le journal , et que |«ur 
élre admis à l exercice de ce droit, il faut justilier 
d'un intérêt véritable, appréciable jmr les tribunaux. 
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quelle position, pour les cas les plus urgents, 
le mauvais vouloir «l’un journaliste pourrai! 
placer les dépositaires de Paulorilé. Dans les 
deux cas, l'insertion aura lieu; puis le payement 
sera fait sur les bases prescrites, C.’esl fort bien, 
dira le gérant, pour l’Etal, qui est toujours sol- 
vable; mais un homme imonnu, sans consis- 
tance et sans ressource, indiqué en quelque 
sorte au basard dans on numéro du journal, 
pourra doue user, abuser du droit de rectifica- 
tion, et le remboursement deviendra chose illu* 
soire!.,. C'est là un inconvénient sans doute. De 
bonne foi. se présentera t-il souvent dans l’ap- 
plication? Fùt-il réel, le mettra t on en balance 
avec le danger de fermer en quelque sorte la 
publicité au réclamant qui aurait le malheur 
d’élre indigent? Bien rare par le fart et assez 
facile à éviter, ne serait-il pas atténué encore 
par la sagesse des magistrats qui sauraient faire 
justice des abus ? — Le gérant aura son action 
en remboursement des frais; elle est dans le 
droit et dans l’équité. Il prendra les mesures de 
conservation et d’exécution que ses intérêts 
pourront réclamer; mais il a d’abord, et avant 
tout, uu devoir à remplir : l'insertion de la ré* 
ponse. 

ARRÊT. 

■ LA COUR; — Attendu que le droit accordé 
par l’art. 11 de la loi du 25 mars 1822, à toute 
personne nommée ou désignée dans un journal 
ou écrit pt-riodiqüe, d'y faire sa réponse, est 
générai et absolu, et qu’il n'apparlieul qu'à la 
personne nommée ou désignée de décider s'il est 
de son intérêt de faire faire l’insertion ; — 
Qu'on ne peut considérer comme un pur compte 
rendu l’article imprimé dans le u° 298 du jour- 
nal le Mémorial du mercredi 33 ocl. 1839, et 
dans lequel se trouve nommé et désigné Gon- 
zalès; que, dans tous les cas, on ne trouve pas 
dans la loi d'exception invoquée en faveur des 
comptes rendus des débats; 

Qu’en admettant que la réponse dépasse les 
limites fixées d’après l'art. 17 de la loi du 
9nov. 1835, le sieur Ki\oire avait le droit d’exi- 
ger les fiais d'impression pour le surplus; mais 
que cette circonstance ne l'autorisait pas à diffé- 
rer l'impression; — Confirme, etc. » 

Ou 13 déc. 1850. — C. de Rouen, ch. correct. 

OBLIGATION. — Aveu. — Indivis. Entrepre- 
neur. — Prescription. 

Lorsque le demandeur justifie le fondemetit 
de sa demande , indépendamment Uu se- 
cours de i’areu du défendeur, celui-ci ne 
peut invoquer contre la demande l’indivi- 
sibilité de l'areu , en soutenant qu’on ne 
peut admettre l’existence de la dette sans 
admettre le fait de payement par lui arti- 
culé (I). {C. civ., 1350 ) 

Un maçon chargé de la construction d’un 
corps de bâtiment à piix fait, même arec 
les matériaux qu’on lui fournit, est un 
entrepreneur, et ne peut être rangé dans tu 

(t) V., sur les exceptions à la régie de l’indivisibi- î 
lilé de l'aveu, notamment dans les rus ou il y tf uu 
commencement de preuve contre l'avouant, Cass., 
20 juin 1R2« cl 6 fév. 1*38. 


classe des gens de travail auxquels on 
puisse appliquer fa prescription de six 
mois (2). (C. civ., 2271 ) 

Lacot, maître maçon, se chargeadeconstruire, 
à prix convenu, un corps de bâtiment pour le 
«ompte de Béanrourt ; ce dernier «levait fournir 
les matériaux, et Lacot son industrie, son tra- 
vail et celui de ses ouvriers. Plus de six mois 
après l’achèvement de ses travaux, Lacot en de- 
manda le payement. Mais Béancourl. tout en 
avouant l'existence et le prix des travaux, sou- 
tint qu'il s'en était libéré et invoqua l’indivisi- 
bilité de son aveu; en second lieu, il opposa que 
Lacot était un simple ouvrier, et que sa demande 
se trouvait repoussée par la prescription de six 
mois établie par l'art. 2271, C. civ. 

Jugement du tribunal de Soissous qui accueille 
la demande Lacot. 

Appel de Béaucourt. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Considérant que les travaux 
exécutés par Lacot sont un fait matériel qui n'a 
pas besoin, pour être prouvé, de l’aveu de 
Réancourt; — Que Lacot, travaillant â prix 
fixe, est un entrepreneur, aux termes de l’ar- 
ticle 1799, C. civ.; — El qu'ain>i la prescription 
établie par Part. 2371 est inapplicable; — con- 
firme, etc. • 

Ou 14 déc. 1839. — C. Amiens. 


AJOURNEMENT. — Société. — Étranger. — 
lut DELAI. — JCfiUUT PAR OirAlT. — 
MESURES PROVISOIRES — SOCIÉTÉ. — GÉRANT. 
— Litispendance. — Tribunaux étrangers. 

1® En matière de société de commerce, l’assi- 
gnation est valablement donnée au domi- 
cile de l’un des associés ou du gerant, 
même à l’égard de ceux d entre eux qui 
sont domiciliés à l’étranger. (C. proc., 89, 

ü 6.) 

2« Un jugèrent sur une assignation à bref 
délai est valablement rendu aune audience 
postérieure a celle désignée dans l’ordon- 
nance tin juge, lorsque l’assignation porle 
aussi indication des jouis suivants pour la 
compaïution, et que d’ailleurs il n’est pas 
contesté que te tribunal n 'ait pu se com- 
pléter au jour de l’audience fixe. 

3° Un jugement de défaut profit joint peut en 
même temps ordonner une mesure provi- 
soire. (C. proc , 153.) 

4* Dans une contestation entre associés, les 
juges peuvent, par application de l’arti- 
cle 1901, C. civ.. qui permet à la justice, en 
certains cas , d’ordonner le séquestre , nom- 
mer, si cela est nécessaire et urgmt , un 
gérant provisoire , encore qu’il existe un 
gérant nommé pur l’acte de société. 

5° Il ne peut être sursis \ ar les tribunaux 
français à ta décision d’une affaiie pour 
cuuse de litispendance devant un tribunal 

(2) V. anal. Paris, 22 nov. 1853; Cass., 12 mars 

1834. - V. Troplung, Preseript., n* 954 el 953, sur 

l’art. 2271. 
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étranger (1). alors surtout gue les tribu- 
naux français ont été tes premiers saisis 

de la cause. (C. proc., 171.) 

Cipriani et consorts, de Livourne, et Casa- 
blanca, de Bastia, avaient formé une société en 
participation pour l'exploitation d'un service de 
paquebot à vapeur entre ces deux villes. L’acte 
de société nommait pour gérant Castellini. qui 
fixa sa résidence à Bastia. — Bientôt, Casa- 
blanca, croyant avoir à se plaindre de la ma- 
nière dont la société était gérée, donne assigna- 
tion à Cipriani et consorts en la personne du 
gérant, par-devant le tribunal de commerce de 
Bastia. Ceux-ci, après avoir assigné à leur tour 
Casablanca devant le tribunal de Livourne, 
excipent devant les juges de Bastia de la litis- 
pendance de la cause à Livourne. — Jugement 
qui surscoil à statuer jusqu'après la décision du 
tribunal de Livourne. 

Appel par Casabianca. L'appelant demande 
et obtient la permission d'assigner les intimés à 
bref délai. Trois d'entre eux font défaut. Arrêt 
de défaut profil joint qui, par forme de provi- 
sion, nomme un autre gérant provisoire. 

Opposition par les défaillants, fondée sur les 
moyens suivants : 1° nullité de l’assignation qui 
leur a été donnée à Bastia en la personne du 
gérant, par le motif qu'étant domiciliés à l'étran- 
ger, elle aurait dû leur être signifiée à personne 
ou au procureur du roi, d’après le n«* 8 de l’ar- 
ticle 09, C. proc.; 2« Nullité de l'arrêt de dé- 
faut, comme n’ayant pas été rendu au jour fixé 
par l’ordonnance portant permis d’assigner à 
bref délai; 3« Excès de pouvoir, en ce que par 
le jugement de défaut profil joint, la Cour a 
ordonné une mesure provisoire; 4° Incompé- 
tence de la Cour, la cause étant pendante 
devant le tribunal de Livourne; 5« Enfin illéga- 
lité de la nomination d’un gérant provisoire, 
celui nommé par l’acte de société étant irrévo- 
cable. 

ARHÈT. 

• LA COUR ; — Attendu que le siège de la 
société ayant été établi à Bastia par l’acte même 
de l’association, l’assignation a été valablement 
signifiée, aux termes mêmes de l’art. 09, § 0, 
C, proc. civ., dans ladite ville, au domicile 
d’Augustin Castelliui, un des associés et agent 
de la société, chez lequel les fondateurs de la 
société avaient même fait élection de domicile; 

• Attendu que la citation portant expressé- 
ment, avec l’indication du jour fixé pour com- 
paraître par l’ordonnance qui permettait de 
citer à bref délai, l’autre indication des jours et 
heures suivants, l’arrêt de défaut a pu être 
rendu à une des audiences subséquentes, dès 
que, surtout, il n’est pas contesté qu’au jour 
fixé dans la citation, la Cour n’a pu se com- 
pléter malgré la présence de l’appelant et celle 
de l’avocat de l’intimé et opposant, Antoine- 
Jules Cipriani ; 

« Attendu que, si, en principe général, il est 
vrai que lors du jugement de Jonction de dé- 
faut, le profit du fond doit être réservé après 


(I) C'est un point qui a élé déridé plusieurs fois en 
ce sens. —V. Turin, 21 août 1812 ; Montpellier, 
12 Juill. 4821*, et Brax , 12 avril 4827. — V. aussi 
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l’expiration des délais, il ne s’ensuit |>as que les 
juges saisis de la cause ne puissent ordonner des 
mesures provisoires et conservatoires; -- Que 
ces mesures, de leur nature urgentes, sont aban- 
données à l'appréciation des juges, dont le droit 
et le devoir est d’obvier à tous les périls et de 
pourvoir aux intérêts «les parties; — Qu’elles 
peuvent être demandées et prises en tout étal 
de cause, en première instance comme en appel, 
sans qu’elles puissent être regardées comme des 
demandes nouvelles susceptibles du premier 
degré de juridiction, car elles ne décident rien 
d’une manière définitive et ne tendent qu’à con- 
server les droits de toutes les parties; 

• Attendu, d'ailleurs, que la mesure ordon- 
née par l’arrêt de défaut du 20 octobre dernier, 
n’est pas le changement d’un gérant, hors les 
termes et les conditions de l’acte de société, 
mais l’exercice d’une faculté accordée aux juges 
par l’art. 19u1, C. civ., dont les dispositions ne 
sont pas limitatives, de nommer un séquestre 
judiciaire pendant la durée de la contestation, 
ou tant qu'il n'en est pas ordonné autrement; 
— Attendu qu'en l'étal des faits, actes et cir- 
constances de la cause, et dès qu'il u’est pas 
justifié que Antoine-Jules Cipriani ait satisfait 
au \ obligations qui lui étaient imposées en sa 
qualité de gérant du bateau à vapeur le A apo- 
lèoti, il était convenable et urgent de confier à 
un tiers l'administration provisoire diulil ba- 
teau; — Que ce droit appartient évidemment 
aux tribunaux ; car il ne s’agit pas de statuer 
sur une contestation sociale, mais de garantir 
et conserver les intérêts de tous les associés; 

• Attendu que rie» ne saurait justifier le 
sursis à statuer sur la demande de rappelant, 
jusqu'à la décision à intervenir du tribunal de 
Livourne ; — Que la marche de la justice devant 
les tribunaux français ne peut dépendre de la 
pendance et de l’issue des contestations soumises 
aux tribunaux étrangers; — Qu'il n’y a de litis- 
pendance que d’un tribunal français à un tri- 
bunal français ; — Qu’enfiu, la demande portée 
devant le tribunal de commerce de Bastia est 
antérieure en date à la demande dont a été 
saisi le tribunal de Livourne; 

Statuant eutre toutes les parties, sans s’ar- 
rêter à l'opposition et aux exceptions de la 
partie M** Progher dont elle est démise et 
déboulée; — Maintient l’arrêt de défaut du 
23 ocl. 1839, portant nomination d’un gérant 
provisoire du bateau à vapeur le Napoléon, et 
en ordonne de plus fort l’exécution ; — Emen- 
danl, déclare qu'il n'y a pas lieu à ordonner le 
sursis; — Renvoie le procès et les parties devant 
le tribunal de commerce de Bastia, en l'étal des 
actes, réserves et preuves demandées par la 
partie de H* Mcollini, et sous la réserve de tous 
les droits et moyens des parties. 

Du 14 déc. 1839. — C. de Bastia. 


FAILLITE. — Cassation. 

Dijon, 14 déc. 1839. — (V. Pasicrisiv, 1843, 
1" part. p. 881.) 


Boneennf, Théorie de la proc., n» 138; Zachari», 
S 32 
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1° FAILLITE- — Cohrêtexce. — 2° Privilège.— 
Propriétaire. — Bail verbal. 

1* En matière de faillite , les tribunaux de 
commerce sont compétents pour statuer 
sur te privilège réclamé par le propriétaire 
de la maison habitée par le failli (I). (Code 
comm., 501 et 535.) 

2” Le propriétaire n’a pas privilège pour les 
loyers échus lorsque le bail est sous signa- 
ture privée, sans date certaine (2). (C. civ., 
2102.) 

Esper, qui tenait h bail, suivant conventions 
verbales, un magasin dépendant de rétablisse- 
ment du Bazar Bordelais, fut déclaré en état 
de faillite. Barboure et Laffitte, liquidateurs de 
la société du Bazar, demandèrent à être admis 
au passif, avec privilège, pour la somme de 
2,129 fr., montant des loyers dus par le failli. 
— 8 nov. 1839. jugement du tribunal de com- 
mercede Bordeaux qui rejette leur demande, et 
les admet au passif comme simples créanciers 
chirographaires h raison de la somme réclamée. 

Appel. — Devant la Cour, Barboure et Laffitte 
ont en outre soutenu que le tribunal de com- 
merce n'était pas compétent pour juger la qua- 
lité de leur créance, et que celte question aurait 
dù être renvoyée aux tribunaux civils. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Attendu, quant à l’incompé- 
tence proposée, qu'il s'agissait de savoir, devant 
le tribunal de commerce, si Barboure et Laffitte 
devaient être admis ait passif de la faillite de 
Esper. et participer à la distribution de l'actif 
mobilier du failli; que si, par suite de cette 
demande, il y avait lieu de statuer sur le privi- 
lège par eux prétendu, le tribunal de commerce 
n’en était pas moins compétent, suivant les dis- 
positions du chapitre 8 du livre 3, C. comm.; 

« Attendu que les privilèges sont de droit 
étroit et ne peuvent être étendus hors des cas 
prévus par la loi; — Attendu que l’art. 2102, 
C. civ., règle les privilèges sur certains meubles, 
à l'égard desquels il établit deux divisions; qu'il 
comprend, dans la première, les loyers pour 
tout ce qui est échu et pour tout ce qui est à 
échoir, si les baux sont authentiques, ou si, étant 
ROUS signature privée, ils ont une date certaine; 
ue d'après cette disposition, le privilège dépend 
e deux circonstances : l’authenticité ou la date 


(1) V. conf. Caen, IG août 1842 ( Pasicrme . 1843, 
2*. p 91). — Un arrêt de la Cour de Poitiers du 2 avril 
1834), juge au contraire que le pouvoir des tribunaux 
de commerce rc borne à vérifier les créances, même 
purement civiles, et que ces tribunaux ne peuvent 
décider si les créances vérifiées sont hypothécaires 
nu seulement chirographaire*-. — V. aussi dans le 
même sens. Pardessus, n° I IS6: l.iégc, 8 mai 1821; 
Bnix., 21 mai 182'î {Paaicrisie belge, cl les notes). 

(2) Lu Cour de Bordeaux a déjà consacré celle doc- 
trine por arrêt du 12 juin 1823. — Contra, Rouen, 
25 avril 1842 (Paaicriaie , 1842, 2 e , p. 513); Douai, 
29 août 1842 ( P (nier i tic , 1843, 2 e , p. 416), et Lyon, 
28 avril 1847 (Paticrisie, 184S, 2*, p. 129). - C’est 
une question fort grave que celle de savoir quelle est 
IVlenduedu privilège du propriétaire, lorsque le bail 
n’n pas de date certaine. La disposition de Part. 2102, 
relative à cc cas, déclare que le privilège a Jim pour 
une uniuc a parhr de t'cxpiralion de l'année cou - 


certaine du litre; d’où il suit qu’à moins d’une 
disposition contraire, le privilège n’existe pas 
s'il n’y a pas un bail authentique, ou qui ail une 
date certaine; — Qu’il s’agit donc de savoir si 
cette disposition se rencontre dans la seconde 
partie du même article, laquelle est ainsi con- 
çue : • Et à défaut de baux authentiques, ou 

• lorsqu’étant sous signature privée, ils n’ont 

• pas line date certaine, pour une année à par- 

• tir de l’expiration de l’année courante; • — 
Attendu que, dans cette dernière disposition, il 
n’est nullement exprimé qu’à défaut de bail 
authentique ou sous signature privée ayant une 
datecertaine, le propriétaire aura privilège pour 
tout ce qui est échu et pour tout ce qui est à 
échoir; qu’il y est dit, au contraire, en termes 
formels, qu’il y aura privilège pour une année 
à partir de l'expiration de l’année courante ; 
qu’il résulte de ces expressions que le législateur 
a limité le privilège qu'il avait étendu dans la 
première disposition ; que supposer que le pri- 
vilège doit être le même pour tous les loyers 
échus, lorsqu'il n'y a ni bail authentique, ni 
bail sous signature privée ayant date certaine, 
ce n’est pas interpréter la loi, c’est ajouter une 
disposition à celle qu’elle a faite, ce qui est con- 
traire aux principes en matière de privilège;— 
Attendu, au surplus, qu’en recourant à la dis- 
cussion du conseil d'Etat, pour pénétrer le sens 
de Part. 2102, C. civ., on y trouve la preuve de 
l’intention du législateur d'établir une diffé- 
rence, quant au privilège, pour les loyers échus, 
entre les baux authentiques ou ayant date cer- 
taine. et les simples baux sous signatures privées 
dont la date ne serait pas certaine; qife c’est à 
raison des fraudes que celte dernière espèce de 
baux pouvait occasionner, qu’on limita le pri- 
vilège aux baux authentiques ou sous seing 
privé ayant datecertaine; qu'il est expliqué dans 
la discussion que ce fut pour em|iécher qu’un 
simple acte sous seing privé primât les créances 
dont la date était certaine, que Part. 2102 fut 
adopté tel qu’il se trouve rédigé; que cette 
rédaction fut ainsi admise, nonobstant qu’il fût 
observé que la disposition était désavantageux 
pour le propriétaire, parce qu'elle l’exposait à 
perdre les fermages arriérés, de telle sorte que. 
dans le cas prévu de bail sous signature privée 
sans date certaine, l'article eût |»our objet de 
priver de tout privilège les loyers et fermages 
arriérés; — Attendu qu’à la vue d’une discussion 
aussi explicite, il est impossible de se inépren- 


ranie. Par celte disposition, le législoteur a-t-il en- 
tendu restreindre le privilège oux loyers de celte 
seule minée, de sorte que ceux de l’année courante, 
et les loyers éebus antérieurement, soient exclus du 
privilège? Deux arrêts de la Cour de cassation des 
xHjuill. 1824 cl G mai (833. et un arrêt de la Cour 
de Grenoble, du 28 déc. 1858, repoussant ce dernier 
système, ont jugé, contrairement à l’arrêt ci-dcssus, 
que le privilège s'étend à tous les loyers échus. — 
V. aussi Liège, 9 déc. 1834. — Troplong, Ugp., 
il" 156, et Durunton, t. 19, n* 92, approuvent sans 
réserves celle dérision. — .Mais Tarrible, Rép.. r* Pri- 
vilège de créance, secl. 3. $2, n® 5; Grenier, des Ityp., 
n® 309, et Persil. Rég., art. 2102. J l cf , n°« 14 et 13, 
sont d'une opinion opposée. Toutefois parmi ccs au- 
teurs . Persil pense que le privilège embrasse non- 
seulement l'aimée qui suit l'année courante, mais 
encore celte année courante eilc-mème; mais Tarri- 
blc et Grenier u'admeltcut point cette extension. 
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dre et sur le sens et sur la lettre de la loi, ei 
que l’un et l'autre concourent pour faire décider 
que, dans le cas d'un bail verbal ou sous signa- 
ture privée sans date certaine, il ne peut y avoir 
de privilège pour les loyers échus;— Sans s'ar- 
rêter à l'exception d'incompétence, confirme le 
jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, 
du 8 nov. 1839, etc. » 

Du 17 déc. 1839. — C. de Bordeaux. — l r * ch. 

1» DERNIER RESSORT. — Saisie-exécution. 
— Revendication. — 2* Saisie-Exécution. 
— Revendication. 

1° Le jugement qui statue sur une demande 
en revendication de meubles saisis est en 
premier ressort , bien que la créance, objet 
de la saisie , soit au-dessous de 1,000 fr. (1). 
(C. proc., 433.) 

2" L’énonciation des preuves de propriété 
dans l’exploit de rerendicalion d'objets 
mobiliers saisis , tels que des bestiaux, exi- 
gée par l’art 608, C. proc., résulte suffi- 
samment de la mention que le réclamant 
est propriétaire des bestiaux revendiqués, 
comme les ayant placés dans la métairie du 
saisi avec son autorisation. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — En ce qui touche la fin de 
non-recevoir tirée du dernier ressort : — Attendu 
que la revendication faile par les époux Lasse- 
ron et les époux Biré, des bestiaux compris dans 
la saisie pratiquée à la requête de Aubert sur 
son fermier, constitue entre eux l’unique objet 
du litige; que la valeur de ces bestiaux est in- 
déterminée, et que conséquemment les premiers 
juges n'ont pu statuer sur le litige qu'à la charge 
d’appel; 

• Relativement à la nullité de l'exploit de re- 
vendication que l'appelant fait résulter de ce 
que cet exploit ne contient pas l’énonciation des 
preuves de propriété, ainsi que cela est exigé 
par l’art. 008, C. proc. civ. : — Attendu que les 
époux Lasseron et Biré ont satisfait au vœu de 
cet article en énonçant dans leur exploit qu'ils 
étaient propriétaires des bestiaux par eux reven- 
diqués comme les ayant placés dans la métairie 
de Hubert avec son autorisation; — Par ces 
motifs, etc.; — Sans s'arrêter à la fin de non- 
recevoir proposée contre l'appel par les époux 
Lasseron et Biré, ni à la nullité de l'exploit de 
revendication proposée par Hubert, etc. » 

Du 17 déc. 1839. — C. de Limoges, cb. réun. 

BANQUIER. — Règlement de compte. — Inté- 
rêts. — Commission (droit de). 

L’usage établi entre banquiers de régler leurs 
comptes-courants à trois ou six mois , d’où 
résulte une plus prompte capitalisation des 
intérêts, ne peut être étendu aux comptes 
existants entre un banquier et un simple 
particulier ou marchand avec lequel il a 
traité 


(1) V. Cas»., 22 juill. 1839; Montpellier, 27 mars 
1839; Limoges, 9jnnv 1840; Brux., 24 mars 1820; 
Liège, 28 mai 1829; Bioche, r* Ressort, n« 84. 


Les banquiers ne pouvant exiger un droit de 
commission ni sur les écus qu’ils reçoivent 
ou qu'ils remettent, ni sur les râleurs 
qu’ils donnent au lieu d’argent , mais seu- 
lement à raison des effbts qu’on leur donne 
à recouvrer hors de leur caisse, et qui sont 
ainsi de nature à occasionner des soins, 
des démarches et des frais (3). 

arrêt. 

« LA COUR; — Considérant qu’aux termes 
des art. 1« et 2 de la lui du 3 sept. 1807, Pinlé- 
rét, soit conventionnel, soit légal, en matière 
de commerce, ne peut excéder 0 p. 100 sans re- 
tenue.- que le ca h ni de cet intérêt s'entend régu- 
lièrement de son cours pendant un an, comme 
l'année s'entend, conformément à la loi, de la 
révolution de 36 • jours; qu’il faut donc regar- 
der comme une violation expresse de la loi toute 
Stipulation, tout calcul qui tendrait, sous quel- 
que prétexte que ce fût, à élever l’intérêt annuel 
ainsi fixé; que toute convention de ce genre 
étant illégalement formée est inefficace à auto- 
riser ce système, et que l'absence de réclamation 
pendant la durée de négociations faites sur ce 
pied ne peut être un obstacle à en demander le 
redressement à l'époque du compte définitif; 
qu’il est évident que l'élévation de l'intérêt au- 
dessus du taux légal serait le résultat nécessaire 
du calcul des intérêts à trais mois et de la capi- 
talisation de ces intérêts pour une nouvelle pé- 
riode semblable, et ainsi successivement; — Que 
si, entre banquiers et pour comptes courants 
réciproques, l'usage de régler à trais ou six mois 
a pu s'introduire, aucun motif raisonnable ne 
peut autoriser les banquiers à l'étendre aux 
simples particuliers et marchands avec lesquels 
ils traitent, et pour lesquels n'existe pas la réci- 
procité des comptes-courants; qu’il y a donc 
lieu, «tans l'espèce soumise à la Cour.de réduire 
la prétention des banquiers intimés aux simples 
intérêts annuels, susceptibles d'ailleurs d’élre, 
à leurs échéances, capitalisés, conformément à 
l’art. 1151, C. civ.; 

« Considérant qti'ainsi que la Cour en a re- 
connu le principe dans plusieurs précédents 
arrêts, le droit de commission pour le banquier 
ne se légitime qu’en le considérant comme une 
raisonnable indemnité des frais et soins d'en- 
caissement des valeurs à lui remises et des dé- 
marches pour leur réalisation: qu'antrement, il 
ne serait qu’une voie d. tournée de grossir l’in- 
térêt légal; qu'il n'est donc dû aucun droit de 
ce genre ni sur les écus que le banquier reçoit, 
ni sur ceux qu’il remet, ni sur les valeurs qu’il 
donne ail lieu d'argeut, et qu’il n'est recevable 
à le réclamer qu'à raison des effets qu'un lui 
fournit à recouvrer hors de sa caisse, et qui 
sont de nature ù lui occasionner des soins, dé- 
marches et frais dont il est juste de l'indemniser; 
qu’en ce cas, aux yeux de la Cour, le droit d'un 
demi pour c. semble une suffisante rémunéra- 
tion ; — Considérant qu’en s'écartant des sus- 
dites bases posées par la loi et l'équité, et tout à 
la fois ménagères de l'intérêt respectif des par- 


(2) V. Pasicrûic, 1844, 2*. n. 378, et là note. 

(3) V.dans lr mémo sens, Dijon, 24 août 1832; Gre- 
noble, 6 mar» 1840, et Pasiertsis, 1843, 2*, p. 596. 
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lie», les premiers juges ont manifestement exa- 
géré les droits des intimés au préjudice des 
appelants; que ceux-ci donc étaient fondés à 
interjeter appel de la décision, en invoquant 
une nouvelle appréciation des éléments du 
compte; — Infirmant, dit que les intérêts ré- 
clamés par les banquiers Lyons et Petit seront 
exclusivement réglés au taux de G p. 10;> par 
année de 3'. 5 jours; qu'ils n'auront à répéter en 
sus aucun autre droit de commission que celui 
résultant des recouvrements qu’ils ont pu être 
chargés de faire de mandats ou autres valeurs, 
au nom et pour le compte des intimés et sur 
justification ; ordonne qu'en procédant sur 
ces hases, les parties dresseront un nouveau 
compte, etc. * 

Du 18 déc. 1839. — C. de Bourges, ch. civ. 


RESPONSABILITÉ. — Doc ait es. — Objets 
Saisis. 

Lorsque V administration des douanes s'est 
constituée dépositaire et séquestre des objets 
saisis, elle devient responsable du préju- 
dice causé à la partie saisie soit par le fait 
des préposés, soit /tar leur defaut de soins 
dans la qarde de la chose (Ordonn. 14 août 
1816, 27 sept. 18ÎU, 3 janv. 1828; L. 9 flor. 
an vu ; C. civ , 1384.) 

Une cargaison de poissons fut saisie, le 15 oc- 
tobre 1838, à la requête de l'administration des 
douanes, sur Benssens, armateur île Dunkerque. 
La cargaison en ayant été vendue, le navire 
saisi fut mis sous le séquestre de l'administra- 
tion, et les employés des douanes s’en consti- 
tuèrent les gardiens. Postérieurement, la saisie 
fut annulée. Benssens forma alors contre la ré- 
gie une demande en réparation du préjudice qui 
lui avait été causé par suite du peu de soin qu'il 
disait avoir été apporté à la garde de la chose. 
— Un jugement du 10 mai 1839 prononça le 
renvoi de la cause au 3 juin suivant, po ir être 
plaidé au fond 1<> sur la question de savoir si, 
dans la garde du navire l'iris et de sa cargai- 
son, il y avait eu négligence de la part de l’ad- 
ministration des douanes, et jusqu'à quel point 
celte négligence, si elle avait existé, avait causé 
un préjudice à l’armateur Benssens; 2° sur le 
mode à adopter pour parvenir à l'appréciation 
de celte prétendue négligence et de la gravité 
du préjudice. -- Appel de la part de l’adminis- 
tration des douanes. 

ARRÊT. 

« LA COOR; — Attendu que les agents de 
l'administration des douanes, procédant en 
exécution des ordonnances des 14 août 181 G, 
27 sept. 1826 et 3 janv. 1828, concernant la 
police de la pèche, ont, par procès-verbal du 
15 oct. 1858, saisi sur le navire l'Iris une car- 
gaison de poisson qu’ils présumaient fraudu- 
leuse; qu'ils ont de plus saisi ledit navire, dont 
ils ont offert la mainlevée ainsi que du poisson, 
par application de Part. 5 du titre 4 de la loi du 
0 flor. an 7 ; 

• Attendu que l'administration des douanes, 
s’étanl, par ce procès-verbal, nantie des objets 


(18 déc. 1839 .) 415 

saisis, ne s'esl pas bornée sou à les remettre 
immédiatement à la disposition du ministère 
public, soit à les placer en séquestre entre 
mains tierces, comme elle aurait pu le faire en 
vertu de Part. 34 de l'ordonnance précitée du 
14aoûl181G, mais qu'elle s'est même constituée 
séquestre par ses propres agents; — Qu'en effet, 
si deux sous brigadiers de la douane ont été 
établis gardiens, c’est, dit le procès-verbal, vu 
l'impossibilité de transporter des tonnes de ha- 
rengs et de morues au bureau principal, attendu 
le manque d'emplacement; 

« Attendu que celte énonciation, jointe aux 
autres documents du procès, prouve évidem- 
ment que c'est l'administration elle-même qui a 
agi dans la cause, et non ses agents, considérés 
comme particuliers, et abstraction faite de leur 
qualité; — Que d'ailleurs celle administra- 
tion, en vertu de l'ordonnance du 50 oct. 1810, 
et de Part. 3 de celle du 27 sept. 1826, a pu et 
a effectivement paru se croire partie intéres- 
sée pour son propre compte au procès-verbal 
de saisie, puisqu’aux termes mêmes de cet ar- 
ticle il ne serait nullement résulté des moyens 
de justification produits par le capitaine du 
lia vite que les franchises pour le sel, accor- 
dées par l'administration des douanes au retour 
direct en France des produits des pèches, pus- 
sent être étendues à des harengs et morues 
vendus et achetés à l’étranger; 

» Attendu que, Padmini*lraUon des douanes 
s'étant ainsi par elle-même constituée déposi- 
taire et séquestre du poi.isnn et du navire saisis, 
est devenue nécessairement responsable du pré- 
judice qui aurait pu, postérieurement à la saisie, 
résulter soit du fait de ses préposés, soit du 
défaut de soins dans la garde des objets confiés à 
leur surveillance; — Que cette solution est la 
conséquence tant des obligations légales impo- 
sées à tout séquestre que des dispositions des 
art. 1382 et 1383, C. civ., qui veulent que tout 
fait préjudiciable de l'homme oblige celui par 
la faute duquel il est arrivé à le réparer, soit 
qu'il ail eu lieu par son fait ou seulement par sa 
négligence et son imprudence; — Qu’il résulte 
aussi des termes exprès de l’art. 19 du litre 13 
de la loi du 22 août 1791, d'accord sur ce point 
avec l'art. 1384 C. civ., que l'administration des 
douanes est responsable du fait de ses préposés 
dans l'exercice et pour raison de leurs fonctions; 
— Par ces motifs, met l'appellation au néant; 
ordonne que le jugement dont est appel sera 
exécuté; modifiant néanmoins le dispositif dudit 
jugement, dit que l'administration des douanes 
n'est responsable envers Benssens que comme 
séquestre des objets saisis. - 

Du 18 déc. 1839. — C. de Douai, !»• ch. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Seconde saisie. — 
Transcription. 

Dans le concours de deux saisies immobiliè- 
res dont la seconde est plus ample que la 
première, le premier saisissant om celui 
qui lui est subrogé n'esl pas tenu, à peine 
de nullité, de faire transcrire au greffe du 
tribunal ta saisie plus ample, dans taquin- 
saine de la transcription de cette même 
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saisie au bureau des hypothèques (1). (Code 

proc. civ , 720.) 

Par procès-verbal du 30 sept 1833, Métra et 
consorls ont fall procéder à la saisie immobilière 
de différents immeubles appartenants à Cannai. 

Ce procès-verbal a été transcrit au bureau 
des hypothèques de Gien dans le délai prescrit 
par l’art. 677, C. proc. civ. 

Par autre procès-verbal du 27 nov. 1837, 
Villard a fait également procéder h la saisie des 
mêmes immeubles, et. en outre, de plusieurs 
autres portions d'immeubles non compris dans 
la première saisie. 

Ce second procès-verbal a été présenté au 
bureau des hypothèques le 11 janv. 1838, et il 
y a été transcrit le même jour, mais seulement 
pour la partie des immeubles qui ne figuraient 
pas dans la première saisie. 

Le 17 du même mois. Villard a dénoncé son 
procès-verbal de saisie à Métra, avec sommation 
de mettre les deux poursuites en état. Celui-ci 
n’avanl fait aucune diligence à cet égard . les 
héritiers de Villard (il était décédé dans l’in- 
tervalle) ont obtenu le 20 fév. 1830 un jugement 
qui les a subrogés dans la poursuite, et alors ils 
ont. pour la première fois, fait transcrire au 
greffe du tribunal de Gien le procès-verbal du 
27 nov. 1837. 

Cagnat a prétendu que cette transcription 
était tardive comme n’ayant pas été faite dans 
la quinzaine de la transcription de ce procès- 
verbal au bureau des hypothèques, conformé- 
ment à l’art. 080, C. proc. civ.. et il a demandé 
la nullité de la poursuite dirigée contre lui. 

Les héritiers Villard ont répondu que les ar- 
ticles720 et 721 de ce Code ne prescrivaient pas, 
soit au premier saisissant, soit au second sai- 
sissant subrogé dans la poursuite , de faire 
transcrire le second procès verbal de saisie au 
greffe du tribunal dans la quinzaine de la tran- 
scription de ce procès-verbal au bureau des 
hypothèques; qu’ils l’auraient même prescrit 
eu vain, puisqu’il pouvait arriver, comme, en 
effet, cela a lieu tous les jours, que la dénon- 
ciation de la saisie plus ample fût faite et la 
subrogation prononcée après le délai prescrit 
par Part. 680; et, enfin, que l’art 1030 s’oppo- 
sait à ce que l’on admit une nullité qui n’était 
pas textuellement écrite dans la loi. 

Du 24 juill. 1831), jugement du tribunal de 
Gien qui rejette le moyen de nullité. 

Appel par Cagnat. 

ARHÊT. 

« LA COUR; — Attendu que, lorsque Villard 
a présenté son procès-verbal de saisie pour 
être transcrit au bureau des hypothèques, le 
conservateur a déclaré qu’il existait une saisie 
précédente, et n’a procédé à la transcription que 
pour la partie de biens non comprise dans la 
première saisie; 

• Attendu que cet incident a nécessairement j 
rompu la marche ordinaire de la poursuite, I 


(I) C’est la seconde fois que celle question se pré- 
sente devant les tribunaux, car elle n déjà donné lieu 
k un arrêt de la Cour de cassation du II déc. 1819, 
qui l’a résolue en cc sens, et dont la doctrine a été 


ptiisqu’au lieu de se livrer à l’accomplissement 
des formalités prescrites par les art. 680 et 681, 
C. proc. civ , Villard a dû suivre la marche 
spéciale prescrite par l’art. 720 du même Code; 

- Qu’en effet, il a. par acte de palais du 
17 janv. 1838, dénoncé son procès-verbal de 
saisie à Métra, premier saisissant, et l'a sommé 
de mettre les deux poursuites en état; 

• Que, dès ce moment, Villard a dû rester 
étranger h la poursuite jusqu’à ce que la négli- 
gence du premier saisissant l'ait obligé à se 
faire subroger dans la poursuite; 

• Attendu, d’ailleurs, que les art. 720 et 721 
ont évidemment dérogé aux dispositions des 
art. 080 et suiv., C. proc. civ. ; 

• Qu’en effet, iis n’ont point prescrit au pre- 
mier saisissant un délai rigoureux dans lequel 
il doive suivre sur la seconde saisie; 

• Qu'il en est de même à l’égard du second 
saisissant subrogé dans la poursuite; 

■ Qu’il suffit donc que celui-ci ait, à partir de 
la subrogation prononcée à son profit, rempli 
les formalités qui lui étaient personnellement 
imposées pour qu’il ait été satisfait au vœu de 
la loi; 

» Par ces motifs, confirme. • 

Du 18 déc. 1830. — C. d’Orléans. 


VOITURIER. — Chevaux. — Saisie. 

Le voiturier par terre qui se charge du trans- 
port de marchandises loue seulement ses 
services, et non tes chevaux et les voitures 
qu'il emploie au transport. Rn consé- 
quence, ces chevaux et voitures peuvent 
être saisis et vendus par les créanciers du 
voiturier , même pendant te cours du 
voyage . 

Les transactions civiles ou commerciales 
amènent souvent des complications d’intérêts 
telles, qu’il en surgit tout à coup les questions 
de droit les plus neuves et les plus graves, et 
que n’aurait pu entrevoir toute la sagacité du 
jurisconsulte le plus éclairé et le plus profond, 
dégagé qu’il est de toute passion et de tout inté- 
rêt personnel. L’affaire dont nous allons rendre 
compte en offre un exemple remarquable, et 
comme la question dont il s’agit, outre sa 
nouveauté, intéresse essentiellement la liberté 
et la sûreté du commerce, on nous saura sans 
doute gré d’avoir recueilli la première décision 
judiciaire qui soit intervenue à son occasion. 

Le 20 janv. 1830, Maignant, voiturier par 
terre, a été chargé par Gauron, négociant, 
commissionnaire à Saumur, de conduire cinq 
tonnes d’huile de chènevis à Pasquier et C', né- 
gociants à Paris. Il s’est mis en toute, et, à son 
passage à Tours le 26 du même mois, ses che- 
vaux et sa voiture ont été saisis à la requête de 
Bnilureau, son créancier. 

Par suite de celle saisie et du refusd * Maignant 
de remettre sa lettre de voilure, et d'accepter 
les offres que lui faisait Ballureau d’aclievcr le 
transport des tonnes d'huile aux prix et condi- 


adopléc par Bioche, v« Saisie immob. — V., sur cette 
matière, Lachnize, Traité de l'expropriation forcée , 
n*»* 423 et 424; Thomine, n° 822; Bernat Saint-Prix, 
p 408, éd. belge de 1839. 
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lions contentifs en cette lettre de voilure, ce 
dernier s'est fait autoriser par justice à mettre 
les huiles en dépôt à Amhoise, el il a ensuite fait 
procéder a la vente de la voiture et des chevaux 
de son débiteur. 

Informés de cet événement, Pasquier el O 
ont prétendu que Ballureau n'avait pas eu le 
droit de saisir et vendre la voiture et les che- 
vaux de Maignant, cl ainsi d’arrêter le trans- 
port de leurs marchandises. Eu conséquence, 
ils ont formé contre lui devant le tribunal de 
commerce de Tours une demande tendante à ce 
qu'il fût tenu: 1°de garder pour son compte les 
tonnes d’huile dont il s'agit ; 2° de leur payer la 
somme de 1.808 fr. pour leur valeur; 3** et h 
somme de 1.500 fr. A titre de dommages el inté- 
rêts pour le tort que leur avaient causé la saisie, 
et la vente qui l'avait suivie. 

Ballureau a répondu qu'il n’avait fait qu'user 
de son droit, et qu'ainsi il ne leur devait rien. 
C’est alors que s’est élevée la question de sa- 
voir quelle était la nature du contrat intervenu 
entre Maignant el Pasquier et O. stipulant par 
l'intermédiaire de Gauron, expéditeur, ou, en 
d’autres termes, si, en louant ses services pour 
le transport des huiles expédiées A Pasquier 
et C", il leur avait également loué sa voilure et 
ses chevaux. 

Pour Ballureau, on a dit: L'art. 2093, C. civ., 
déclare que tous les biens du débiteur sont le 
gage commun de ses créanciers. En consé- 
quence, et pour qu'ils puissent obtenir leur 
payement sur ces biens, la loi autorise tout 
créancier, porteur d’un litre exéculoii e, à faire 
saisir et vendre tous ceux qui sont en la posses- 
sion du débiteur, . moins qu'ils ne soient décla- 
rés insaisissables par quelques dispositions 
exceptionnelles. Or les seuls biens meubles que 
la loi déclare insaisissables sont ceux qui se 
trouvent énumérés dans l’art. 592, C. proc. 
civ., et dans l’art. 215, C. comm. Donc Bal- 
lureau a pu saisir et faire vendre, même pen- 
dant le cours du voyage, les chevaux et la 
voiture employés par Maignant au transport des 
marchandises confiées à sa conduite : car, de ce 
que l’art. 215 du Code de commerce déclare 
qu'on ne peut saisir le bâtiment prêt à faire 
voile, on ne peut en tirer la conséquence que la 
même prohibition doit s'étendre à la voiture 
chargée de marchandises, prête à partir, ou en 
cours de voyage. 

C’est à tort que Pasquier et C* prétendent 
qu’en louant les services de Maignant, ils lui 
ont également loué la voilure et les chevaux, 
sans lesquels il ne pouvait remplir son engage- 
ment; qu'ils en étaient dès lors en possession, 
et que, par suite, on n’a pu les saisir à leur 

préjudice. 

Il ne faut pas confondre le louage des choses 
avec le louage d’ouvrage et d’industrie. 

D’après l’art 1790, C. civ., le louage des 
choses est un contrat pur lequel on loue une 
chose spéciale et déterminée pendant un certain 
temps, el moyennant un prix convenu. 

Suivant l’art. 1710, le louage d'ouvrage et 
d’industrie est un contrat par lequel l'une des 
parties s’engage à faire quelque chose pour 
l’autre, aussi moyennant un prix convenu : par 
exemple, lorsqu’un voiturier par terre s'oblige 
envers un négociant â conduire des marcban- 

▲X 1839. — U Be PARTIE. 


dises dans un lieu déterminé (même Code, 
arl. 1779). Dans la cause, cVsl un contrat de 
cette dernière espèce, et non un louage de 
choses, qui est intervenu entre le voiturier 
Maignant et Pasquier et O : car ceux-ci l’ont 
seulement chargé de conduire leurs marchan- 
dises à Paris; mais ils ne lui ont pas loué spé- 
cialement la voiture el les chevaux qui ont été 
saisis à Amholse. Cela est si vrai, qu’il lui était 
libre de prendre tels ou tels chevaux, telle ou 
telle voilure qui lui aurait convenu, et qu’après 
avoir chargé les marchandises sur une voilure, 
il pouvait les charger sur une autre, et la faire 
conduire par des chevaux tout autres que ceux 
qu'il y avait d'abord attelés. Donc, en saisis- 
sant la voilure el les chevaux trouvésà Amboise, 
Ballureau n'a pas saisi une chose qui eût été 
louée in specie à Pasquier et O, et de lâ il suit 
qu’il ne peut être tenu de réparer le lort que 
cette saisie a puleurfaire, puisque, en définitive, 
il n'a fait qu’user d'un droit légal. Il le doit 
d’autant moins, dans l'espèce, qu’en offrant de 
se charger de la conduite des marchandises au 
lieu et place de Maignant. et aux mêmes con- 
ditions, il a fait tout ce qui dépendait de lui 
pour assurer l'arrivée des marchandises à leur 
destination, et empêcher le dommage dont se 
plaignent aujourd'hui Pasquier et O. 

On a répondu pour Pasquier el C* : 

Pour peu que l’on réfléchisse sur le système 
que veut faire prévaloir Ballureau, on est juste- 
ment effrayé des inconvénients graves qui 
doivent en être la conséquence. Supposons, en 
effet, que tout créancier porteur d’un titre exé- 
cutoire ail le droit de saisir en cours de voyage 
une voiture chargée de marchandises apparte- 
nant à un tiers, ainsi que les chevaux qui la 
conduisent, que fera le créancier des marchan- 
dises? Pourra-t-il les saisir en tous lieux, même 
en ceux où il n’existera aucun emplacement 
propre à les recevoir en dépôt? Qui payera les 
dépenses faites pour assurer leur conservation, 
ainsi que le foyer des lieux où elles auront été 
déposées ? Enfin qui avertira le propriétaire de 
l'obstacle survenu à la continuation du trans- 
port? Voilà certes de graves difficultés; mais 
que scra-ce si la saisie porte sur une voilure 
remplie de voyageurs el chargée de leurs effets? 
Et le droit peut aller jusque-là. L’huissier pourra 
donc les faire descendre eux et leurs paquet* 
dans le plus chétif village, et les laisser ainsi 
au milieu de la route sans possibilité de trouver 
un logement, el sans moyeu de continuer leur 
voyage si ce n’est à grande peine et à grands 
frais, et souvent au détriment des intérêts les 
plus majeurs ! 

Y a-t-il commerce et sûreté possibles avec de 
telles éventualités ? Evidemment non. 

Que si l'on demande ensuite quel moyen aura 
l’expéditeur de prévenir la saisie et ses désas- 
tres, on reconnaît bientôt qu'il n’en a aucun. 
Qui ne sait, en effet, que les transports se font 
par voituriers allant de tous les lieux où ils se 
trouvent à mi autre pour lequel ils obtiennent 
un chargement, de telle sorte que le locataire 
ne connaît qu'imparfailcment la position pécu- 
niaire du conducteur, el que, le plus souvent, 
il l’ignore complètement? D'un autre côté, loin 
de ses affaires et de ses ressources, le voiturier 
lui- même se trouvera donc ainsi à la discrétiou 
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du premier créancier de mauvaise humeur qui autre, des chevaux à d'autres chevaux, était un 
viendra le saisir dans le cours de son voyage, et obstacle à l'exercice des droits du créancier, et 
dans un lieu où il n'aura peut-être aucun un obstacle qui ne pouvait cesser que parla 
crédit ! substitution effective d'une autre voilure et d’au- 

La loi consacrerait-elle un droit dont les très chevaux, parce que c’est seulement alors 
résultats sont aussi fâcheux’ Heureusement non. que le locataire aurait perdu toui droit sur les 
En effet, un créancier n*a pas plus d** droit premiers, 
sur les biens de son débiteur que le débiteur Supposons, en effet, le locataire arcompa- 
lui-même, sauf le cas de fraude réelle ou léga- guant les marchandises, et le con lucteur rou- 
lement présumée. Si donc Part. 20 % permet â lant les décharger, sans offrir d'autres moyens 
tout créancier de saisir les biens de son débi- de transport suffisants; n’est- il pai vrai qu’il 
teur, c'est sous la condition tacite que ee droit serait fondé à s’opposer au déc largement , 
ne pourra nuire aux droits préexistants que quoiqu’il ne pût invoquer que le contrat de 
lui-même aurait pu conférer à des tiers sur ces louage, complété par l'exécution? Donc, et en 
biens. Or, comme par le contrat de louage le vertu du même contrai, il est fondé à s'opposer 
débiteur se dessaisit de la possession de l'objet au déchargement que voudrait faire opérer un 
loué pour la transférer au locataire, il est évi- créancier du locateur : car, encore une fois, ce 
dent que, tant que dure ce contrat, les créan- créancier n'a pas plus de droits que sou débi- 
cîers du locateur ne peuvent faire ce qui lui est leur, et ne peut exercer que les mêmes droits 
interdit à lui-même, c'est-à-dire retirer les que *ui. 

meubles loués des mains du locataire; d'où la II est vrai que Baltureau avait offert de ren- 
conséquence qu'en pareil cas, la saisie de ces dre les marchandises à leur destination; mais 
meubles n’est plue possible. ses offres ne pouvaient être acceptées ni par 

C’est en vain que, faisant une distinction Maignant, qui, étant responsable des avaries et 
entre le louage des choses et le louage d'ouvrage du retard, n'était pas tenu de s’en rapporter 
et d’industrie, on prétend établir que ce dernier aux soins et â la bonne foi de son créancier, ni 
contrat ne donne au locataire aucun droit par Pasquier et compagnie, parce qu’ils ne 
spécial sur l'objet employé par le conducteur pouvaient être forcés de prendre un voiturier 
pour exécuter le contrat. autre que celui que leur mandataire leur avait 

Un louage d’ouvrage et d'industrie n'exclut choisi 
pas le louage spécial de l'agent matériel d’exé- Quant à l’objection tirée de ce que le locataire 
cution : peu importe donc b* nom du contrat, si d’un meuble n’a d’action réelle ni contre le 
l’effet est le même. Or, si l'on consulte les farts locateur, ni a fortiori contre les liers, pour en 
et l'intention des parties, n’est-il pas manifeste obtenir la possession, elle tombe devant ce 
qu’en traitant ensemble du transport des mar- point de fait, qui ne peut être contesté : c’est à 
chandisos dont il s’agit, Pasquier et O, repré- savoir que Pasquier et compagnie n'exercent 
sentésparGauron et Maignant, ont entendu que aucune action réelle, puisqu'ils se bornent à 
les chevaux et les voilures de ce dernier servi- , demander des dommages intérêts pour le p re- 
nient à ee transport, de telle sorte que les judiee qu'on leur a causé en li s privant des 
premiers n'auraient pu en louer d’autres, tant j objets qu’ils avaient loués, et ne prétendent 
que ces objets, bien entendu, seraient demeurés nullement les revendiquer en nature, 
propres à l’usage pour lequel ils avaient été Enfin, quant à l’art. 215, C. coinm., s’il ne 
loués. parle que du vaisseau prêt à faire voile, c'est 

Peu importe aussi que Maignant ait pu, lui, qu’il n'a jamais pu entrer dans la pensée du 
en employer d’autres sans que les locataires législateur qu'on osât saisir un bâtiment en 
fussent fondés à se plaindre de ce changement, cours de voyage. 

Tous les auteurs s'accordent à enseigner que Ces moyens ayant été repoussés par jugement 
Pobjet loué peut rester indéterminé dans le du tribunal de commerce de Tours, du 5 oclo- 
contrat sans nuire à sa perfection, la prise de l,re 1SÔ9, Ballureau s’en est rendu appelant, et 
possession de la chose rendant le contrat par- \\ | PS a reproduits devant la Cour d’Orléans j 
fait, et la faculté de la changer n’altérant pas mais ils n’ont pas obtenu plus de succès, 
les droits du locataire sur cette même chose. 

tant que le changement n’a pas eu lieu ou n’a arrêt. 

pas été agréé « là COUR; — Attendu que les biens du 

Dans l’espèce, Maignant avait loué son Ira- débiteur sont le gage de ses créanciers; que 
vail, plus les moyens de transport, indétermi- j ceux-ci peuvent exercer sur ces mêmes biens 
nés si l’on veut dans le contrat, mais que j l0 „ s | es droits que la loi leur confère, et no- 
Pexécution devait déterminer et a effectivement tamment faire saisir tous ceux qui, encore en 
déterminés. Si donc sa voiture et ses chevaux | a possession de leur débiteur, ne sont pas dé- 
tussent été saisis avant qu’ils eussent été em- | c larés insaisissables par la loi; 
ployés au transport, on convient que la saisie , Attendu que le voiturier qui se charge du 
eût été valable; mais du moment où le contrat, transport d'une marchandise contracte envers 
indéterminé dans son origine, quant aux choses l'expéditeur une obligation purement person- 
lo nées, s’était complété par l’exécution qui l'a nelle* 

suivi, et par la prise de possession réelle, parle | « Que le contrat qui intervient entre eux est 

locataire, de la voiture et des chevaux affectés un contrat de louage de services qui consiste 

C r Maignant au transport pour lequel il avait en une obliealion de faire, mais qui ne donne à 
té ses services et ses moyens d’exécution, l'expéditeur aucun droit réel sur les chevaux, 
celte prise de possession, bien qu’elle ne l’em- voitures, ou autres moyens de transport qui ne 
péchât pas de substituer une voilure à une] sont pas loués in specie; 
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• Qu'il suit de là que le créancier d’un voi- 
turier peut saisir et faire vendre les chevaux 
et voitures employés par celui-ci au transport 
des marchandises confiées par un tiers expédi- 
teur; 

« Que, pour qu’il en fût autrement, il fau- 
drait trouver dans un texte précis de la loi 
une exception formelle au principe ci-dessus 
posé; 

• Attendu que la disposition contenue en 
Tari. 215, C. comin., est à la vérité une excep- 
tion ù ce principe; mais que celle exception 
doit être restreinte à la matière pour laquelle 
elle a été créée; 

« Que, si celle faculté de saisir les chevaux 
et voilures en cours de transport peut avoir 
pour le commerce des inconvénients graves, il 
est vrai de dire aussi qu’il dépend le plus souv ent 
de l’expéditeur de s’en préserver en s’assurant 
de la solvabilité et de la moralité du voiturier 
avec lequel il traite; 

« Attendu, en fait, que Maignanl, eu se char- 
geant du transport des huiles expédiées par 
Gauron, de Saumur, à Pasquier, de Paris, n'a 
contracté qu'une obligation de faire, mais n'a 
concédé à ceux-ci aucun droit réel sur ses 
équipages, qui sont restés en sa propriété et 
possession ; 

« Attendu que Ralliireau était créancier de 
Jttaignant en vertu d'un titre exécutoire; qu'il 
a donc eu le droit de saisir les chevaux et voi- 
lure de celui ci là où il les a trouvés; 

- Qu’eu supposant que ce fait ait causé un 
dommage à Pasquier, Ballureau ne peut être 
tenu de le réparer, puisqu’il n'a fait qu’user 
de son droit, et qu’il n'a agi qu'en vertu d’un 
mandement de justice; 

« Qu’il a fait d'ailleurs tout ce que l'équité 
lui prescrivait, d'une part en faisant sommation 
à M; lignant de lui remettre les lettres de voi- 
lure et bordereau dont il était porteur, et en 
lui offrant de faire rendre îes marchandises à 
leur destination aux mêmes prix et conditions; 
d'autre part, eu notifiant à l’expéditeur l’or- 
donnance «le référé qui autorisait le décharge- 
ment et le dépôt des marchandises, et en l’in- 

'pellant de prendre les mesures nécessaires 
pour faire rendre lesdiles marchandises à leur 
destination ; 

• Attendu que Maignant, en refusant d'ac- 
céder à ces propositions, et Gauron et Pasquier, 
eu restant dans l’inaction pendant plusieurs 
mois, ont seuls à s’imputer la détérioration ou 
la dépréciation que les marchandises ont pu 
subir; » — Confirme. 

Du 18 déc. 1»39. — C. d'Orléans. 


TUTELLE. — Aïeul. 

Vans le cas Je destitution du tuteur choisi 
par te dernier mourant des père et mère, 
l’aïeul du mineur ne devient pas tuteur de 
plein droit : il r a lieu alors à la tutelle 
dative{\). (C. civ., 397, 402 et 405.) 


(i) V. Toullirr, t. 2, n» 1107, et Durauton, t. 3, 
n°* 441 et 451. — Y. aussi en ce sens, Toulouse, 
18 nui 1832 — Conlrà, Bruxelles, Il mars 1810. — 

V. rncure Magma. Traité lits minantes, n« 478. 


(10 déc. « 850.) «19 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la dame veuve 
Crussent, en nommant un tuteur à sa fille mi- 
neure. a usé île la faculté que lui donnait l’arti- 
cle 397, C. civ ; — Que le fait de la destitution 
du tuteur ainsi choisi par la testatrice n’a pas 
attribué de plein droit la tutelle à l’aïeul de la 
mineure ; — Qu’en effet, d’après la disposition 
de Part. 40.’, la tutelle légitime nV*i déférée de 
plein droit aux ascendants qu’à défaut, par le 
dernier mourant, d’avoir fait choix d’un tuteur 
dans les formes légales; — Que, d’une autre 
part, l’art. 10S, dans sa disposition finale, im- 
pose l’obligation de convoquer le conseil de fa- 
mille lorsque la personne à laquelle la tutelle 
avait été déférée a des causes valables d’excuse, 
ou se trouve justement exclue ; — Que, dans 
cette hypothèse, le conseil de famille, appelé à 
statuer sur l’exclusion ou la destitution, se 
trouve en même temps investi du droit de pro- 
céder à la nomination d'un nouveau tuteur ; — 
Que la pensée du législateur à cet égard se ré- 
vèle encore dans Part 394 qui, dans le cas où 
la mère refuse la tutelle, lui im|>ose l'obliga- 
tion, d’une manière générale et absolue, de 
faire nommer un tuteur; — Que, dans ces divers 
cas, la tutelle légitime n’est plus déférée de 
plein droit aux ascendants; qu’elle fait place à 
la tutelle dative; — Que le Code civil, en pré- 
sence des règles si divergentes qui. en France, 
gouvernaient les tutelles testamentaires, légi- 
times et datives, a dû. pour la garantie même 
des mineurs, exiger le concours du conseil de 
famille là où il ne l’a pas exclu d’une manière 
positive, alors qu’il s'agit de la nomination 
d’un tuteur ; — Que c’est, eu effet, dans l’inté- 
rêt des mineurs que la tutelle est instituée et 
non pour la personne du tuteur; — Que si l’aïeul 
se trouve le plus apte et le plus capable, il peut 
être élu par le conseil de famille; — Attendu 
que, dans l’espèce, Charles-Antoine Cressenl 
n'ayant été investi de la tutelle, ni par la seule 
force de la loi. ni par une délibération du con- 
seil de famille, se trouvait sans qualité pour 
intenter son action et pour répondre à la de- 
mande de la dame veuve Lemounier; — Con- 
firme. etc. » 

Du 18 déc. 1839. — C. de Rouen, 1 M ch. 
USUFRUIT LÉGAL. — Déchéance. — Irven- 

TAIRE (DÉFAIT 0*). — RlGIXE DOTAL. 

L'art. 1412. C. civ., suivant lequel le défaut 
d’inventaire après ta dissolution de la com- 
munauté fait perdre à l’epoux survivant 
la jouissance des revenus des biens des en- 
fants mineurs issus du mariage, est inap- 
plicable au cas où les époux étaient mariés 
sous le régime dotal (2). 

ARRÊT. 

• LA COUR; — Attendu qu’en écrivant, sous 
le titre de la Puissance paternelle, Part. 384, 
qui attribue au père, et, après sou décès, à la 


(2) Nous ne connaissons pus de précédents judi- 
ciaires sur cette neuve question, qui divise les auteurs. 
Proiidliou, de l Usufruit. n«« 161 et 162; Belot des 
Minière», du Contrat de martuge, L 2, p. 84* üuruu- 
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mère, la jouissance des biens de leurs enfants 
mineurs, le législateur a indiqué qu'il considé- 
rait ce droit comme dérivant de cette puissance; 
qu'il y aurait, dès lors, inconséquence à sou- 
mettre l'usufruit paternel, auquel la source 
d’où il découle doit al tacher une grande faveur, 
à des conditions plus dures que l'usufruit ordi- 
naire; que c’est ce qui arriverait cependant, si 
le père et la mère devaient, dans tous les cas, 
et sous tous les régimes, être privés de la jouis- 
sance des biens de leurs enfants, parce qu’ils 
n’en auraient pas fait dresser inventaire; que 
l’usufruitier conventionnel doit, sans doute, 
faire précéder son entrée en possession de l’ac- 
complissement de celle formalité; mais que si 
la loi qui l’y astreint a voulu donner au proprié- 
taire le moyen de le contraindre à faire cet état 
de biens, celui qui est entré en jouissance sans 
avoir rempli cette condition n’est point déchu 
de son usufruit; que, de celte circonstance que 
le père usufruitier est en même temps le tuteur 
des enfants à qui appartient la nue propriété, il 
ne résulte point que la même négligence doive 
entraîner la perte de son usufruit; que leurs 
droits sont suffisamment garantis, puisque le 
subrogé tuteur, soit de son propre mouvement, 
soit par l’impulsion du conseil de famille, peut 
obliger l’époux survivant à faire inventaire; 
que. dans tous les cas, la consistance des biens 
soumis à la jouissance est facile à établir, alors 
que l'enfant peut en faire la preuve au moyen 
de la commune renommée, eL que, devenu ma- 
jeur, il peut poursuivre une action en domma- 
ges contre son père qui les aurait dissipés; 
qu’ainsi, lorsque l'inventaire n’est pas de l’es- 
sence de l'usufruit, son omission ne peut priver 
l’usufruitier de son droit que dans le cas où la 
loi s’en est expliquée; — Que. sans doute, l’ar- 
ticle 1442, C. civ„ fait perdre à l’époux survi- 
vant la jouissance des retenus de ses enfants 
mineurs, lorsqu'il n'a pas fait inventaire des 
biens de la communauté; — Qu’en disposant, 
dans l’art. 386, que celle jouissance n’aurait 

f >as lieu en faveur de celui des époux contre qui 
e divorce a été prononcé , et qu'il cesserait à 
l’égard de la mère dans le cas d’un second ma- 
riage. le législateur a restreint les causes qui 
pouvaient faire encourir cette déchéance, et a 
voulu que celte perte fût une punition infligée 
à l’époux dont les torts avaient occasionné la 
dissolution de la famille, ou à la mère qui par- 
tageait ses affections entre ses enfants et un 


Ion, t. 3, n<* 390, professent la doctrine qui a été 
adoptée par l'arrêt que nous recueillons. Les motifs 
sur lesquels ils appuient leur opinion sont entière- 
ment reproduits dans les considérants de cet arrêt, 
— Totiliicr, t. 3, n° 10, pense au contraire que, sous 
quelque régime que les époux soient maries, il y a 
lieu d’appliquer la déchéance de l'art. 14Î2 Cet 
auteur s’exprime ainsi en combattant le sentiment de 
Proudhon : « Proudlion n'a pas fait attention que, si 
la mère prédécède, les enfants, outre les reprises do- 
taJcs fixées par le contrat de mariage, succèdent à 
tous les biens paraphrmaux qu’elle a apportés dans 
la maison de sun mari : ils sr trouvent confondus avec 
les meubles de ce dernier. Il y a donc égule facilité 
d’en abuser, parce qu’ils sont sous la main, comme 
dans le eus de dissolution de la communauté Si l’au- 
teur n’riilcnd parler que du cas particulier où la 
femme n'a point de biens parapheruaux, cl n u d’au- 


nouvel époux ; que In privation de l’usufruit est 
donc une peine: que tel est le caractère de la 
disposition de l’art. 1442. dans lequel on ne 
saurait voir PefFelde l'inaccomplissement d’une 
condition potestative; — Que la nécessité de 
l’inventaire des objets de la communauté, au 
moment où elle vient de se dissoudre, tient à 
des motifs qui font concevoir que l’époux survi- 
vant qui néglige de le faire doit être puni; que, 
dans la confusion de biens qui existe, l’inlérdt 
des mineurs exige que Pétai de la fortune com- 
mune soit bien connu, pour prévenir les dila- 
pidations, si aisées (tendant que tout est, sans 
distinction, sous la main de l’époux survivant, 
les détournements qu'il pourrait faire, même 
involontairement, lorsqu’il lui est souvent diffi- 
cile de distinguer, avant que cet étal soit fait, 
les biens communs de ses biens personnels; — 
Que rien de pareil ne peut exister sous le régime 
dotal, où la dot est toujours Axée par le contrat 
de mariage; que si les objets paraphernaux, 
que la mère peut reprendre, ou dont le mari 
doit compte, sont quelquefois confondus avec 
ceux de ce dernier, c’est là une exception ; mais 
qii’bnbiluellcmenl ils en sont distincts; — Que, 
dans tous les cas. la propriété en est bien déter- 
minée en faveur de la femme par les actes en 
vertu desquels elle les a acquis; — Qu’ainsi l’ar- 
ticle 1442 contient une disposition à la fois 
pénale et exceptionnelle; que cela suffit, pour 
que l’on ne doive pas en étendre l’application 
du régime de la communauté au régime dotal; 
que, sans doute, celui-ci emprunte, pour quel- 
ques procédures, l’accomplissement de quelques 
formalités, ou la fixation de certains droits des 
femmes, les principes écrits dans l’autre; mais 
que la même chose ne saurait avoir lieu pour 
une peine qui a |>our objet une situation propre 
et spéciale à ce dernier; — Attendu que les dif- 
férences si tranchéesqui existent entre lesbiens 
de la communauté soumis à l’usufruit, et ceux 
qui, sous le régime dotal, sont la propriété du 
mari nu delà femme, disparaissent entre ceux- 
ci et les propres de l’époux commun prédécédé; 
qu'ainsi, pour vouloir, par des similitudes, faire 
appliquer au régime dotal l’art. 1442, il fau- 
drait qu’il soumit à la perle de l’usufruit, dans 
le cas de la communauté, l’époux survivant qui 
aurait omis l'inventaire des biens personnels de 
son conjoint; que, précisément. In peine n’est 
encourue que dans le cas où l'omission porte 
sur les biens purement communs; qu'en ne 


1res biens que les reprises dotales fixées p-tr son con- 
trat de mariage, ce qui peut arriver, c'est un cas par- 
ticulier, dont on ne peut argumenter pour établir 
une règle générale. 0 ailleurs, l'auteur n'a considéré 
que le ras où c’est In femme qui prédécéde. Mais si 
c’est le mari , il est évident alors que tous les meu- 
bles el effets de ce dernier se trouvent sous la main 
de la femme, dans la maison qu'elle habitait avec son 
mari, el confondus avec Us biens parapliernuux , si 
elle en a. Il faut donc convenir que, sous quelque 
régime qu'ait été contracté le mariage, soit sous le 
régime dotal , suit sous celui de la communauté, il y 
a identité de raison pour obliger le survivant des 
époux à faire inventaire, el pour le détourner de la 
tentation d'abuser des biens nu il a sous la main, par 
la perspective de la perle de l 'usufruit légal des biens 
de ses enfanta. » — Delviurourl , t. 2, p 9o (éd. de 
lieux.;, semble partager l'opinion de Toullier. 
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l'exigeant pas pour les autres sous la même 
condition, le législateur a donc fait connaître, 
de la manière la moins équivoque, son inten- 
tion de ne point faire résulter la cessation de 
l'usufruit du défaut d'inventaire des biens que, 
sous le régime dolal , l'époux décédé s'était 
constitués, ou possédait; — Attendu que la 
dame de Fraysse a\ail déclaré, par son contrat 
de mariage, exclure le régime de la commu- 
nauté, pour s'en tenir à celui de la dot; que 
cVst donc le cas de confirmer la décision du 
tribunal de Maulauhan, qui a déclaré, qu'ayant 
conservé la jouissance des biens de sa tille jus- 
qu’au mariage de cette dernière, elle lie lui de- 
vait pas compte des revenus; — Par ces motifs, 
confirme, etc. • 

Du 1U déc. 1839. — C. de Toulouse, 2* ch. 


MESSAGERIES. — Responsabilité. — Dom- 
mages-intérêts. 

Le voyageur qui a pris volontairement dans 
la voiture une autre place que celle qui lui 
était assignée par son bulletin , n’en a pas 
moins, dans le cas où il y est blessé par 
suite de la négligence de l’entrepreneur, 
une action en iiomniages-intéiéts contre 
celui-ci, encore que l'accident ne lui fût pas 
arrivé s'il n’eût pas changé sa place ( î). 
(C. civ., 1382.) 

Salban, voyageur de commerce, avait arrêté 
une place d'iiiterieur^Jaiis une voilure des mes- 
sageries qui font le service de Cambrai à Valen- 
ciennes; mais au moment du départ, il se plaça 
dans le coupé. A peine assis, il fut blesse au 
pied par un morceau de verre, provenant, selon 
toute apparence, d’une des glaces qui y aurait 
été brisée auparavant. La blessure ayant eu les 
suites les plus graves, Salban intenta contre la 
compagnie des messageries une demande eu 
dommages-intérêts. Mais la compagnie soutint 
que le deiuaudeur n'avait pas le droit de se 
plaindre, attendu que s’il avait été blessé, c'é- 
tait dans une autre partie de la voilure que celle 
qui lui était atlribuée par son bulletin, et que, 
par conséquent, l'accident dont il se plaignait, 
suite de son déplacement volontaire, provenait 
en quelque sorte de son fait. 

Jugement qui rejette ce moyen de défense et 
alloue des dommages-intérêts à Salban : — 
» Considérant que les entrepreneurs de messa- 
geries doivent tenir leurs voilures dans un tel 
état qu'elles présentent propreté et, célérité; 
— Qu'ils répondent des accidents arrivés par 
leur faute ou leur négligence; — Que la cir- 
constance qu'un voyageur aurait été blessé à 
une place qui n'auiail pas été la sienne, ne 
présente pas une tin de non-recevoir absolue; 
qu’il arrive tous les jours que des voyageurs 
montent eu voiture sans connaître leurs places; 
qu'ils doivent trouver partout aisance et sécu- 
rité; — Considérant que le demandeur a fait 
choix d'un docteur reconnu pour être habile; 


(1) V., en sens contraire, Pasierisù, 1844, 2 e , 
p. 401. 

(2) Le principe de l'indivisibilité en matière de 
péremption d'inslancc est ( malgré quelques décisions 
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que le silence par lui gardé peut être attribué 
à l'espoir d'une guérison qui le dispenserait de 
demander des dommages-intérêts; qu'il ne peut 
être déclaré non recevable pour n'avoir pas agi 
de suite, ni pour n'avoir pas rais en demeure 
l’administration des Cambresiennes de lui en- 
voyer un homme de Tari pour constater sa bles- 
sure; 

• Considérant, au fond, que le demandeur 
n'était pas blessé lorsqu'il est monté en voiture; 
que la blessure a été laite dans le coupé; qu'elle 
a eu lieu sur le cou-de-pied, à un endroit où le 
cuir de la botte est adhérent et tendu sur le 
pied ; qu'il est physiquement impossible que la 
blessure ail pu être faite par un morceau de 
verre qui se serait trouvé introduit dans la 
botte ; puisque le demandeur est venu jusqu'au 
lieu du départ et est monté en voilure sans 
éprouver la moindre incommodité, ce qui n'au- 
rait pu avoir lieu s’il avait eu dans sa botte le 
morceau «le verre acéré qui l’a blessé inopiné- 
ment et lui a fait pousser des cris perçants; 
qu'il est évident que la blessure n'a pu être faite 
que par un morceau de verre qui aura été dans 
la paille destinée à recevoir les pieds des voya- 
geurs, et qui se sera trouvé pressé entre le pied 
et la cloison de la voiture par le mouvement 
que fil le demandeur en s'allongeant dans le 
coupé ; — Que nier que la blessure ail élé faite 
eu perçant la botte, c'est nier l'évidence; qu'il 
est en effet facile de s’en convaincre par l'in- 
spection de la botlesur laquelle on remarque une 
différence entre la coupure qui a élé faite avec 
un couteau et la déchirure par laquelle le verre 
s'est ouvert un passage pour entrer dans le 
pied; — Considérant que l'administration des 
Cambresiennes est responsable; que la blessure 
du demandeur lui a fait perdre ses appointe- 
ments, et lui a occasionné des frais d’bôiel, de 
médicaments, indépendamment des douleurs 
qu'il a souffertes; qu'il lui est dû des dommages 
et intérêts ; — Par ces motifs, le tribunal dé- 
boute les demandeurs de leur fin de non-rece- 
voir dans laquelle il les déclare mal fondés, et 
faisant droit au fond, dit que les laits sont suffi- 
samment prouvés; condamne les defendeurs 
solidairement à payer au demandeur une somme 
de o,0UU fr., à titre de dommages-intérêts, sans 
préjudice à plus ample indemuité daus le cas où 
il resterait estropié. » — Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR ; — Adoptant les motifs, etc. ; — 
Confirme, etc. ■ 

Du 20 déc. 1839. — C. de Douai. 


PÉREMPTION. — Indivisibilité. 

La péremption d’instance est indivisible, en 
ce sens que, prononcée sur la demande 
d’une partie seulement des défendeurs ori- 
ginaires, elle profite même aux autres qui 
ne l’ont pas demandée (2). (C. proc., 397.) 


contraires) assez généralement admis par les auteurs 
cl consacré par la jurisprudence. — V. les arrél» ci- 
tés ci-dessus, ainsique Carré, n® 1427; Bernat, p. 248, 
éd. belge de 1831»; Merlin, Quest., V Péremption, $ 6, 
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ARRÊT (1). 

a LA COUR; — * Attendu qu'aux termes de 
l'art. 397, C. proc. civ., la demande en péremp- 
tion est acquise aux parties misantes , sous 
l’unique condition de la cessation des poursuites 
à leur encontre pendant le laps de trois années; 
— Attendu qu’il suit de là que le demandeur en 
péremption d'instance n'a , pour étayer le fon- 
dement de sa demande , d’autre justification 4 
faire si ce nVsl qu’à son égard , ou à l’encontre 
de ses consorts, les poursuites ont cessé depuis 
trois années; — Attendu que celle justification 
est produite au cas particulier, et qu’elle n’est 
ni contestable ni contestée ; — Attendu que vai- 
nement objecte-l-on que deux seulement des 
cinq codéfendeurs dans l’instance dont la pér- 
emption est demandée, ayant introduit cette 
demande, elle ne saurait être accueillie, par la 
raison qu’une instance, formant un tout indivi- 
sible, ne peut être fractionnée, c’esl-à dire res- 
ter debout quant à quelques-uns des coïntéres- 
sés, libres de refuser le bénéfice de la péremp- 
tion, et crouler en ce qui concerne ceux qui ont 
formé celte demande; —Attendu, eu effet, que, 
si nul ne peut par son fait préjudicier à autrui, 
il est indubitable que l’inertie ou la mauvaise 
volonté de ceux qui se sont abstei us de la de- 
mande en péremption ne saurait ravir à leurs 
litisconsorts, demandeurs en icelle, un droit 
qui était acquis à ces derniers par l'accomplis- 
sement de la seule condition exigée en pareil cas 
par la loi ; — Attendu qu’en outre il est certain 
que cette abstention, les défendeurs en péremp- 
tion ne sauraient en argumenter en leur faveur 
et en tirer avantage, puisque cette abstention 
leur étant étrangère, ne procédant point de leur 
chef, ils ne peuvent en revendiquer les effets 
Attendu que l’instance dont la péremption esl 
demandée forme un tout indivisible ; d’où suit 
que cette demande , introduite régulièrement , 
exercée à droit, et dés lors non contestable, 
doit refluer dans ses avantages sur tous ceux 


n* I. — Cependant l'igeuu, Comment , restreint ce 
principe uu cas où l'objet de l'instance est lui-méiue 
indivisible, el Reyuaud, de la Péremption , n« 101, 
signale quelques inconvénient» que pourrait présen- 
ter son application à certaines espèces. 

Quoi qu'il en i>oil, voici diverses hypothèses dans 
lesquelles le principe dont il s’agit esl susceptible de 
se produire Tantôt, c'est le demandeur originaire 
qui en réclamé le bénéfice; tantôt, au contraire, c'est 
lo détendeur. Ainsi, le demandeur qui se trouve en 
cause contre plusieurs parties peut soutenir que les 
poursuites dirigées contre l’une d'elles ont pour ef- 
fet d'empêcher la péremption de l’instance à l’égard 
de toutes i«e, Cass., 8 juin 1*15; Bordeaux, 22 août 
1835) ; ou même que lu demande en péremption n'est 
pas recevable lorsqu’elle n'est pas formée par toutes 
les parties assignées, ttn ce sens, Riom, l tr juill. 
1825). De leur côté, le» défendeurs, contre qui il a 
été fail des poursuites, peuvent prétendre mu con- 
traire que la péremption acquise aux autres doit Irur 

f irotiter à eux-mémes (ave, (.ass., 15 juill. 1850). L'est 
e cas de l'espcce ci-dessus. 

Dans l'hypothèse où, ù l’inverse de celles qui pré- 
cèdent. In question d'indivisibilité s'agile à raison de 
la pluralité des demandeurs originaires, on peut avoir 
à juger le point de savoir si, dans le cas ou la pér- 
emption serait acquise contre l’uu des demandeurs, 
oelui-ci v'en trouve ralevé par la conservation du 
droit des autres & la poursuite de l'instance; ou si au 


qui y ont Intérêt , et ce par cel attire principe 
encore qu’en matière de péremption et de soli- 
darité, l'an mn utile de l’un des colntércssôs 
profite à tous les autres ; — Mais attendu que la 
Cour n’est appelée à prononcer que sur l’appel 
qui lui esl soumis et sur les intérêts des seules 
parties en instance; — Confirme, etc. • 

Du 20 déc. 1859. — C. de Colmar, !*«■ ch. 


COMMUNAUTÉ. — Dot. — Qüittarce. — Preuve 
eux tr vire. — Séparation de bikxs.-Dktoir- 
R El ER T. 

Le mari qui a donné quittance de fa dot de 
sa femme peut néanmoins , dans ta liqui- 
dation des droits de cette dernière , par 
suite d'une séparation de biens judiciaire , 
établir , à l'aide de présomptions appuyées 
sur un commencement de preuve par écrit, 
que ccttc dot ne lui a pas été payée 12). 
(C civ., 1302.) 

O/i ne peut , urant la liquidation définitive 
de la communauté, écarter, comme dé- 
pourvue d'intérêt, l’offre de preuve , par ta 
femme, d’un détournement dont te mon- 
tant rapporté n’etn pêcherait pas que ta 
communauté ne fût en déficit. 

La séparation de corps prononcée entre les 
époux liarrué donna lieu à la liquidation de la 
communauté qui avait existé entre eux. Les 
époux Val lier, père et mère de la dame Barftié, 
lui avaient, par son contrat de mariage, du 
18 sept. 1826. constitué une dot île 40,000 fr., 
qu'ils s’étalent réservé le droit de lui remettre 
à leur libre volonté, sous un intérêt de 5 p. 100. 
Bai rué avait donné quittance de ladite somme 
de 40,000 fr aux époux Yaltier le 15 ocl. 1898. 
— Barrué a soutenu qu'il n’avait pas reçu celte 
somme , et qu'elle ne devait pas figurer parmi 
les reprises de sa femme. A l’appui de celle al- 
légation, fortement contredite par la dame Bar- 


contraire la péremption acquise contre l'un des de- 
mandeurs seulement entraîne la péremption contre 
le* outres. — V. dans le premier sens, Liège, 17 déc. 
1811; brux., 19 ooüt 1814; Met*. 2fi avril Ik20i Foi- 
tiers, 15 nuy. 1822, et Bordcuux, 1t août 1828. 

Enfin, le princi|* d'indivisibilité de la péremption 
est également susceptible de s'appliquer au cmi où 
l'actiuii embrasse pluMiur» chefs distincts, et donne 
lieu alors à l;i question de savoir : 1® si la péremption 
peut être pronu urée partiellement , c’est-à-dire E l’é- 
gard de l'un de cet chef» seulement, l'instaure conti- 
nuant de subsister relativement aux autres; 2* si, au 
contraire, la péremption acquise contre l'un des chefs 
de la demande entraîne la péremption générale de 
l'instance ; 5° enfin si , à l'inverse, malgré ta péremp- 
tion partielle, l’ instituée doit continuer de subsister 
rclaiivenirnt à tous les chefs de la demande? — V., en 
ce dernier sens, Limoges, 21 fév. 1*21. — V., dans le 
sens de la question. Limoge», 22 avril 1841 (Pusirti- 
«ie, 1842, 2*, p lût). — N aussi Pasirritie. 1844, 2*. 
p. 555; 1843, 2 e , p 12, el la ovite, e! 1848, 2®, p. 475. 

(I) V. l'arrêt de rejet, Patierisie, 1841, i™, 
p. 2ül. 

(2 V , ronfrri, Grenoble, 2 juill. 1831. V , sur les 
cii • unstancr» où le mari prui être reçu & pi ouver la 
simulation de U quittance de dot, ’lessier, 7 Vu i le de 
lu dot, t. 2, cliup. 23, lettre B, in fin e. — Y. aussi 
Bordeaux, 5 juill. 1824. 
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rué , il a invoqué des circonstances el des actes 
qui sont suffisamment relatés dans l'arrêt. — 
D'un autre côté, la dame Barrué a offert de 
prouver que son mari avait détourné des valeurs 
importantes de la communauté; mais celui-ci 
opposait que cette preuve n’était pas admissible, 
attendu qu'en supposant vrai le détournement 
articulé, la communauté ne serait pas moins en 
perle, et que dés lors sa femme n’avait nul inté- 
rêt à prouver ce détournement. 

ARRET. 

• LA COUR ; — En ce qui touche la question 
de savoir si la dame Barrué est fondée à exercer 
contre son mari la répétition de sa dot, el si la 
simulation de la quittance dont elle se prévaut 
est établie au procès : 

« Considérant qu'en principe général tous 
faits el actes peuvent être prouvés à l'aide de 
présomptions grave», précises et concordantes, 
appuyées d'un commencement de preuve par , 
écrit ; 

« Considérant que ce principe ne peut rece- ! 
voir de limitation que dans les cas formellement 
détermine s par la loi ; 

• Considérant qu'une pareille dérogation ne 
se trouve point dans l’art. 1502, C. civ.; que, 
si le second alinéa de cet article présente la ré- 
pétition d’un principe de droit commun el son 
application à une matière spéciale , une telle 
disposition ne peut être réputée inutile et ré- 
dondanle; 

• Qu’en effet, elle a eu pour résultat : 1° d’ab- 
roger l'ancien droit, suivant lequel une quit- 
tance de dot pouvait être invalidée par la seule 
exception de non numeratœ doits ; 2° el de 
faire cesser, dans certaines juridictions, une 
jurisprudence qui ne reconnaissait pas pour va- 
lables les quittances de dot données par actes 
sous seing privé ; 

• Considérant qu’il suit de là que la simula- 
tion d’une quittance dotale peut être établie 
conformément au principe général ci-dessus 
posé: 

• En fait, considérant que, par le contrat de 
mariage des époux Barrué , passé devant Cho- 
dron, notaire à Paris, le 18 sept. 1820, les époux 
Yattier constituèrent en dot à leur tille, la dame 
Barrué, une somme de 40,000 fr. qu'ils se réser- 
vèrent le droit de lui remettre à leur libre vo- 
lonté, en payant l’inlérél de ladite somme à rai- 
son de 5 p. 100 par an ; 

« Considérant que le 15 octobre 1828 Barrué 
donna aux époux Yattier une quittance sous 
seing privé de celte dot , laquelle quittance n’a 
été déposée chez le notaire Brossard que le 
30 déc. 1835, c’est-à-dire après la demande en 
séparation de corps formée par la dame Barrué 
contre son mari ; 

• Considérant que la simulation de cette quit- 
tance résulte : 1« d’un acte notarié en date du 
24 mars 1831, passé entre les époux Yattier 
d’une part, et les époux Barrué d'autre part , 
et par lequel , pour assurer en principal et in- 
térêts le payement de la dot de leur tille , les 
père et mère hypothéquèrent notamment leur 
maison sise à Chambly, et la dame Yattier se 
porta caution solidaire de son mari, el subrogea 
les époux Barrué dans i’effel de son hypothèque 
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légale; 2« el de l’inventaire fait en Juin 1832 , 
après le décès de la dame Yattier, contradic- 
toirement avec les époux Barrué et à leur re- 
quête , inventaire dans lequel celte même dot 
de 40,000 fr. est portée au nombre des déclara- 
tions passives ; 

» Considérant que ces actes , où a comparu 
la dame Barrué dans des circonstances qui ga- 
rantissaient tout à la fois qu’elle agissait en 
pleine liberté el en parfaite connaissance de 
cause, contiennent de sa part la reconnaissance 
implicite qu’à cette époque sa dot était encore 
due, et que dès lors lesdits actes peuvent lui être 
opposés au moins comme commencement de 
preuve par écrit; 

- Considérant que l’acte précité du 24 mars 
1851 a eu pour effet une inscription hypothé- 
caire prise à la requête des époux Barrué , et la 
collocation partielle de celle-ci dans l’ordre ou- 
vert après la faillite de Yattier, son père; 

■ Considérant que Barrué parait s’être prêté 
à la simulation de la quittance dotale soit pour 
obtenir plus facilement de sa mère le payement 
de sa propre dot. soit pour relever le crédit déjà 
fort ébranlé de son beau-père ; 

« Considérant qu’il résulte des documents du 
procès qu à la date de cette quittance, et par 
suite des embarras de sa situation commerciale, 
Yattier était hors d'élal de payer la dot, et que 
d’ailleurs il pouvait , pour l'acquitter, prendre 
tels délais qui lui conviendraient ; 

• Considérant qu'en vain, pour éluder cette 
impossibilité manifeste de payement à l’époque 
indiquée, l’épouse Barrué a-t-elle allégué que 
son mari avait probablement consenti à faire 
novation de la créance dotale , el à se conten- 
ter des reconnaissances sous seing privé de 
Yattier, ou même d'un intérêt dans son com- 
merce ; 

« Considérant que ces allégations de la plai- 
doirie ne sont nullement justifiées, el que , si 
Barrué est porteur d’actes sous seing privé qui 
le constituent créancier de son beau-père pour 
prêts d'argent, rien n’établit qu'il n'avait pas 
été en position de le faire; que sa correspon- 
dance avec celui-ci en fait présumer la sincé- 
rité , el que cette corres|>oiidance est mention- 
née dans le bilan de Vallier, dressé par l'agent 
de sa faillite ; 

u Considérant que les prêts el cautionnements 
dont on prétend induire la novation ne se rap- 
portent point, par leurs dates, à celle de la 
quittance ; 

« Considérant que la quittance dé dot portée 
sur une expédition du contrat de mariage n'a 
point été trouvée dans les papiers de Yattier 
après sa faillite; d’où la présomption que cette 
quittance avait été rendue à Barrué et laissée 
par lui dans son domicile, où sa femme a pu 
s’en emparer; 

• Considérant que tous ces faits et actes for- 
ment un faisceau de présomptions graves, pré- 
cises el concordantes , appuyées de commence- 
ment de preuve par écrit, d'où résulte la preuve 
complète de la simulation de la quittance dotale 
du 15 ocl. 1»28; 

• Sur la question de savoir s'il y a lieu d’ad- 
mettre la preuve offerte par la dame Barrué : 

• Considérant que les forces de la commu- 
nauté né peuvent être valablement appréciées 
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u’après le rapport de toutes les valeurs qui 
oivent y figurer ; 

• Que la dame Barrué articule que son mari 
n’avait point déclaré à l'inventaire des créances 
pour une valeur de 70,000 fr. el un certain 
nombre d'effets mobiliers; 

• Que Barrué oppose vainement que le réta- 
blissement de toutes ces créances nYmpéclierait 
point que la communauté ne fût en déficit, parce 
que d'autres omissions peuvent être signalées 
par l'enquête, et parce que la discussion des re- 
prises de Barrué, recevable jusqu’à ce que la 
liquidation soit homologuée, peut modifier le 
résultat de celle liquidation ; 

• Infirme en ce que l’offre de preuve a été 
écartée, le jugement, au résidu, sorlissant ef- 
fet. » 

Du 20 déc. 1839. — C. d’Amiens. 

USUFRUIT. — Réparations (grosses). 

L’usufruitier peut-il contraindre le nu pro- 
priétaire à faire les grosses réparations 
devenues nécessaires pendant la durée de 
l’usufruit (1)? (Art. 605, C. civ.) 

4 fév. 1839, jugement du tribunal de Caen, 
ainsi conçu : — • Attendu que l'art. 605. C. civ., 
contient répartition entre le propriétaire et l'u- 
sufruitier des réparations nécessaires à l'entre- 
tien de la chose soumise à l’usufruit; que la 
locution employée par le législateu r. pour mettre 
à la charge du propriétaire les grosses répara- 
tions, n'emporte nullement l’idée qu'il puisse se 
dispenser de les faire; que le mol demeurent 
est l’équivalent de ceux-ci est tenu, employés 
en ce qui concerne l'usufruitier; que, s’il n’en a 
été fait usage dans cette circonstance, c’est évi- 
demment pour éviter la répétition de la même 
locution; — Attendu que les dispositions de 
l’art. 607 confirment cette opinion; que cet 
article eût été inutile, si le propriétaire n'avait 
été en aucun cas tenu de faire les grosses répa- 
rations, ou si tel était le sens de l’art. Go5; que 
dès lors que le législateur prend soin de déchar- 
ger le propriétaire du soin de rétablir ce qui est 
tombé de vétusté ou par cas fortuit, c’est qu'il 
admet que dans ces cas le propriétaire est tenu 
de faire les réparations ; — Attendu au surplus 
que l’art. 607 ne peut s’appliquer qu’à la des- 
truction d’un bâtiment tout entier, soit par 
vétusté, soit par cas fortuit, ainsi que l'indique 
cette expression rebâtir , qui n'est employée que 


(1) Celte question avait été résolue dans l'espèce 
d'une manière formelle pour l'affirmative par le tri- 
bunal de Caen, comme uii le verra par son jugement, 
et c'est aussi l’opinion enseignée pur Dciviiicuurl, 
t. 2, p 399, éd. belge; niais la doctrine contraire est 
soutenue par Tuullter, t. 3, n° 443; Duranlou, t. 4, 
n° (Ht», el l'roudbon, de V Usufruit, t. 3, n° 1652 — 
Ce dernier auteur s'exprime ainsi : « Les grosses ré - 
parutions demeurent à ta charge du proprietaire ; ici 
lu loi ne s’exprime pas A l'egard du proprietaire, 
comme elle l'a fait dans les termes précédents A l'égard 
de l'usufruitier : elle ne dit pus que le propriétaire 
est tenu aux grosses réparations . ou obligé de faire 
les grosses réparations, comme elle dit que l'usufrui- 
tier est tenu aux réparations d'entretien. Et pourquoi 
celle diversité d’expressions ! C'est que le proprié- 
taire n'esl point obligé de conserver sa chose; qu’il 
est libre au contraire de la laisser tomber en ruine, 


pour signifier la reconstruction totale, et que 
d'ailleurs s'il en était autrement, ni rusufrui- 
tier, ni le nu propriétaire ne seraient jamais 
tenus à faire aucunes réparations, puisqu'elles 
ont lotîtes pour cause des cas fortuits ou la vé- 
tusté de l’objet à réparer; d’où suit que c]est 
seulement dans le cas où la totalité d’un bâti- 
ment périt soit par le trait de temps, soit par 
cas fortuit , que le propriétaire est dispensé de 
faire des réparations; mais qu'il en est autre- 
ment lorsqu'il s'agit d’une partie du bâtiment, 
comme gros murs, couvertures ou planchers; 
d’où suit que si la totalité de la maison soumise 
à l’usufruit de .Marc n'esl pas dans uii état de 
ruine complet, provenant de la vétusté ou d'ac- 
cidents. Dorliende! devra y faire les grosses ré- 
parations ; — Par ces motifs, etc. • — Appel. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que les conven- 
tions sont antérieures au Code civil, elqu'on doit 
présumer que les parties ont entendu que leurs 
droits et leurs obligations réciproques, relati- 
vement aux réparations pour lesquelles elles 
n'avaient pas fait de stipulations spéciales, se- 
raient réglés conformément aux lois et à la ju- 
risprudence alors en vigueur dans le pays où 
elles contractaient ;— Considérant qu'eu Nor- 
mandie, les douairières pouvaient contraindre 
les propriétaires des biens dont elles avaient la 
jouissance à faire les grosses réparations qui 
devenaient nécessaires pendant la durée de 
l'usufruit; — Considérant qu'il n’y avait pas de 
différence sous ce rapport, relativement aux 
biens soumis au droit de viduité, et qu’on doit 
regarder comme certain que les usufruits en 
général étaient régis, à cet égard, de la même 
manière, puisqu'il n'existe ni disposition de loi, 
ni décision judiciaire qui ail établi de différence 
entre les divers modes de constitution d'usufruit, 
quant aux obligations qui concernent les grosses 
réparations; — considérant que la coutume de 
Paris qui, à défaut de coutume spéciale, était le 
droit commun de la France, avait des disposi- 
tions qui, d’après les auteurs el l’usage, étaient 
aussi appliquées aux usufruits en général, dans 
le même sens qu’en Normandie, où les parties 
ont contracté; — Considérant que le Code civil 
porte, art. 605, que les grosses réparations sont 
à la charge du propriétaire, el ne contient pas 
de disposition qui puisse dispenser Dorhendel 
de faire les réparations auxquelles il était tenu, 


el que celle faculté est un des attributs essentiels du 
droit de propriété; qu’il ne doit personnellement 
rien A l’usufi uilior que la délivrance du fonds, pour 
en jouir dans l’état où il le trouve; qu'en consé- 
quence, en déclarant que les grosses réparations de- 
meurent à la charge du propriétaire . les auteurs du 
Code (font réelleuieiil dit, ni voulu dire autre chose, 
smon que l'usufruitier n'en est pas tenu. » — Uii ar- 
rêt de la Cour de Douai du 2 dec. (834 a décidé, con- 
formément à cette doctrine, que l'usufruitier ne jieut 
contraindre Je nu proprietaire A faire les grosses re- 
parutions qui sont necessaires lors île sou entrée en 
jouissance. Mais pour celte livpolhése, il y a uue rai- 
son particulière de décider, puisée daus t'arl. 6U0, 
C. civ., qui dispose que l'usufruitier prend les choses 
dans létal où elles sont. — V. Proudhon, n» 1643; 
Duranlou, n w 615, el Toullicr, loe. et/. 
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suivant les principes admis lors de l'établisse- 
ment de l’usufruit ; — Confirme, etc. » 

Du 21 déc. 1849. — C. de Caen, * ch. 


HÉRITIER APPARENT. — V*M*. — 
Hypothéqué. 

Les rentes d'immeubles consenties par l'hé- 
ritier apparent au profit de tiers de lionne 
foi , sont valables à l'égard de l'héritier 
véritable (l). (C. civ., 15yU.) 

Jl en est de même des hypothèques conven- 
tionnelles consenties sur ces immeubles par 
l* héritier apparent, et à plus forte raison 
encore , de l'hypothèque légale au profit de 
la femme de celui-ci. 

Vans tous les cas, les tiers acquéreurs qui 
n’ont été maintenus eu possession des biens 
vendus, qu'en vertu du principe de la va- 
lidité des rentes consenties par l’héritier 
apparent, ne sont pas recevables à scinder 
le caractère de ces sortes de ventes, pour 
contester à la femme de leur vendeur son 
droit d’hypothèque légale sur ces mêmes 
biens. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Sur la question de savoir si 
l'aliénation faite par l'héritier apparent de cer- 
tains immeubles particuliers de la succession 
dont il est en possession, est nulle : — Attendu, 
en fait, qu’un testament de 1787 institua Louis 
Barbe héritier général de son père; — Que 
Louis Barbe se qualifia tel dans son contrat de 
mariage; — Qu'il prit possession, en cette qua- 
lité, de tous les biens dépendants de l’hérédité 
paternelle ; — Qu'il continua de la détenir comme 
héritier général ; — Que ses parents, même inté- 
ressés, le reconnurent à ce litre, notamment son 
oncle, son frère et sa sœur, puisqu'ils reçurent 
de ses mains les légitimes qui leur étaient dues; 

— Qu'il fit de nombreuses ventes partielles au 
profil des tiers acquéreurs, parties au procès; 

— Que si, plus lard, le testament en vertu duquel 
sa possession et ses actes de propriété avaient 
été faits, fut annulé pour cause d’un simple vice 
de forme , les ventes partielles furent mainte- 
nues par un arrêt de 181 î, sur le simple con- 
cours, de la part du vendeur, du titre d'héritier 
apparent et de la bonne foi des tiers acqué- 
reurs ; 

• Attendu, en droit, que la disposition de 
l'art. 1599, C. civ., qui déclare nulle la vente 
des biens d’autrui, ne saurait être appliquée, en 
règle générale, qu'aux aliénations faites par 
ceux qui, sans litre ostensible, sans possession 
publique, sans droit quelconque, absolu ou par- 
tiel, vendent des immeubles héréditaires à des 
tiers qui n'ont aucun motif de les en supposer 
légitimes propriétaires, et dont l'imprudence ou 
la mauvaise foi méritent d’élre punies de la nul- 
lité de leur titre d'acquisition; — Que si celte 
rigueur de la loi doit être appliquée, dans ces 
divers cas, ordinaires et généraux, à la vente 
d'immeubles héréditaires faite par un étranger 


(I) Sic, üemolombe, t. 2. n«246, et Zacharie, S 615, 
note 50, p. 423. — V. sur celle grave question l’étal 
de la doctrine et de la jurisprudence que nous avoua 


ou par un parent, non successible, dépourvu de 
titre écrit ou de la possession sur lesquels il 
fonde sa qualité d'héritier, que personne ne lui 
a reconnue ou attribuée, il n'en saurait être de 
même dans l'hypothèse d'une vente faite par un 
individu dont la qualité, la position, la conduite 
sur l'hérédité, la possession et les litres appa- 
rents l'ont notoirement représenté comme l'hé- 
ritier du défunt, dont il a, plus ou moins immé- 
diatement, pris la place sur les biens par lui 
délaissés; — Qu’alors la bonne foi, surtout 
quand elle est émanée du vendeur et de l'acqué- 
reur, doit préserver leur contrat de la nullité 
prononcée par l’art. 1599 contre la vente du 
bien d’autrui ; — Que si le législateur n'a point 
compris ce dernier cas au rang des nombreuses 
exceptions apportées à ce dernier texte, c’est, 
sans doute, entre autres motifs, parce que la 
vente do la chose d'autrui était nécessairement 
la suite de la mauvaise foi , et la mauvaise foi 
étant même commune à l'acquéreur, qui n'a été 
trompé par aucune apparence sur la qualité de 
sou vendeur, il a dû voir sou litre frappé de la 
peine de nullité : or. comme une peine doit être 
rigoureusement renfermée dans les limites po- 
sées par le texte de la loi, son auteur n’a pas dû 
croire qu'on trouverait, dans une aliénation 
faite par l'individu investi de tous les titres 
ostensibles et apparents, les caractères d'une 
véritable vente de la chose d’autrui, puisqu'au 
moment où elle a été faite, le vendeur était 
réellement censé propriétaire de l'immeuble 
aliéné ; — Que, dés lors, on ne saurait sans ini- 
quité placer sur la même ligne le traité conclu 
entre les deux étrangers, ou non successibles, et 
de mauvaise toi , agissant pour tromper des 
tiers, ou pour se tromper mutuellement, et le 
traité passé par un successible naturel, ou insti- 
tue, réunissant toutes les conditions apparentes 
d un véritable héritier, présumé proprietaire de 
la chose vendue, à un acquéreur que les faits, 
les circonstances, la conduite, ou le sileuce du 
véritable héritier, et sa propre bonne toi. ont 
induit à erreur; — Que toutes les notions de 
justice et d’équité militent pour qu'on n'ap- 
plique point la même peine à la bonue comme 
à la mauvaise foi; — Que si l'art. 1599 n'accorde 
que des dommages-intérêts à l’acheteur qui a 
ignoré que la chose fût à autrui, c’est, d'abord, 
parce que, daus les cas ordinaires et généraux, 
seuls prévus par la loi, il y a réellement chose 
d'autrui, lorsque le véritable propriétaire ne 
l'aliène pas, c'est-à-dire une chose sur laquelle 
nul autre que lui n'a, aux yeux des tiers et du 
public , aucun droit quelconque de propriété, 
soit réel, soit apparent; une cliose, enfin, que le 
vendeur ne possédait qu'à litre d'usurpateur, 
une chose qu'il a aliénée sciemment et de mau- 
vaise foi ; c est parce qu'alors l'acheteur, même 
de bonne foi, dépourvu de tout prétexte, ou de 
tout motif pour pallier sou ignorance, doit se 
reprocher d avoir suppose le simple possesseur 
proprietaire, et de n’avoir point pris les précau- 
tions, meme ordinaires, pour s’assurer de la 
qualité et des titres personnels du vendeur sur 
lesquels la notoriété publique et les apparences 


retracé en rapportant un arrêt conforme de la Cour 
de Rouen du 25 mai 1839. 
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mômes étaient milles; — Que, dans l'hypothèse 
spéciale d'une aliénation de biens héréditaires, 
faite par l’héritier apparent en possession de la 
chose, l’acheteur ne se défend pas sur le seul 
fondement de son ignorance, mais encore sur 
ce qu'il n'a point acquis, dans l'acception rigou- 
reuse du mot, et d'après l’esprit de la loi saine- 
ment compris, la chose d’auirui, puisqu'aux 
yeux du public et des tiers, le vendeur y avait, 
surtout quant à eux, un droit apparent de pro- 
priété; sur ce qu'alors, et dans ce cas particu- 
lier, cet acheteur, au lieu d’une simple ignorance 
de sa part, a été déterminé par la connaissance 
publique et notoire de la qualité d’héritier ap- 
parent, ce qui exclut tout reproche de négli- 
gence; — Que, dès lors, cet acheteur ne saurait 
être réduit, comme le premier, à de simples 
dommages-intérêts; — Que cette distinction, 
puisée dans la nature des choses, loin d’élre 
destructive des principes relatif h la prescrip- 
tion contre le véritable propriétaire de la chose 
vendue, ne (end (axativement qu’à une simple 
interprétation de l’art. 1599, sur ia vente de la 
chose d'autrui, interprétation dont les effets 
rendent ce texte inapplicable à l'aliénation faite 
par l'héritier apparent, propriétaire putatif de 
la chose a l’instant où il l'a vendue; — - Que, s'il 
était nécessaire de rechercher de nouveaux ap- 
puis de ces raisonnements ailleurs que dans les 
vrais principes sur l’interprétation et l'applica- 
tion des lois, notamment de ceux qui prononcent 
des peines de nullité ou de déchéance , on trou- 
verait ces appuis dans la jurisprudence, qui, 
pour avoir été si longtemps controversée, n’en 
offre pas moins les raisons les plus puissantes 
pour ia solution que la Cour adopte en ce mo- 
ment ; — Qu'en effet, dès 1815 (3 août), la Cour 
suprême confirma un arrêt qui avait maintenu 
la vente d'un immeuble particulier par l'héritier 
apparent, parce que cet arrêt était , dit-elle, 
fondé sur une ancienne jurisprudence, con- 
forme au droit romain , et soutenue pur tes 
motifs tes plus puissants d’ordre et d’intérêt 
public ; qu’elle se conciliait arec les articles 
prétendus tintés 34», 724 et 151)0, qui n’ont 
statué qu’en principe et règle generale; — 
Qu’un grand nombre de décisions conformes 
émanèrent de diverses Cours d'appel ; — Que si, 
plus tard, et même en 1^30, des arrêts con- 
traires furent prononcés par plusieurs Cours 
souveraines, on les vil néanmoins, précédés, 
accompagnés et suivis jusqu’en 1 858 de déci- 
sions analogues à celle de ia Cour suprême, no- 
tamment celui rendu en 1833 (5 mars) par la 
Cour de Toulouse, dans une espèce abholument 
identique à celle-ci, moins la double circonstance 
de la qualité de (ils et de successible en la per- 
sonne du vendeur, qui se rencontre dans la 
cause actuelle; — Qu’enfin, la Cour de cassation 
persista implicitement dans sa jurisprudence, 
par ses deux arrêts du 26 août 1853; — * Ab 

• tendu, en droit, que si la possession pubti- 
« que, notoire et non contestée, de la succès - 
« sion d’un défunt , dans ia personne de son 

• heritier apparent, produit une exception de 

• bonne foi stirrisan i a pour protéger les actes 

• faits entre lui et des tiers, ta même fateur 
« ne peut être étendue à la rente du titre 

• même d’héritier, et des droits qui en déri vent, 
« puisque, aiiivaiil l’art. 101)6, C. clv., une telle 


• vente suppose nécessairement la réalité du 
« litre d'héritier sur la tète du vendeur, qui est 

• obligé de te garantir; » — Que cette décision, 
puisée dans la raison des contraires, au lieu de 
présager un retour plus ou moins éloigné sur la 
jurisprudence fondée en 1815, laisse, bien évi- 
demment comprendre, par les termes et par la 
nature même des choses, que la Cour suprême 
persévère de plus en plus dans sa première pen- 
sée : par les termes, puisque, dans cet arrêt 
de 1833, elle rappelle, d’un côté, la substance 
des motifs de celui de 1815, pour faire com- 
prendre que s'ils avaient existé dans la cause où 
elle statuait en 1833, elle aurait alors rendu la 
même décision; et que, de l'autre, au lieu de 
rappeler, dans son dernier arrêt, l’art. 1599, 
base du système d’annulation absolue et géné- 
rale, la Cour de cassation ne se fonde que sur 
l’art 1096, texte particulier à l’aliénation dont 
la nullité lui était demandée ; — Par la nature 
des choses, puisque, dans l’arrél de 1815, il 
s'agissait de l’aliénation d’un objet particulier 
de la succession, tandis que, dans l'arrêt de 1833, 
il s'agissait de la vente du titre d’héritier, pour 
laquelle la bonne foi, même de la part de l’ache- 
teur, n’était pas présumable, puisque aucun fait 
extérieur ne pouvait la provoquer suffisamment: 
— Que, dès lors, le magistral, d’ailleurs guidé 
par ses propres lumières et par les vrais prin- 
cipes, ne saurait hésiter à suivre l’exemple de 
la Cour régulatrice, dont la jurisprudence, assise 
sur le droit romain, sur l’ancienne jurispru- 
dence, sur la saine interprétation du Code, et 
sur les motifs les plus puissants de justice, d’or- 
dre et d'intérêt public, s'élève au-de>sus de la 
controverse des Cours souveraines et des auteurs 
sur celle question; — Attendu que les ventes 
dont il s'agit dans les procès actuels, ayant été 
souscrites de bonne foi par un (ils, d’abord suc- 
cessible de droit, et en outre, institué héritier 
général, en vertu d’un testament public, jus- 
qu'alors respecté par tous les autres héritiers 
légitimés, et même exécuté par certains d’entre 
eux ; que ces ventes ainsi consenties au nom de 
l’hériuer général, seul en possession des biens 
de la succession dont il était considéré comme 
l’unique propriétaire, sauf la légitime des autres 
enfants, et dont il était même réellement pro- 
priétaire en partie; que ces ventes de biens 
d’uue succession indivise ne sauraient donc être 
envisagées comme de simples ventes de ia chose 
d'autrui, entre des étrangers sans titre, sans 
qualité, sans aucun droit apparent, mais, au 
contraire, avec une évidente mauvaise foi ; 

* Attendu 2 ® que ces règles et ces principes 
doivent être appliqués au tas où l’herilier appa- 
rent hypothèque de lionne foi, conventionnelle- 
ment ou légalement, les immeubles héréditaires 
au profil des créanciers de bonne foi, et, sur- 
tout, au profil de la femme, qui peut avoir été 
déterminée à lui accorder sa main par la consi- 
dération du tare d'héritier général et apparent, 
suivi et accompagné d’une possession notoire et 
publique; — Que, puisqu'une aliénation indirecte 
de l'immeuble résulte de l’hypothèque légale et 
conventionnelle, la règle relative à l'alienation 
directe et expresse émanée de l'héritier apparent 
doit lui être appliquée, lors, surtout, que les 
mêmes faits, les mêmes circonstances, et les 
mêmes raisons de décider militent à l'appui de 


(il btc. 1859.) 


Jurisprudence des Cours d'appel. 


(-25 Die. 1859.) 427 


la conservation et du maintien de l'aliénation , 
par la voie de l'hypothèque légale; ce qui a été 
d'ailleurs identiquement jugé par un arrêt de 
la Cour de Paris, du 8 juill. 1855; 

« Attendu 5° que. duns tous les cas, une fin 
de non-valoir, ou un défaut de qualité, inter* 
disent aux appelants incidents l'exercice de l'ex- 
ception, fondée sur ce que Louis Barbe n'aurait 
pas été réellement propriétaire des immeubles 
hypothéqués; car celte exception, laxativemeut 
introduite en faveur du propriétaire réel, avaiL 
été épuisée et prescrite sur la tête de ce dernier 
par l'arrêt de 1813; que les tiers détenteurs, 
maintenus dans leur acquisition de bonne foi, 
ne peuvent être admis à scinder, pour séparer 
de la vente, la charge qui y était inhérente, à 
cause de la préexistence présumée à I égard des 
tiers, de l'hypothèque légale en faveur de la 
femme du vendeur; — Qu'aiusi, l'autorité de la 
chose jugée par cet arrêt de 1813 s'élève, en 
quelque sorte, en faveur de la veuve Barbe, 
puisqu'il serait contradictoire, et surtout injuste 
qu’un même arrêt eût reconnu le vendeur, véri- 
table propriétaire de la chose aliénée vis-à-vis 
de certains acheteurs, et usurpateur vis-à-vis 
d’une autre partie placée, par une analogie par- 
faite, dans la même position que les autres, et 
pour un droit et une charge hypothécaires insé- 
parables de leurs propres litres et de leurs qua- 
lités de tiers acquéreurs; — Ordonne qu’il sera 
procédé à la continuation de la procedure en 
saisie immobilière et en expropriation forcée 
intentée par Catherine Ksparros contre les tiers 
détenteurs des biens hypothéqués eu sa faveur 
et compris dans ladite saisie, etc. » 

Du XI déc. 183V. — C. de Toulouse, 3* ch. 


ENFANT NATUREL. — Filiation. - Pbeive 

PAR ÉCRIT (COMMENCEMENT OP.). 

Pour être recevable à contester la reconnais - 
tance d'un enfant naturel fai/e dans l'acte 
de naissance de cet enfant , et être admis à 
ta preuve de faits contraires à ta filiation 
qui y est énoncée, il n'est pas nécessaire 
d'avoir un commencement de preuve par 
écrit : ici est inapplicable ta disposition de 
Part. 3X3, C. cic., d’après laquelle la 
preuve de la filiation d’un enfant qui a été 
inscrit sous de faux noms à i’èiat civil, ne 
peut être admise qu’ autant qu'il existe un 
commencement de preuve par écrit ; celte 
disposition n'est relative qu à la fiiiution 
légitimé. (C. civ., 5x3 et 33V.) 

Eu 1838, d'Arjuzon présenta à l'officier d’état 
civil un enfant qu'il déclara ué de ses œuvres et 
de la Hile besjardins. — Au bout de cinq mois, 
la Hile Deuus réclama ce même enfant comme le 
sien ; elle allégua certains faits desquels il résul- 
tait que l'enfant dont elle serait ai couchée aurait 
été livré par la sage-femme chargée de le por- 
ter à l’hospice des Enfants trouves, à d'Arjuzon 
et à la Hue besjardins, et que c'était ce meme 
enfant qu'ils avaient présente à t’officier de l’etut 
civil comme ne de leurs relations. 

Jugement du tribunal civil de la Seine qui 
déclare constant que l'enfant inscrit sur les 
registres de l'étal civil, comme enfant naturel 


de d'Arjuzon et de la Hile Desjardins, est celui 
de la Hile Deuus; en conséquence, ordonne la 
rectification de la déclaration consignée sur les 
registres. 

Appel par la fille Desjardins. Elle soutient 
que la preuve des faits avancés par la fille Denus, 
à l'appui de la maternité qu'elle réclamait , 
n'était pas recevable, attendu qu'aux termes de 
l’art. 323, C. civ., lorsque reniant a été inscrit 
à l'étal civil sous de faux noms, sa filiation ne 
peut être prouvée par témoins qu'autanl qu'il 
existe un commencement de preuve par écrit. 
Or, la fille Denus n'en produisait aucun. 

L'intimée répond uuela disposition de l'art. 325 
invoqué par l'appelante n'est relative qu'à la 
filiation légitime, et que la preuve de la filiation 
naturelle est régie par des règles toutes parti- 
culières; qu'au nombre de ces règles se trouve 
la disposition de l'art 33U, spécialement appli- 
cable à l'espèce actuelle, et suivant laquelle la 
reconnaissance d'un enfant naturel peut être 
contestée par tous ceux qui y ont intérêt; que, 
dans ce cas, et pour des raisons faciles à com- 
prendre, le législateur n’a |>aa rappelé la néces- 
sité d'uu commencement de preuve par écrit 
pour appuyer la preuve testimoniale. En consé- 
quence, la fille Denus concluait à la confirma- 
tion pure et simple du jugement de première 
instance, ou au moins à ce qu'elle fût admise 
à la preuve de divers faits qu'elle articulait pour 
justifier sa maternité. 

ARRÊT. 

« LA COUR : — Considérant que les disposi- 
tions de i'art. 323, C. civ., qui fout reposer l'état 
des personnes sur les actes de naissance et sur 
la possession constante, ne sont applicables qu'à 
la filiation légitime ; — Que la filiation naturelle, 
au contraire, u'a pour base que les reconnais- 
sances faites soit de maternité, soit de paternité, 
et qu'aux termes de l’art. 53V du même Code 
ces reconnaissances peuvent être contestées par 
toutes personnes qui ont intérêt à le faire, sans 
que la loi y mette pour condition l'existence 
d’un commencement de preuve par écrit;— Con- 
sidérant que la fille Denus a intérêt à contester 
la reconnaissance par elle attaquée, et que les 
faits par elle articules sont pertinents et admis- 
sibles; — hiuendanl, ordonne que la fille Denus 
sera admise à faire la preuve des faits par elle 
articulés, et qui sont contenus et énoncés dans 
sa requête, sauf la preuve contraire, etc. *» 

Du 2i déc. 1859. — C. de Pans, aud. sokon. 

CONCORDAT. — JlGE-COVMISSAtRK. — HOMOLO- 
GATION. 

Est nulle l'homologation d’un concordat qui 
n'a pas été précédée d'un rapport du Juge- 
commissaire. 

arrêt. 

« LA COUR ; — Attendu que le tribunal de 
commerce a prononcé sur l'homologation du 
couconlat sans rapport préparatoire du jtige- 
comtuissaire; que celle formalité était substan- 
tielle; qu'aiusi sou omission entraîne la nullité 
du jugement : 

• Déclare nul le jugement, etc. > 

Du 25 déc. |839.— C. de Douai, !»• ch. 
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1® DOT. — Femme normande. — Héritiers. — 
2° Inventaire. — Formalités. — Nullité. — 
3® Héritier bénéficiaire. — Decheance. — 
Vente. 

1® Les obligations contractées durant le ma- 
riage, par une femme mariée sous l’empire 
de la coutume de Normandie , ne peuvent 
être exécutées sur les biens dotaux , même 
après te décès de ta femme : les héritiers, 
comme la femme elle-même, sont fondés a 
se prévaloir du principe de l’inaliènabililè 
de la dot (I). 

... Il en esl ainsi surtout au cas où les héri- 
tiers n’ont accepté la succession que sous 
bénéfice d'inrenlaire. 

2® Les irrégularités de forme dans un in- 
ventaire n’entrai tient pas la nullité de cet 
acte , lorsqu’elles n’ont pas été commises 
dans une intention frauduleuse (2). (G. proc., 
94* cl 943.) 

Spécialement : un inventaire ne doit pas être 
annule par cela seul que des parties inté- 
ressées y ont été représentées par un notaire 
commis à cet effet, quoiqu’elles eussent 
leur domicile dans le rayon de cinq myria- 
mètres du lieu de l’ouverture de la suc ces- 
sion, lorsqu’il résulte des circonstances 
qu’il était très-difficile de connaître ce do- 
micile. 

U en est de même au cas où une personne 
étrangère à la succession a figuré dans 
l’inventaire , et s’est portée fort pour plu- 
sieurs parties intéressées absentes, lorsqu'il 
apparaît clairement que cette forme n'a- 
vait été adoptée que pour éviter les frais de 
procurations régulières, onéreux aux par- 
ties, eu égard ô la modicité de leur fortune 
et au peu d’importance de la succession. 

3® La vente des immeubles dotaux, faite sans 
tes formalités légales par l’héritier bénéfi- 
ciaire de la femme , n’a pas pour effet de le 
faite rèputer héritier pur et simple , itu 
moins à l’égard des créanciers postérieurs 
au mariage de celte dernière (3;. (C. proc., 
988.) 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Considérant que la femme 
Bettre, née Perdriel, s'est mariée en 1775, sous 
l'empire du statut normand, qui la soumettait 
au régime dotal ; — Considérant que, à l'époque 
où elle a souscrit l'obligation du 22 mai 1814, 
au profit de la femme Moreau, elle n'était pas 
séparée civilement, et qu'encore bien que la sup- 
pression du sénatus-consulte Vellékn lui eût 
rendu la capacité personnelle de s’obliger, elle 
ne pouvait cependant prendre aucun engage- 
ment qui affectât ses biens dotaux; — Considé- 
rant que le bénéfice de l’inaliénabililé de la dot 
n'existait pas tfioins en faveur des héritiers de 
la femme qu'en faveur de la femme elle-même; 
qu'à cet égard, les art. 121 et 125 des Placilés 


(I) V. dans le mime «ens, Cass., 8 mars 1832; Pa- 
ris, 19 murs 1823 el 12 juin 1833; Caen, 8 déc. 1828; 
tribunal civil de la Seine, 18 janv.et 27 août 1822; Caen, 
10 janv. 1K42 • Pasieritie. 1842, 2®, p. ÎÜ9), el Fari- 
crisie , 1847, 1", n. 193, el la noie. — Telle est aussi 
l'opinion de Benoit , de la Dot, t. 2, u®230; Tessier, 
ibid., I. l*r, n® 62; Belot des Minières, Contrat de ma- 
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sont formels, en quoi ils sont d'arcord avec les 
termes positifs de l’art. 1500, C. civ. ; 

» Considérant qu'en supposant que l’on puisse 
soutenir avec vérité que l’acceptation pure et 
simple de la succession de la femme par son hé- 
ritier ferait naître du chef de celui ci l’engage- 
ment de se soumettre à toutes les dettes qu elle 
aurait contractées pendant son mariage, en 
vertu de sa capacité personnelle, engagement 
qui, saisissant la dot après la dissolution du 
mariage, c'est-à-dire à une époque où elle aurait 
perdu son privilège d’iualiénabilîté, serait exé- 
cutoire sur celle même dot comme sur les autres 
biens particuliers de l’héritier, il esl évident 
que cela ne s’appliquerait point au cas de l'ac- 
ceptation sous bénéfice d’inventaire, parce que 
le bénéfice d'inventaire ne comporte l'accession 
d'aucune obligation nouvelle de l'héritier, qu’il 
ne fait que continuer pour ainsi dire, tant acli- 
vementquepassivemeut,la personnedela femme 
défunte, laissant la dot inviolable dans sa suc- 
cession, au respect des créanciers comme elle 
l'était avant l’ouverture de cette succession; — 
Considérant qu'il y a donc lieu d’examiner, avant 
tout, le point de savoir si, par rapport à Ancelle, 
les enfants Betlre doivent être ou non réputés 
héritiers bénéficiaires de leur mère, ce qui dé- 
pend des questions suivantes :... 

• Considérant, sur la nullité de l’inventaire, 
que cet acte est critiqué dans la forme, en ce 
que : l« les trois filles Bettre y auraient été re- 
présentées par un notaire nommé à cet effet, 
quoiqu’elles eussent leur domicile dans le rayon 
de cinq myriamêires du lieu de l’ouverture de 
la succession; 2» trois autres des enfants Bettre 
n’y auraient figuré que par le nommé Chéra- 
dame, mandataire de François Bettre, requé- 
rant, qui aurait déclaré se porter fort pour eux : 
—Considérant, sur le premier moyeu, que quand 
il serait constant, ce qui est encore même au- 
jourd'hui liês-imparfaitcineiil établi par l’in- 
struction faite au procès, que quelqu’une des 
filles Bettre eût résidé dans la distauce susmen- 
tionnée, il n’en est pas moins vrai que l’elal de 
domesticité dans lequel elles étaient, rendait fort 
difficile de savoir où elles habitaient, surtout à 
une famille disséminée comme la famille Bettre, 
dont aucun des membres ne vivait dans la mai- 
son paternelle, et ne pouvait guère conserver 
de communication avec les autres; qu’eu de 
pareilles circonstances, en appelant un notaire 
à la place des absents, vu l'ignorance où l'on 
était de leur domicile, ainsi que l'exprime l'in- 
ventaire, tout annonce que l’on a agi loyale- 
ment, et que l'on a satisfait au vœu de la loi 
autant qu’il était raisonnablement possible de 
le faire ; — Considérant, sur le second moyen, 
que non-seulement les trois fils Bettre, pour les- 
quels le nommé Chéradame s’est porit* fort â 
l’inventaire, ne l'ont point désavoué; mais que, 
loin de là, ils ont, au contraire, montré que 
c'était bien conformément à leurs intentions 


riage, t. 4, p. 94, el Duranlon, t. 15, n® 531. — En 
sens contraire, voy. Paris, 13 mars 1821 el 6 déc. 
1825; Toulouse. 29 nov. 1834. 

(2) V. en ce sens, Cass., 18 frucl. an xu cl 16 fév. 
1832. — V. aussi Carré, n<* 3152, elTkomine, n® 1113. 
(5; V. décision contraire, Cass., 28 juin 1826. 
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que cet individu avait Apuré en leur nom, puis- 
qu’ils ont donné suite à l’inventaire par les dé- 
clarations d'acceptation bénéficiaire qu'ils ont 
faites au greffe du tribunal civil de Lisieux, 
savoir : Florentin et François-Noél Bettre, le 
12 juill. 1830, et Louis Beüre, le 50 mai 1831, 
et qu’il est aisé d'apercevoir que si Chéradame 
s’en est tenu à la forme qu’il a suivie, ce n’a été 
uniquement que pour éviter les frais de procu- 
rations régulières qu’il eût été onéreux aux 
parties de supporter; — Considérant que des 
irrégularités de cette nature, lorsqu’elles n’ont 
pas été faites dans une intention frauduleuse, 
doivent d'autant moins enlrainer l'annulation 
de l’acte où elles se rencontrent, que la loi , en 
traçant les formes de l’inventaire, n’a textuelle- 
ment attaché la peine de nullité à l’infraction 
d’aucune d’elles, ayant laissé aux tribunaux la 
liberté de subordonner leur décision aux cir- 
constances, et de prononcer avec plus ou moins 
de rigueur, selon le plus ou moins de bonne foi 
des parties intéressées, et le plus ou moins d’im- 
portance des formalités omises, ou imparfaite- 
ment remplies... — Considérant que les cinq 
enfants Bettre, qui avaient accepté la succession 
de leur mère sous bénéfice d’inventaire, à l’é- 
poque du contrat de vente du 29 juin 1834, doi- 
vent donc être maintenus dans ce bénéfice, si 
toutefois ils n’en ont pas encouru la déchéance 
par l’effet de ladite vente; 

« Considérant, sur celte question, que les héri- 
tiers de la femme ne jouissent réellement des 
efTets de l’inaliénabilité de la dot qu’aillant que 
ce bien arrive dans leurs mains franc et libre 
de toute espèce de charge résultant des dettes 
qu'aurait contractées la femme pendant la durée 
du mariage; — Considérant que ce résultat ne 
serait pas atteint si les héritiers ne pouvaient 
disposer du fonds dotal qu’en remplissant les 
formalités prescrites à l’héritier bénéficiaire 
pour les actes d’aliénation; qu’il s’ensuivrait 
en effet que la dot perdrait en majeure partie 
les avantages attachés à sa destination, puisque 
l’hérili«T qui la recueille ne pourrait en doter 
ses enfants, en abattre les bois, y faire des actes 
de propriété absolue sans devenir héritier pur 
et simple (art. 7*0, 803, 805 et 800, C. civ.) ; 
qu’ainsi il ne profilerait de la dot en sécurité 
qu’en s’en dépouillant et la transformant en 
argent par des moyens coûteux, chose contraire 
à la pensée prédominante du régime dotal qui 
envisage la dot. non-seulement sous le rapport 
des secours qu’elle assure aux héritiers de la 
femme (le plus souvent ses enfants), mais encore 
sous le point de vue de l’influence qu’exerce, 
quant au maintien de l'esprit de famille, la con- 
servation du patrimoine héréditaire, chose qui 
aurait pour les familles pauvres, c'est-à-dire 
dans les cas les plus nombreux et les plus favo- 
rables, l’extrême inconvénient de les placer dans 
l’alteniativé ou de consumer une modique dot 
en frais ruineux, ou d’en faire la proie des 
créanciers du mariage, auxquels toutes les pré- 
cautions de la loi tendent précisément à la sous- 
traire;— Considérant que l’on ne saurait admet- 
tre de semblables conséquences; que la dot est 
un bien tout à fait étranger aux créanciers faits 
par la femme pendant le mariage, lequel bien 
est. par rapjKirl à eux. eoiume s’il n’existait 
p js ; que c'esl avec ce caractère que la dul entre 


dans les mains des héritiers; que, dès lors, les 
actes de propriété que ceux-ci exercent sur elle 
ne peuvent nijie doivent en rien changer la 
qualité prise par ces mêmes héritiers, relative- 
ment aux biens non dotaux qui leur ont été 
transmis; — Considérant que l’on objecte vai- 
nement qu’il résultera de là que s’il existe des 
créanciers de ia femme antérieurs à la consti- 
tution de la dot, la vente faite sans formalités 
du bien dotal par son héritier formerai l’égard 
de ces créanciers, un acte d’acceptation pure et 
simple, tandis que le bénéfice d'inventaire sub- 
sistera à l’égard des autres créanciers; — Con- 
sidérant qu’à cela deux réponses : — La pre- 
mière, qu’il ne répugne nullement à la raison 
qu’un héritier conserve l’avantage du bénéfice 
d'inventaire au respect de certains créanciers, 
tandis qup, par un motif particulier, il s’en sera 
privé envers certains autres, comme, par exem- 
ple, s’il y a renoncé en considération de la fa- 
veur de la créance, ou parce que, comme dans 
le cas actuel, il n’aura fait acte d’héritier que 
relativement à des biens sur lesquels une classe 
de créanciers avait seule un droit de regard ; 
qu’aucun texte de loi ne repousse une distinc- 
tion de ce genre, et qu’elle découle au contraire 
de la nécessité de concilier les règles de l’accep- 
tation des successions, avec le principe de l’ilia- 
liénabilité de la dot; — La seconde, que dans 
tous les cas la possibilité de cette distinction est 
indifférente dans l’espèce, attendu qu’il a été 
constamment soutenu par les enfants Bettre, cl 
non contesté par leur adversaire, qu'il n’existe 
pas de créanciers préférables à la dot de leur 
mère ; — Considérant que le fait de la vente sus- 
mentionnée ne peut donc servir de fondement 
au moyen de déchéance du bénéfice d'inven- 
taire contre les cinq enfants qui avaient passé 
leur acceptation au greffe , antérieurement à 
celle vente... — Sans avoir égard à la préten- 
tion d’Ancclle de faire annuler l'inventaire du 
8 août 1829, statuant relativement aux cinq 
enfants Bettre, ayant accepté la succession de 
leur rnère sous bénéfice d’inventaire avant la 
vente du 29 juin 1834; infirme le jugement rendu 
par le tribunal civil d’ trgenlan. le 2 mars 1837; 
déclare que lesdils enfants Bettre ne sont passi- 
bles de la créance d'Ancelle, représentant les 
héritiers Moreau, que jusqu'à concurrence des 
valeurs mobilières non dotales qu'ils auraient 
recueillies dans ladite succession, etc. • 

Du 24 déc. 1839. — Cour de Caen, 1" ch. 


COALITION. — Messageries. — Marchandise. 

L'art. 419, C. pèn., qui prévoit le délit de coa- 
lition entre les détenteurs d'une même 
marchandise dans te but de détruire toute 
concurrence, n'est pas limité aux mar- 
chandises corporelles ; il s'applique même 
aux entreprises de transport et a ceux qui 
les exploitent , lorsque la hausse ou la baisse 
du prix des transports est opérée par 
les moyens et de ta manière qu'il pré- 
voit (1). 


! (I) V Toulouse, 13 juin 1837; Cas»., 26j«uv. 1838, 

. cl i'uûiriëic, 1313, l rr , p. 434, cl 11 note. 
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Sur le renvoi prononcé par l'arrêt de cassa* 
tion du 9 août 1839, la Cour de Lyon a rendu la 
décision que voici : 

arrêt. 

• LA COUR ; — En droit, attendu que le mot 
marchandise , employé seul et sans expression 
qui en restreigne le sens, a toujours signifié , 
soit d’après la définition grammaticale, soit dans 
son acception légale, tout ce qui est le produit 
d'un trafic ou d’un négoce quelconque; qu’il est 
donc exact de dire que ce mot a deux accep- 
tions. l’une restreinte, l’autre générique; qu'il 
s'agit dès lors de déterminer quelle est celle qui 
lui a été attribuée par l’art. 419, C. pén.; — 
Attendu que, pour déterminer dans une dispo- 
sition légale le sens d’un mol susceptible de 
deux significations, il faut recourir à l’esprit de 
la loi ; qu’il est hors de controverse que là où il 
est clair et précis , les mots doivent être enten- 
dus dans un sens conforme à cet esprit ; — 
Attendu qu’il est évident que l’intention du lé- 
gislateur a été de produire et de conserver, 
dans l’art. 419, les sages dispositions des lois 
antérieures contre les coalitions formées pour 
empê* her la libre concurrence du commerce; 
que cette intention est prouvée par les expres- 
sions , denrées, marchandises, effets publics , 
qui, employées à litre d’exemple et non de limi- 
tation . embrassent, dans la pensée du législa- 
teur, toutes les branches du commerce; qu’il 
suit de là : !*que le mot marchandise est pris 
dans un sens générique, et s’applique aussi bien 
aux choses incorporelles qu’à celles qui se me- 
surent, se pèsent ou se comptent; 2° que la 
marchandise des messageries est le transport , 
ou l’usage du transport, objet de leur com- 
merce; — Qu’entendu sons cette acception, le 
mot marchandise donne à l’art. 419 un sens 
complet et conforme aux énonciations de sa ru- 
brique, qui comprend les règlements relatifs au 
commerce , et non pas à une partie du com- 
merce seulement ; qu’au contraire, pris dans un 
sens restreint, il enlève à la loi toute sa portée ; 
— Elle a pour but, en effet, de protéger la con- 
currence naturelle et libre du commerce, et 
l'interprétation restrictive non-seulement limite 
cette protection aux choses corporelles , mais 
encore la refuse aux autres branches du com- 
merce, aux autres produits de l’industrie; — 
Elle aurait pour but de prévenir la hausse ou la 
baisse des objets de première nécessité, et ses 
dispositions ne s’étendraient point à l’industrie 
des transports, qui est le moyen le plus sûr 
d’opérer ces variations; — Qu'une semblable 
contradiction ne saurait être admise; qu’il faut 
donc reconnaître que ce mol marchandise est 
pris dans son sens le plus étendu ; qu’il s'appli- 
que à tous les genres de commerce, à celui des 
transports comme à tous les autres ; 

« En fait, attendu qu’il n’est , en aucune fa- 
çon. résulté des débats et des nombreux docu- 
ments produits au procès, la preuve que la 
compagnie des Messageries royales et celle d»-s 
Messageries générales se soient réunies ou coa- 
lisées pour opérer la baisse du prix des trans- 
ports... — Par ces motifs, dit qu’il a été bien 
jugé au chef qui a déclaré l’art. 410. G. pén.. 
applicable à l’industrie des messageries; mal 
jugé quaul au reste j réformant et faisant ce 


que les premiers juges auraient dû faire, dé- 
charge les administrateurs des Messageries 
royales et ceux des Messageries générales , ès 
noms, des condamnations contre eux pronon- 
cées ; — Statuant au principal . déboute les ad- 
ministrateurs de la Compagnie française de la 
pfainle portée par elle contre les administrateurs 
«les Compagnies générale et royale; — Sur les 
dépens, attendu que la discussion entre les par- 
ties n’a porté que sur des intérêts civils, et que 
chacune d'elles succombe respectivement sur 
un chef, les met hors de Cour sans dépens. • 

Du 24 déc 1839 — Cour de Lyon. 


REQUÊTE CIVILE.— Dol — Découverte postê- 
IIItUHE. 

Il X o dot personnel de l’une des parties , et, 
par suite , ourerture à requête cvile , lors- 
qu’il résulte des pièces découvertes après le 
jugement que le défendeur à ta requête 
civile n’arait obtenu gain de cause qu’au 
moyen de ta dénégation mensongère de faits 
essentiels allégués par son adversaire (I). 

Siitiul, banquier à Alais. était créancier de 
Guiraud d'une somme de 10,000 fr., porlee en 
une obligation souscrite par celui-ci le 3 no- 
vembre 182."». En vertu de ce titre, Silbul dirigea 
en i année 1831 des poursuites contre Guiraud, 
et l’expropria de la plus grande partie «le ses 
propriétés Cependant Siitiul, soutenant que 
cette première vente judiciaire ne l’avait pas 
intégralement paye de ses créances, et s’aperce- 
vant que plusieurs immeubles de son débiteur 
avaient échappé à ses premières poursuites , 
crut devoir eu diriger de nouvelles sur les biens 
qui restaient à Guiraud Une saisie immobilière 
fut eu effet jetée sur ces biens; mais Guiraud, 
qui lors des premières poursuites n'avait opposé 
aucune résistance, repoussa fortement les se- 
condes, et. dans l’opposition qu'il forma, il 
soutint que les payements successifs qu'il avait 
faits au banquier Siitiul depuis l8i0 avaient dû 
éteindre ses dettes, et que uou-seulemenl il 
ne devait plus rien aujourd'hui, tuais que lors 
des premières poursuites elles-mêmes il était 
déjà libéré. Pour le prouver, Guiraud deman- 
dait l'apport des livres de Silltui. Cette mesure 
fut ordonnée , et les livres du poursuivant lui- 
même démontrèrent qu'avant 1831 déjà , c'est- 
à-dire avant les premières poursuites, Silhul 
avait reçu le monlaul de ses créances en paye- 
ments successifs faits à sa caisse. Dans cette po- 
sition, Silhul ne nia pas la libération de Guiraud 
»*n ce qui concernait les causes de l'obligation 
de 1825 ; mais il prétendit qu'il élait intervenu 
entre eux une convention verbale par laquelle il 
consentait à ouvrir un crédit à Guiraud sur le 
nantissement de l'obligation, qui, à ce titre, 
devait rester entre ses mains; qu'eu vertu de 
cette convention , il avait fait différents prêts à 
son adversaire, qui avaient fait revivre le litre 
de 1825. 

Le système fut accueilli par un jugement du 
tribunal d'Alais, en date du 18 avril 1833, 


(1) V. conf. Colmar, 18 mai 1820. — V. aussi 19 fév. * 
1823, et Brux., 23 juill. 1810. 
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qui ordonna la continuation dos poursuites. 

Mais, sur l'appel émis par Guiraud , il inter- 
vint de l’autorité de la Cour de Mines un arrêt 
à la date du 13 janv. 1834, qui, considérant que 
les poursuites ne reposaient que sur l'obligation 
de 1825; que les litres de Silhul démontraient 
que ce titre était éteint; que la prétendue con- 
vention alléguée pir Silhul, et qui aurait fait 
revivre le titre, n’êiait pas justifiée, ordonna la 
discontinuation des | >ursuites. — Cet arrêt a 
acquis l’autorité de La chose jugée.— Dans celle 
position, Guiraud, prétendant quec’esl sans titre 
et sans cause légitime que Silhul l’a exproprié 
de ses biens, forma contre celui-ci une demande 
en dommages-intérêts. Le tribunal d’Alais la 
repoussa par les mêmes motifs qui, en 1833, 
lui avaient fait valider les poursuites de Silhul. 

Appel par Guiraud. — Il était difficile à so ■ 
adversaire de soutenir devant la Cour les motifs 
du jugement, lorsqu'il en avait déjà été fait 
justice par un arrêt auquel il avait laissé ac- 
quérir l’autorité de la chose jugée; on changea 
donc devant la Cour le système de défense con- 
tre la demande en dommages-intérêts, et l'on 
dit : C’est pour l’avoir exproprié que Guiraud 
me demande des dommages-intérêts ; mais si 
i’avais droit de le poursuivre en expropriation, 
bien évidemment je né devrais pas de répara- 
tion alors que je n'aurais usé que de mon droit; 
eh bien, j'admettrai avec Guiraud que l'obliga- 
tion de 1825 était éteinte, et que je ne devais pas 
en vertu de ce titre diriger des poursuites. Mais 
si, outre celte obligation éteinte, j’étais encore 
porteur contre Guiraud d'un autre titre obliga- 
toire en vertu duquel je pouvais l’exproprier, 
peu lui importera sans doute quel est le titre 
qui aurait été relaté dans les actes de poursuite. 
Exproprié en vertu d’un litre ou en vertu d’un 
autre, si le créancier avait réellement un litre 
exécutoire , le résultat est le même pour le dé- 
biteur. Or, ajoutait Silhul, j’avais contre Gui- 
raud, outre l’obligation de 1825, un autre litre 
obligatoire ; c’est un jugement rendu par le 
tribunal de commerce d'Alais le 20 sept. 2828 , 
qui condamne solidairement Pulge et Guiraud 
au payement d’une lettre de change souscrite 
par le premier et endossée par le second. Silhul 
produisait, eu effet, l’expédition du jugement 
valablement signifié et régulier en tous points. 
— A l’exhibition de cette pièce produite pour la 
première fois devant la Cour, dont il n’avait ja- 
mais été question dans les débats des parties, 
qui duraient cependant depuis sept années, Gui- 
raud se lève, et soutient que Pulge, le souscrip- 
teur de la lettre de change, a soldé les causes 
du jugement de 1828, et demande un délai pour 
eu rapporter la preuve. Silhul, présent à l’au- 
dience, est alors interpellé par le président, et 
il atteste sur l'honneur qu’il ne lui a pas élé 
payé une obole des condamnations portées au 
jugemeul dont il se prévaut. 

Sur ce débat contradictoire, arrêt du I" août 
18ô8 qui. considérant que Silhul, quand il a 
poursuivi Guiraud, avait contre lui un titre exé- 
cutoire , démet celui-ci de sa demande en dom- 
mages-intérêts. 

Cependant Guiraud ne désespéra pas de sa 
cause. Il va aux informations, et il apprend 
bientôt qu’eo 1839 Pulge, le débiteur de la 
lettre de change f avait loue ses propriétés à 


ilugon, et avait chargé celui-ci de payer le prix 
de sa ferme entre les mains de Silhul pour s'ac- 
quitter envers lui des causes des condamnations 
portées au jugement de 1828; qu'en vertu de 
cet acte, le fermier Ilugon avait, en effet, soldé 
le premier terme de son bail* à Silhul , qui , le 
25 août 1821), lu; en avait donné quittance écrite 
en entier de sa main. Il apprend encore que plus 
lard Pulge. ayant été exproprié d’une partie de 
ses propriétés pour cause d'utilité publique , 
avait délégué l'indemnité qui lui était due par 
le gouvernement à Teissier et à Silhul, tous 
deux ses créanciers , pour rembourser celui-ci 
du surplus de ses créances résultant du juge- 
ment de 1828; qu'enfin, l'indemnité avait été 
touchée par Teissier, en 1834, des mains du 
receveur général payant à l'acquit du gouver- 
nement — Dans ces circonstances, Guiraud , 
après avoir rempli toutes les formalités en pa- 
reil cas requises, attaqua l'arrél du l" août 1838 
par la voie de la requête civile, et le 24 déc. 1839 
il intervint l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

« LA COÜR ; —Attendu que lors de l’arrêt du 
1" août 1838, que Guiraud attaque par la voie 
de la requête civile, la Cour avait à prononcer 
sur l’appel d’un jugement rendu par le tribunal 
d'Alais le 10 août 1830 , qui avait relaxé Silhul 
de la demande en dommages-intérêts formée 
par Guiraud; que celui-ci fondait sa demande 
sur ce que l’adjiidicnlion des biens qui lui ap- 
partenaient avait eu lieu d'après les poursuites 
en expropriation forcée faites par Silhul en 
vertu d’une obligation du 3 nov. 1825, éteinte 
par le payement ; — Que. pour obtenir le sursis 
de l'appel dudit Guiraud , et pour repousser le 
moyen pris de l’extinction du titre du 3 novem- 
bre 1825, ledit Silhul invoqua pour la première 
fois, et à l’audience de la Cour, un jugement 
du tribunal de commerce d'Alais . du 20 sep- 
tembre 1828, portant condamnation sol plaire 
contre Pulge , ex-huissier, et contre ledit Gui- 
raud , en payement du montant de la lettre de 
change se portant à 983 fr ; d’où Silhul induisait 
cette conséquenccque, porteur de ce litre, il au- 
rait pu s’en servir pour la poursuite cl la vente 
par expropriation forcée des biens de Giraud ; 
que ce dernier n’avait éprouvé aucun préjudice, 
puisqu’on aurait pu agir en vertu du titre de 
1828, comme on l’avait fait en vertu du litre 
de 1825 ; 

* Attendu qu’il résulte des faits de la cause, 
notamment des réponses de Silhul lorsqu'il a 
été interrogé sur faits et articles, et que, d’ail- 
leurs, il n’a pas élé contesté, lors des plaidoiries 
qui ont eu lieu sur la requête civile, que Gui- 
raud , qui assistait ses défenseurs, ayant haute- 
ment assuré que la somme dont le jugement de 
1828 avait prononcé la condamnation avait été 
acquittée par Pulge, et demandé un délai pour 
produire les pièces qui prouveraient sa libéra- 
tion, dont il soutenait la vétité à perte de cause, 
Silhul, présent à l’audience, sur l'interpella- 
tion qui lui fut adressée au nom de la Cour, 
affirma positivement, et sur l'honneur, qu’il 
n’avait pas reçu ua seul centime sur cette 
créance; 

• Attendu que celte assertion de Silhul eut 
pour résultat de faire considérer la libération 
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de Guiraud comme n’étant pas opérée, de priver 
celui-ci «lu «lélai qu’il sollicitait pour établir sa 
réalité, et «le provoquer l’arrêt qui, le «lémellant 
de son appel, relaxe Silhul de la demande en 
dommages-intérêts formée contre lui ; 

« Attendu que Guiraud produit une quittance 
du 25 août 1829, écrite en entier de la main de 
Silhul. par laquelle ce dernier reconnaît avoir 
reçu de Pulge, à compte «le la condamnation 
portée par le jugement de 1828. une somme de 
400 fr., par mains et deniers de François Htigon, 
fermier dudit Pulge; que, malgré le déni de 
Silhul dans ses réponses à l’inicrrogaloire des 
faits et articles, il est prouvé par celle quit- 
tance que Silhul connaissait ledit Huroii comme 
fermier de Pulpe, puisqu’il recevail«lc lui un 
payement à l’acquit dudit Pulpe, ce «pii ne pou- 
vait être fait qu’en exécution du liail authen- 
tique du 20 fév. 1820, dont le prix était déléRué 
à Silhul jusqu’au payement intégral de ses 
créances; 

• Attendu qu’il résulte encore de celle même 
quittance, des autres actes produits par Gui- 
raud, et des circonstances de la cause, que ce 
fut contre la vérité que Silhul soutint n’avoir 
absolument rien reçu sur la créance dont s’agit, 
et que celle assertion mensongère et fraudu- 
leuse eut pour hut de faire regarder comme 
existante une créance qu’on soutenait acquittée; 

« Attendu qu’aux termes de Part. -180, Code 
proc. civ., le dol personnel est un moyen d’ou- 
verture de requête civile, et qu’en cette matière 
il y a dol personnel de la part d’une des parties 
qui affirme positivement ce qui est ensuite dé- 
montré faux, et qui parvient par celte affirma- 
tion à circonvenir les juges, A les tromper, et à 
les induire à rendre une «lécision provoquée par 
une assertion contraire ù la vérité; 

« Attendu que tel a été le caractère du dol 
imputé à Silhul, et qui détermina la Cour à 
rendre l’arrêt du W août 1858, motivé sur le 
nnn-payeineut, et par conséquent sur l’existence 
de la créance provenant contre Guiraud du ju- 
gement de 1828; que. «lès lors, il y a lieu d’ac- 
cueillir la requête civile présentée par ce der- 
nier, de placer les parties dans l’étal où elles 
étaient avant l’arrêt attaqué, et de les mettre à 
même d’ohtenir dans l’inslnnce sur le fond, si 
elle est formée, un nouvel examen de leurs 
.droits, et par suite une décision fondée sur les 
litres «pi’elies pourront respectivement produire 
et invoquer; 

« Admet la requête civile formée par Guiraud 
contre l’arrêt rendu, le I er août 1828, entre ce 
dernier et Silhul; ce faisant, rétracte le susdit 
arrêt, remet les parties au même étal où elles 
étaient avant ledit arrél ; ordonne que les som- 
mes consignées par Guiraud seront restituées, 
et condamne Silhul aux dépens exposés par 
Guiraud dans l'instance de requête civile ■ 

Du 24 déc. 185U. — C. de Nîmes, 5* ch. 


HOSPICES. — Bals publics. — Privilèges. — 
Héritier bénéficiaire. 

Les hospices , pour la créance insultant du 
droit au quart au profit des indigents f 
n’ont point de privilège contre les entrepre- 
neurs de bals publics et concerts , alors 


mémo qu’au moyen d’un abonnement l’en- 
trepreneur s’est trourè chargé de la percep- 
tion toute gratuite de ce droit. (L. 7 frira., 
an v.) 

Le créancier dont les droits résultent d’actes 
faits par l’héritier bénéficiaire en sa qua- 
lité d’administrateur de la succession a un 
droit de prêté rement sur l’actif qui en 
dépend. (C. civ., 803.) 

ha loi du 7 frim. an v a établi au profit des 
indigents un droit du dixième sur le prix des 
places de spectacle, et du quart sur les recettes 
des hais et concerts. Des règlements spéciaux 
ont autorisé l’administrai ion des hospices à 
consentir d«*s abonnements avec les entrepre- 
neurs pour le payement de celle taxe. 

Chahouillé, auquel appartenait l’exploitation 
du bal public, connu sous le nom du Vauxhall , 
avait contracté avec l'administration un abon- 
nement mensuel de 130 fr. En 1828, il décéda ; 
sa surcessiou lie fut acceptée que sous bénéfice 
d’inventaire. L’héritier administrateur crut de- 
voir continuer l’exploitation des bals, et l’abon- 
nement dû aux hospices fut fidèlement acquitté 
jusqu'en 1830. Mais plus tard, l’enl reprise du 
Vauxhall ayant été vendue, l’administration, à 
qui il était dû un reliquat de 1,105 fr., produisit 
à la contribution. et demanda à être colloquée 
d’abord par privilège à tous autres créanciers, 
et, subsidiairement, par droit de prélèvement 
sur les deniers bénéficiaires. 

Le 11 mai 185U, jugement du tribunal civil de 
la Seine qui repousse celle prétention en ces 
termes : 

• En ce qui louche le privilège réclamé par 
l'administration des hospices civils de Paris, sur 
le moyen tiré de l’application de la loi du 
5 sept. 1807 : 

« Attendu que la loi qui règle les privilèges 
du trésor sur les biens des comptables ne con- 
tient aucune disposition qui soit applicable aux 
entrepreneurs de bals et concerts; 

• En ce qui louche la perception du dixième 
au profil des indigents : 

• Que les lois spéciales qui ont pourvu succes- 
sivement soit à l’élablisseimml et au maintien 
de ci'l impôt, soit au mode qu’il convenait d’em- 
ployer pour en faciliter la perception ou le 
recouvrement, ne s’expli«pient nullement sur la 
nature et l’étendue «lu droit qu’elles avaient en- 
tendu conférer aux hospices; 

• Attendu que les privilèges sont de droit 
étroit, qu’on ne peut les étendre au delà des 
limites posées par la loi; que, d’ailleurs, il est 
impossible d'établir aucune analogie entre des 
agents comptables ayant le maniement des de- 
niers publics, et de simples enliepreneurs exer- 
çant à leurs risques et périls, chargés d’une 
perception éventuelle et toute gratuite, dont les 
effets se lient nécessairement aux actes de 
responsabilité privée dont se compose leur ad- 
ministration; 

» Sur le moyen tiré de ce que, l’impôt du 
dixième ayant couru depuis la mort de Cha- 
bouillé , l’administration des hospices serait 
devenue créancière directe de l’administration 
bénéficiaire, et aurait droit à ce titre à un pré- 
lèvement sur la masse active de celle-ci : 

• Attendu que l’héritier bénéficiaire u’est 
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qu'un mandataire légal chargé d'administrer les 
biens de la succession et d'en rendre compte aux 
créanciers et légataires : 

• Qu'il suit de là qu'il ne contracte indi- 
viduellement aucun engagement qui n'ohlige 
hj même temps la succession, pourvu qu'il ait 
agi «tens les limites de son mandai, et pour 
des causes qui se rattachent directement à sa 
gestion; 

-Attendu que la prétention élevée par Padmi- 
nist ration des hospices repose uniquement sur 
une confusion; qu’en effet, l'administration 
bénéficiaire n'a pas, comme on l'a dit, d'actif 
particulier, ni de créance qui lui soit propre, en 
dehors de l’hérédité; qu'il y a seulement un 
actif de la succession bénéficiaire, un adminis- 
trateur pour gérer celte succession, puis des 
actes de gestion on d’administration, dont le 
résultat définitif aéléd'accrollrcou de diminuer 
les forces actives dont se compose l’hérédité; 
qu'il » U certain que les créances qui résultent 
d'un pareil état de choses n’ont pas virtuelle- 
ment « t par elles-mêmes un caractère privilégié 
qui doive, dans tous les cas, obtenir le prélève- 
ment; pie leur importance ou leur utilité doit 
pouvoir être discutée par les créanciers anté- 
rieurs. qui ne peuvent admettre à les primer 
que celles des créances postérieures qui, déri- 
vant d'une bonne et sage administration, ont 
réellement tourné au profil de la masse, ou 
qui. dans le cas contraire, avaient eu cependant 
pour objet et pour destination de conserver la 
chose ou de préserver le gage commun ; 

• Qu'il est évident qu'alors le droit de ces 
créanciers ne devra pas s’exercer seulement par 
voie de prélèvement sur ce qu'on appellerait 
improprement la masse active de l'administra- 
tion bénéficiaire, puisque ce prélèvement n'est 
autorisé par aucune disposition delà loi, et que 
cette masse active n’est que de pure convention, 
et que ses éléments viennent aboutir et se con- 
fondre avec la masse générale qui se nomme 
l'actif de la succession; mais que ce droit des 
créanciers, moins restreint dans son applica- 
tion, devra s’exercer au moyen d’un privilège 
qui affectera l'ensemble des valeurs mobilières 
de l’hér *dité et primera les créanciers antérieurs 
dont le titre n’aurait pas line cause de préfé- 
rence n connue par la loi ; 

- Attendu que, la question étant réduite à ces 
termes, il s’agit uniquement de savoir quelle est 
la natuv du droit réclamé par les hospices de 
Paris, e comment il pourrait se rattacher aux 
actes de l’adrainistralion bénéficiaire; 

- Attendu qu'il résulte des pièces produites, 
et du simple rapprochement du chiffre des 
recettes des bals du f'auxhatl, depuis le !«■ déc. 
1830 jusqu'au 31 août suivant, avec celui des 
sommes demandées par l'administration des 
hospices pendant le même temps, que les parties 
n'avaient entendu stipuler qu’un simple abon- 
nement à forfait, tout à fait en dehors des éven- 
tualités de la recette; 

• Qu’au moyen de cet abonnement, que l’ad- 
ministration était autorisée à consentir, et dont 
l’établissement serait antérieur au décès de Cba- 
houillé, le droit de propriété qui appartenait à 
celle-ci pour la perception du dixième ou même 
du quart de la recette a été converti en un 
simple titre de créance exigible contre l’admi- 
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nistrateur de la succession, et dont les hospices 
ne font encore aujourd’hui que réclamer l'exécu- 
tion; 

- Mais attendu, d’une part, que, dans le si- 
lence des lois spéciales et par les motifs ci- 
dessus exprimés, il est impossible de reconnaître 
aucun privilège à cette créance, quelque respec- 
table que soit son caractère; que, d’autre part, 
en supposant qu’elle pùt s'exercer prlvative- 
menl sur le reliquat du compte de bénéfice 
d'inventaire, comme embrassant le compte des 
recettes du rauxhall, il faudrait encore prouver 
comment cette créance pouvait se rattacher 
aux actes de l’administration bénéficiaire sous 
le point de vue du privilège qui est réclamé 
pour elle, alors que vis-à-vis des créanciers elle 
n’a rien amélioré, rien conservé, et qu’elle 
est restée constamment en dehors de l’exploi- 
tation des bals du Vauxtxall , qui, sans sa 
participation, se sont continués pendant neuf 
mois sans interruption...; — Dit qu'il y a lieu 
de rejeter la demande tant en privilège qu’en 
prélèvement. » 

Appel par l'administration des hospices. — 
Dans son intérêt on soutenait qu'à supposer que 
le privilège ne pût pas être réclamé, il y avait 
du moins lieu d’admettre la demande en prélè- 
vement; l’héritier bénéficiaire, disait-on, est un 
mandataire légal chargé d’administrer dans son 
intérêt et dans celui des créanciers, auxquels 
il doit rendre compte (C. civ., art. 803). Consé- 
quemment ses actes ont pour effet d’engager 
l'actif de sa succession jusqu’à concurrence des 
charges de l’administration. La position d’une 
succession bénéficiaire doit être assimilée à 
celle d'une faillite. Or il n’est pas douteux que 
les créanciers de la masse n'aient, par rapport 
aux créanciers du failli, un droit de préférence 
qui assure leur payement par prélèvement sur 
l’actif de la faillite. La succession Chabouillé, 
ayant jugé convenable de continuer l’exploita- 
tion du Vauxhall , doit nécessairement subir le 
payement des dépenses de l'exploitation, au 
nombre desquelles figure la créance des hospices, 
non comme dette de la succession, mais comme 
charge de l’administration. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Considérant que les hospices 
sont créanciers non de Chabouillé, mais de l’ad- 
ministration de la succession bénéficiaire de ce 
dernier; — Infirme le jugement; — Ordonne 
que les hospices seront colloqués par prélève- 
ment sur les sommes à distribuer. • 

Du 24 déc. 1839. — il. de Paris, 1 r « ch. 


SUCCESSION FUTURE. 

Amiens, 20 déc. 1839. — (V. Pasicrisie, 1841, 
2* part.,p. 178.) 


SERVITUDE.— Saillie.— Propriété.— Preive. 

Le propriétaire d’un bâtiment dont le toit fait 
saillie au delà du mur est présumé proprié- 
taire du terrain comprit entre le mur et la 
liane à plomb à côté du stillicide. En con- 
séquence, c’est au voisin qui se prétend 
28 
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propriétaire de cet espace à fournir la 
preuve du droit qu’il réclame (I). 

ARRÊT. 

a LA COUR; — Attendu que sou* r.incien 
comme sous fe nouveau droit tout propriétaire 
était tenu d'établir son toit de manière à donner 
aux eaux pluviales écoulement sur son terrain, 
et à ne pas les faire verser sur le fonds de son 
voisin, et que, chacun étant tenu de se confor- 
mer à la loi, le stillicide établit en faveur de la 
maison une présomption de propriété du terrain 
qui reçoit les eaux pluviales ; 

« Mais attendu que cette présomption peut 
être combattue par des présomptions contraires; 
et que. dans tous les cas, le stillicide ne peut faire 
obstacle à la prescription du terrain sur lequel 
tombent les eaux pluviales ; 

• Et attendu que Depotntne articule et offre 
de prouver que, depuis un temps suffisant à 
prescrire, il est eu possession du terrain conten- 
tieux; 

« Admet Dcpomme à prouver que, depuis 
trente ans utiles à prescrire, il est en possession 
du terrain contentieux. • 

Du 20 déc. 1839. — C. de Limoges, ch. 

DEGRÉ DE JURIDICTION.— Dermer ressort. 
— Saisie-arrêt. 

Le jugement qui statue sur une saisie-arrêt 
formée pour moins de 1,000 fr. n’est pas 
susceptible d'appel, quelle que soit l'impor- 
tance de la somme saisie (2). 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Attendu que la validité du 
transport fait à Rigard n’a pas été attaquée par 
Roart ; que la contestation en première instance 
n'a été soulevée que relativement à une saisie 
de 204 fr. conduite à la requête de Roart, aux 
mains du commissaire de la marine; que celte 
somme est bien inférieure au taux de la compé- 
tencedu premier degré de juridiction, et qu’aiusi 
l’appel n’est pas recevable; 

-« Déclare l’appel non recevable. * 

Du 26 déc. 1839. — C. de Rouen, 2* ch. 

ORDRE. — Contredit. — Forclusion.— Délais. 
— Nullité relative. — Acquiescèrent. — 
Chef distinct. 

Le saisi peut contester l'ordre, même après 
respiration du délai de l'art. 756, C. proc., 
pourvu que les choses soient encore en- 
tières (3). 

S'il n'a été élevé aucun contredit , ta partie 
saisie est déchue de la faculté de contester 
C état d'ordre, après la clôture et l'ordon- 
nance de délivrer les bordereaux. 

... En cas de contredit, elle est déchue après 


(1) Celle décision est conforme k l'opinion des au- 
teurs et à lu jurisprudence. — V. Bordeaux , 20 nov. 
et 14 déc. 1833; Cœpoia , Tr. desservit , p. 79, n® 9; 
Pardessus, n« 213 et 214. - Solon, des Servit., n® 509, 
soutient que le voisin qui a la possession annale du 
terrain sur lequel s’écoulent des eaux esl réputé pro- 

P riétaire de ce terrain jusqu'à preuve contraire, 
avancement du toit ne prouvant que le droit de ser- 
vitude d’égout. 


que l'exécution définitive de l'état d’ordre 
a été ordonnée contradictoirement entre 
tous les intéressés , encore bien que la clô- 
ture de l'ordre n’ait point été prononcée 
par le juge. 

La partie sommée de contester , et qui ne l'a 
pas fait, ou n'a contesté qu’une collocation, 
est réputée acquiescer aux collocations non 
critiquées, et dès lors est déchue du droit 
de les contester. 

Toutes ces décisions ont été consacrées par 
un jugement du tribunal du Uavre, du 24 juin 
1839, dont voici les termes : — « Attendu que, 
d’après l’art. 753, c. pr., le poursuivant d’un 
ordre doit obtenir du juge-commissaire le permis 
de sommer ; — Que, dans le mois de la somma- 
tion. chaque créancier doit produire, conformé- 
ment à l’art. 754; — Que l’état d'ordre étant 
provisoirement dressé, esl, d’après l’art. 755, 
dénoncé aux créanciers produisants et à la partie 
saisie; — Que les créanciers doivent contester 
dans le mois, â peine d’èlre forclos ; — Que, 
quant à la partie, l’art. 756 n’a point introduit 
la même forclusion à son égard; qu’elle peut 
donc contester même après l’expiration du mois; 
— Mais qu’il ne faut pas conclure de la latitude 
qui lui esl laissée, qu’elle pourra toujours con- 
tester à quelque époque que ce soit; — Que la 
faculté de critiquer l’état d’ordre ne peut lui 
être attribuée que tant que les choses sont en- 
tières;— Qu’ainsi la partie saisie sera déchue du 
droit de contestation, si, lorsqu'il n’y a aucun 
contredit sur le cahier d’ordre, le juge-commis- 
saire a clos l’état et ordonné la délivrance des 
bordereaux ; 

u Que la même déchéance lui sera applicable 
si, en cas de contestation, l’exécution definitive 
de l’état d’ordre a été ordonnée contradictoire- 
ment entre tous les intéressés ; — Que, dans ce 
dernier cas, l’opération du juge-commissaire 
pour la clôture n’est plus qu’une mesure d’exé- 
cution de jugement; — Que c’est ce jugement 
qui fixe la position définitive des parties et ne 
permet plus que les choses soient considérées 
comme entières; — Que, d’un autre côté, la par- 
tie qui, sommée de contester, ne l’a pas fait, ou 
n’a contesté qu’un des créanciers, et qui, devant 
la justice, garde le même silence ou lient le 
même langage, est évidemment censée acquies- 
cer à la collocation qu'elle n’a pas critiquée; — 
Que le jugement intervenu entre elle et les 
créanciers lion conteslés, qui ordonne à leur 
égard que l’état d’ordre provisoire deviendra 
définitif, a donc l’autorité de la chose jugée; — 
Que, sous tous ces rapports, une contestation 
qui serait faite postérieurement à ce jugement 
serait tardive et non recevable; 

* Attendu qu’une décision contraire ne pour- 
rait être adoptée sans donner lieu aux plus gra- 
ves abus; — Que le législateur, dans la vue de 


(2) V. Bioclie, v® Ressort, n® 61; Dalloi, t. 8, p. 30. 

— Jurisprudence constante. — V. Cass., 15 mai 1839; 
Liège, 16 juin 1823. — Y. aussi Rouen, 31 août 1839. 

(3) Celte question est controversée. — V. Carré, 
n® 2363. —, Cependant la jurisprudence incline du côte 
de la décision adoptée pur l'arrêt de la Cour de Rouen. 

— V. Agen, 16 mai 1838. 
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proléger les débiteurs contre la rigueur des 
créanciers, a prescrit une sage lenteur pour l’ex- 
propriation ; mais qu’une fois l’immeuble vendu, 
il a cherché, par tous les moyens possibles, à 
activer la distribution du prix, comme le prou- 
vent les art. 734,755,756, 757,758, 701, 763 et 
767, C. proc ; — Que, si ledroilde contester pour 
le saisi survivait au jugement qui a ordonné que 
l’étal d’ordre provisoire deviendra définitif, ce 
droit pourrait être exécuté successivement pour 
chacun des créanciers non primitivement con- 
testés;— Qu’il pourrait donc arriver qu’un débi- 
teur, voulant priver ses créanciers des avantages 
de la collocation pendant le temps le plus long 
qu’il lui serait possible, et les grever de frais, 
userait aussi successivement de ce droit à l’égard 
de chacun descréanciers;— Qu’un tel abus serait 
intolérable;— Qu'il n’est pas et ne peut pas être 
dans la loi ; — Que le jugement dont il s’agit 
termine donc tout le procès; — Que l'état d’or- 
dre ne doit plus même être à la disposition des 
parties pour consigner leurs contestations; 

« Attendu que ces principes étant posés, .il 
reste à examiner s’ils sont applicables dans l'es- 
pèce, et si la contestation des époux Lefrançois 
contre les héritiers Legrand est dès lors non 
recevable ; — Attendu que le juge-commissaire 
dressa le règlement provisoire le 25 juillet 1838; 
—Que ce règlement fut déuoncé les 27 et 30 juil I .; 
— Que le délai pour contester expira le 30 août, 
mais que, sans difficulté, les époux Lefrançois, 
parties saisies, pouvaient contester, même après 
celte époque; — Attendu que, postérieurement 
au 25 juillet, des productions tardives eurent 
lieu; — Que, le 27 août, le commissaire fit un 
règlement additionnel; — Que, le même jour 
27 août . les époux Lefrançois firent consigner 
sur le cahier d’ordre un contredit;— Qu’au sur- 
plus, ils ne s'occupèrent pas et ne purent s’oc- 
cuper, dans ce contredit, des créanciers qui 
venaient d’étre l’objet du règlement provisoire 
additionnel non encore dénoncé, et notamment 
de la créance des héritiers Legrand; 

« Attendu que ce règlement additionnel fut 
dénoncé le 30 août; — Qu’au 30 sept, expirait, 
pour les créanciers, le délai pour contester; — 
Qu’aucune contestation n’eut lieu ; — Que 
les époux Lefrançois conservaient néanmoins 
encore le droit de critiquer la collocation des 
héritiers Legrand; — Attendu que, le 13 nov., 
les choses étant encore entières à l’égard des 
époux Lefrançois, le juge-commissaire renvoya 
les parties à l’audience sur les deux règlements 
provisoires des 25 juill. et 27 août 1838 ; — Que 
les époux Lefrançois, qui figurent au procès, et 
qui attaquèrent d’autres créanciers , gardèrent 
le plus profond silence quant aux héritiers Le- 
grand ; — Que ce silence est évidemment une 
reconnaissance de la légitimité de la créance de 
ces derniers, un acquiescement à leur colloca- 
tion provisoire; — Qu’en conséquence, le tribu- 
nal, par son jugement du 14 janv. 1839, statua 
sur les contestations, en déboula les époux 


(1) V. eonf. Paris, 25 mai 1837. 

(2) Il est géuéra Iraient reconnu que le surenchéris- 
seur peut , ou lieu de donner caution, consigner une 
somme suffisante, le but du cautionnement se trou- 
vant ainsi atteint. — V., dans ce sens, Paris, 9 avril 
1813; Orléans, 25 mars 1831; Persil, Régime hgpot., 


Lefrançois, et ordonna contradictoirement entre 
toutes les parties, notamment entre lesdils époux 
Lefrançois et les héritiers Legrand, que l’état 
d’ordre provisoire deviendrait définitif; — que 
toute contestation ultérieure est impossible , 
ainsi qu’il a été démontré ci-dessus. » — Appel. 

ARRÊT. 

■ LA COL R;— Adoptant les motifs des premiers 
juges; — Confirme • 

Du 27 déc. 1839.— C. de Rouen, 2* ch. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Si renchéri;. — 
Caution. — Dépôt. 

Le surenchérisseur n’est point tenu, à peine 
de nullité , de déposer dans les délais fixés 
par les art. 2185, C. cio., et 832, C. proc. 
cio., les pièces justificatives de la solvabilité 
de la caution par lui offerte. Il suffit que 
cette justification soit faite ou complétée 
avant le jugement qui statue sur la récep- 
tion de la caution , lors même que les plai- 
doiries seraient déjà commencées (1). (Code 
civ., 2185; C proc. civ., 852.) 

La solvabilité hypothécaire de là caution peut 
être suppléée par le dépôt fait par celle-ci à 
la caisse des consignations d'une somme 
suffisante pour assurer les droits de toutes 
les parties intéressées (2). (C. civ., 2041.) 

Gillot avait fait une surenchère sur un im- 
meuble vendu moyennant 500 fr. Il avail pré- 
senté Flul comme caution, et assigné en récep- 
tion de caution dans les délais prescrits par les 
art. 2185, C. civ., et 832, C. proc. civ. — Lu 
débat s’engagea sur l’insuffisance des litres pro- 
duits par Flot pour établir sa solvabilité hypo- 
thécaire. — Dans l’intervalle des plaidoiries au 
jugement, la caution ainsi contestée déposa à 
la caisse des consignations la somme de 625 fr., 
montant intégral de la surenchère. 

Jugement du tribunal civil d’Épernay qui dé- 
clare Jes justifications tardives et insuffisantes, 
et annule ta surenchère en se fondant sur ce que: 
2° la justification de la solvabilité de la caution 
aurait dû être établie dans le délai de quarante 
jours de la notification ; 2° que cette justification 
était tardive, puisqu’elle n’avait eu lieu que dans 
le cours de l’instance engagée entre les parties; 
3° enfin que la caution devait une garantie en 
immeubles, et que, dès lors, un dépôt en argent 
n’était pas suffisant. 

Appel par Gillot. 

ARRÊT. 

• LA COUR; — En ce qui touche le moyen de 
nullité tiré de ce que la justification de la solva- 
bilité de la caution aurait eu lieu hors des dé- 
lais déterminés par la loi : 

• Considérant, en droit, que l’art . 2185, C. civ., 
exige h peine de nullité que le créancier inscrit 


sur l’art. 2185, n* 22; Grenier, //«/>.. n« 448; Tro- 
plong, f/yp., n° 941; Dalloz, t. 24, p 306; Bioche, 
s«Surenchèrt, n®79; Delvincourt, t. 8, p. 179, édition 
belge. — N'y a-t-il pas même raison de dérider R l’é- 
gard de la caution ? 
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qui veut surenchérir signifie sa réquisition de 
mise aux enchères dans le délai de quarante 
jours, avec offre de donner caution ; — Que, 
suivant Tari. 832. C. proc. civ.. l'acte de réqui- 
sition de mise aux enchères doit , également à 
peine de nullité, contenir l'offre de la caution 
avec assignation à trois jours; mais qu'aucun 
texte de loi n'impose au surenchérisseur l'obli- 
gation de déposer au greffe, dans le même dé- 
lai, et sous la même peine, les pièces justifica- 
tives de In solvabilité de sa caution; — Qu'il 
suit de là que ladite justification est régulière- 
ment faite lors même qu’elle n'a été complétée 
qu'après le commencement des plaidoiries, mais 
avant le jugement qui statue sur la réception de 
la caution ; 

» Considérant, en fait, qu'il est constant entre 
les parties que la réquisition de Gillot à fin de 
mise aux enchères a été faite dans le délai de 
quarante jours fixé par la loi; — Que par le 
même acte il a offert pour caution Flot, avec 
déclaration que les titres établissant la solvabi- 
lité de ce dernier étalent déposés au greffe ; 

« Que, dans le cours de l’inslance, et à la date 
du 22 novembre. Flot, pour établir d’autant 
mieux sa solvabilité, a déposé au greffe du tri- 
bunal civil d’Epcrnny un récépissé du receveur 
particulier des finances, constatant leversement 
par lui fait d'une somme de 625 fr., comme 
complément du cautionnement de la surenchère ; 
— Qu’ainsi les justifications relatives à la sol- 
vabilité de la caution ont été faites dans les dé- 
lais prescrits par la loi ; 

■ En ce qui touche le moyen de nullité tiré de 
la nature des valeurs déposées pour établir la 
solvabilité de la caution: 

« Considérant que l’art. 241, C. civ., accorde 
à celui qui est tenu de fournir une caution , et 
qui n'eu peut trouver une. la faculté de donner 
li la place de la caution un gage eu nantisse- 
ment suffisant; qu'a i nsi le surenchérisseur sur 
vente volontaire Mllt toujours être admis, sur 
son allégation qu’il n’a point trouvé de caution, 
à déposer des valeurs mobilières comme garan- 
tie de sa surenchère; — Que, par conséquent, il 
importe peu que ce gage mobilier, considéré par 
la loi comme suffisant pour assurer les droits de 
toutes les parties intéressées, soit déposé par le 
surenchérisseur ou par la caution, pourvu que 
sa valeur réponde de l’exécution des engage- 
ments pris par le créancier qui a requis la mise 
aux enchères; 

« Considérant que la somme de G25 fr. dépo- 
sée par Flot le 22 novembre est suffisante pour 
répondre du montant du prix principal de la 
vente, augmenté du dixième et des charges; 

« Infirme, au principal ; déclare la surenchère 
lionne et valable; reçoit la caution offerte; or- 
donne qu'elle fera sa soumission au greffe en la 
manière accoutumée. « 

Du 27 déc. 1859. — C. de Paris, 2* ch. 

MARIAGE. — Opposition. — Compétence. 
La demande en mainlevée de l’op/mition à 


(I) V. conf. Paris, 29 ocl. 1809; Brux , 6 déc. 1830. 
— Contra, Paris. 23 mars 1829 cl 29 déc. 1835; Bor- 
deaux, 7 déc. 1840; Paris, 27 mars 1841; Douai, 
15nov. 1841 {Pasicrine, 1842,2*, p. 301); Merlin, 


(28 DÉC. 4889.) 

un mariage doit être formée devant le tri- 
bunal où l’opposant a fait élection de domi- 
cile, et non pas devant le tribunal du do- 
micile de ce dernier (1). (C. civ., 176; Code 
proc. civ., 59.) 

La dame Sousselier, domiciliée à Châlons, 
avait formé opposition au mariage que son fils 
se proposait de contracter avec la demoiselle 
Landry à Paris, et auquel elle avait déjà refusé 
son consentement. L’acte d’opposition contenait 
élection de domicile à Paris, aux termes de l’ar- 
ticle 176, C. civ. 

Sousselier fit assigner sa mère devant le tri- 
bunal civil de la Seine en mainlevée de cette 
opposition. 

La daine Sousselier opposa la règle de droit 
commun suivant laquelle le défendeur doit êlre 
assigné devant le tribunal de son domicile. 
(C. proc. civ. ,59.) 

Jugement du tribunal civil de la Seine qui re- 
pousse le déclinatoire en ces termes : 

• Attendu que Part. 170, C. civ.. impose à 
l'opposant l’obligation d’élire domicile dans le 
lieu où le mariage doit être célébré, à peine de 
nullité; 

• Qu’il résulte de celte disposition de la loi 
que le législateur a voulu que la demande en 
mainlevée d’opposition à mariage fût formée 
devant le tribunal où l'élection de domicile au- 
rait eu lieu ; 

« Attendu, en fait, que, par son opposition 
du 5 octobre dernier, la dame Sousselier a élu 
domicile à Paris ; — Que, dès lors, le tribunal 
de la Seine est compétent; 

• Le tribunal se déclare compétent. * 

Appel par la dame Sousselier. 

On disait, dans son intérêt : L’élection de 
domicile n’est attributive de juridiction que 
lorsqu’elle est conventionnelle; il en est tout 
autrement lorsqu'elle résulte d'une prescription 
de la loi, par exemple de Part. 584, C. proc. 
civ. (2). — En cas d'opposition à mariage par 
un père de famille, cet acte d'exercice spécial 
de la puissance paternelle ne constitue pas l’op- 
posant demandeur. Il y a donc lieu de suivre 
la règle ordinaire des juridictions. L’esprit de 
la loi en celte matière rappelle le respect dû aux 
parents. Le tribunal du domicile des père et 
mère est d’ailleurs celui qui peut le mieux ap- 
précier leurs motifs d’opposition. 

ARRÊT. 

« LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; — Confirme. • 

Du 28 déc. 1839. — C. de Paris, 1 r * ch. 


INSCRIPTION DE FAUX. — Sionatire. — 

A v u i P . — PoiVOli SPÉCIAL. 

Est nulle l’inscription de faux faite en per- 
sonne par un individu ne sachant pas 
signer, encore qu’il ait été assisté de 
son avoué . et que celui-ci ait signé l’acte, 


Hep.. v* Opposition à mariage; Duranlon, l. 2, n° 212; 
Chardon, n° 249; Yazeille, n« 174. 

(2) Y. Paris, 13 juin 1814. 
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si cet officier ministériel n'était pas porteur 

d'un pouvoir spécial (1). (C. proc. Civ., 218.) 

Chaumery avait déclaré s'inscrire en faux 
contre un prétendu acte de désistement qu'on 
opposait à un appel par lui interjeté. — L'acte 
dressé par le greffier d'après la prescription de 
l'art. 218, C. proc. civ., constate que Chaumery 
s’est présente en personne au greffe, assisté de 
Brisson, son avoué, et y a fait la déclaration 
qu’il s'inscrivait en faux contre l'acte de désis- 
tement invoqué par ses adversaires. Cet acte est 
signé par l'avoué et par le greffier, avec men- 
tion que Chaumery a déclaré ne savoir signer. 

A l’audience poursuivie par Chaumery pour 
faire admettre son inscription de faux , Daguin 
et autres demandèrent la nullité de l'acte qui 
en avait été dressé au greffe, sur le motif qu’il 
n'avait été signé ni par Chaumery, ni par un 
fondé de pouvoir spécial. 

arrêt. 

« LA COUR; — Considérant qu'aux termes 
de droit, la déclaration d'inscription de faux 
doit être signée de la partie ou d'un fondé de 
pouvoir spécial, et que celle dont il s'agit ne 
réunit ni l’une ni l'autre de ces conditions es- 
sentielles ; qu’elles ne peuvent être suppléées par 
des moyens analogues ou des déclarations at- 
telées soit par l'avoué, soit par le greffier; 
u'en matière d'inscription de faux, la procé- 
ure est toute spéciale et qu'il n'est pas permis 
de s'écarter des prescriptions de la loi ; 

« Déclare nulle et de nul effet la déclaration 
d'inscription de faux telle qu'elle a été faite au 
greffe, etc. • 

Du 28 déc. 1839. — C. de Bourges, Ch. corr/ 


APPEL. — Indivisibilité. — Contrat pigno- 
ratif. — Réméré. — Prix. 

En matière indivisible, par exemple, lorsqu'il 
s'agit de faire décider si un contt ut est ou 
non pignoratif, l'appel utile de l'un des 
colitigants relève l’appel tardif des au - 
très 12). 

Doit être annulé comme ne constituant 
qu'un contrat pignoratif l'acte de tente à 
réméré qui contient en même temps reloca- 
tion, in instante, et viletè dans le prix de 
biens im/ngnorés (5). 

Le 24 février 1836, Dominique et Joseph 
Baumler, menacés de poursuites criminelles, 
passèrent contrat de vente, avec faculté de ré- 
méré, d'une certaine quantité d'iinmeuhles, au 
profit d'Emmanuel et de Benjamin Lewy. Le 
prix de vente, bien inférieur à la valeur des 
objets vendus, n'était que de 925 fr. — Les ac- 
quéreurs ne prirent point possession; quant aux 
frères Bauraler, condamnés par la Cour d'assi- 
ses, ils subissaient leur peine dans la maison de 
détention d'Ensisheitn, lorsque le terme du ré- 


(I) V-, en sens coulraire, Toulouse, 2 mai 1827. et 
la noir; el , en général, sur la nécessité du pouvoir 
spécial, Besançon, 19 mars 1807; Cass , Il juin. 1826. 

V. aussi Curré, quest. 885. — Et le greffier ne peut 
suppléer à la signature de la partie comparante par 
s.i propre déclaration — V. Carré, quest. 886; Pigeau, 
Comm , l. I*t, p. 455; Thomine, art. 218, n* 260. 


méré vint à expirer. Ils étaient hors d'état de 
faire usage de leur droit; aussi un jugement 
par défaut du 9 août 1837, suivi d'un jugement 
de débouté d'opposition, les déclara -t-il déchus 
de la faculté d'exercer le réméré. 

Le 16 oct. 1838, les époux Schneider, héri- 
tiers de Dominique Baumler, signifièrent aux 
frères Lewy un acle d’offres réelles du prix de 
vente, a\ec les frais et loyaux coûts, déclarant 
qu’ils entendaient exercer le réméré. 

Lesfrères Lewy ayant refusé ces offres comme 
tardivement faites, les époux Schneider interje- 
tèrent, en délai utile, appel des jugements des 
9 août 1837 el 13 mars 1838. — Joseph Schnei- 
der éinil également appel. Ce dernier était 
depuis longtemps hors des délais; aussi les in- 
timés lui opposèrent-ils une fin de non-recevoir 
tirée de la tardiveté de son appel. — Ils fai- 
saient encore valoir contre les deux appelants 
une autre fin de non-recevoir fondée sur un ju- 
gement du 27 mars 1838, lequel, à l'occasion 
d’une demande en partage faite par l'un des hé- 
ritiers Baumler, devait avoir irrévocablement 
déterminé la nature du contrat faisant l'objet du 
procès. — Les appelants ont repoussé ces fins de 
non-recevoir par des moyens de droit que l’on 
trouvera dans l'arrêt ; au fond, ils ont soutenu 
que le contrat du 24 fév. 1836 devait être an- 
nulé comme présentant tous les caractères de 
Kimpignoralion, système qui a été accueilli par 
la Cour. 

arrêt. 

• LA COUR; — Après en avoir délibéré en 
chambre du conseil ; 

« Attendu, sur la fin de non-recevoir opposée 
aux parties de Neyreinand à raison de la pré- 
tendue lardtveté de son appel, qu'en matière 
indivisible, l'appel utile de. l'un des colitigants 
relève l'appel tardif de ses consorts; — Que la 
contestation liée enlre les parties avait pour 
unique objet de faire décider si le contrat du 
24 fév. 1830 renfermait un engagement loyal, 
ou s'il ne coin rail qu'une convention pignora- 
tive, un prêt déguisé, el tellement usuraire, 
que, dans un cas donné, le prêteur pouvait, du 
chef des emprunteurs, être investi d'une masse 
de biens-fonds excédant considérablement la va- 
leur de la somme prêtée; — Qu'un litige de ce 
genre, intéressant les bonnes mœurs el l'ordre 
publie, constitue évidemment line matière indi- 
visible, pttisqu'en pareille occurrence on ne 
saurait concevoir deux décisions opposées, l'une 
proscrivant le contrat comine entaché d'un vice 
radical, et déguisant un profit illicite, l'autre, 
le laissant déhout avec un scrau d'apparente 
légitimité, el une prime cachée h la fraude; — 
Que l’appel des parties de Paris a été inlerjelé 
dans les délais, el que, dés lors, cet appel, 
refluant sur la lardivelé de l'appel des parties 
de Neyreinand, lui prête appui el efficacité; 

« Attendu, sur la fin de non-recevoir résul- 


(2) C'est là un principe c.mslout en docirinr el en 
jurisprudence. — V. Chcii, 26 juin 1837; Bnix., 
13 juill. ISA4 ( Pasicrisie , 1843, p. 286j; Carre, 
n* 1565, p 399. 

(5) Y. en ce .sens Limoges, 28 juin 1838. — Y. au»i 
Rennes, Il avril 1826. 
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tant de la prétendue autorité de la chose jugée, 
que le jugement du 27 mars 1858 n’a statué que 
sur un partage de succession, et n’a consacré 
qu'une attribution de parts héréditaires; d’où il 
suit qu’il est, dans son essence, entièrement 
étranger au litige actuel, et ne saurait, quoique 

Î »assé en force de chose jugée, faire obstacle à 
a question d’impignoralion qu’il s’agit d’appré- 
cier;— Que le contrat du 24 fév. 1836 n’est 
évidemment qu’un contrat pignoratif, et que 
cetlevérilé jaillit : l°de la stipulation de réméré; 
2° de la relocaliuu in instanti; 3- de la vilelé de 

f irix des biens iinpignorés; — Que, dès lors, que 
e contrat susmentionné ne constitue, en réalité, 
qu’un prêt déguisé, il suit que, d'après les sti- 
pulations véritables de l’acte du 24 fév. 1836, il 
ne peut être dû aux intimés qu'une somme 
d’argent, et jamais une masse de biens-fonds 
nullement en rapport avec le montant de la 
somme prêtée; — Que, par acte du 16 oct. 1838, 
il a été fait des offres réelles aux intimés, offres 
réitérées dans les conclusions d'appel; — Que 
ces offres sont salisfactoires en ce qu'elles ren- 
fermaient non -seulement remboursement du 
capital de 925 fr., mais des intérêts en dus, des 
loyaux coûts et d’une portion de frais ; 

« Emondant, dit que le contrat du 24 fév. est 
un contrat pignoratif; l’annule en conséquence; 
quoi faisaut, déboute les intimés de leur de- 
mande originaire en déguerpissement, etc. » • 
Du 28 déc. 1839. — C. de Colmar, l* # cü. 


SÉPARATION DE CORPS. - Esfasts. — 
Donation. 

Rouen, 28 déc. 1839. — l’arrèl de rejet, 
Parie ns ie , 1846, 1" part. p. 55. 


ARBITRAGE FORCÉ. — Ordonnance D’kxe- 

QLATIR. — COMPETENCE. 

Bien que des arbitres fionnnés pour statuer 
sur une contestation entre associés, aient 
reçu du consentement des parties pouvoir 
déjuger comme amiables compositeurs, leur 
sentence n’en doit jms moins être déposée 
non au greffe du tribunal civil, mais au 
greffe du tribunal de commerce, et rendue 
exécutoire par le président de ce tribu- 
nal (1). ( C. proc., 1021 ; C. cumin., 61.) 


(I) Celte solution dépend du point de savoir si l'ar- 
bitrage forcé dégénère en arbitrage volontaire, lors- 
que les arbitres ont été constitués amiables com- 
positeurs Or, c'est 14 une question sur laquelle la 
jurisprudence offre encore beaucoup d'incertitude — 
V. à cet égard, Cass., 29 avril !8o7 cl 15 mai 1838, 
et Cass-, 16 janv. 1823 et 4 mai 1830. 

(2i En fait, c'est ce qui avait eu lieu; maison pré- 
tendait que le dépdt aurait dû être fait au greffe du 
tribunal civil, l'arbitrage ayant , disait-on, le carac- 
tère d’arbitrage volontaire par suite du pouvoir d'a- 
miable composition conféré aux arbitres 

(3) V. dans le même sens, Paris. 2 janv 1838: Ren- 
nes, 28 août 1841 f Pasicrisie, 1811, 2 e , p 495 ; Riom, 
22 juill. 1842 (Paricrisie. 1842, 2 r , p. 17 Oj, et Duvcr- 
gier, Société, n« 59. 

(4) V. conf. Paris, 4 nov. 1839. — Conirà, Greno- 


ARRÉT. 

- LA COUR; — Considérant que la sentence 
arbitrale a été rendue par des arbitres nommés 
par le tribunal de commerce; qu’elle a eu pour 
objet de liquider une société commerciale ; que 
peu importe que leur juridiction ail été étendue 
du consentement des parties; que la nature de 
leur mission n’en a pas été altérée, et qu’ainsi 
c'est au greffe du tribunal qui les avait nommés 
que leur sentence doit être déposée (2); — Dit 
qu’il a élé bien jugé, etc. • 
bu 28 déc. 1839. — C. de Bourges, ch. corr. 


PÉREMPTION. 

Colmar, 29 déc. 1839. - (f'. 20 déc. 1849.) 


OFFICE. — Société. Compromis. — Cession. 

— Prix (simplement de). — Discipline. 

Toute association formée pour l’exploitation 
et le partage îles bénéfices d’un office, est 
illicite com me contraire à l’ordre public (3) . 
( L. 28 avril 1816, art. 91; C. civ., 1 153.) 

Il ne peut être valablement compromis sur 
les difficultés relatives à une association 
illicite formée pour l'exploitation d’un 
office. ( C. proc., 1004.) 

La stipulation d’un supplément de prix en 
dehors de celui porté au contrat de vente ou 
cession d’un office, est nulle comme con- 
traire à l’ordre public (A). 

La dissimulation du prix véritable d’un 
office peut-elle donner lieu à des poursuites 
disciplinaires (5) ? 

arrêt. 

• LA COUR; — Considérant que, par des traités 
passés sous seings privés entre les parties, les 
3 avril et 17 sept. 1856, et non enregistrés, une 
association par tiers, à partir du 1*r mai de 
la même année, avait élé stipulée enlre Tes- 
sier, Simoneau et Girard, dans les produits 
d’une élude de notaire à Nantes, dont le pre- 
mier était titulaire, et dont la cession était 
consentie au dernier par les mêmes actes; il 
résulte de ces actes, cl notamment des clauses 
7 et 9 de celui du 5 avril 1 m 36, non-seule- 
ment que, pendant la durée de la société, une 
comptabilité régulière serait tenue par un comp- 
table ad hoc , au choix de la majorité des par- 


ble, 16 déc. 1837; Paris, 3t janv. et 15 fév. 1840. 

(5) Celle question a élé résolue en sens divers par 
plusieurs jugements. — Pour l'affirmative, trib. de 
Saintes, 29 janv. 1840 {Gaz. des Trib. du 10 fév ). — 
Pour la négative, Irib. de Chaumont , 14 janv. 1840 
du 20 janv.); de Nantes, 11 fév. 18-10 (i6id. du 
14 fév.). — Notons que, dans l'espèce du premier ju- 
ement , l’acquéreur de l’office était déjà titulaire 
'un antre office, en sorte qu'au moment de lu conven- 
tion il avait la qualité d'officier public, circonstance 
qui se rencontrait aussi dans la deuxième affaire ju- 
gée par le tribunal de .Nantes; tandis que dans les 
deux autres, le notaire contre lequel la poursuite dis- 
ciplinaire sc trouvait dirigée, n'était pas revêtu de 
celte qualité au momeut du traité, c’est-à-dire au mo- 
ment «lu fait incriminé. 


>y CiOOgle 


(29 d ic. 1839.) 


Jurisprudence des Cours d'appel. 


lies, pour* éviter, y est-il dit, toutes discussions 
d’intérêts entre elles, mais encore que les asso- 
ciés s’étaient réservé le droit de vérifier les 
opérations de l'étude, toutes les fois que bon 
leur semblerait; que de pareilles stipulations 
auraient pour effet direct d’entraver la liberté 
et l'indépendance de l’officier public, et d’auto- 
riser des étrangers à s'immiscer dans l’exercice 
de ses fonctions, puisque les associés ne pou- 
vaient pas surveiller efficacement la comptabi- 
lité. sans explorer les actes passés par le titulaire 
de l’office, pour s’assurer du montant des hono- 
raires perçus par celui-ci; que des conventions 
de cette nature sont d’ailleurs incompatibles 
avec les graves et importantes fonctions du 
notarial, et auraient pour premier résultat de 
violer l’obligation du secret, si rigoureusement 
prescrit aux notaires par l'art. 23 de la loi du 
25 vent, an XI;— Que si, par suite de la disposi- 
tion introduite dans la loi du 28 avril 18 1 6, la 
valeur résultant du droit de présentation, et même 
les produits d’un office, peuvent être considérés 
comme une propriété privée, et sont suscepti- 
bles de toutes les transactions civiles, ce n’est 
que lorsque les stipulations relatives à la trans- 
mission de ces valeurs excluent toute immixtion, 
toute participation à l’exercice des fonctions 
publiques; mais que ces fonctions elles-mêmes 
sont du domaine public, attachées à la personne 
et entièrement hors du commerce; qu'elles ré- 
pugnent donc à tout partage, de même qu’à 
toute association, et que l'ordre public est essen- 
tiellement intéressé à proscrire sévèrement des 
conventions de ce genre ; 

« Considérant que, par les mêmes traités des 
3 avril et 17 sept. 1836, le prix de la cession de 
l'office a élé fixé à 180,000 fr., et que même par 
Pacte sous seing privé en date du 15 ocl. sui- 
vant, aussi non enregistré, portant dissolution 
de la société à cette époque et conversion de 
l'association en une cession pure et simple en 
faveur de Girard, ce prix a été élevé jusqu’à la 
somme de 218,500 fr.; — Considérant qu'il est 
stipulé dans les mêmes actes que les traités par- 
ticuliers passés entre les parties ne devront 
jamais être présentés au garde des sceaux, et 
feront seuls loi entre les contractants; mais 
que, lors de l’examen de Girard, il lui sera remis 
un autre traité dans la forme voulue pour son 
admission, lequel n’aura aucune force entre les 
parties; que cette clause a été exécutée par acte 
authentique en date du 17 sept. 1856, enregistré 
le même jour, dans lequel le prix de la cession 
faite par Tessier à Girard a été fixé à 130,000 fr.; 
qu’enfin, par une clause de Pacte du 13 octo- 
bre 1836, il avait été convenu que tous les 
droits des contractants, relativement à la liqui- 
dation de la société qui avait existé entre eux, 
du 1 CT mai précédent jusqu'à celte époque, 
demeureraient réservés, et seraient l’objet d’un 
règlement de compte; — Considérant que, si 
Tari. 01 de la loi du 28 avril 1816 a autorisé les 
fonctionnaires qui y sont désignés à présenter 
des successeurs à l'agrément du roi, cette faculté 
a pu être réglée par le gouvernement, en qui 
réside le droit de nomination, et soumise à des 
conditions que réclament les besoins de la so- 
ciété autant que l’intérêt des candidats eux- 
mêmes; — Que c’est dans ce but que les 
instructions ministérielles ont prescrit la modé- 
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ration dans la fixation de l’indemnité stipulée 
pour la transmission des offices; que le gou- 
vernement s’esi proposé de prévenir des abus 
préjudiciables à l’intérêt public, en établissant 
une juste proportion entre le prix des traités et 
les produits légitimes de l’emploi cédé; que la 
simulation pratiquée entre Girard, Tessier et 
Simoneau, avait pour effet de soustraire au gou- 
vernement la connaissance du véritable prix de 
la cession de l'étude de notaire à Nantes, faite 
au premier; que celte simulation porte atteinte 
à la prérogative royale, constitue une conven- 
tion illicite contraire à l’ordre public, et ne peut 
être consacrée par les tribunaux ;• 

« Considérant que le compromis passé entre 
les parties, le 18 sept. 1837, a eu pour objet le 
règlement des divers comptes résultant tant de 
l’association qui a existé entre elleS que de la 
vente de l’élude de notaire faite par Tessier à 
Girard ; que, d’après les art. 1004 et 83 C. proc. 
civ., on ne peut compromettre sur les contes- 
tations qui concernent l’ordre public; que, dès 
lors, la sentence arbitrale, ainsi que l’ordon- 
nance d'exequutur qui l’a suivie, doivent être 
annulées; — Considérant que les traités des 
3 avril, 17 sept, et 13 oct. 1836, ont servi de 
base au compromis et à la sentence arbitrale du 
21 fév. 1831 ; que, plus tard, ils ont élé produits 
au procès; qu’il y a donc lieu d’ordonner que 
iesdits actes seront enregistrés lors de l’enre- 
gistrement du présent arrêt; 

» Considérant que l’avocat général du roi, 
par des réquisitions écrites et déposées, a de- 
mandé qu’il lui fût décerné acte de ses réserves 
à tin de poursuites disciplinaires contre Girard, 
à raison des actes sus référés; — Déclare nul eide 
nul effet l'acte qualifié sentence arbitrale, ainsi 
que l’ordonnance d'exeqnatur qui en a élé la 
suite; remet les parties au même et pareil état 
qu’elles étaient auparavant; ordonne l'enregis- 
trement des actes sous seings privés, en date 
des 3 avril, 17 sept, et 13 oct. 1856, passés entre 
Tessier, Simoneau et Girard, touchant la ces- 
sion de l’office de notaire que ce dernier exerce 
actuellement en la ville de Nantes, lequel enre- 
gistrement aura lieu lors de l’enregistrement 
du présent arrêt, conformément à l’art. 57 de 
la loi du 28 avril 1816; décerne acte à l’avocat 
général du roi de ses réserves à l’effet de pour- 
suivre disciplinairement, à raison des actes sus 
relatés, le notaire Girard, et ordonne qu’à cet 
effet Iesdits actes seront remis au greffe pour 
y rester à la disposition du ministère pu- 
blic, etc. » 

Du 29 déc. 1839. — C. de Rennes. 


TIERS DÉTENTEUR. 

Amiens, 31 déc. 1839.— (V. Pasicrisie , 1841, 
part., p. 190. — V. aussi Pasicrisie . 1844, 
1** part., p. 283. 


COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Foviw 
UE COMMERCE. 

//achat d'un fonds de commerce à l’effet de 
l’exploiter, constitue t de fa part de l'acqué- 
reur, un acte de commerce qui soumet les 
parties à la juridiction commerciale quant 
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aux contestations qui s'élèvent sur l'exécu- 
tion t lu contrat (1). (C. comm., 632 el 035 ) 

Le 10 sept. 1850, Lesourd, pâtissier-traiteur, 
vendit à Delalmiche, garçon pâtissier, son éla- 
blissemcnt rue de Provence, composé : 1* des 
ustensiles, comptoirs, glaces, etc.; î° de l’acha- 
landage ; 5» du droit au bail, moyennant 
13.600 fr. 11 fut convenu que l’entrée en jouis- 
sance aurait lieu le 1” octobre suivant, et les 
parties stipulèrent, à défaut d’exécution, un 
dédit de 3,000 fr. Delatouclie s’étant refusé à 
prendre possession, Lesourd l’assigne devant le 
tribunal de commerce, en résolution du contrat 
du 10 sept., et en payement du dédit de 5,000 fr. 

Delatouclie opposa un déclinatoire fondé sur 
ce double moyen, qu’il n’était pas commerçant, 
et que l’opération ne constituait pas, de sa part, 
un acte commercial. Au sujet de ce dernier 
point, il faisait remarquer que l’acte du 10 sep- 
tembre ne contenait point vente de marchan- 
dises. 

Le 35 oct. 1830, jugement du tribunal de 
commerce de Paris qui repousse le moyen 
d’incompétence en ces termes: 

* Considérant que l’achat d’un fonds de com- 
merce, à de l’exploiter, constitue de la 

part de l’acquéreur un acte de commerce; que 
dès lors la juridiction commerciale est compé- 
tente; 

« Le tribunal retient la cause..., etc.» 

Appel. 

ARRÊT. 

• LA COUR;.— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges ; — Confirme. • 

I)u 31 déc. 1859. — C. de Paris, 1™ ch. 


SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adji dicatio> 

PRF.PAR ATOIRE ■ — NlLLlTt. 

Ij» disposition de l'art. 755, C. JJ roc., por- 
tant que les moyens de nullité contre la 
procéda re qui précède l'adjudication pré - 
parafai* e, seront juges avant ladite adju- 
dication , est prescrite a jteine de nullité. 
En conséquence, est nul te jugement d’ad- 
judication préparatoire rendu avant qu'il 
ait été statué sur tes moyens de nullité 
proposés antérieurement à ce jugement : 
c'est à la partie poursuivant la saisie à 
faire juger ces moyens avant de provoquer 
l’adjudication préparatoire (2). 

arrêt. 

« LA COUR; — Attendu qu’il existe dans la 
procédure de saisie immobilière, deux phases 
principales que le législateur a soigneusement 
distinguées, et qui embrassent, l’une tous les 


(I) On sait combien cette question est controver- 
sée. Nous avons rapporté un arrél de la mémo Cour 
(3* ch ), 2 mars 1859, qui décide que, même entre 
marchands, l'achat d’un fonds de commerce ne con- 
stitue pas une opération commerciale. La décision 
actuelle nous parait plus conforme aux vrais princi- 
pes. Elle offre ceci de remarquable, qu elle admet lit 
compétence commerciale, même dans une espèce uù 
le fonds a été vendu seul, sans marchandise». C’est 
au surplus l’opinion des auteurs qui ont traité la 


actes de la poursuite antérieure à l’adjudication 
préparatoire , contre tous les actes compris 
e.nlre celle adjudication cl l’adjudication défi- 
nitive;— Attendu que le législateur a voulu 
assurer irrévocablement la validité de la pre- 
mière partie de la procédure ainsi divisée,avant 
qu’il pftt être procédé aux actes compris dans 
la seconde; comme aussi des précautions ont 
été prises par lui pour que celle seconde partie 
de la procédure elle-même se trouvât irrévoca- 
blement validée* el mise à l’abri de toute attaque, 
avant que l’adjudication définitive à laquelle 
tendent tous les actes de la poursuite, fût pro- 
noncée; — Qu'A cet effet, d’une part, l’art. 753, 
C. proc., a exigé que les moyens de nullité 
contre la procédure antérieure à l’adjudication 
préparatoire, fussent proposés et jugés avant 
ladite adjudication; et, d'autre part, l’art. 735 
dudit Code et l’art. 2 du décret du 3 fév. 1811, 
ont assuje.ti la partie saisie à l’obligation de pro- 
poser les moyens de nullité contre la procédure 
postérieure à l’adjudication provisoire, quarante 
jours avant celui indiqué pour l’adjudication 
définitive; — Attendu que la sagesse du légis- 
lateur a ainsi rendu impossible l’annulation 
rétroactive d’une procédure longue et dispen- 
dieuse, qui aurait pu sans cela être renversée 
après que tout aurait été consommé; — Qu’il 
importe donc de maintenir el d’appliquer, con- 
formément à cet esprit général de la loi, les 
dispositions précitées;— Attendu qu’en exigeant 
impérieusement que les moyens de nullité pro- 
posés contre la procédure antérieure à l'adjudi- 
cation préparatoire, fussent jugés avant la der- 
nière adjudication, et en disposant que ladite 
adjudication serait prononcée par le même juge- 
ment qui rejetterait les moyens, l’art. 753, Code 
proc., a frappé de nullité le jugement qui pro- 
noncerait l’adjudication sans statuer préalable- 
ment sur lesdils moyens proposés et non aban- 
donnés ; — Attendu qu’il résulterait du système 
contraire, que les dispositions impératives de la 
loi pourraient être éludées ; et que les moyens 
de nullité pourraient être encore jugés et 
accueillis après l’adjudication préparatoire pro- 
noncée, de manière à faire annuler cette adju- 
dication ; par où le texte et l’espril de la loi se 
trouveraient également violés ; — Qu’il en résul- 
terait encore que le juge de qui serait .émané le 
jugement d’adjudication définitive pourrait ac- 
cueillir postérieurement les moyens de nullité 
qui feraient tomber ledit jugement, et se réfor- 
mer ainsi lui-méme; — Attendu, en fait, que la 
dame Larrlci fit signifier le 4 nov. 1835, veille 
du jour fixé alors pour l'adjudication prépara- 
toire de l’étaug de Marseillette , une requête 
contenant ses moyens de nullité contre la pro- 
cédure antérieure ; — Attendu <iue la requête 
étant le mode régulier et légal de former les 
incidents en matière de saisie immobilière, les 


question. — V. Bioche. t. f«», p. 24, n* 17; Orillard, 
u® 361; Nouguier, p. 151. 

(2^ Suivant un arrêt de la Cour de cassation du 
25 avril 1814, la partie saisie est recevable, dans ce 
cas, à fuirc statuer, même après le jugement d'adju- 
dication. sur les moyens de nullité ; d’où la consé- 
quence que la validité de cette adjudication dépendrait 
de la déciMon à intervenir sur ce» moyens. — V. conf. 
Carre-Chauveau, n° 2486 bis. 
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moyens ainsi signifiés se sont trouvés ilès lors 
valablement proposés;... — Attendu qu'en cet 
état , les intimés poursuivants devaient faire 
juger les derniers moyens avant de provoquer 
l'adjudication préparatoire : — Que cependant 
l'adjudication préparatoire» été requise par eux 
et prononcée par le tribunal, sans qu’il ail même 
été question desdils moyens proposés et réser- 
vés ; — De tout quoi il suit qu’il y a lieu d’an- 
nuler le jugement ainsi rendu; — Annule. • 

Du 51 déc. 1839.— C. de Montpellier, ch. civ. 


ARBITRAGE. — Société. — Courra. — Tribu- 
naux UE COKMERCE. 

La^ disposition de l'art. 51. C. corn m . , atti- 
rant laquelle toute contestation entre asso- 
ciés, et pour raison de la société , doit être 
jugée par des arbitres 7 n’est fms applicable 
au cas où il s’agit de payement d’un reli- 
quat de compte social , réglé à l’amiable , 
bien que le défendeur soutienne qu’il existe 
des erreurs , omissions et doubles emplois ; 
dans ce cas l'action doit être portée devant 
le tribunal de contmerce f en vertu de la 
règle gènéi'ale tracée par l’art. 632, et non 
devant des arbitres forcés . parce que ce 
n’est point là une contestation à raison de 
la société proprement dite (1). 

ARRÊT. 

«LA COUR; — Considérant que, d’après 
l’art. 51, C. comm. , les contestations entre as- 
sociés, et pour raison de la société, doivent être 
jugées par arbitres; que celte disposition d’or- 
dre public attribue ainsi aux arbitres la con- 
naissance, en premier ressort, de toute contes- 
tation entre associés pour raison de la société; 
— Que celle attribution est en raison de la 
matière, et que, sous ce rapport, elle est d’ordre 
public; mais que cette disposition n'empéche 
pas que les associés ne puissent régler entre 
eux et arrêter définitivement et à l'amiable le 


(I) Il semble raisonnable d’admettre que Part. 51, 
C. comm., n'u disposé que pour le cas d'une société 
existante, et lorsque les choses sont encore entières, 
et non lorsqu'il y a eu dissolution de la société et rè- 
lemcnl des comptes sociaux? Cependant la Cour de 
aris a pensé, le 25 fév. 1829, qui) fallait toujours, 


compte de leurs opérations sociales; —Que c'est 
ce qui a eu lieu dans l'espèce ; — Qu'il est 
constant et reconnu que ce compte a été arrêté, 
sauf omission, erreur ou double emploi, et que 
c’est ce compte même qui a servi de base à la 
demande formée par les parties de M c Xégard 
contre l’appelant devant le tribunal de com- 
merce; — Que celle demande ne tendait pas au 
règlement d’un compte entre associés, mais 
bien au payement d'une somme reconnue due 
par un commerçant à des commerçants, en 
verlu d’un compte réglé; — Que, sous ce rap- 
port, le tribunal de commerce était compétent 
et juge naturel des parties; — Qu’il pouvait ou 
juger de piano le mérite de la demande ou ren- 
voyer les parties devant un arbitre pour faire 
sou rapport;— Qu'en adoptant ce dernier mode, 
le tribunal de commerce, par son premier juge- 
ment, a indiqué qu'il ne s'agissait que de rec- 
tifier le compte produit quant aux allégations 
d’erreurs, omissions ou doubles emplois; — 
Qu'en opérant ainsi, le tribunal de commerce a 
fait cp qu’il pouvait faire, puisqu'il ne s'agissait 
plus d’un règlement de compte entre associés 
relatif à la société, mais uniquement de la véri- 
fication d’erreurs que le débiteur prétendait 
exisler dans le compte arrêté; 

« Que s’il pouvait en être autrement; que, si, 
malgré ce compte ainsi arrêté, il y avait néces- 
sité de renvoyer les associés devant le juge na- 
turel qu’ils auraient eu si le compte n'avait pas 
été réglé, il dépendrait de la résistance du débi- 
teur de faire cesser tout l’effet du compte et de 
faire régler le nouveau par arbitres, bien qu’il 
l’ait été précédemment par les parties elles- 
mêmes; — Que tel n’est point le vœu de la loi, 
qui ne prescrit le règlement de compte entre 
associés par les arbitres que lorsque ce compte 
n’a pas été réglé à l’amiable par les parties 
elles-mêmes; — Qu’aiusi le moyen d’incompé- 
tence invoqué par l’appelant n'est pas fondé; 

• Par ces motifs, sans s’arrêter au moyen 
d’incompétence opposé; — Confirme. • 

Du 31 déc. 1839. — C. de Colmar, 3* ch. 


nonobstant le règlement de compte, aller devant le 
tribunal arbitral. La Cour de Douai l*a cru également. 
— V. 27 juill. 1857. — Toutefois, dans l’espèce dr cet 
arrêt , il u'élail question que d’un règlement provi- 
soire. et qui pouvait, dés lors, disparaître par le seul 
fait d'une articulation d’erreurs. 


FIN DD QUINZIÈME VOLUME. 
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ruiciiiKiHi collection generale (le la jurispru- 
dence française et belge depuis (71)1 , classée par 
ordre chronologique, et divisée en trois séries, 
rasmàas stait. — Jurisprudence des cours de 
France (y compris les cours de Bruxelles et de 
Liège), depuis l'origine de la cour de cassation, 
en 1791, jusqu’à 1814, époque de la séparation 
de la Belgique d'avec la France, formant onze 
volumes grand in-8*, avec table alphabétique, 
oicxiiux séaii. — Jurisprudence des cours de 
France et de Belgique de 1814 à 1840, divisée 
en deux parties, contenant, l’une, la jurispru- 
dence de France, formant 25 volumes, dont 23 
sont publiés; l'autre, la jurisprudence de Bel- 
gique, formant 10 à 12 volumes, dont 9 sont 
publiés. 

La collection complète de 1791 à 1840 for- 
mera donc environ 44 à 46 volumes. 

Chaque volume est divisé en deux tomes. 

43 volumes ou 86 tomes sont publiés 
(1" juin 1850); il ne reste donc qu'environ 
4 à B volumes à paraître, qui seront publiés 
incessamment. 

vaoisixuE séait. — Jurisprudence des cours de 
France cl de Belgique; 1841 à 1849, 36 vol. 
[Chaque année te vend téporémenl.) 

Os vu» siraaimaT : 


u ruru ai BKibiQvs. 


nsisoais, ou Collection complète des lois, dé- 
crets, arrêtés et règlements généraux qui peu- 
vent être invoqués en Belgique, de 1788 à 1832 
inclusivement, par ordre chronologique ; con- 
tinuée depuis 1833, et formant un volume par 
an; publiée sur les éditions et pièces officielles; 
précédée d’une introduction générale indi- 
quant les divers modes d’onrès lesquels les lois 
ont été respectivement «xeculoires, suivie de 
tables générales rai, minées par ordre alphabé- 
tique. Dédiée au roi, rédigée |iar l’Iaitanl, 
ancien procureur général près la Cour de cas- 
sation de Belgique. 

Cette collection est complète, enrichie de 
notes, facile pour les recherches, et plus 
economique que toutes celles publiées jusqu’à 
ce jour. 

Elle est divisée en trois séries : 

La première série, de 1788 à 1813, forme 
18 volumes grand in-8°, avec les tables. 

La deuxième série, de 1814 à 1830. forme 
10 volumes grand iu-8‘, avec table. (Celle tirée 
te vend téparcmenl.) 

La troisième série rommence en septem- 
bre 1830. et forme annuellement un volume 
grand in-8». ( Chaque année te vend tépari- 
ment.) 

— Traits os u 3* sàaia (1830-1840). 



: 

Â 

' », 

■ 

.5 




Google 


Digitized by Googli 


